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la  prospérité  publique  et  à  la  liberté  Une  autre  question  se 
pose  maintenant  :  quels  sont  les  niérites  respectifs  de  la  grande 
et  de  la  petilo  propriété,  de  la  grande  et  de  la  petite  culture, 
car  ces  deux  formules  ne  sont  pas  toujours  synonymes.  Il 
advient  fréquemment,  en  Irlande,  par  exemple,  aussi  dans  la 
t'rra  di  lavoro  (terre  de  labour)  qui  fait  partie  de  Tancicn 
royaume  de  Naples,  parfois  dans  les  Flandres,  que  la  petite  cul- 
ture s'allie  k  la  grande  propriété,  un  vaste  domaine  étant  dépecé 
en  de  très  nombreuses  petites  fermes  louées  à  des  paysans. 

Or,  les  effets  de  la  petite  culture  et  les  effets  de  la  petite 
propriété,  quand  l'une  et  l'autre  ne  sont  pas  réunies,  se 
trouvent  très  différents.  Il  se  pourrait  aussi,  quoique  ce  soit 
très  rare  jusqu'ici,  que  la  petite  propriété  s'alliât  à  la  grande 
culture,  si,  par  la  pratique  des  associations  et  des  syndicats, 
un  certain  nombre  de  petits  propriétaires  soumettaient  à  un 
système  d'exploitation  combiné,  une  grande  quantité  de  par- 
celles juxtaposées.  Il  n'est  pas  impossible  que  l'on  voie, 
dans  l'avenir,  des  arrangements  de  ce  genre.  Nous  allons 
d'abord  parler  de  la  grande  et  de  la  petite  propriété,  comme 
si  la  première  ne  comportait  que  la  grande  culture  et  la 
seconde  que  la  petite. 

Les  avantages  de  la  grande  production  ne  sont  pas  exacte- 
ment ET  nécessairement  LES  MÊMES  DANS  l'aGRICULTURB  QUE  DANS 

L*iNDusTRiE.  —  Nous  avons  examiné  plus  haut  (voir  tome  !•' 
pages  440  k  476)  les  avantages  qu'offre  en  général  la  produc- 
tion en  grand  par  rapport  k  la  production  en  petit.  Ces  obser- 
vations sont  d'une  vérité  générale;  néanmoins  elles  doivent, 
en  certains  cas,  subir  quelques  modifications  quand  il  s*agit 
de  l'agriculture  : 

1**  On  fait  observer  que  la  grande  culture  n*est  pas  toujours 
plus  intensive  que  la  petite;  c'est  parfois  le  cas  opposé.  Le  petit 
propriétaire,  remarque-t-on,  exploite  souvent  beaucoup  plus 
à  fond  que  le  grand  propriétaire  et  tire  plus  toute  la  produc- 
tion possible  des  parcelles  sur  lesquelles  il  se  cantonne  et 
8*acbarne.  C'est  que  la  terre  a  pour  l'homme  qui  la  possède 
on  attrait  singulièrement  vif;  elle  devient  l'objet  de  toutes  see 
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grands  pays  entiers  comme  la  Cbine,  chantent  les  louanges  da 

la  petite  propriété. 

t*  Le  nirefîll—et  ssl  plus  difficile  dam  (a  grœ%de  culture  que 
ému  la  frmmée  iméastrii  et  tœil  du  mal/re  y  ett  plus  néeesaotre. 
Gella  observation  ne  manque  pas  de  vérité,  le  travail  dea 
ebaoïpa  est  pins  varié  qna  celui  de  l'industrie,  assujetti  aux 
•  iifsnces  des  saisons  et  dépendant  des  brusques  changements 
da  la  température,  il  ne  peut  être  ordonné  d*une  manière 
au««i  uniforme  et  aussi  constante  que  dans  une  usine.  Les 
ira^atlleors  sont  plus  dispersés  dans  les  champs  que  dans 
une  salle  de  manufacture  ;  le  contrôle  y  est  plus  malaisé.  La 
comptabilité  agrieola,  ^oute-t-on  encore,  avec  une  certaine 
•aagération  toutefois,  ne  peut  pas  avoir  le  même  degré 
dViactitude  et  de  précision  que  la  comptabilité  industrielle.  11 
en  réeolte  que,  pour  l'eiploitation  agricole,  un  des  principaux 
avantagea  de  la  production  en  grand  se  trouve  atténué  ;  •  l'œil 
de  maître  •  du  petit  propriétaire  recouvre,  au  contraire,  dans 
I'  travail  des  champs  tonte  sa  vertu  *. 

»  Sa  Cav««r  é«  to  pHil«  prepffi4ié.  oo  ptet  Urt  feMaNeal  opaseols  et 
M.  ttfp^jte  Hêêj,  éoat  ao«t  avoo*  4é|a  Mt  réieft.  Dm  S^êtémn  4e 
tmliurt  et  ée  lem  émâmemee  $ur  téeememrie 
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3*  On  ajoute  que  le  rôle  des  machines  est  moindre  dans  l'agri- 
culture et  que  les  économies  d'installations  y  sont  moins  aisées  à 
faire  que  dans  la  fabrication  proprement  dite.  Cette  observation 
est  moins  vraie  que  la  précédento.  Les  machines,  comme 
l'Amérique  le  prouve,  peuvent  tenir  dans  la  production  rurale 
une  place  que  les  progrès  de  la  science  élargissent  chaque 
jour  :  machines  à  défoncer,  à  semer,  à  moissonner,  à  faucher, 
à  battre,  etc.  Nous  avons  montré  plus  haut  (tome  1",  pages  403 
à  410),  contrairement  à  une  opinion  souvent  répandue,  que  les 
machines  agricoles  n'ont  pas  seulement  pour  objet  d'abréger 

10  travail  et  de  diminuer  le  prix  de  revient,  mais  qu'elles 
accroissent  souvent,  dans  des  proportions  sensibles,  la  produc- 
tion. L'usage  de  certains  agencements  assez  coûteux,  comme 
les  chemins  de  fer  portatifs,  les  téléphones,  beaucoup  d'autres 
encore,  sont  d'un  secours  considérable  à  la  culture  faite  en 
grand.  Il  est  impossible  de  dire  où  s'arrêteront  les  perfectionne- 
ments des  machines  et  des  agencements  agricoles;  il  est  pro- 
bable que  l'agriculture  à  ce  point  de  vue  est  encore  dans  l'en- 
fance. Quant  aux  économies  d'installations  dans  la  culture, 
elles  peuvent  être  énormes;  Fourier  les  avait  déjà  entrevues, 

4"  Im  petite  propriété  tire  le  meilleur  parti  de  toutes  les  forces 
de  la  famille.  Cet  avantage  de  la  petite  propriété  est  incontes- 
table; c'est  l'un  de  ses  principaux:  les  enfants,  presque  dès 
le  plus  bas  âge,  les  femmes,  trouvent  dans  la  petite  propriété 
un  emploi  très  efficace.  Toute  la  famille  se  partage  les  tâches 
et  s'y  adonne,  d'ordinaire,  avec  ardeur.  Ce  concours  des  deux 
sexes  et  de  tous  les  âges,  dans  une  œuvre  acceptée  et  remplie 
avec  entrain,  est  l'un  des  beaux  côtés  de  la  petite  propriété. 

11  semble  qu'elle  réponde  complètement  à  la  nature  de 
l'homme  et  de  la  famille. 

5"  La  petite  propriété  moralise  et  instruit.  Quoique  ce  ne 
soient  pas  là  des  avantages  économiques,  on  ne  peut  les  passer 
sous  silence.  Une  nation  qui  compte  beaucoup  de  petits  pro- 
priétaires sera,  dans  l'ensemble,  plus  laborieuse,  plus  pré 
voyante,  moins  adonnée  à  certains  vices  :  la  dissipation,  l'ivro- 
gnerie môme  ;  elle  sera  plus  en  garde  contre  les  sophismes. 
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Il  de  la  {grande  propriété  individuelle  derrait  i'\ 

irrande  propriété,  quand  elle  est  en  de  bonnet  mains,  ne  laisse 

"avoir,  en  nombre  d'oocasione,  une  eupériortté  coik  1  ' 

à  difert  pointe  de  viie,  tnr  U  petite.  En  général     .i 

propriété  moderne  (nous  distinguons  nettement  celle-ci 

do  i  AndeniM  grande  propriété  nobiliaire)  possède  proport i    ;• 

nellement  plus  de  capitaux  que  la  petite.  Outre  que,  jui»^u\i 

un  certain  point,  les  capitaux  acquièrent  par  la  concentration 

une  force  qui  dépasse  celle  qu'ils  ont  à  Tétat  de  dispersion, 

cette  tapériorité  de  capitaux  est  un  avantage  notable.  On  peut 

ainsi  16  pourvoir  de  plus  de  macbines,  faire  au  sol  plus 

d'avances,  et  en  recueillir  par  conséquent  plus  de  fruits. 

Quoique  à  un  moindre  degré  qu'en  industrie,  le  coût  des 
la^tallations  en  agriculture  ne  croit  pan  en  raison  directe  de 
1  importance  des  surface*  ou  des  récolter.  Puur  les  cultures 
surtout  qui  ont  un  caractère  industriel,  et  la  plupart  y  tendent 
aujourd*bni,  notamment  potir  U  vigne,  U  bettermve,  Tèlève  du 
béuil,  de  grandes  ioitâllatiooe  cooeentiées  offrent  nne  sensibU 
économie  de  capital  et  de  frais  généraux  par  rapport  à  une 
multitude  de  petites  iostallationt  destinées  à  un  produit  équi- 
valent 
Une  vaste  cave,  avec  des  foudres  ds  SOO  à  aOÛ  bectolitrts 
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chacun,  pouvant  contenir  10,000  ou  ^,000  hectolitres  de  vin, 
une  laiterie  ou  une  fromagerie  qui  doit  faire  d»is  milliers  de 
quintaux  de  lait  ou  de  fromage,  des  distilleries  ou  de»  fécu- 
leries  énormes  sont  loin  de  coûter  autant  comme  frais  d'éta- 
blissement et  d'exiger  autant  d'entretien  ou  de  main-d'œuvr.* 
que  le  total  des  petites  installations  vingt  fois  ou  cent  fois 
moins  importantes  qui  donnent,  toutes  réunies,  une  produc- 
tion égale. 

Dans  le  nord  de  la  France,  pour  le  traitement  de  la  betterave 
ou  des  pommes  de  terre,  sucreries,  distilleries,  féculeries, 
industries  connexes  à  l'agriculture,  on  est  arrivé  à  des  résul- 
tats excellents  par  l'économie  des  frais  de  transport,  de  ma- 
nipulation et  d'élaboration.  Dans  certains  départements  du 
midi  de  la  France,  notamment  l'Hérault,  l'Aude  et  le  Var,  la 
très  grande  production  a  simplifié  à  un  degré  extraordinaire 
ies  frais  de  récolte  et  de  fabrication  du  vin.  En  usant  d'appa- 
reils à  vapeur,  en  faisant  dans  la  cave  autant  que  possible 
toutes  les  opérations  mécaniquement,  on  est  parvenu  non 
seulement  à  n'avoir  besoin  que  d'un  personnel  restreint  pour 
des  travaux  de  vinification  qui  dans  les  petites  caves  exigent 
beaucoup  de  bras,  mais  encore  à  obtenir  une  célérité,  une  pro- 
preté, une  précision  qui  épargnent  une  sensible  perte  de  vin 
et  lui  donnent  plus  de  qualité.  Les  grandes  sociétés,  comme 
celle  des  Salins  du  Midi,  qui  a  établi  des  vastes  vignobles  dans 
les  sables  d'Aigues-Mortes  et  de  Cette,  où  elle  récolte  70,000 
k  80,000  hectolitres  de  vin,  ont  fait  faire  ainsi  d'incontestables 
progrès  à  la  vinification.  Bien  d'autres,  concurremment  ou 
antérieurement,  ont  donné  le  môme  exemple.  Dans  l'Afrique 
française  aussi,  la  grande  propriété  recourt  à  des  installa- 
tions perfectionnées.  En  Tunisie,  par  exemple,  un  des  membre» 
do  la  plus  grande  maison  d'épicerie  de  Paris,  M.  Potin,  a  créé 
une  exploitation  agricole  où  il  avait,  en  1892,  c'est-à-dire  en 
cinq  à  six  ans,  dépensé  plus  de  2  millions  de  francs,  et  entre 
autres  installations  il  avait  construit  à  ses  frais  un  apponte- 
ment  sur  le  golfe  d'Hamman-Lif,  de  sorte  que  les  navires 
puisent  venir  directement  charger  le  vin  de  ses  récoltes,  cê 
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.^^  àU  soient,  se  trouvent  secon- 
daires relathremant  à  un  autre  qui  les  prime  de  beaucoup  : 
fes—faft  ^ar  «JCtUcncc  éi  Im  framdê  prùpriéU  muféêrm,  c^tn 
aetfiih^ffiis  at  talfllmraeUf  ;  c^ctf  Im  pmHié  qm  Im 
é  Im  èomm  Uiommiê  et  aa  pt9§réê  ^ume 
maiiom,  Getti*  sopériorité  inlallacloalla  al  scientiflqoa  des 
grands  proprtéCairaa  modaniaa  aal  le  pivot  da  tous  les 
proirès  da  ragricolUire.  Elle  Ta  été  dans  le  passé,  aUa  Test 
beanconp  pins  ancora  dans  le  présent,  ai  chaque  Jour  ton  r6la 
s'élasfira. 
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Même  Tancienne  aristocratie  foncière  au  xiii*  et  aa  xiv*  siè- 
cle en  Angleterre,  au  xviii*  siècle  dans  le  mênne  pays  et  en 
France  aussi»  a  rendu  de  très  grands  services  à  cet  égard, 
comme  en  témoigne  Thorold  Rogers,  peu  prévenu  en  faveur 
des  hautes  classes,  dans  son  Interprétation  Économique  de 
VHittoire.  Nous  avons  déjà  fait  à  ce  sujet  certains  emprunts  à 
te  livre  (voir  plus  haut  tome  I",  pages  760  à  762).  Voici  une 
autre  citation,  plus  courte,  mais  toute  probante  :  «  Les  fermages 
montèrent,  mais  aucune  classe  d'homme  n*a  plus  mérité  la 
fortune  qui  lui  ost  échue  en  partage  que  nos  propriétaires 
du  xvm*  siècle  '   > . 

La  grande  propriété  moderne  joue  beaucoup  plus  réguliè- 
rement ce  rôle  d'introductrice  du  progrès  qui  n'a  été  rempli 
que  passagèrement,  à  certaines  époques,  par  l'ancienne  grande 
propriété  nobiliaire,  souvent  frivole  ou  obérée,  Dans  le  temps 
présent  ou  le  récent  passé,  ce  sont  les  grands  propriétaires 
du  Nord  et  du  Centre  de  la  France  qui  ont  modifié  les  asso- 
lements, adopté  de  nouvelles  cultures  comme  celle  de  la 
betterave,  de  nouveaux  engrais  comme  le  guano,  les  super- 
phosphates, des  amendjements  comme  le  chaulage,  le  marnage, 
des  reproducteurs  de  choix,  qui  ont  essayé  les  semences 
perfectionnées,  dont  des  agronomes  connus,  MM.  Grandeau 
et  Armand  Gautier,  attendent  le  doublement  de  la  produc- 
tion du  blé,  des  machines  enfin  de  toute  nature,  lesquelles 
ont  pour  objet  et  pour  effet,  on  l'a  vu,  non  seulement  d'épar- 
gner de  la  main-d'œuvre,  mais  d'accroître  la  quantité  des 
produits,  d'en  éviter  in  'l''">'M<lition  et  j)arfois  d*''?i  -iin.'liorer 
la  quantité. 

Un  souille  de  recherche  et  de  progrès  anime  la  grande  pro- 
priété modorne,  tandis  qu'un  certain  attachement  à  la  routine, 
une  naturelle  timidité  tendent  à  caractériser  la  petite  propriété. 

On  a  bien  vu  ces  deux  dispositions  contradictoires  dans  le 
midi  de  la  France  lors  des  crises  qu'a  traversées  la  vigne.  C'est 
un  graud  propriétaire  du  département  de  l'Hérault,  M.  Mares, 

*  Roger*,  htiffvràintion  <t.',irtoni>'Qu*  '/e  t'Hiitoire.  Traduction  fri»iirj»t.i.>. 
page  162. 
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reconstitué  plu«  de  600,000  hectares  de 
lignée,  presque eoodainerocnl  dëtruitA.  en  consacrant  à  cette 
œuvre,  dam leteoldépar'  "'  •  *  de  l'Hérault,  ^—v--»  aOOroil- 
lions  de  tancs  en  une  «î  d'années  *. 

A  l*heiire  actuelle,  c'est  aussi  la  grande  propriété  moderne 

qui  fail  dot  recherchai  ineesiantes  pour  lutt<*r  contrôles  autres 

enotmit  de  la  Tifoe,  ranthraenoae,  le  black  rot;  c'est  elle 

qui  a  créé  des  hybrides  ayant  des  qualités  particulières,  le 

Booschel  •,  «  TMicante  Bouschet  •;  c'est  elle  au«»si  qui 

ii<  rcho  les  meilleures  méthodes  de  vinification,  qui  intro- 

.it  les  foaloftrs-éfrappoirs,  au  lieu  du  procédé  tout  primitif 

:  -crasement  de  la  grappe  sous  les  pieds  du  vifiieron,  qui 

s  infinie  à  Tarier  la  modo  et  la  dorée  de  la  covalson,  qui  fait 

Isa  eipériences  des  levûrei  artificielles,  etc. 
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Les  petits  propriétaires  n*ont  pas  l'esprit  assez  alerte  pour 
prendre  l'initiative  de  ces  expériences;  TËtata  trop  de  rigueur 
et  de  parti-pris»  pas  assez  de  souplesse,  pour  suppléer  en 
pareil  cas  à  ingéniosité  diversifiée  de  Tinitiative  privée.  Les 
petits  propriétaires,  quoique  leur  intelligence  dans  cette 
partie  de  la  France  soit  plus  éveillée  qu'ailleurs,  se  sont  con- 
t»*ntés  d'imiter  tardivement  quand,  depuis  de  longues  années, 
la  démonstration  de  certains  modes  soit  de  plantation,  soit  de 
culture,  soit  de  traitement,  soit  de  cuvaison,  était  absolu- 
ment et  depuis  longtemps  décisive. 

Lorsque,  au  contraire,  en  1892,  le  phylloxéra  a  éclaté  dans 
une  région  où  domine  la  petite  propriété  et  où  la  grande  est 
très  rare,  la  Champagne,  les  journaux  ont  été  remplis  à  diverses 
reprises,  de  sortes  d'émeutes  de  paysans  s'opposant  aux  cons- 
tatations et  aux  essais  des  inspecteurs  phylloxériques,  ne 
voulant  entendre  parler  ni  de  mesures  préservatrices,  ni  de 
tr'^itements,  et  repoussant  avec  des  injures  et  des  violences 
ceux  qui  s'efforçaient  de  prévenir  et  de  réparer  le  mal,  exacte- 
ment comme  les  paysans  de  certains  villages  reculés  de  la 
Russie  repoussaient  et  maltraitaient  les  médecins  dans  l'épi- 
démie cholérique  de  1892. 

Un  avantage  aussi  de  la  grande  propriété  moderne,  e*est  la 
comptabilité  agricole.  J'ai  appelé  la  comptabilité  la  conscience 
de  l'industrie;  les  Italiens  la  nomment  très  heureusement  la 
ragioneria.  Il  ne  peut  y  avoir  aucune  organisation  méthodique, 
réduisant  au  minimum  les  chances  possibles  d'échecs  et  de 
déperditions,  portant  au  maximum,  au  contraire,  les  chances 
de  découverte  et  de  progrès,  sans  comptabilité;  or,  non-seule- 
ment, c'est  la  grande  propriété  qui  a  introduit  la  comptabilité 
agricole;  mais  elle  est  presque  seule  à  la  pratiquer. 

Dans  un  pays  pourtant  de  bon  sens,  de  réflexion  et  de  cal- 
cul, en  Angleterre,  on  a  rarement  pu  obtenir  des  fermiers, 
très  supérieurs  aux  fermiers  français  ot  à  beaucoup  des  petits 
propriétaires  du  Continent,  qu'ils  tinssent  une  comptabilité 
régulière.  Thorold  Rogers  s'en  plaint  ;  parlant  des  belles  expé- 
riences et  des  grands  succès  agricoles   de  lord  Lowell  au 
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'  -'^'"*/i/ri«.  »  llo(r»rt  ao  contraira, 
la  lord  Lowall,  le  ch<*f  da  la 
ii>uv«ll«  icola  au  ivtn*  aiacla.  Or,  tana  eoroplabililé,  on  va  ao 
baaard;  Takaaiioa  da  oowytatrfjild  rand,  d'aillaori.  déflanl, 
e*aat-è-dlra  paa  prograaaift  ptfoa  qo*oii  n*a  anena  aoyan  da  ta 
M»odra  on  compta  axact  dta  aaaaia  al  daa  innovalioni,  aortouf 
•  à  réaulUl  écbakNiiié. 

^  avoua  toaTanl  éeril  ealta  formola  :  (a  frmtdê  wr^priâU 

if.  Il  aal  important  da  9ê  ttùért  compta  da  aena  da 

c<*iia  locutîoo.  Calta  axpreaaioo  oe  •*appliqaa  paa  aax  Uii^ 

igaBtaaqnaa  da  10,000,  90,000,  50,000  hec- 

.    .  BUa  a  daa  proportions  beaucoup  plua 

'oa.  L'ancianiia  grande  propriété  féodale,  rapoaant  sur 

i««  utajorata  et  las  substitutions,  confiée  à  des  bommes  qui, 

pour  la  plupart,  ont  peu  de  notions  lecbniqnes,  industrielles 

al  sciantiflquet,  ne  remplit  pas,  dana  on  tréa  grand  nombre 

da  cas,  Tofllce  que  nous  venons  d'indiquer.  Aussi,  la  s uppraa- 

•ioQ  daa  m^orata,  des  aobstitutiona  al  de  toute  entrave  ao 

commerça  da  la  terre,  ainsi  qoa  daa  droite  élevée  sur  lea 

transactions  immobilières,  constitue-t-elle  une  des  conditions 

aaaaotiallea  de  la  bonne  exploiUtion  du  sol. 

La  grande  propriété  moderne  eat  celle  qui  api>artient  à  de 
nches  airric  ni  leurs  da  profasaloii,  pourvus  d'instruction  et 
d'ouverture  d'esprit,  comme  on  en  rencontre  un  grand  nombre 
dansnosprogreasilsdéparlamanlsdu  NordetduPas-d^Calait, 
^ritrt»  aotraa,  da  la  Gironde  et  de  l'Hérault,  de  l'Aude  et  dn 
•u  bien  encore,  c'est  celle  qui  est  acquise  par  d'habiles 
i!i«lu«iriels.  aoiqucls  leurs  manufactores  ou  leur  conimorœ 
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ont  procuré  de  larges  fortunes  ou  assurent  de  gros  revenus. 
Le  nonnbre  de  ces  industriels  soit  en  activité,  soit  retirés  des 
alîaires,  qui  se  laissent  séduire  à  l'appât  de  la  propriété  fon- 
cière et  aux  attraits  d'une  exploitation  agricole,  devient  de  plus 
en  plus  considérable.  C'est  par  cette  catégorie  de  propriétaires 
surtout,  ayant  l'habitude  de  la  précision,  de  la  comptabilité, 
le  sens  de  la  hardiesse,  la  pratique  des  expériences  et  des 
essais,  le  goût  des  applications  scientifiques,  que  la  grande 
propriété  moderne  remplit  sa  fonction  essentielle,  l'une  des 
plus  importantes  de  la  société'.  Rien  ne  la  peut  remplacer. 
Cette  grande  propriété  moderne  est  comme  l'hélice  qui  com- 
munique toute  l'impulsion  à  la  production  agricole  et  la  fait 
avancer. 

La  grande  propriété  ne  supprime  ni  la  petite  ni  la  moyenne.  — 
Il  y  a  cette  différence  importante  entre  l'industrie  et  l'agricul- 
ture que,  tandis  que  la  grande  industrie  tend  à  éliminer 
la  petite  des  branches  de  production  où  elle  s'est  établie,  la 
grande  propriété  moderne  et  la  petite  propriété  peuvent^  au 
conh'aire  coexister,  faire  très  bon  ménage  ensemble  et  se  rendre 
de  mutuels  services. 

La  grande  propriété  est  très  utile  aux  petits  propriétaires 
qui  l'entourent;  elle  leur  fournit  de  bonnes  journées  et  leur 
permet  de  ne  consacrer  à  la  culture  de  leur  champ  que  les 
heures  surérogatoires,  dont  le  produit,  quoi  qu'il  soit,  est  en 
quelque  sorte  tout  profit  pour  eux. 

Ce  D'est  pas  seulement  pour  les  cultures  industrielles  comme  la  bette- 
rave ou  la  vigne,  c'est  môme  pour  î'exploitation  des  pays  pauvres  que 
de  grands  propriétaires  industriels  ont  donné  de  très  utiles  leçons.  Ainsi, 
M.  Cormouls  Houles,  appartenant  à  une  famille  d  industriels  bien  connue 
do  Mazamet,  s'est  appliqué,  pendant  trente  ans,  à  changer  toute  l'exploi- 
tation d'une  vaste  propriété  de  montagne,  située  &  SOO  métrés  d'élévation 
et  où  l'oo  ue  faisait  qu'une  culture  extensive.  Il  a  amélioré  les  bois,  rem- 
placé les  moutons  par  des  vaches,  assaini  les  prairies,  fait  des  barrages 
et  des  constructions.  U  a  ainsi  dépensé  plus  de  300,000  francs  en  amélio- 
rations et  en  a  retiré  afUrme-il,  un  revenu  de  6  p.  100.  (Voir  sa  bro- 
chure :  Mémoires  êur  Ua  diverses  améliorations  exécutées  aux  Faillades, 
Maxamct,  i892).  Des  exeuiples  de  ce  genre  sont  fréquents.  D'uutrcs  grandi 
propriétaires  sont  moins  heureux,  mais  leurs  leçons  ont  toujours  dt 
l'utilité,  mèmt  en  cas  d'échec. 


u  ciu^oe«  u  «oir.!<i!«E  tr  u  fïïnrt  PM¥Mtrt        |3 

La  grand*  propnrif*  m>derne  rt-nd,  eu   outre,   k  U    pelUo 
propriété  de  pr^i<*u\  irrvice^  inl«>llectuoli  et  niorau&.  Elle 
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k  300,0U0  francs,  et  dont  le  rOle  est  fréquemment  très 

é.K»  f,^*„i  propriâlairtt  ^ê  mnU  mttlU  part  H  protpérêâ  ^«e 
hr^qm'tU  «tf  trouvent  à  edté  éum  grand  domaine  énteUiitewtmetU 

Xccessrre  kt  oimctJLTts de  LASsocuno?!  pour  lis  rsimi  rao- 
raitTAiao.  —  En  Tabseneeda  «  irrandt  propriétaires  modernes  • 
dans  leur  voisinage  pour  leur  senrir  de  stimulants,  do  guides  et 
souv<>nt  d'^iides  indirects,  il  est  très  utile  que  les  petits  proprié- 
taires s'associent  et.  dans  une  certaine  mesure,  à  divers  points 
de  vue.  combinent  leurs  ofTorts.  Cela  leur  est,  toutefois,  assez 
difflcile  L.es  syndicats  agricoles  ont  ébauché  des  associations 
p<Hir  l'achat  en  commun  des  engrais,  des  instruments  de  tra- 
\  ut  <Ir«  matières  diverses  utiles  aux  petits  cultivateurs.  Jus- 
!  entente  est  aisée .  mais  i>our  être  très  efficace,  l'esprit 
d<   .  ihinaison  entre  les  petits  propriétaire!* 

f   '    '  ..^;.  L.au^uup  plus  loin.  Souvent,  ils  n*ont  qu'un 

iun  pour  conduire  dans  le  pâturage  toutes  leurs 
>  réunies  oo  qu'un  transporteur  pour  porter  an  marché 
t    /     ur  lait,  tout  leur  beurre  et  tous  leurs  œufs,  évitant  ainsi 
ries  de  temps  multipliés  et  des  frais  divers.  La  nx>pé- 
tâsocialion  doivent   i'étendrt  à  d'autret  domainet, 
^uU  y  a  déjà  prèi  dun  tiéeit  rtevmmandau  Courier, 
I   i  •  i  A tre  très  avantageux  d'installer  des  laiteries  communes. 
i  des  caves  eommunes,  des  celliers  communs,  des  grangea 
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aussi  et  p«ut-ôtre  jusqu'à  des  étables.  Il  peut  l'être  encore,  sans 
rétablir  le  Flurzwang,  ou  culture  forcée  d'autrefois  suivant  un 
plan  déterminé,  ou  le  ban  de  vendanges,  de  se  concerter  pour 
que  les  parcelles  contiguSs  et  exiguës  n'aient  pas  des  cultures 
trop  disparates  qui  fassent  perdre  infiniment  de  temps  aux 
hommes  et  aux  bêtes. 

La  petite  propriété  a  besoin  de  se  pénétrer  de  Ik^^,,h  ,U 
coopération  et  d'association,  tout  en  gardant,  cependant,  ce  carac- 
tère de  personnalité  et  d'indépendance  qui  est  pour  beaucoup 
dans  l'acharnement  du  propriétaire  à  la  culture  du  sol  ot  dans 
les  jouissances  qu'il  y  trouve.  Il  y  a  donc  à  concilier  deux 
éléments,  sinon  absolument  contraires,  du  moins  très  divers 
et  de  nature  très  différente. 

Si  parfaites,  cependant,  que  puissent  devenir,  par  hypothèse, 
au  point  devue  matériel,  la  coopération  et  l'association  parmi 
les  petits  propriétaires,  jamais  elles  ne  remplaceront  complè- 
tement la  grande  propriété  moderne  pour  l'ampleur  et  la 
variété  des  essais  et  des  expériences,  pour  la  spontanéité  du 
progrès,  pour  tout  Tensemble  des  applications  scientifiques  et 
aussi  pour  l'abondance  des  capitaux. 

La  petite  PROPRIÉTÉ  EST  BEAUCOUP  PLUS  SENSIBLE  AUX  CRISES  uLE 

LA  GRANDE  PROPRIÉTÉ  MODERNE.  —  Dépourvuc  cu  général  de  larges 
ressources,  d'un  crédit  développé,  malgré  tous  les  efforts 
que  Ton  fait  depuis  un  demi-siècle  pour  lui  en  assurer,  privée 
aussi  de  la  souplesse  d  esprit  et  des  connaissances  nécessaires, 
la  petite  propriété  se  laisse  beaucoup  plus  abattre  parles  crises 
intenses  et  durables  que  la  grande  propriété  moderne.  Suivant 
un  mot  vulgaire,  elle  sait  beaucoup  moins  se  retourner.  Quun 
fléau  agricole  terrible  et  imprévu  tombe  sur  un  pays  de  toute 
petite  propriété,  il  ne  saura  pas  se  relever. 

A  ce  point  de  vue,  Thistorien  Michelet  s'est  absoiuinent 
trompé.  Il  représentait  le  paysan  comme  luttant  avec  persévé- 
rance contre  les  crises  qui  accablaient  la  grande  propriété' 
comme  apportant,  dans  des  moments  de  détresse,  sa  pièce  d'or 
tirée  du  bas  de  laine,  du  matelas  ou  du  dessous  du  pavé  el 
achetant  pièce  à  pièce  les  débris  du  grand  domaine  appauvri. 


LA    Cli&'^DK,    LA    «oft^^l    ftt    i«  I  niit-Hit  II  )* 
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Tool  AQlre  tlor»  #•!  U  «ituanon.  ym  I  •  ttien  vu  quand  le 
phyllotArt  ett  v«io  ravager  noa  départomeiiu  du  Midi.  U 
rt-M  propriéUira  dplôrd,  déMinparé,  n'oppotait  au  fléao 
qtt'iui#  rdtiireUoû  mstOa  0I  tant  retton;  il  ta  rvpreMil  à 
a«cii«rd«  bM  oa  •*aehaniall  à  replanter  qQ«lqii«f  aouchet  ds 
TlifBit  fraaçiiiM  à  la  plaça  de  oellea  qui  avaient  été  détruitea, 
tant  prévoir  qae  laa  noovelloa  devaient  '.voir  le  même  tort 
avant  d'avoir  rien  produit  Beaneoiip  ftifenl  forcés  de  vendre 
leur  bi<*n  et  d'émigrer.  non-eeulemeol  dans  d'antree  départe- 
mente  de  France,  maia  à  la  Plata  ou  en  Algérie.  Il  y  eut  des 
anuéeede  terriblee  angoiae<ie.  Pendant  ce  tempe,  le  grand  prr- 
pnétaire  moderne  multipliait  lee  eesait  et  lee  eipériences, 
réalisait  eee  valeurt  mobilières,  en  risquait  le  prix  dans  une 
entreprise  tiasardeuse.  remettait  2  ou  3,000  fhincs  par  hectare^ 
beaoeoap  plos  en  général  que  le  prit  de  la  terre;  il  s*agran- 
dissall  ensuite  en  aebetant  des  terres  aui  petiU  propriétaires 
émirréf  ou  ruinés,  et  moins  de  vingt  ans  après  TappartUon  du 
flr:!  I.  kTice  à  une  nouvelle  incorporation  de  300  millions  de 
rat  :Ul  SU  sol,  gràce  ^  leur  esprit  de  recherche,  à  leur  confiance 
«laits  lexpérience,  à  leur  goût  d  entreprises,  toute  la  grande  et 
t«>titela  moyenne  propriété  avaient  reconstitué  leurs  vignobles 
•la  <»  ri!>'rjutt.  pendant  que  la  petite  propriété,  revenant  de  ses 
)i»Mtai.Mti<v  «i  (ie  sa  torpeur,  se  mettait  à  peine  lentement  à 
cette  Ottvre  de  salut . 

Ce  qui  est  vrai  pour  le  phylloxéra,  l'est  do  toute  crise  intense; 
c'est  la  mande  propriété  moderne  qui  cherche  et  trouve  les 
moyens  pratiques  d*y  remédier,  la  petite  propriété  se  décide 
tardivement  à  imiter  et  suit  pêée  Hmiéû. 

La  sÉsotTATi  f aspois  nss vitutoi  ATTSnrr?  rAR  LA  Frrrrs  ^n(^ 
pniÈit  «onTMis  Rs  oÉsÉSAi  «  vnË,  somra  émrhi  si  ts^vail.  — 
Nou«  avons  constaté  que  la  petite  propriété  fait  parfois  des 
merveilles;  Arthur  Young  «ettSAutt  en  leur  pré^esce.  rTs*!  k 
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montagnes  des  environs  de  Ganges,  qu'il  a  écrit  une  phrase 
bien  souvent  répétée  :  «  En  sortant  de  Ganges,  je  fus  surpris  de 
«  rencontrer  le  système  d'irrigation  le  plus  avancé  que  j'aie 
"  vu  en  France;  je  passai  ensuite  près  de  montagnes  fortescar- 
«  pées  parfaitement  cultivées  enterrasses.  Grandes  irrigations 
»  à  Saint-Lauront;  paysage  d'un  grand  intérêt  pour  le  fermier. 
«  Depuis  Ganges  jusqu'à  la  rude  montagne  que  j'ai  traversée, 
«  la  course  a  été  la  plus  intéressante  que  j'aie  faite  en  France, 
«  les  efforts  de  l'industrie  les  plus  vigoureux,  le  travail  le  plus 
«  animé.  Il  y  a  ici  une  activité  qui  a  balayé  devant  elle  toutes 
«  les  difficultés  et  revêtu  les  rochers  de  verdure.  Ce  serait 
«  insulter  au  bon  sens  que  d'en  demander  la  cause  :  la  pro- 
«  priété  seule  l'a  pu  faire.  Assurez  à  un  homme  la  pi-opriélé 
«  (Tune  roche  nue,  il  en  fera  un  jardin;  donnez-lui  un  jardin  par 
u  bail  de  neuf  ans,  il  en  fera  un  désert.  *  » 

//  faut  remarquer,  toutefois^  que  ces  merveilles,  la  petite 
propriété  les  réalise,  non  pas  à  égalité  de  travail  avec  la  grande 
propriété,  mais  au  moyen  d'un  labeur  infiniment  plus  prolongé, 
labeur  qui  plaisait  aux  rudes  petits  propriétaires  d'autrefois 
et  qui  commence  à  avoir  moins  d'attrait  pour  les  petits  culti- 
vateurs d'aujourd'hui,  labeur  énorme  auquel  participait  toute  la 
famille,  la  femme,  les  enfants.  Dans  le  département  de 
l'Hérault,  où  se  sont  réalisés  ces  miracles  de  la  petite  pro- 
priété qui  séduisaient  tant  Arthur  Young,  la  journée  maxima 
de  travail  rural  aujourd'hui  est  de  8  heures  en  hiver  et  de  9  en 
été;  très  souvent  même  cette  durée  n'est  pas  atteinte.  Or,  ce 
n'est  pas  avec  ces  8  ou  ces  9  heures  que  le  petit  propriétaire 
pouvait  transformer  ainsi  en  jardins  des  rochers,  ni  môme 
cultiver  efficacement  des  terres  moins  dénuées  de  la  nature  ;  il 
y  consacrait  10,  12  heures,  parfois  plus  en  été. 

Cette  observation  n'est  pas  sans  importance,  étant  donné  le 
courant  actuel  des  idées.  Ce  n'est  pas  avec  une  somme  moyenne 
de  travail,  c'est  avec  une  effroyable  somme  de  travail  pour  lui 
et  toute  sa  famille  que  le  petit  propriétaire  arrive  dans  bien 

*  VoyagH  #n  France  pecdant  les  années  1787,1788,  1789  par  Arthar 
Toung,  traduction  et  édition  de  Lattage,  t.  I.  nage  07 


C0BI1S1B.1CB  OB  U  CBAHM  t  »rf1ll  NIAMI^B         t7 

dM  CMB 101  réfaltaUqui  font  Tadiuirâugn  de  tous.  Aiyoardhui 
00  A  ponoadé  aui  habiUBls  dtt  omiMifBOi  eomme  aui 
habiUiiU  des  villes  quo  lo  trtfâll  est  una  Mnriluti  uui 

réduire  auUiil  qiia  poatibU  ;  il  en  rétulte  que  même  U  y^uio 
proprl«^*  ">-•''  }»%  Jeanes  générmiions  du  looiM.  m  fti*nl 
iDotun  A  ee  IraYAil  achAmé  ei  prolucij^t?  qui  pro« 

doieeit  ce«  r^eulUU  eitraordinaireft.  Aiuti  beaucoup  de  cet 
terrée  iofretee  qu'elle  mettait  eu  valeur  tendeot-ellee  à  Atre 
abandoQiiépf. 

1  priété  trouvera  peut-être  une  eompentatiou^ 

>ati  .  :M|u'elle  est  dios  le  voisinage  de  la  grande,  dans 
Tabri^v.^Uuu  des  heures  de  la  journée  salariée  qui  lui  laissa 
root  i*ncore  quelque  répit,  sans  travail  eicessif,  pour  la  mise 
eti  vmlenr  de  ses  petites  exploitations;  elle  trouvera  surtout 
une  conpeiitâtioo  dans  l'amélioration  des  méthodes  de  cul- 
turefl.  Néanmoins  on  remarque  dés  maintenant  que  le  dis- 
crédit où  est  tomt>é  le  long  travail  quotid  imoindrisse* 
ment  du  goût  de  leCTort  ches  l'homme  fout  qu'aux  environs 
des  petites  villes  industrielles  les  ouvriers  salariés,  quoique 
fkisant  des  journées  plus  courtes,  sont  bien  moins  disposés  à 
cootenrer,  à  acheter  et  à  maintenir  en  valeur  les  lopins  dont 
l'eiploitalion  autrefois  faisait  leur  joie  et  leur  rapportait  un 
modatle,  mais  non  négligeable,  surcroît  do  ressources  *. 

UmiTft  OB  u  COEHSTBHCI  DB  U  GRAXDB,  DE  LA  MOTBNNB  BT  DB  LA 

pcrm  rnoruÉTft.  DAiiaïas  cnwnitoâBLm,  au  roiirr  de  rvE  de  la 
raoeocnoii,  ni  L'éuimuTioii  imrrotLLB  db  u  «rajide  propriAté 
aoMBSiB.  —  Les  divers  modes  de  propriété,  la  grande,  U 
moyenne  et  la  petite,  ont  chacun  des  avantages  économiques 
et  sociaux  qui  doivent  faire  souhaiter  qu'aucun  des  trois  ne 
vienne  à  disparaître  et  qu'ils  se  maintiennent  dans  une  cer* 
lune  harmonie.  La  culture  devenant  de  plus  en  plus  inten- 
sive, il  en  résulte  que  la  catégorie  de  grande  propriété  peut 
r..rr..M^ii4|jp0  ^  ^0g  j^j.'-    •*  moins  étendues  qu'autrefois. 
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r«il  tMivcot  ettta  rtojarqoe  «us  tavirQBt  d*as«  pttlla  vUle 
trtoll*  do  Midi  fcét  de  laqudto  )«  patM  la  btUe  taissn  sC  eèfal 
el  Mt  vaMr  •!•  tsploiuUea  afHcolt. 
II.  I 
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Dans  les  statistiques  offlciolles  en  France  on  entend,  d*jrdi- 
nair.î,  par  grande  propriété  toute  exploitation  agricole  dépas- 
sant cent  hectares.  Cette  classification  est  des  plus  inexactes. 
Dans  les  pays  de  montagnes  et  dans  tous  ceux  où  la  culture 
n'a  pu  encore  devenir  intensive,  on  ne  peut  guère  appeler 
grande  propriété  que  des  exploitations  de  400  ou  500  hectares, 
parfois  d'un  millier.  Dans  les  très  riches  pays,  au  contraire,  de 
culture  industrielle,  dans  le  Nord  de  la  France  ou  dans  les 
vignobles  du  Médoc  et  du  Midi,  la  grande  propriété  peut  sou- 
vent s'entendre  d'exploitations  de  80  ou  même  de  60  hec- 
tares. 

Comme  on  ne  peut  guère  douter  que  l'art  agronomique  ne 
se  perfectionne,  il  en  résulte  qu'une  diminution  de  la  grande 
propriété  en  surface  pourrait  être  compensée  pour  celle-ci 
par  une  plus  grande  intensité  de  culture,  si  bien  que  la  petite  et 
la  moyenne  propriétés  pourraient  gagner  du  terrain,  sans  que 
la  grande  propriété  perdit  rien  de  son  importance  économi- 
que et  de  sa  fonction  sociale. 

Un  certain  équilibre  entre  les  trois  modes  de  propriété  est  la 
condition  la  plus  favorable  au  progi'ès  agricole  et  à  l'aisance  de 
la  population  rurale. 

La  petite  propriété  est  surtout  bien  placée  dans  la  banlieue 
des  villes  et  des  villages.  Parfois,  elle  y  exagère  le  morcelle- 
ment et  l'enchevêtrement  des  parcelles  ;  la  loi  doit  alors  favori- 
ser les  échanges  par  la  simplification  des  formalités  et  la 
remise  des  droits;  les  propriétaires  doivent  se  prêter  de  bonne 
grâce  à  ces  remaniements  intelligents,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  les  y  contraindre  par  la  loi,  comme  on  l'a  fait  parfois 
en  Allemagne  *. 

Un  économiste  italien,  Achille  Loria,  dans  un  livre  qui  date 
d'une  douzaine  d'années,  La  rendita  fondiaria  e  la  sua  elisione 
naturale,  1880  (La  Rente  foncière  et  son  élimination  natu- 
relle), a  préconisé  la  petite  propriété  comme  le  terme  de  l'évo- 
lution qui  devait  empêcher  la  société  de  souffrir  de  la  rente 

«  Voir  le  livre  de  M.  de  FûtïHc  :  Le  Moreetlfment, 
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icltlfACe  f*l  U^Ii^'ert'Ul. 

Si   U 

l    *«•  drVplop|Kiil   »%rc 
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lu'ainia. 

•>to  dti  Hicârdo.  quand 

c.  .••mfTntau& 

p«ii('  iirtotttàMOX  dont  I  eiplotutlon  aurait 

pour  qiM  elMt  aux  la  carafliéra  da 

calai  4a  aalarié;  maia  kmtaa  laa 

aoir  ilammaiit  laa  aalartéa,  en  aonl» 

1.  a  été  prouvé  d-daaaoa  (voir 
lonitf  1".      .  •• .  la  reota  d«  la  terra  na  aa  déve- 

loppe ouUemeDt  corn  .rdo  at  aon  écola  Font  aoppoaé; 

Im  véritmèU  éiimm^iwH  a  tfa  comiiHê  éÊm  im  pf^gréê 

■lAnat  éê  tagricmUw;  ei-  .  .  r*^,  quand  ila  aoni  eonaidé- 
rablea,  faisant  fléchir  la  prit  des  denrées  et  réduisant  à  la 
loofiia  laa  béoéAeaa  da  la  raa. 

Quant  au  dépéeamant  d«.'  ;v.w».  .•  ». . ..  ...  ^,^^„..  .  propriétéa, 

qu'il  fût  la  conaéqnaoea  de  lois  arbitrairea  *  ou  de  la  difficulté 
de  manier  un  personnel  d'ouvriers  a^ricolea  ayant  une  teo- 
danoa  da  ptaa  ao  ploa  aecantnée  ao  gaapillaga  ai  à  Tindiaci- 
plfaia«  ea  aarail  mié  catastropha  ;  ragrieultnra  aérait  alors  privée 
du  seul  élément  qui  la  rende  prograaatva,  la  grande  propriété 
modama  étant,  par  excellence,  l'introductrice  de  toutes  les 
méthodaa noovellea  et  linstitutrica  de  la  moyenne  et  da  la 
patita  propriété. 

Dn  aoMs  ai  tvioib  au  sol.  Li  FAiaB-vALoia  dieict.  —  La 
plupart  daa  traitéa  d'éeonomia  politique  ont  négligé  de 
t'occupar  daa  modea  da  tannre  dn  sol  ;  ils  ont,  eapendant,  de 
l'importanee  et  il  est  difficile  de  n'en  paa  dire  quelquea  mots 

•  Il  •  Hé  éépùêé^  laat  «a  PrmoM  qa'to 
«oa4«*,  4m  pr*po»iiieii«  4e  loi  ayaal 
irmlalr».  per  rapraprUUoa  atM  oa  auM 

Jfpqalel  ew  prejeii  a^t  pM 
eas«alt  to 


20  TKAITÉ  THÉORIQUE  ET  PRATIQUE  d'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

dans  un  «  traité  théorique  et  pratique  ».  Le  faire-valoir  dirent 
apparaît  comme  le  mode  le  plus  naturel  de  C exploitation  de  la 
terre.  Il  est  probable  qu'il  gagnera  du  terrain;  en  tout  cas,  cela 
est  désirable,  quoique  le  métayage  ou  le  fermage  se  comprennent 
et  se  justifient  dans  un  grand  nombre  de  cas  et  que  l'élimination 
complète  de  cet  deux  derniers  modes  dût  avoir  de  très  graves 
inconvénients. 

Le  faire-valoir  direct  convient  essentiellement  à  la  petite 
propriété,  qui  ne  peut  guère  s'en  passer  que  dans  des  cas  tré? 
rares  et,  en  général,  avec  un  notable  préjudice,  pendant  lu 
•maladie  ou  la  vieillesse  d'un  propriétaire  sans  enfants  ou 
'ayant  des  enfants  en  bas-âge  ou  pendant  la  minorité  des  pro- 
priétaires. Sous  tout  autre  régime  que  le  faire-valoir  direct, 
la  petite  propriété  ne  présente  plus  d'avantages  et  elle  souffre, 
d'ordinaire,  l'amour  du  petit  cultivateur  pour  le  champ  qu'il 
possède  et  qu'il  exploite  étant  la  principale  compensation  au* 
infériorités  diverses  de  la  petite  propriété. 

Le  faire-valoir  direct  peut  s'appliquer  aussi  à  la  moyenne  et 
à  la  grande  propriété,  notamment  quand  l'exploitation  est  un 
peu  spécialisée  et  porte  sur  des  cultures  industrielles.  L'impor- 
tance est  grande  alors  de  l'ouverture  d'esprit,  des  connaissances 
scientifiquesetde  l'abondance  decapitaux  de  l'exploitant.  Iln'est 
môme  pas  toujours  nécessaire  que  le  moyen  ou  le  grand  pro- 
priétaire faisant  valoir  réside  constammentsur  sa  terre.  Avec  la 
facilité  des  communications  qui  se  développera  beaucoup  dans 
un  prochain  avenir,  il  peut  suffire  qu'il  y  séjourne  aux  époques 
principales,  celles  des  grands  travaux  et  des  récoltes,  et  qu'il 
«'y  rende  fréquemment  pour  surveiller  efficacement  l'exploi- 
tation. 

Avec  les  progrès  scientifiques,  la  teire,  tout  en  conservant 
des  inégalités  naturelles,  variant  suivant  les  découvertes  agro- 
nomiques, tend  à  devenir  de  plus  en  plus  un  instrument  qui 
rend  en  proportion  de  l'habileté  et  des  soins  de  celui  qui  le 
manie. 

Il  est  bon  parfois  que  des  terres  soient  exploitées  directe- 
ment, m^^ino  p:ir  de  grands  Dropriélaires  qui  ne  résident  pas 
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toule  l'aniiée.  OU  ptrinrt  de  joindre  U  culture  de  la  terre  à 
d'autres  profetatoiia  qui.  bien  loin  de  nuire  à  C4*tie  culture, 
aident  ao.  eonirair»  à  la  (N'rreciiunuer.  Noui  avont  fouvcot 
r  marqué  qite  It  tt  des  lommerçants  enrichis 

»out  irH  ttiq[L  i  i'%c«Ueiits  el  surtoal  de  progressifs 

i^Tii  ulteors.  La  a  générale  d'une  propriété  leur  apperalt 

eonmie  on*  >n  ^t  un  repos,  en  même  temps  que  comme 

Ta'  de  comptabilité 

qu  ...-  • ...  '- — j^  .-^ , , - :  , vssion  principale. 

Des  safants  aussi,  chimistes,  économistes  ou  autres,  peuvent 
être  d  eacellents  agriculteurs,  tout  en  pratiquant  leur  profet> 
•ion  principale,  ee  qui  les  oblige  à  ne  pas  résider  toute  l'année. 

//  fit  déshrûèU  fM  la  dirtetUm  de  CerpUntûtUm du iol  me&mèê 
fréfunniuni  à  du  hommes  ijui,  par  lewr  $Uuaiion,  tmn  oecupo' 
liom,  te  irou9tmt  am  eowraiU  de$  progrét  techniquee  et  de$  jprogréê 
induêirielt,  çnt  aieni  toeeaeùm  de  voyager  et  de  comparer, 

A  ce  point  de  vue,  le  faire-valoir  direct,  même  de  la  part  de 
grands  propriétaires  non  habituellement  résidant,  pourvu  que 
ceux-ci  ne  soient  pas  de  sinr  '  nateurs  et  qu'ils  sachent 

choisir  et  surveiller  leurs  a  :i  principaux,  est  une  des 

conditions  du  progrés  agricole. 

I.l  MtTATACB  rr  LB  rCRlUGB.  COMOmOm  nSCBS  SéGUBS  ET  tiôlM, 

vv  T  DOIT  T0UI  LB  fROPRiÉTAiRE.  —  Les  sutres  modes  de  tenures, 
cependant,  le  métayage  et  le  fermage,  ne  sont  pas  dignes  de 
mépris  et  ne  doivent  pas  être  considérés,  notamment  le 
second,  comme  destinés  à  disparaître. 

On  sait  ce  qu'est  le  métayage;  avec  des  traits  divers  suivant 
(es  pa\s,  il  se  résume  au  fond  dans  le  partage  à  moitié  des 
récoltes  entre  le  propriétaire  qui  fournit  le  bétail,  les  instru- 
ments de  travail,  en  même  temps  que  la  terre  et  les  construc- 
tions, el  l'exploitant  qui  fournit  la  main-d'œuvre.  Tantôt  le 
propriétaire  prend  les  impéts  à  sa  charge  et  les  impute  par 
conséquent  sur  sa  moitié,  ainsi  que  les  frais  d'assurance  et 
Tentretiao  des  bâtiments,  installations  et  instruments;  alors 
es  réalité»  il  a  beaucoup  moins  que  la  moitié  réelle  du  produit; 
et  tantét  les  impéts  sont  payés  à  la  fois  par  le  métayer  el  U 
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propriétaire;  tantôt,  on  les  rejette  sur  le  métayer;  de  ces 
trois  cas,  le  premier  nous  parait  le  plus  fréquent. 

Le  métayage  est  un  système  qui  convient  bien  aux  pays 
encore  primitils,  où  l'agriculture  est  uniforme  et  peu  inten- 
sive. C'est  un  régime  assez  patriarcal,  qui  permet  au  proprié- 
taire d'exercer  quelque  action  et  quelque  direction  sur  l'exploi- 
tant, qui,  d'un  autre  côté,  met  l'exploitant,  en  grande  partie 
du  moins,  à  l'abri  des  grands  embarras  où  pourrait  le  plonger 
le  paiement  d'une  rente  en  argent,  dans  le  cas  de  grande 
baisse  de  prix  des  produits  ou  de  notable  insuffisance  de  la 
récolte.  Dans  la  partie  du  centre  de  la  France,  notamment,  où 
le  métayage  est  en  vigueur,  le  métayer  ayant  soin  de  produire 
la  plupart  des  denrées  qu'il  consomme,  est  moins  directement 
atteint  par  les  baisses  de  prix,  quand  il  s'en  produit. 

Le  système  a  du  bon.  Il  offre,  cependant,  des  inconvénients 
assez  graves,  quand  on  a  passé  la  période  d'une  culture  un 
peu  primitive.  Ce  régime  uniforme  de  partage  par  moitié  ne 
porte  guère  ni  le  propriétaire  ni  l'exploitant  aux  améliorations 
hasardées  ou  dispendieuses  et  à  une  culture  intensive.  Le 
métayer,  d'ordinaire,  a  peu  d'avances;  il  travaille  avec  sa 
famille  une  métairie  d'une  importance  restreinte,  il  hésite  à 
louer  des  travailleurs,  même  quand  il  en  a  le  moyen  et 
s'efforce  de  tout  faire  avec  sa  femme,  ses  enfants  ou  ses 
parents.  C'est  donc  presque  toujours  une  culture  uniforme, 
routinière  et  pauvre  que  celle  du  métayage.  On  peut  conce- 
voir, sans  doute,  le  métayage  s'étendant  à  de  plus  grands 
domaines  et  s'exerçant  par  des  métayers  plus  aisés;  mais, 
comme  leur  part  dans  le  produit  est  fixée  par  la  coutume, 
qu'elle  ne  doit  pas  dépasser  la  moitié,  sauf  des  conventions 
spéciales  difficiles  à  élaborer,  ils  sont  peu  enclins  à  faire  de 
très  grands  frais  de  main-d'œuvre,  à  multiplier  les  façons 
agricoles,  encore  moins  aux  essais  et  aux  expériences.  On 
sait,  en  effet,  que  plus  la  culture  devient  intensive  et  plus 
diminue  dans  l'ensemble  du  produit  la  part  relative  du  revenu 
net,  quoique  la  quotité  absolue  de  ce  revenu  net  augmente. 
Cette  même  inflexibilité  du  partage  à  moitié  empêche,  d'an 


autre  côté«  le  plus  nouvcnl.  It*  propriétaire  de  faire  cle«  aiiiélio 
rations  coD»iUérablr«.  de  chaiigrr  lea  culture»,  de  fournir 
beaticoop  de  futitirr.  ije  mélaya^,  fn  g/tuh^i,  fit  dôme  plut 
frcpieê  û  um  culiurt  HûtioHMiirt  qt^à  une  culiurt  prùfMê$iPi  et 
eeiêmtifiquê 
Hii  r^fnan|uer«  q^ê  le  métayaire  ne  tient  aucun  oomplA  de 
de  la  terre  au  ^n«  !K-i«Mitiflque  du  mot,  puisque,  dans 
les  paye  où  il  e&itte,  la  part  aoit  du  propriétaire  toit  d« 
.    --•  .....  ^..  .!•  ..,ji„^i|^  fljj^  Il  Iji  in^îv-'  :-  portion,  tant 

.  Muf  très  exceptionii  i,  des  tnéga- 

1;(^  1    I  :      '     les  divers  toit  Ml  même  culture. 

•ropice  à  ime  culturo  progressive,  le  métayage 
a  .^nt  ^ .  ,  peu  de  terrain  en  France  à  la  suite  de  la  der- 
nière crise  agricole.  Quelques  propriétaires,  ne  pouvant  pas 
f  \pt.*it.*r  eux-mêmes  et  désespérant  de  trouver  des  fermiers  à 
prix  i\u\  ont  recouru  à  cette  organisation,  ils  ont  ainsi  po 
coiiH>  rv'T  un  certain  revenu;  mais  on  ne  peut  dire  que  ce  soit 
U  ufu*  condition  d'amélioration  de  Texploitation  du  sol. 

Li  rsaïuGB.  Cmditioiis  m  son  roMcrioHNEiinrr.  —  Bien 
d'autres  garanties  oArs  le  fermage,  quand  il  s*exeree  a« 
moyen  de  fermiers  possédant  une  certaine  instruction  et  un 
capital  de  quelque  importance  et  quand  les  baux  ont  une 
durée  prolongée,  15  ou  18  années,  si  c'est  possible,  mais  9 
au  minimum.  On  a  vu  plus  haut  (page  16)  qu'Arthur  Young 
oonsidérait  ce  dernier  laps  de  temps  comme  insuffisant  et 
niKieux  même  pour  la  terre;  il  y  avait  là  quelque  exagération. 
Uaiû  une  période  plus  prolongée,  soit  15  à  18  années,  favo- 
risant les  longs  espoirs  et  les  vastes  pensées,  profite  plus  à  U 


Des  qu(*«iiQiii  diverse»,  d'une  solution  délicate,  ont  été 
agitées  au  point  de  vue  du  fermage,  notamment  celle  de  Tin- 
demnité  qui  peut  être  due  au  fermier  sortant  pour  les  amen- 
dements d*on  effet  permanent  qu'il  a  eiisctoés  sur  le  sol.  Les, 
dHIcnItés  à  ce  sujet  peuvent  être  très  grandes;  il  est  impos- 
j^ible  de  les  examiner  ici;  nous  renvoyons  au  rapport  très 
complet  de  M.  d'Aulnis  de  Bourrouill,  dont  nous  avons  parlé 
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plus  haut  *  ;  rintervenlion  du  législateur  en  ces  matières  doit 
ôtre  très  circonspecte,  si  elle  ne  veut  pas  faire  naître  plus  de 
conflits  qu'elle  n'en  apaise. 

Le  fermage,  pow  porter  tous  ses  fruits,  doit  s'exercer,  autant 
que  possible,  par  des  cultivateurs  instruits  et  aisés  et  concerner 
en  général  des  exploitations  d'une  certaine  importance.  Il  doit 
aussi  comporter  une  coopération  harmonique  et  cordin^f  <'■• 
propriétaire  et  du  fermier. 

Le  morcellement  des  domaines  en  toutes  petites  fermes, 
comme  dans  quelques  contrées  à  population  très  dense,  les 
Flandres  et  la  Terra  di  lavoro  (terre  de  labour  dans  le  royaume 
de  Naples)  ou  à  population  famélique  comme  l'Irlande,  peut 
être  favorable  aux  propriétaires,  mais  il  n'est  pas  dépourvu 
d'inconvénients  sociaux,  parfois  aussi  de  désavantages  écono- 
miques. La  concurrence  acharnée  des  petits  fermiers  fait,  en 
temps  normal,  monter  les  fermages  à  des  taux  très  élevés;  le 
propriétaire  trouvant  ainsi  un  revenu  facile  et  qui,  en  temps 
de  prospérité,  a  une  tendance  à  croître,  se  désintéresse  de  sa 
terre.  Dans  ce  cas  particulier,  les  hauts  fermages  reposent  sur 
la  détresse  et  Texiguité  des  besoins  des  tenanciers  *.  Survienne 
une  crise,  ceux-ci  qui  n'ont  presque  jamais  d'avances  se 
trouvent  dans  l'impossibilité  de  payer  et  la  culture  môme  peut 
rétrograder. 

Le  système  de  toutes  petites  fermes  ne  peut  être  considéré 
comme  un  bon  régime  social.  A  force  de  labeur,  le  tenancier 
peut  arriver  à  une  production  assez  abondante,  mais  l'esprit  de 
progrés  est  absent.  On  a  plus  de  chances  de  le  trouver  dans  de 
grandes  ou  moyennes  fermes,  dont  les  occupants  possédant 
d'abondants  moyens  d'exploitation  en  instruments,  animaux 
et  avances,  appartiennent  à  une  situation  sociale  plus  élevée. 

Néanmoins,  le  fermage  n'est  un  régime  tout  à  fait  fructueux 
et  conciliant  tous  les  intérêts  que  quand  le  propriétaire  ne  se 

*  D'AnInis  de  Bourrouill,  professeur  &  lUniversité  d'Utrecht.  Let  Bapporu 
entre  le  propriétaire  et  l'exploitant  du  sol.  Voir  aussi  plus  haut  tome  I«, 
poKOf»  371  et  582. 

'  C'est  ce  que  certains  écrivains  anglais  ont  appelé  :  Ui  fermageê  compi» 
tm/ê. 


U    riftSACi.    SES    Ca^MTIo^i    ni   rOKCTfO»5lE1iE!«r  SS 

détiotérette  pas  conplèiemeol  dt^  94  terrt  H  ne  «r  r<*poft«  pat 
«btclumeot  tor  la  f«miier  «lu  «om  d'où  tirer  le  moilleur  parti 
poaaibla.  Le  ffûpriétmMrt,  w*^-      »         ^  r^/„...^  ./.,  z^,-,.. .... 

«  m*  fmeihm  imparêmUê  u 

nm  fiMP  U  éommimê  m  /imum  pm  pwr  ééclm».  U  doll 
I  ai»ord  eboUir  la  formiar,  ea  qui  axiga  iMÎuicoop  da  dlieama- 
iuaot«  âsar  la  pHs  da  rertntfe,  ea  qui  daiiiaiid<*  do  ta  modér»- 
tioQ  da  M  p*n.  i-ar  I-  pri\  luaiiniuni  qt;  atteindra 

naqiM  da  déeourafar  la  fer 

qiiaodc'aal  opporton  ou  Xm^,  

Voolûi^Ni  s>o  leoir  à  ea  «mple  rOla  qu*il  a 

poriaaea  et  qu'on  voit  combien  rStil  tarait  incapable  de  la 

'  -   '    -  -  potent  les  aocialiates  :  •  Aucun  proprié- 

llifrent,  dit  avec  raison  Thoruld  Rogan, 
vifera  le  maximum  de  U  renia  que  donnerait  la  concur- 

•  renca.  11  voit  ce  que  sa  lerra  peut  rappoKer  et  n'inToquara 

•  pas  comme  excusa  les  ofttw  que  lui  adressent  des  fermiers 

•  intaiisés.  Quand  un  emprunteur  oflTre  15  p.  100  d'intérêts  à 

•  on  banquiar  prudant,  calui-ci  s  emprasM  de  loi  refuser  U 

•  moiodra  avança  '.  • 

Da  méma  pomr  les  remisas  ai  las  délais,  an  propriétaire  STisé 
d>il  savoir  en  apprécier  la  nécessité  dans  certsines  circons- 
tanças  et  t*y  résignai'.  L*éeonomist6-historien  que  nous  Tenons 
da  dtar  dit  à  ce  sojal  :  •  Dans  las  temps  primitifs,  la  coutume 

•  angUise  a  voulu  que  toutes  las  améliorations  permanentes 

•  et  tontes  les  réparations  fussent  à  la  charge  du  propriétaire 

•  iTi  f  -ds,  qè*il  s'agit  de  propriétéa  rurales  ou  urbaines. 
.   \>  i  .1    levé  les  bàUmenU  à  sas  frais,  ce  fût  à  lui  de  les 

•  entretenir  quand  il  cessa  de  faire  valoir  lui-même.  Au 


ineroMKafm.  bUmfHlmtlm  émumifm  éê  tmUùkt,  paf  t»a.  A 
«I  aiMrt  màttAX  (page  ISI)  partaal  d'âne  giuida  Ihedlle  aiglalM  ir^ 
eoaeae  al  des  fénaagas  d'ee  de  %m  laipoctoala  d—ialasa,  avaat  «l 
dtf«la  tait,  raolfw  éeril  :  •  U  aeMe  teaUle  des  MaMm,  de  IimiI 
Inspi.  a  4M  fret  Ubéfale  eavwt  tit  fanidara.  «t  Ut  ftrma«tt  oot  loaJoMr* 
été  bat  a  Mvoir,  Aa%ré  la  homm  qadilé  da  la  Urrv.  •  U  m  tetit  pas 
mm  plr».  fpmaàMtxu  émm  CtnMgtt  trop  bat,  parca  qella  aaaoyrafaat  la 
raaUa* 
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«  XV'  siècle,  il  assurait  môme  son  tenancier  contre  des  pertes 
«  extraordinaires.  Ainsi  New-College  affermait  un  domaine 
«  dans  le  Wiltshire  et  assurait  à  son  tenancier  toute  perte 
«  dépassant  10  p.  100  du  nombre  total  de  ses  moutons.  Le 
«  risque  n'était  pas  minime,  car  en  deux  années  consécutives, 
«  on  1447  et  en  1448,  le  Collège  remboursa  73  et  116  moutons 
((  sur  cette  seule  occupation.  En  1500  Magdalen-College  rem- 
it boursa  607  moutons  à  des  tenanciers.  Les  charges  tradition- 
«  nelles  du  propriétaire  n'étaient  donc  pas  légères  et  il  ne 
«  pouvait  s'y  soustraire  \  »  Sans  qu'il  existe  ou  qu'il  doive 
exister  d'obligation  légale  en  ce  sens,  l'équité,  de  même  que 
l'intérêt  bien  entendu,  invitent  le  propriétaire  à  participer  aux 
pertes  exceptionnelles  et  qui  ne  pouvaient  être  prévues  *.  Quant 
à  celles  qui,  au  contraire,  étaient  susceptibles  d'être  prévenues 
soit  par  une  bonne  exploitation  du  fermier,  un  surcroit  de 
soins,  soit  par  des  assurances,  comme  les  pertes  résultant  de  la 
grêle,  il  n'est  ni  légitime  ni  môme  désirable  que  le  propriétaire 
s'y  associe,  ce  serait  dégager  le  fermier  de  tout  soin  et  de 
toute  prévoyance. 

Le  propriétaire  de  la  terre  affermée  a  une  autre  et  très  con- 
sidérable fonction.  Il  est  le  représentant  des  intérêts  perma- 
nents de  la  terre,  tandis  que  le  fermier  ne  se  soucie  que  de 
l'exploitation  pendant  neuf  ans,  ou  quinze  ans,  ou  dix-neuf* 
et  que,  dans  les  dernières  années  de  la  période,  il  n'est  plus,  si 
l'on  n'a  pas  renouvelé  son  bail  d'avance,  ce  qui  est  souhaitable, 
qu'un  tenancier  tout  à  fait  précaire.  Le  propriétaire  doit  donc 
exercer  une  certaine  surveillance  sur  l'exploitation.  Il  doit,  en 
outre,  parer  à  toute  détérioration  soit  du  sol,  soit  des  instal- 
lations, soit  des  bâtiments,  soit  des  plantations,  y  avoir  toujours 
l'œil  ouvert  et  intervenir  à  temps  pour  empocher  qu'une  négli- 

t  Rogcrs,  Ibid.,  pages  154  et  155. 

*  Toutes  ces  dépenses  d'entretien,  ces  remises  occasionnelles,  cesagen- 
eements,  mfioie  nouveaux,  auxquels  le  propriétaire  intelligent  ne  se  dérobe 
pas,  réduisent  dans  des  proportions  notables  le  montaut  réellement  net 
des  fermages  et  le  font  dcbcendre  fort  au-dessous  des  chiffres  des  statis* 
liqoes. 

*  Voir  plus  haut  tome  I*%  pages  582  à  590 


gtncê  proloafée  unène  un  pWjodiet  noUble.  Btaplus.  Il  doit 

coopérer  aqx  améliorstiouft,  y  pootttr  !•  fermier,  ti  celui-ci  est 

'      idM^  par  4tt  priU  à  imérél  iBod4ré«  ti  eolui  d 

"^  Umte  façoa  a  doH  ooopértr  au  profTÉs  :  car 

qoHuM  nouvelle  mélbode  de  coltttre  o*exife  pas 

crt  'tooneroettla  dans  les  bâUmeiiU,  dans  let  eld- 

tnr  •^'**t<«*fiieflilt  permanents  qui  aont  à  la  charge 

du  r*ir«»e.  drainagee,  rifolet,  nlTellemenU.  etc. 

''tmiÊ^  £wn  èiêm  wUm€  a  f  inné  eu  loim 

^  trait,  en  gdiiéral^  que  le  fermier, 

vn       .  ^   lee  hommes  qui  s*oeeapenl  ds 

•deoce,  possédant  aussi  plus  de  capitaux,  le  propriétaire,  sauf 

le  cas  dr  fermiers  eseeptionoelleaiSBt  entreprenants,  aisés  et 

instruits,  doit  s*ellbrcer  de  faire  que  son  domaine  profite  de 

toutes  1rs  applications  efficaces  de  la  sdence  agronomique  : 

ioll  y  oonthhoer  par  son  influence,  et  fréquemment  aussi 

|)4r  ses  STances  on  ses  dépenses  d'utilité  permanente.  Ainsi,  ia 

eoofèmiom  kmm^mi^ut  dm  fmpriélmrt  el  duftrmimr  êtiunedm 

toméaiont  dm  meeèi  pfohngé  du  régime  de  ffrmagi. 

Cesl  en  partie  parce  qne,  à  la  suite  d'une  longue  prospérité 

.  .r^^^\0,  el  d'une  période  étendue  de  hauts  prix,  beaucoup  de 

taires,en  Frsnce  el  en  Angleterre,  ont  trop  oublié  leur 

.  qtt*U  est  defenn  si  difficile  de  trouver  des  fermiers 


sans  u  muuas.  Ust  *e""  »  »  i  Mosas 

I  pem  M  dawuukder  ^il  n'y  a  pat  quelque 

ciitukUrr  lu  loemtum»  à  tré$  long  terme  qui  sont 

^ }  fixQthm  dm  ferwiogê  t»  argeni  avec  Us  eeris- 

ntfg  et  plut  tmpréfmti  qut  jamais  du  prix  dê$ 

^■rrtt.  Lu.  où  se  trouvent  les  fermiers  sur  les  prix, 

Bb  pas  seu  :.  *  mps  de  disette,  ce  qui  toujours  s  été 

^HLs,  mai»  rmal,  l'impossibilité  pour  enx  de  faira 

^  calculs  même  approximatifs  sur  le  prix  probable  de  teOs 

eu  teOs  dsorée  dans  cinq  ans,  dans  dix  on  quinxe  ans.  est  un 

nd  obstacle  an  fermage,  tel  qu'il  a  fonctionné  pendant  la 

grande  partis  de  cesiéds. 
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Il  est  possible,  parfois  môme  très  aisé,  d'obvier  à  cet  incon- 
vénient. //  suffit  de  stipuler  dans  le  bail  une  échelle  mobile  du 
fei-mage  en  argent,  suivant  les  prix  moyens  qu'atteindront  chaque 
année  tel  et  tel  produit  qui  forment  la  base  de  chaque  exploitation. 
Nous  avons  bien  des  fois,  depuis  quinze  ans,  recommandé 
celte  méthode  dans  la  presse.  Elle  a  déjà  reçu  prés  de  nous 
une  certaine  application.  Dans  la  partie  du  département  dp 
l'Aveyron  qui  produit  du  fromage  de  Roquefort,  cette  denr»  - 
ayant  subi  des  fluctuations  énormes  depuis  trente  ans,  qui 
s'étendaient  de  35  ou  40  fr.  à  70  ou  72  fr.  le  petit  quintal 
(50  kilogrammes),  alors  qu'auparavant  elle  se  vendait  avec 
une  sorte  de  constance  entre  60  et  70  francs,  un  certain 
nombre  de  propriétaires,  pour  donner  plus  de  sécurité  au^ 
fermiers,  ont  stipulé  dans  les  nouveaux  baux  que  le  fermage 
serait  diminué  de  12  ou  15  p.  100  par  exemple,  les  années 
où  le  prix  du  fromage  descendrait  au-dessous  de  60  francs,  et 
qu'il  reprendrait  le  taux  primitifles  années  où  le  prix  se  relèv» 
fait  à  ce  chiffre.  Ainsi,  ànotre  connaissance,  une  ferme  est  loué 
5,600  francs  avec  cette  condition  que  le  fermage  baissera  de 
900  francs  les  années  où  le  cours  moyen  du  fromage  tombera 
au  dessous  de  60  francs  le  petit  quintal.  Il  s'agit  d'une  ferme 
dont  le  fromage  de  Roquefort  (fait  avec  le  lait  de  brebis)  est 
l'un  des  principaux  produits,  mais  où  Ton  fait  aussi  des 
céréales  et  où  l'on  vend  des  agneaux  et  de  vieilles  brebis.  Il 
s'est  fait,  à  ma  connaissance,  un  certain  nombre  d'arrange- 
ments de  ce  genre. 

On  pourrait  faire  de  môme  pour  le  blé,  pour  le  beurre,  pour 
la  viande.  Le  fermage  en  monnaie,  reposant  sur  cette  échelle 
mobile,  pour  de  longues  périodes,  deviendrait  ainsi  beaucoup 
plus  rationnel  et  plus  équitable.  La  plupart  des  produits  homo- 
gènes ayant  aujourd'hui  des  cours  bien  constatés  sur  les  prin- 
cipaux marchés,  les  difficultés  d'application  ne  seraient  pas 
considérables. 

Si  môme  l'instruction  et  la  précision  d'esprit  se  développaient 
dans  le»  classes  rurales,  ainsi  que  la  pratique,  aujourd'hui 
tout  à  un  négligée,  de  la  comptabilité,  on  pourrait  arriver  k 


t.r  i\  itnvtkt  Mi  VIL  Î9 

d'-^    itri'.:J    :;.    .  \^     .:      |-.  U    |>lu»  Conipliqoet   tll    eUl-lli«^IHtMl, 

n».:  •  Î!Ui*^iM^.  O.»  .Jrr*«criit  ufi  uM«  au 

:iitrcliaiiili^c§ 

-  •••-  •*-  '-- '  '  '  "•     "••4!  hm 

..•  U 
ifitr,  000  pas  d  unr  tnaiiqiM, 

ui  amâ  UQ«  coHalM  propor* 
illatiOM.  Oo  aorait  tiotl  0: 
u!i  t.ombrt  iftflni  de  dofrét,  m  uaire  degrés, 

qui  doaatraieol  «u  formaf»  oiv  <«  rationn*!!- 

£#  fermier  ttrmii  ^«'•«^    #11  ^i^, ^.  .  /'a/^a  par/^n 

ffuê  Ut  QIC..  iê  prix,  imj  j  préwnr,  lui 

ému  (m  êmmM  û  ion^  Urmê. 

Nicnmt  M  VAiimma  un  um  orTni  ui  sol  vr  us  clas^is 

•otrmmui  ir  Koamnovu.  —  Quant  à  la diipaniion  du  fer- 

jjK,  tUt  mW  amiUment  éénrahU,  ElU  rompraii  terni  Uaa  aatt 

ifrrt  êwM  partit  du  tlanoi  ki  phu  ùUêUigaata»  da  la  natiaOf 

•-^f^i  fuiamt  OU  piovemi  aaair  tê$prit  U  phu  ouvert  au  pro- 

ûua  tommmitmmce9  teiemtifiqmi,  à  ta  voir  la  plupart  des 

minss  qui  eierceot  les  professions  libérales,  un  grand 

nombre  d'industriels  el  de  commerçants,  quand  les  propriétés 

qu'ils  peuvent  avoir  ne  se  trouvent  pas  dans  le  voisinage  strict 

de  leor  résidence.  Beanooop  de  ces  hommes  peuvent  utilement 

^oeoper»  eomme  il  a  été  décrit  plus  haut  (voir  pages  24  à  S7), 

ose  propriété  aflérmée  et  ne  sauraient  se  charger  compléto- 

'St  de  son  Caire-viloir  direct  Or,  quelle  que  soit  l'impor- 

àce  de  la  divtstoo  du  travail,  U  est  d^un  haut  intérêt  éeaaO' 

mtqua  ot  êoàal  fus  la  populatiam  rurale,  m  uraU-a  que  pour 

priotmr  le  torpeur  imteUeeiuaUe,  nttê  en  ooataei  fir^umU  avec 

la  partie  de  la  popuUtUm  fui,  par  eee  oacmpatioai  kabituelUt, 

a  laplui  la  proHgue,  eoU  deep^adet  afmree  kiam  camduitee,  eoit 

de$  rocktrtkm  oi  dee  agpérieacm  eàaati/fquu,  eoit  dee  fuctuafiom 


(  C-t  U  lietsii  «étlieée  slaiiidq—  qee  les  Angtale  app sHeet  t9àt^ 
mh0r9;  «o«s  se  parlent  pies  Me  éaas  Im  ifcipitivs  esaseMée  a  la 
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économiques,  soit  enfin  de  la  comptabilité  rigoureuse.  Rompre 
tout  lien  entre  le  sol  et  cette  partie  delà  nation,  ce  serait  nuire 
au  premier  et  à  la  seconde,  compromettre  les  progrès  cultu- 
raux,  détruire  la  plus  utile  influence  réciproque  que  doivent 
exercer,  l'une  sur  l'autre,  la  classe  rurale  et  la  classe  adonnée 
aux  professions  qui  entretiennent  le  mouvement  dans  l'esprit 
et  le  développement  des  connaissances. 


Appendice  a  la  cinquikme  édition.  —  Dimensions  des  exploita- 
tions RURALES  EN  FRANCE  ET  TENURE  DU  SOL.  —  RÉDUCTION   DE   LA 

PROPRIÉTÉ  PARCELLAIRE  OU  d'appoint.  —  Nous  extfayons  de  la 
dernière  enquête  agricole  parue  à  l'heure  présente  (1913), 
à  savoir  celle  de  1892,  publiée  en  1897,  les  renseignements 
suivants  sur  le  nombre  des  propriétaires.  Ils  sont  classés 
suivant  qu'ils  cultivent  directement  et  exclusivement  leur 
propre  bien  ou  qu'ils  sont,  en  même  temps,  fermiers  ou 
métayers  ou  journaliers  pour  autrui. 


Catégories. 


18S2. 
Nombre. 


Cultivateurs  propriétaires. 


1892. 
Nombre. 


Différences 
Dumériqucs. 


Accroissement 

ou 

décroissement 

p.  100. 


Cultivant  directe- 
ment et  exclusi 
vem.  leur  bien 

Fermiers.  .  .  . 

Métayers. .  .  . 

Journaliers. .  . 

Totaux. 


2.150.696        S. 199. 220        +    48.524        +    S.26 


500.144 
147.128 
727.374 

.D2J.342 


475.778 
123.297 
588.950 


—  24  366 

—  23.831 

—  138.424 


3.387.245   —  138.097 


—  4.87 

—  16.19 

—  19.03 

—  3.92 


Ainsi  le  nombre  des  propriétaires  cuUiviuit  directement  et 
exclusivement  leur  terre  a  augmenté,  tandis  que  le  nombre 
des  propriétaires  qui  sont  en  môme  temps  fermiers  oa  mé- 
tayers ou  journaliers  pour  autrui,  c'est-à-dire  des  propriétaires 
parcellaires,  a  diminué. 

Les  propriétaires  non  cultivateurs  ne  sont  pas  compris  dans 
le  tableau  ci-dessus. 


•■  U  tt.%CM  M  Mi 

\      1.  d'autre  p«rt.  «-n  imt,  ta  réfMirtitloo 
l^rsocc,  ftuivêot  l'étetidu*  dM  «iploitationf 


91 

t^iTMi  eo 


4c» 


tf|ftt*{U   tm^f^r 


ToTâVI. 


tJS».4M      :if  I    firt 

Mn.&M    t.«U.t  I.9IM 
m. III    •4M.8  tJtl.7 

ia.c7i  If. IIS j  ititj 


IMI    77.«       il 
ors  IM.t  I.OOt.2  I'  ^^>a 
4f1.9  114.1  l.aVIJ  IS.f4é.« 

g>f  IM.I  8.7t7.l  H.S7f.7 

i.lt9.1il  0.m.J  •.»!.•  I  IM.S  477.4  f.4S14  4J.litJ 

THTlIiIftacHMteMtftwIwkoMéirÉlU 


ra^ 


Au    «StMOMd*  1  UccL 
D«      I  ê   tt    iMCteTM 

!>•  !•  t  4«  iMcUm  . 
l>»^iMdt4êbMtent. 

TOTACI.    .    . 


Ttt.itS 

m  fit 


»4   I 

Ut. 4 

I  StI.O 

S.ttS.I 


1.143.1  1  317.3 

tO.tU  S  H  iU.7 

12.946.4  14.913.4 

19.129.1  lt.493.4 


9.1ft.7St        f.til.t        U. 151.9        49.319.9 


Le  tableau  ciHlwi009  donna  la  répartition  proport  ioQDclle 
pour  Oiot  baetarat  antre  lea  dîTersea  calégories  dexpluiution. 


Pfknm 

il 


Jar>  H        cuiUHt    Tom. 


I 

D«  t  9  49  lirct. 
II»l9à49lMCt. 
Plmd«49lMa. 


1.19 

19.11 
9199 
39.19 


3.99 

9.11 
99  U 
31.19 


7.M 
».49 

99.99 
91.94 


19.99 

94. a 

9S.99 

t9.f1 


1.19 
11.99 
19.94 
97  99 


1.99  9  91 

19.99  S.99 

91.99  ».99 

99  99  aS9 


Ajoatona  mÊn  que  la  9urface  mojranne  en  1892  était  de 
«»  M  pour  lea  exploitationa  de  moin9  de  I  hectare,  de 


'M         TRAITÉ   THÉORIQUE    ET    PRATIQUE    D  ÉCONOMIE    POLITIQUE 

4  hectares  29  pour  celles  de  1  à  10  hectares,  de  20  hectares  13 
pour  celles  de  10  à  40  hectares  et  enfin  de  162  hectares  21 
pour  celles  de  plus  de  40  hectares*. 

Il  faut  remarquer  que  les  biens  communaux  de  toute  nature 
et  les  biens  des  établissements  hospitaliers  ne  sont  pas  déduits 
des  tableaux  qui  précèdent  et  doivent  considérablement  gros- 
sir (notamment  en  ce  qui  concerne  les  bois  et  les  landes  ou 
pâtures)  les  chiffres  des  exploitations  de  plus  de  40  hectares. 
Les  biens  communaux  occupent  en  effet  4,431,328  hectares, 
dont  2,148,948  hectares  de  bois  ou  forêts  et  1,448,671  hectares 
de  superficie  non  cultivée,  landes,  etc.  ;  les  biens  des  établisse- 
ments hospitaliers,  s'étendant  sur  220,251  hectares,  renferment 
32,103  hectares  de  bois  et  12,151  de  superficie  non  cultivée, 
landes,  etc.;  il  faut  tenir  compte  encore  de  11,037  hectares  de 
biens  départementaux,  dont  3,146  de  bois  et  2,794  de  landes  : 
le  quart  environ  des  bois  en  France  (ceux  de  TÉtat  non  compris) 
et  le  quart  égalenn.ent  des  terres  non  cultivées,  landes,  etc.,  ap- 
partiennent aux  communes  ou  aux  établissements  hospitaliers, 
ce  qui  réduit  notablement  les  parts  appartenant  aux  particu- 
liers dans  la  catégorie  des  exploitations  de  plus  de  40  hectares. 

On  a  vu  plus  haut  que  le  nombre  des  propriétaires  cultivant 
directement  leur  bien,  sinon  tous  exclusivement,  est  évalué 
par  l'enquête  agricole  de  1892  à  3,387,245;  ajoutons  que  le 
nombre  des  fermiers  est  de  1,064,401,  celui  des  métayers  de 
314,168,  soit  respectivement  70.67  p.  100,  22.15  et  7.18  du 
nombre  des  chefs  d'exploitation  rurale,  qui  est  de  4,792,814  ^ 
Knlin,  sur  les  34,720,200  hectares  de  la  superficie  cultivée  en 
France,  moins  les  bois,  18,324,400  ou  52,78  p.  100  seraient 
sous  \o  régime  de  la  culture  directe  ou  du  faire  valoir  par  le 
propriétaire,  12, 628,800hectares  ou  36.37  p.  KM)  sous  le  régime 
de  fermage,  et  3,767,000  hectares  ou  10.65  p.  1(K) sous  le  régime 
du  métayage*. 

«  statistique  agricole  de  la  France.  Résultats  généraux  de  l'Enquête 
décennale  de  1892.  Paris,  Imprimerie  nationale,  1897,  pages  351  à  359. 

*  Ibid.,  page  369. 

•  ibid.,  page  310. 


Arrtsidici  â  u  nain  ÉMnoii  :  riâ— wwt  àoumnn  m 
i^vn  K  1910  »An  u  rtortitri aïKALi  ir  ftàm  u  rorouTHNi 
KS  Fkaks.  —  u  Ml  Irèt  rtfrtlUbto  ^m,  à  l'bMrv  où 
•  oyoM  €••  Ugsi«(prtoltnpt  d«  IM9)  MCiM  ttosf  «lU 
•oquélA  afrieoie  o'«il  éU  CiiU  «i  PtraoM  dtp«lt  otlk  d«  tSM, 
vltillt  miiiitiiwl  et  phM  d«  ▼iûfl  «iif  tl  qui  n^UmMÊJà  avM 
U  praflOèra  pÊtÛê  éê  U  criM  igHeoU  d«  tW)  à  IMt  MTifoo* 

I  ê  éU  fui  ctfptod4ol,  d«  1908  à  1911  dtt  f«qoAUt  beao- 
o<Hip  moéatê  ■éUiotfqiti  tl appiofoodit», loot  ao  plosippro&i- 
OMllTttMr  11  flIaillOQ  àê  la  ^to  propriété  rurale,  aar  les 
coodilioot  matériallM  4e  la  proprlM  agricole,  aioai  que  aur 
\et  Mlâiret  «fricolet,  d*aprèa  laa  rapports  d«a  proCaaiMrfl 
départaanaliBw  al  apéoiaai  d'africaltore*. 

II  réaolla  de  caa  rtcharebaa  appro&iiuaiivea  qae  U  to«la 
petite  propriété,  U  propriété  parcellaire  ou  d'appoint,  cella 
qoi  Q«  pest  pfoewtr  à  on  Iravaillear  ou  à  une  famille  agricole 
la  plot  grande  partie  de  ton  entretien  et  qui  ne  lui  apporte 
qu'un  modique  appoint  de  retaoureea,  leod  à  perdre  du  ter- 

lin  dani  dîTertet  parties  de  U  France.  Les  raisons  en  sont 
aombreosas  :  d*une  part,  la  crise  agricole  elle-même,  de  1880 
à  I9tl6.  eo  réduisant  le  rendement  de  cette  propriété  parcel- 
laire ou  d'appoint,  l'a  rendue  moins  efOcace  et  moins  déti- 
ible  ;  d'antre  part,  la  population  dans  les  campagnes,  coaune 
Q  ta  le  foir  ioutà  l'heure,  a  diminué  dans  une  mesure  appré- 
table  dapois  un  quart  de  siècle,  notamment    la  population 
•*niianenle  et  de  nationalité  française,  une  partie  de  celle-ci 
'  -  -^  '  remplaeée  par  des  éqalpaa  d'étrangers  :  belges,  espagnols, 
IIS,  polonais,  q«l  TUnaaal,  à  ploslears  centaines  de  kilo- 
inéirea  sonTeol  des  frontières,  faire  certains  travaux  ;  or,  cea 
t  rangera  qoi,  pour  la  plupart,  ne  se  fixent  pas  dans  le  pays  ne 
<  >nl  pas  aflMoés  à  y  acheter  des  propriétés  parcellaires. 
Enfin  «  et  c'est  là  peut -être  la  raison  principale  —  cette 


I  l*AgrteiUtar«  :  Otêm  dt  rtMSIgaeatata  agriooto*.    U 

tiprtetfto  KallMala,  iseï  ;  SmfHt  tmr  Im  têUirm  •grie^Sm.  lapri- 
^H*  MêUoaale,  tf  11. 
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propriété  parcellaire  ou  d'appoint  était  en  harmonie,  comme 
on  l'a  vu  plus  haut  (pages  16  et  17),  avec  des  habitudes  de  grand 
amour  du  travail,  chez  la  population  rurale,  hommes,  femmes 
et  enfants.  On  regardait  peu  alors  à  la  longueur  de  la  journée 
et  à  la  continuité  de  l'effort.  Une  fois  sa  journée  faite,  une 
forte  journée,  l'ouvrier  rural  et  sa  femme  faisaient  parfois  un, 
deuxou  trois  kilomètres,  pour  se  rendre  sur  son  propre  lopin  de 
terre;  il  y  consacrait  quelques  heures  de  travail  surérogatoire. 
On  faisait  de  môme  les  dimanches  et  les  jours  de  fêtes.  Les 
enfants  qui,  s'ils  ne  fréquentaient  pas  l'école  d'une  manière 
seulement  intermittente,  la  quittaient  à  l'âge  de  onze  eu  douze 
ans,  travaillaient,  eux  aussi,  au  lopin  de  terre  familial. 

Ces  mœurs  ont  en  grande  partie  disparu:  on  a  discrédité  les 
longues  journées  de  travail  et  prôné  partout  l'accroissement 
des  loisirs.  Il  en  résulte,  ainsi  que  de  l'instabilité  de  la  main- 
d'œuvre,  que  la  propriété  parcellaire  tend  à  se  réduire  en 
beaucoup  de  points  de  la  France,  sans  qu'on  puisse  penser 
qu'elle  doive  jamais  disparaître. 

La  propriété  paysanne  petite  moyenne,  celle  qui  fournit  au 
propriétaire  l'exploitant  et  à  sa  famille  soit  la  totalité,  soit  la 
plus  grande  partie  de  son  entretien,  ne  paraît  aucunement,  au 
contraire,  perdre  du  terrain.  Ce  genre  de  propriété  qui  com- 
porte un  bien  d'une  valeur  de  quelques  dizaines  de  mille 
francs,  de  20,000  à  50,000  ou  60,000  fr.,  parait  plutôt  en  voie 
de  développement:  Quand  on  veut  vendre  une  propriété  rurale 
bourgeoise  d'une  centaine  de  mille  francs  par  exemple,  il  n'est 
pas  rare  qu'elle  soit  morcelée  en  une  demi-douzaine  de  lots 
qui  sont  pris  par  des  propriétaires  paysans  exploitant  eux- 
mêmes. 

La  grande  propriété  tend  souvent  à  se  morceler  à  chaque 
transaction,  sans  qu'on  puisse  dire  qu'elle  doive  disparaître, 
ce  qui  serait  une  calamité  économique.  Elle  se  reconstitue 
aussi  par  les  achats  que  fait  la  catégorie  que  nous  avons 
appelée  les  grands  propriétaires  modernes,  industriels  ou  com- 
merçants ou  membres  de  professions  libérales  ayant  réussi, 
qui  s'éprennent  de  la  terre  et  de  la  mise  m  valeur  du  sol. 
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SoifâAl  U  landittc»  miivaIU»  ëe  hkn  iottrrettlr  d«  pliu  tn 
plofl  U  l^fitlitloo  éêùÈ  Wt  rvlalioas  éooooiiqiag,  on  a  volé 

«nFruieolfoétloé§réeiOlit,OQtftdM44frèv«M«t^  ' U, 

pour  f«voriMrUpoClttpfopflél4:  I'iimmIUIoI  u  .  .et 
1909  tur  U  corulilotioo  éê  bé«At  de  temille  i««am««ié(ti,  les 
bioii  pUcét  toot  o«  rdfi»«  oe  pouYaot  avoir  ooê  vilmur  do 
plot  d«  •  000 IVwMo;  Taotro  eti  U  loi  du  10  mart  1010.  iiiftJ* 
loaal  It  «rddil  agricole  iadlvldoelà  long  Urme.  pour  facillier 
raci^«isllloo«  ranteagooitiil  ou  la  tfmosformatioii  do  poUtto 
tiploMiUois  par  riniBffBMIêIfO  dot  Soeiéldo  do  orédil  afrioolo 
■Mitaolqui.avecrappQldorCtolotdofrodoviMOidtlaBiBqQO 
d<»  Fraocr.  conaooleDl  pour  col  objol  dot  préU  à  bat  iolérél 
jttfqu'a  ooMarronoodê  8  OOOfr.  Cot  loU,  torioot  la  promièro, 
o-  partiitial  pot  dotoir  avoir  ano  porléo  bion  vatie.  U  troi* 
•K-mo  loi,  qui  ott  la  prtinièro  on  date,  et!  la  loi  du  10  avril 
ruM.  dilo  •  loi  Ribot  »,  tor  dot  prétt  à  bat  intérêt  (2  p.  0/0) 
pour  pormettre.  aoi  jonmaliort  agrioolot,  l'acquitition  do 
J  irdiot  ou  do  champs  n'excédant  pat  on  beetoro.  La  mémo  loi 
tappllqpo aatti  aux  maitoni  populaires.  Cot  intervontioot 
lé^ttlalivoo  pif  eut  tvioltor  on  oortain  monvomoot  on  y  aider  ; 
mait  oUooaoiOQlpM  MMOopliblot  de  modiQ«>r  pforondém<»nt 
lot  iiiifet  et  lo  court  naturel  det  chotet. 

D'aprèt  une  dot  onqaèlet  approiimativot  mentlooDéot  oi« 
dotant  et  liiéet  dot  rapporta  des  professeurs  d'agrioDitnrOy 
Ott  otthno  qno  lo  oombro  det  joumaliert  et  det  domottiqvot 
agriooiot  n'était  plot  on  Franco,  dont  Tannée  iOlO.  qao 
do  1,300,000.  alort  que,  en  180i,  il  dépattait  léfèrtmool  3  mil- 
liontet  qu'il  attoifoait  3  millions  et  1/2  en  1882  et  mémo 
4  millions  en  1802.  Co  serait,  t'U  on  était  ainti,  un  énorme  re- 
cul;  malt  oot  roofoionomoolt  tout  simplement  approxiroatift 
et  lo  rétOBié  qn'ott  on  doooo  t'oxpnmo  ainti  :  •  La  diminution 
etIooQliovotte  ;  il  convient,  oopendaat,  de  remarquer  que.  par 
rapport  anx  préoédeotet,  let  évaloationt  de  1910  ont  éU- 
rocoeilliet  tuivant  une  méthode  diffironto  ■.  •  Il  font  tenir 

•  BmUHim   éê   fa  StmtiMépÊÊ    Oémérêk  éê  la  ÊfWHm^  iêovtor  Ifll. 
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compte,  pour  s'expliquer  cette  énorme  réduction,  peut-être 
ici  exagérée,  de  l'emploi  de  plus  en  plus  fréquent  des  machines, 
du  recours  aux  équipes  passagères  d'ouvriers  étrangers  pour 
divers  travaux,  et  enfin  de  la  mise  hors  de  ci  Iture  d'une  quan- 
tité de  terres  ingrates  ne  pouvant  pas  payer  les  frais  d'exploi- 
tation accrus. 

Mesures  gouvernementales  en  Angleterre  pour  la  constitu- 
tion DE  LA  PETITE  PROPRIÉTÉ.  —  Le  gouvememcnt  britannique, 
depuis  un  quart  de  siècle,  a  adopté  toute  une  série  de  mesures 
pour  implanter  ou  développer  la  petite  propriété  rurale  dans 
le  pays,  laquelle,  sauf  en  de  rares  districts,  y  était  presque 
inconnue. 

Nous  laisserons  de  côté  les  lois  relatives  à  l'Irlande,  qui  ont 
un  caractère  spécial  et  une  origine  surtout  politique. 

Dans  la  Grande-Bretagne  proprement  dite,  l'intervention  do 
Parlement  pour  susciter  ou  favoriser  la  petite  propriété  a 
été  fréquente  dans  la  période  présente:  on  peut  citer  en  ce  sens 
les  lois  successives  de  1887,  1892  et  1907. 

La  loi  de  1887  autorisait  les  autorités  locales  à  acquérir,  à 
l'amiable,  des  biens  fonds  pour  les  lotir  en  petits  jardins  qu'on 
livrerait  en  location  aux  ouvriers  soit  urbains  soit  ruraux. 
Cette  loi  donna  des  résultats  assez  minimes  :  elle  permit  de 
transformer  20,852  acres  de  terre  (l'acre  anglais  égale  0  hec- 
tare 41),  soit  8,500  hectares  en  lots  de  ce  genre;  en  supposant 
que  chaque  lot  dût  contenir  une  quinzaine  d'ares,  cela  pouvait 
avoir  pourvu  environ  50,000  personnes  ;  c'était  fort  modique. 

La  loi  du  27  juin  1892,  beaucoup  plus  ambitieuse,  se  propo- 
sait la  création  d'une  classe  de  petits  propriétaires.  Elle  con- 
fiait aux  Conseils  de  Comté  (autorités  provinciales  analogues  à 
nos  Conseils  généraux)  le  soin  d'acheter  des  domaines  pour 
les  diviser  en  petites  exploitations  (small  holdings)  destinées  à 
être  vendues  aux  personnes  prenant  l'engagement  de  les  cul- 
tiver elles-mêmes.  Pendant  dix  années,  le  résultat  de  la  loi 
fut  nul;  de  1892  à  1902,  483  acres  de  terre  seulement 
(200  hectares  environ)  furent  ainsi  achetés  et  allotis. 

Le  gouvernement,  ému  de  Tinefficacité  de  cette  loi,  institua 


•g  U  Tt.^OM  M  SM.  r 

«M  Commiatioo  é'taqiHt  po«r  It  rtvis ioo  d«i  loit  tor  le« 
Smûil  ÂoUm§ê  •!  Uê  itUtUMulf.  te  lacHaiiia  !•§  CoamiU  d« 
Comté  qoi,  rMlumMl,  4U-oo.  botseoup  éê  proprféUIrrt 
ipoeUff ,  M  Motfttont  pM  •jmpalhiqoM  à  U  loi 

Um  loi  aosfillo»  OiOo  4»  IB  toùl  1901,  innova  fur  trois 
poinU  :  1*  lo  miaiflf*  àê  ragrieoltart  tûi  Imtitoé  non  moIo- 
mtot  tnnrtUUal  ol  oooirôlear  de  ooUo  loi  poar  la  création  do 
pellta  domatiMf.  mais  en  quelque  sorte  propuittur;  il  ent  lo 
dfoU  do  preodre  rinitjati?e  dot  aohals  do  terres  et  do  morcel* 
leoMBl,  ta  Ois  où  rabsteoiioa  deo  GonotUf  do  Comté  paraîtrait 
regrettable;  î*  raotoritéfnt  investie  dn  droit  d'eipropriation, 
an  ofts  où  !••  propriétiireo  n'oArinioni  pat  ipoolmémeni  des 
tenoi  propioM  m  moretUement;  S*  lo  lottiMmeal  des  toms 
acbolées  pot  avoir  poor  effet  non  seulement  la  vente  de  lots 
aoi  paysans,  mais  la  location  *. 

L'étendue  des  lots  dans  l'un  et  Taotre  cas,  que  la  loi  pré- 
oédeate  avait  fixée  à  i  aero  (0  hectare  41)  par  tête,  fut  élevée 
a  5  acres  (t  hoclaroi  5  ares);  en  fait,  sans  doute  parce  que 
l'on  prend  oo  eomplo  tout  lot  mombret  d'une  famille  de 
payatot,  TélMidM  do  ohtqiit  lot  Tt  toairoiil  à  li  ou  15  acres, 
soit  de  4  à  6  hectares,  et  il  faut  bien  en  général  cette  étendue 
pour  qu'une  terre  puisse  entretenir  nne  famille;  dans  les 
districts  peu  fertiles,  Télondoe  dos  lots  a  atteint  Jusqu'à 
70  tcrot  (tt  bocttrot). 

L'indemnité  aux  propriétaires  expropriés  ne  doit  compor* 
t<*r  auciuM  boniflottion  an  delà  do  la  Taloor  vénale.  L'expro- 
priation 00  ptnl  t'tppUqntr  à  dos  terres  ne  dépassant  pas 
50  acres  ()0  hectares).  Los  Conseils  de  Comté  peuvent  emprun- 
ter pour  quatre-vingts  ans  alln  de  se  procurer  les  fonds  néces- 
saires anx  acquisitions. 

Celto  loi  a  en  dos  effets  astot  intérossanU,  quoique  encore 
d'une  portée  astes  restreinte.  A  la  fin  de  Tannée  1011,  apré:^ 
plos  do  qntirt  ans  d'application  de  la  loi,  nne  étendue  de 
lî4.S0t  terot,  soit  un  peu  plus  de  50,000  beotares,  avait  été 


i^taimiim  C^m^ÊrH,  ISSS,  pages  SI  à  ISt 


38        TRAITÉ   THÉORIQUE    ET    PRATIQUE    d'ÉCOMOMIE    POLITIQUE 

acquise  ou  était  en  cours  d'achat,  en  vertu  do  cette  loi  de 
1907,  dans  les  divers  cantons  d'Angleterre.  Sur  cette  étendue, 
94,154  acres  étaient  loués  par  baux  emphythéotiques  à 
6,916  petits  cultivateurs  et  186  acres  seulement  avaient  été 
vendus  à  16  autres.  En  général,  les  paysans  anglais,  on  le 
voit,  préfèrent  jusqu'ici  le  bail  emphylhéotique  à  l'achat,  le 
premier  procédé  exigeant 'moins  de  déboursés  et  comportant 
une  longue  durée.  En  plus  de  ces  attributions  individuelles, 
4,597  acres  avaient  été  loués  à  39  associations  coopératives  de 
petits  cultivateurs,  lesquels  avaient  sous-loué  les  terres  à 
732  de  leurs  membres.  On  fait  enfin  valoir  que  des  propriétaires 
particuliers  avaient,  à  la  suggestion  et  souvent  par  l'intermé- 
diaire des  Conseils  de  Comté,  pourvu  2,644  postulants  de 
32,000  acres  de  terre  (12,832  hectares). 

En  laissant  de  côté  cette  dernière  action  indirecte  et  inofû- 
cielle,  on  constate  que,  en  un  peu  plus  de  quatre  années,  un 
peu  moins  de  100,000  acres  de  terre  (98,937)  avaient  été 
attribués  soit  à  des  cultivateurs  individuels,  soit  à  des 
sociétés  coopératives  qui  les  avaient  elles-mêmes  sous-répar- 
lis,  le  nombre  des  petits  cultivateurs  mis  en  possession  étant, 
en  tout,  de  7,664. 

Ces  résultats  ne  sont  pas  insignifiants,  mais  on  doit  les 
juger  modestes.  On  fait  valoir,  il  est  vrai,  que,  durant  ces 
quatre  années,  le  nombre  des  demandeurs  de  lots  (applicauls) 
s'est  élevé  en  tout  à  35,187,  sans  compter  61  associations 
coopératives,  et  que  l'étendue  totale  de  terre  postulée  était  de 
584,802  acres,  soit  250,000  hectares  en  nombre  rond,  surface 
qui  équivaut  à  40  p.  100  environ  de  la  superficie  d'un  dépar- 
tement français  moyen*.  On  reconnaît  qu'un  certain  nombre 
de  demandeurs  de  lots  ne  seraient  pas  en  état  de  les  exploiter 
ou  sollicitent  des  surfaces  plus  étendues  que  celles  que  com- 
porteraient leur  capital  et  leurs  moyens  d'action.  On  affirme, 
d'autre  part,  que  presque  tous  ceux  qui  ont  obtenu  ces  lots, 

>  T  m*  ce§  reoseigoem  ots  sont  extraits  d*uo  article  de  Th9  Eeoncmiit 
(de  lo  d  et  :  Th$  Smait  II  lUnjs  Movement ,  numéro  do  13  juillet  I91S, 
page  59. 
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|)aieDt  réfulièrenieal  Ut  tomiMt  cootmsm  M  qiM,  en  1911, 
U  n'y  •«!  ^pM  90  des  p«Ulf  onlUftlMuri  lotit  qui  ateuloo* 
oér^nl  iMT  loi  •!  10  urtitiil  qm  duntol  élr«  conf édiét.  Oo 
doit  rooMrqiMr  qiM  lot  dtraidrtt  tmétê  ool  été  fâvoritért 
pif  U  hiiitT  du  prit  dM  prodoiU . 

-»«  q«ol  ttf»il.  pour  ont  périodo  étaodttOt  U  rétvlUl 
le  eipértfct.  ii  elle  doit  •«  poartmi?r«  tueUmofit 
liti^  i^  uiéflMt  eoodiUoot  et  avoir  U  némo  tseoéo.  lo  od 
<«  '  <  u.  Il  y  tvftil  TiBft-cioq  foit  plut  do  loti  «Uhliaét  qno 
dAtï%  !«*•  ouAt/«  «ooéet  19ûi7«l911  et  lo  toperiolo  do  cot 
petite^  jtioot   teratt    vtiiKl«€liM|    foit    plot   coofidé- 

nblo»  e«  qoà  porU*rail  à  191,600  le  noaitre  dos  pistils  cultiva- 

•- -rut  de  lots  et  à  t473.425  acrMi,  soit  1,114,000  heo- 

<o,  surface  inférieure  à  celle  de  deni  départemeott 
s  CDoyeno  lo  toperflcio  répartie. 

qoo  lo  rétuliol  do  collo  loi,  au  cours  de  tout  un 

ait  eoeoro  relativomool  restreint.  Oo  doit  ajouter 

qu'il  ett  pou  proiMble  que  cet  chiCnret  puissent  être  obtenus 

au  bout  dun  tiède  :  en  premier  lieu,  nous  n'avons  fai|  aucun** 

part  aux  décboto  :  obaodona  oo  c^ipuUiont  det  loto,  les  aban- 

doDO  devant  étro  attei  fréquenlt  au  pattago  d*une  génération 

à  l'aotro;  en  second  lieu,  il  est  probable  que  l'élan  initial  ne 

pourra  te  maintenir  indéfiniment  an  mémo  taux  :  ce  ton!  lot 

cultivateurs  les  plus  actifs  et  lot  plot  capables  qui  se  sont 

préttptét  à  la  première  heore  et  il  y  a  det  cbancet  pour  que, 

plot  tordy  le  nombre  en  toit  moindre.  Pour  ces  raisons,  il  est 

t.r..>.:k).!..  «m.*  iQ  boot  d'uu  siècle  d'application,  les  résultatt 

moindres  que  ceux  ci-dt'ssus  indiqués;  en  lot 

oroAmoiott  identiques,   il  faudrait,  de  ce  train, 

t-9  rnviron,  3,000 ans.  pour  que  tout  le  solde  lo  Grande 

.  ue  fût  constitué  en  ce  genre  de  propriétét. 

L  étendue  moyenne  dot  Iota  était  pour  les  tnnéot  écoulées  à 

U  fia  do  1911  de  13  à  14  acres  ^5  hoctarot  1/4  à  5  boctarot  l/i  ) 

Let  tommes  dépentéot  par  les  aotoritét  publiqoot  pour  ces 

acquisitions  do  terre,  so  court  dos  aaoéet  1907-11,  te  tonl 

élevéet  à  2.493,lil  livret  tteHing(62  1/2  milliontdo  finir 
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et,  en  outre,  on  estime  à  55,637  livres  sterling  (1,390,000  fr.), 
la  rente  annuelle  pour  les  terres  acquises  moyennant  une 
rente  ;  on  peut  capitaliser  ce  chiffre  de  rente  à  une  quarantaine 
de  millions  de  francs  en  capital,  ce  qui  porterait  la  dépense  en 
capital  pour  les  quatre  premières  années  d'application  de  la  loi 
à  une  centaine  de  millions  de  francs,  soit  environ  800  francs 
par  acre  acquis  ou  installé,  2,000  francs  environ  par  hectare  •. 
Les  autorités  publiques  (Conseils  de  Comté  ou  ministère  de 
l'Agriculture)  doivent  recouvrer  sur  les  loyers  payés  par  les 
petits  cultivateurs  nantis  ou  sur  les  prix  d'achat  par  eux,  soit 
l'intérêt,  soit  le  capital  des  sommes  qu'elles  ont  dépensées 

Telle  est  la  méthode  actuellement  suivie  en  Angleterre  pour 
y  instituer  la  propriété  paysanne  ;  on  peut  contester  cette  in- 
tervention des  pouvoirs  publics,  laquelle  peut,  surtout  en 
pays  démocratique,  conduire  à  des  abus  et  du  favoritisme. 

Il  est  très  désirable  que  la  propriété  paysanne,  qu'il  ne  fî»ut 
pas  confondre  avec  la  propriété  moyenne,  se  constitue,  non 
pas  comme  mode  général,  mais  comme  mode  partiel  de  cul- 
ture, en  Angleterre.  On  n'arrivera,  toutefois,  semble-t-il,  à 
des  résultats  vraiment  considérables  que  par  l'action  combinée 
des  propriétaires  et  des  paysans  et  par  la  suppression  des 
entraves  légales  qui  gênent  le  transfert  des  terres  et  qui 
immobilisent  une  grande  partie  de  celles-ci  dans  Irs  mêmes 
mains  par  les  majorats  et  les  substitutions. 

La  réforme  russe  de  constitution  de  la  propriété  paysanne 

AUX  DÉPENS  DE  LA  PROPRIÉTÉ  COMMUNALE  DU  MIR  DEPUIS  l'oUVERTURE 

DU  XX*  SIÈCLE.  —  Bien  autrement  importante  et  décisive  est  la 
réforme  russe  qui  est  en  train  de  s'effectuer  pour  constituer  la 
propriété  privée  en  faveur  des  paysans  aux  dépens  du  mir 
ou  propriété  communale. 

Nous  avons  décrit  ailleurs  la  propriété  collective  de  village, 
générale  en  Russie,  connue  sous  le  nom  de  mir,  «  la  vénérable 
institution  du  mir  »,  comme  disaient  ses  partisans.  Les  terres 

1  Ce  chiffre  peut  être  uo  peu  différent  en  réalité  :  les  124,502  acrri 
de  terre  mentionnés  comprennent,  en  effet,  non  teulement  ceux  qui  ont 
été  achetés,  mais  ceux  qui  sont  en  cours  d'achat  et  dont  le  prit  n'est, 
sans  doute,  pas  encore  p.iyé,  intégralement  du  moins. 
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•atov  eu  fUlifM  apptrUMltftt  à  It  eotniniiw  «i  êuiem 
r4ptrtl«f  ooMtcitlftimat,  mÊn  1m  ptjfMM,  à  àm  teltrvallM 
variables,  pour  ém  pirioto  dool  U  dorée  vtriait  toivaiit  lee 
oMfi  loeeas.  U  eoltare  fefoét  oaiforaM,  le  flmnwm$,  éUil 
b  oeMéqienee  hehitMllt  M  Mqoeole  de  eette  effMieaiioo 
pêlHaretle*. 

BUeéUM  déplie  leagUmpe  eriUqoée  ptr  lee  eepriisprogrte. 
tifo,  ùommê  mÊUâ%jnt  um  êghcaltort  nMlioMoUire,  roQli- 
oiéreelpffipfodMtife. 

Uee  première  réforme  aveit  été  aceompUe  ptr  l'okas*  de 
IMI,  émeiiftipenl  lee  eerteel  treni féraot  à  oeoi-ci,  mojrenoaot 
recbat  vrtt  Taide  d«  goQTememeot,  une  pertie  dee  terrée  cal- 
livéee  par  eax,  maie  eppartanaBl  aai  eetgaeore.  La  propriété 
privée  pa3reaiuie  était  alon  le  bat  qae  I'od  ee  proposait 
d'alleindfe  ém  ptenier  eoap.  La  oommuie  rvale  éuit  restée 
le  phn  eoofsol  llatarmédiaire  eûtre  les  andaBS  serfs  et  les 
prophéUires  el  e*est  elle  qai  retenait  la  plupart  des  terres 
deetioéee  aoi  paytans.  Sur  109  millioas  de  déciatinet,  éteo- 
doe  seosibleeseal  plas  qoe  double  de  la  sarface  entière  de  la 
France  (la  dédatine  égale  on  peo  plat  d'un  hectare),  19  mil- 
lions seolement  étalent  répariit  en  feas  héréditaires  entre  les 
payaans,  c'eeUà-dire  en  propriétés  privéee  et  90  millions 
étalent  proprlélée  ecaimmiales 

Vers  la  fin  da  tu*  siècle  une  oommission  spéciale  que  pré* 
•idaii  M.  Wiite,  ainietre  des  finances,  avait  été  formée  poor 
examiner  la  sitoation  de  ragricalture  et  elle  tendait  à  préco- 
niser rabolitlon  da  mir  ou  communauté  de  rillage  comme  le 
seol  moyen  de  libérer  le  travail  agricole,  d*assurer  le  bien- 
être  personnel  de  la  popnlatioo  rorale,  le  progrès  dee  eoltnres 
ei  la  prospérité  générale.  Cette  qoestion  fat  attentlTement 
éindiée  par  le  tkmseil  Spécial  de  rindastrie  Agricole  créé  en 
I90S  :  an  okase  do  10  mars  1905  fit  on  pas  décisif  dans  la 
voi<^  in.tif^iiée.  On  eoomeoça  par  alléger  U  situati^?.  .i. . 

*  kow  n»it«  oovnse  '  Lt  CêtiÊêiimmmê,  êsmmtm  criu^m  ém  no«r<'aB 
.  S»  Umm.  pas»  SI  a  Itt;  Igato^mt  reevrast  de  ae 
tiWf  iPieiSie  :  L'f^pfri  ém  îtert  «f  Im  SwMi,  Teat  l**. 
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paysans  en  supprimant  les  annuités  de  rachat  dont  ils  étaient 
grevés.  Puis  on  décida  que  chaque  membre  du  mir  ou  com- 
munauté de  village  aurait  le  droit  d'exiger  la  transformation 
de  son  lot  de  jouissance  en  propriété  individuelle.  D'autre 
part,  les  «  communes  à  feux  héréditaires  »,  sorte  de  pro- 
priété familiale,  purent  passer  en  masse,  moyennant  la  déci- 
sion de  la  majorité,  à  la  possession  individuelle  de  la  terre. 
La  Banque  des  paysans  fut  autorisée  à  vendre  aux  paysans 
2  millions  de  déciatines  de  terres  des  domaines  des  apanages, 
ainsi  que  d'autres  terrains  domaniaux.  Un  ukase  du  5  octobre 
1908  autorisa  tout  membre  d'une  commune  à  acheter  des 
terrains  dans  une  autre  commune,  ce  qui  ne  se  pouvait  faire 
auparavant. 

A  partir  de  l'automne  de  1906,  des  Commissions  agricoles 
se  mirent  à  fonctionner  pour  aider  à  l'œuvre  de  transforma- 
tion entreprise.  La  loi  du  14  juin  1910  fut  promulguée  sur 
la  séparation  des  domaines  de  la  commune  et  la  constitution 
de  la  propriété  privée. 

Le  «  résultat  des  travaux  de  réorganisation  agraire  »  de  1907 
à  1911  est  détaillé  dans  une  belle  publication  avec  gravures, 
éditée  en  1912  à  Saint-Pétersbourg  *.  En  voici  les  points  prin- 
cipaux :  les  projets  pour  la  transformation  des  terres  du  mir 
ou  communauté  de  village  en  propriétés  paysannes  avaient 
été  préparés  sur  une  étendue  de  12,402,923  déciatines,  surface 
égale  au  quart  de  la  superficie  totale  de  la  France  :  ils  étaient 
complètement  terminés  et  a  acceptés  par  la  population  »  sur 
une  étendue  de  8  millions  de  déciatines,  égale  à  une  quinzaine 
de  départements  français. 

Dans  plusieurs  gouvernements,  dit  le  Rapport,  le  mouvement  en 
faveur  du  changement  du  mode  de  possession  se  produit  en 
masse;  et  le  nombre  des  demandes  émanant  des  feux  isolés  a 
atteint  parfois  150,000  pour  un  seul  gouvernement...  Le  nombre 
des  demandes  dépasse  le  plus  souvent  les  disponibilités  du  p  er- 
sonnel  des  Commissions  agraires;  aussi,  en  fixant  le  plan  annuel 
des  travaux,  a-t-on  fait  un  choix  rigoureux  des  opérations  à  ex'^- 

1   Direction    OéniraU  4e  VOrganiiation  Agraire  et    de  CAgrieuUure  : 
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•frftift  iAdividtt0lU  •.  povrtoiplojrer  U 
K>rmuj«  do  lUppofft,  «vaaoe  ainti  rapédtOMol  tl  Tos  Utot 
compte  àê  la  eonpIiMtlon  da  la  lAolia  :  à  la  flo  da  1911.  le 

mbra  daa  aoaBiQ—  aymi  fait  daa  daaaadaa  ao  et  aaaa  éUil 

!>  •    ^aproJaUétaiafilprépaHapoQriT.iUdVDtffaallaa 

»u{  —  .  :.udiia  de  7.117,000  déelalisaa.  aorfaae  égala  à  celle 

d'iiae  dostaioa  de  départementa  fraïKait,  et  laa  traTaoi  étaient 

•  et  •  acceptés  par  la  population  >  pour  t9.t65  oom- 

*  nne  aarteee  de  5,958,170  déciatlnaa*.  égala  à  la 

i*  huit  on  neuf  de  nos  déparlementa. 

Ainai.  la  propriété  prîTée  paysanne  se  constitue  rapide- 
nirnl  en  Russie  ans  dépens  de  U  communauté  de  tiI- 
Uj:<*.  Si  l'on  continue  de  ce  train,  en  quelques  dixainct 
il  âi)nt*es  cette  dernière  aura  disparu  ou  ne  restera  plus  qu'à 
Tétat  de  vaatlge  historique,  de  curieuse  surrîTance.  C'est  U 
pour  ce  pays  une  rérolution  économique  profonde  et  singu- 
l.cr.iiu'ut  heureuse.  En  ce  temps  où  l'on  est  porté  k  croire  que 
le  socialisme  est  triomplianl  dans  l'ensemble  de  la  civilisation, 
on  na  sanrait  trop  mettra  en  évidence  cette  transformation 
gigaotaaque  à  caractère  indiridualiste  on  libéral.  Le  préaident 
du  Conseil  des  ministres  russes,  M.  KokoTtzoff.  en  un  article 
qu'il  a  fait  paraître,  en  l'automne  101  i,  dans  la  Revue  germa- 
nique .Xord  umd  Séd^  sor  «  La  Position  Économique  de  la 
Russie  ».  insiste  sor  cette  transformation  agraire  M  sor  ses 
:     nfaits. 

On  na  peta  douter  iiut  1  agncultura  ruaae,  qoand  elle  sera 
placée  aoUéfamaat  aooa  la  régime  de  la  propriélé  indivi- 
duelle privée,  deviendra  ploa  effective  et  plus  progressive. 


.^mMém  CsmmimêmÊ^rwlm{tm'1$l1l  Salet-PélsrBawirf  tsit. 
n  «vieflM  la^qearie,  attc  et  eoibciMSi  grat 
•  ttoeasiat  cli#«  page  13. 
'  l>oaiaMnt  elle,  pagt  S7. 
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que  le  sort  de  la  population  rurale  en  sera  matériellement  it 
moralement  très  amélioré. 

Il  convient,  toutefois,  conformément  à  la  doctrine  qui  a  été 
exposée  dans  le  présent  chapitre,  qu'un  certain  équilibre  soit 
maintenu,  quant  aux  surfaces,  entre  les  différents  cadres  de 
proprit'lés  :  la  propriété  paysanne,  la  propriété  moyenne  et  la 
grande  propriété  moderne,  chacune  de  ces  catégories  ayant 
son  rùle  et  sa  mission  distincts,  de  sorte  que  l'effacement  ou 
la  disparition  de  Tune  d'elles  font  une  regrettable  lacune 
économique  et  sociale  *, 

i  Au  moment  où  nous  revoyons  ces  lignes  (octobre  1913)  nous 
prenons  connaissance  du  résumé  du  Rapport  de  la  Commission  d'enquête 
sur  l'Agriculture  en  Angleterre,  constituée  par  M.  Lluyd  George,  chance- 
lier de  l'échiquier.  Cette  commission  s'occupe  notamment  des  salaires 
agricoles  et  conclut  qu'ils  sont  insufOsants  et  qu'il  serait  utile  de  faire 
ûxer  par  l'autorité  publique  un  minimum  pour  ces  salaires.  (Nous  ren- 
voyons, pour  celte  question,  des  minima  de  salaires  déterminés  par 
laulorité  publique  au  chapitre  XVII,  page  554). 

Celte  Commission  d'enquête  s'est  aussi  occupée  delà  tenure  du  sol  et  de 
la  situation  des  fermiers,  elle  arrive  sur  ce  point  à  des  propositions  qui 
font  intervenir  la  puissance  publique  et  les  finances  publiques.  Voici  ces 
propositions,  d'après  \e  Journal  des  Débals  du  17  octobre  1913: 

Eu  ce  quijcoDcerne  les  relations  eulre  fermiers  et  propriétaires,  la  comini«»ion 
eslime  que  pour  que  le  fermier  puisse  faire  rendre  à  sa  terre  ce  qu'elle  peut 
donner,  il  convient  qu'il  soit  assure  de  pouvoir  conserver  sa  ferme  et  ne  puisse 
êlre  renvoyé  au  gré  du  propriétaire. 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  la  Commi^siun  propose  que  le  fermier  puisse,  avec 
le  secours  financier  de  l'Etal,  acouérir  sa  ferme  (c'est  le  système  appliqué  en 
Irlande),  qu'il  soit  locataire  de  l'Etat,  ou  qu'il  ail  la  garantie  de  pouvoir  conserver 
sa  ferme  à  bail  sou?  le  contrôle  d'un  tribunal  impartial  comme  une  Land  Courl 
irlandaise. 

Nous  considérons,  quant  à  nous,  que  des  mesures  de  ce  genre  seraient 
désastreuses,  et  qu'elles  méconnaissent  complètement  la  fonction  et 
les  droits  des  propriétaires  terriens  (voir  plus  haut,  p.  25),  qu  ellf s 
aigriraient  au  plus  haut  degré  les  relations  entre  les  propriétaires  et  les 
fermiers  et  quelles  ne  pourraient  que  nuire  au  progrès  agricole.  N  *-  ' 
la  sixième  édition). 


CaAPlTHB   V 


«1C    -  un    Lots    ÉOOKOMtQUn    QOl    AA0I«««T   OTîti: 
WrfiltTAT105l. 


d  4*  •  •  pMMIft.  OMififiltM  «««e  to  toi. 
et  MkÊt4ù  méfwm  «mW.  SlMrt  Wm  ItvMA.  tw  Iw  Mt 
la  rttbttM  mtlmkèn.  —   Birtar  prili^^t   4i 


êm  BtaM  «1  vartaMIli  4m 

ê)m  ijiH—  oè  l'Eut,  par  00  fonSeaa  leinif  tf*lBp6ia  o« 
4  Ml  frait  IM  hou«  «hoMW  4o  llodutlito 


:»fO«TA9ICS  M  •OOS-iOi  ir  M  Ht  PBOOlTrf    CoSTAMAnOH  ATIC 

Lc  loi.  —  U  plQfMfft  àm  éoopomistM  n'ont  ptrlé  in  toa»-tol 
qo>n  quelques  Irsits  soccincts  et  fuiptifs,  pour  dire  que  la  loi 
dt  Ricârdo  s'y  faisait  eoeore  ptas  Motir  que  snr  le  sol  même 
Si  grande  ael  rimporUoee  da  tow-tol  qu'il  mérite  ane  étude 
économique  un  peu  plus  étendue.  Bien  dee  fois,  lorequ'on 
rapporte  le  nontent  de  la  popolailon  d'un  pays  à  la  superide 
de  son  territoire,  nous  avons  fait  obsenrer  qu'il  faut  tenir 
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compte  d'un  autre  élément,  le  sous-soP.  Celui-ci  aussi  contri- 
bue à  l'entretien  des  habitants,  soit  en  leur  fournissant  le  chauf- 
fage, réclairage,  une  partie  des  matériaux  de  construction  et 
en  leur  permettant  de  restreinàre  l'étendue  des  forêts,  ainsi  que 
celle  des  cultures  oléagineuses,  soit  surtout  en  les  approvision- 
nant d'abondants  objets  d'échange  contre  lesquels  ils  peuvent 
se  procurer  du  blé,  de  la  viande  et  les  denrées  les  plus  diverses. 
Dans  ce  dernier  cas,  les  habitants  qui  vivent  du  sous-sol  ne 
sont  pas  seulement  les  mineurs,  mais  aussi  les  ingénieurs,, 
comptables,  voituriers,  une  partie  du  personnel  des  chemins 
de  fer  et  des  ports,  les  ouvriers  de  tous  genres  qui  font  de» 
machines  ou  des  installations  pour  les  mines,  les  actionnaires 
mêmes  des  mines  (au  prorata  du  revenu  qu'ils  en  tirent)  et 
l'État  également  pour  les  impôts  ou  redevances  qu'il  perçoit 
sur  cette  catégorie  de  propriétés.  Il  y  faudrait  joindre  tous  ceux 
qui  comme  médecins,  avocats,  etc.,  vivent  soit,  en  totalité,  soit 
en  partie  de  redevances  payées  par  les  populations  minières*. 

Aussi,  un  pays  où  les  mmes  sont  abondantes  et  riches  peut- 
il  nourrir  beaucoup  plus  d'habitants  qu'un  pays  d'égale  sur- 
face, d'égale  fertilité,  d'égal  développement  et  d'égale  industrie 
qui  se  trouve  dépourvu  de  ces  richesses  souterraines. 

Certains  pays  comme  l'Angleterre  et  la  Belgique  peuvent, 
grâce  à  cet  avantage,  entretenir,  toutes  les  autres  conditions 
supposées  les  mêmes,  une  plus  forte  population  spécifique 
que  la  France.  Dans  ce  dernier  pays,  les  richesses  minérales 
sont  modiques  ;  cependant,  en  l'année  1903,  la  France 
comptait     148S    mines  concédées.  d*un<-  étendue  totale    de 


'  Noos  avuTiH   nutamment  fait    cette    ubsenratloo   a    rAcadéu 
tdenccs  morales  et  politiqaei»  eu  1892,  à  propos  d'une  lecture  de  M.  Lova» 
•eur  inr  la  populnliou.  Voir  VÊconomiste  Français  du  14  mai  1892,  p.  619, 

>  Il  est  probable  (|ue  l'importance  du  sous-sol  ira  encore  en  augmcn*, 
tant.  Voir,  à  lu  lin  du  premier  volume  de  cet  ouvrage,  les  extraits  d*un| 
discours  du  célèbre  chimiste  Berihelut,  qui  entrevoit  que  l'humanit/ 
pourrait  vivre  un  Jour  presque  entièrement  du  sous  sol.  Tout  en  f.iisant 
la  part  du  lyrisme  nu  mAme  du  rêve  dans  les  dcicriptions  de  M.  Berthc- 
lot,  on  ne  peut  nier  que  le  rôle  de  plus  en  plat  important  du  soua- 
sol    n'aïUr  sans  ceMe  en  s'accentuant. 


I  îiA  a%5  iiMUre»,  eo  n»o<>«  ptHU,  ît  mI  irtl.  io«iploilé«i. 
ptrteto  rtpréMDUii  la  44*  partie  anviroo  de  MO  terri- 
ioir«.  Hait  um  hactart  da  oiiiia  aaploitéa.  dana  daa  ecodUiont 
mayaiwaa,  prodoU  •oUUaflMnl  ploi  da  nlaor  éolidiifaablt* 
quHni  baaiara  moyan  da  aol.  U  prodoelloo  «fHaola  att 
aaliméa  par  U  plna  rdaaola  ao^aéla,  calla  da  1801,  à  11  mil- 
liarda  81S  miUloaa  da  Araaea  :  OMia  al  l'on  aa  déditil  laa  doaMaa 
f  mplo4a.  aoarritara  da  ehaplal.  samaiieaa,  aie.,  alla  oa  doit  paa 
d^paitar  15  millurdt  *.  poor  SO  millioat  d'bacUraa  <la  super- 
ttcia  réallaaat  d«  53  ï/t,  mais  noot  dédaitoat  3  mil- 

toaa  l/t  pour  lat  cobi  z.  ^  .  <*a.  roolas,  ebamiiis,  etc.)  ; c*ett  en- 
Ttroo  300  fr.  par  hectare  ;  or,  ea  1910,  aa  fraaea,  laa  &57  minet 
eiploltéaa,  d'une  toperfleie  de  394,886  baetaraa,  avaient  fonmi 
des  prodaita,  dîna  talaor  tar  les  Umi%  d*a&traction  de 
675,198.000  fr.  {StmiiMHfmÊéêVindmMtnê  wùrnémU  pour  1910, 
pagea  3  at  43),  toit  1,135  fr.  par  hectare,  valeur  plut  que  triple 
do  raraon  brut  de  l'hectare  moyen  de  terre;  il  n  y  a  qo'un  pe- 
tit noaubre  de  terret  eiceptionnellet  qui  prodoiteni  une  va- 
laor  brata  de  1 ,0U0  fr.  par  hectare. 

Dans  laa  paya  à  tout-tol  minier  trét  riche,  l'éeart  aat  plus 
grand  anoaia  antia  la  production  moyenne  du  toi  et  celle  du 
tont-aol  aiplollabla,  à  Tavantafe  de  calai-ci.  En  Belgique,  en 
Tannée  1905,  où  la  prit  du  chirboD  fut  bat  (12  fr.  64  par  tonne  , 
réiendne  det  mioat  da  booilla  concédéat  éUit  de  t  to^.'isa  hec- 
taraa;  lavalaur  produite  montait  à  Î75  milliont  de  fr.,  soit  par 
bedara  da  booilla  comcéUt  prêt  de  t.OOO  frinct.  En  1909.  où 
le  prit  do  charbon  était  plut  élevé  (14  fr.  37  la  tonne),  la 
valeur  da  la  booilla  prodoMa  ao  Balgiqoa  dépaaaait  337  milli'>n<» 
da  fr.,  toit,  poor  168.813  badaraj  eooelidf  (Télendoe  des  mines 
etploMéaa  noot  aat  Inoonnoe),  plot  de  i,UUO  fr.  par  hectare  : 

Sêmtkëfm  9$rimlêéêlm  lYeMi,  EafMto  4«  ItiS.  p.  44t. 
f:Alt».d*apr«*r>IUMérff«fflfittffMf  AlafvwM».  Itti.pAf'.     . 
^  qiiot—piolUf  dMOnaital  ■■!  proiailiBa  tfttd'apt  talrar  ^u 

'^  rMMil  alodiqee  qM  la  iiifiraiii  ém  màm%  rooc^m  rt  t.  t. 

xaiam  tsploiUvf  ;  l'oa  pt«i  yNwaisr.fM  eatia  câ  a'éUÉi  pa*  %-,^^ . 

■-  et  Ittt.  Met  aa  pM  «eiai  de  ttt.ttt  iMdarva,  c«  qui 

la  proa«etlea  Itato  aMytaat  i  flM  a*  ttt  ùaaet  par  iMe- 
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si  l'on  tieût  compte  de  ce  qu'il  n'y  avait  guère  plus  de  la 
moitié  des  concessions  qui  fussent  exploitées  (130  sur  219),  on 
voit  quelle  énorme  valeur  produit  un  hectare  de  bon  sous-sol 
et  de  combien  il  dépasse  un  hectare  moyen  ou  même  uu  très 
bon  hectare  de  terre  cultivée.  C'est  le  triple  ou  le  quadruple. 

En  Belgique,  le  nombre  des  ouvriers  employés,  en  1909,  dans 
les  charbonnages,  à  l'intérieur  ou  au  jour,  était  de  143,051;  en 
laissant  de  côté  les  femmes  et  les  adolescents  au-dessous  de 
16  ans,  on  avait  124,731  hommes  adultes.  Si  Ton  y  ajoute  708 
ouvriers.dans  les  mines  métalliques,  35,482  ouvriers  dans  les 
carrières  *,  on  doit  admettre  que  le  sous-sol  fait  vivre  directe- 
ment en  Belgique,  en  y  comprenant  les  familles  des  ou\Tiers, 
environ  700,000  personnes,  sinon  davantage.  Si  l'on  y  ajoutait 
tous  ceux  qui  vivent  indirectement  de  la  même  industrie,  les 
comptables,  caissiers,  directeurs,  ingénieurs,  actionnaires, 
camionneurs,  une  partie  des  ouvriers  des  chemins  de  fer  et  des 
ports  et  leurs  familles,  on  arriverait  aisément  à  8  ou  900,000 
personnes,  le  huitième  environ  de  la  population  belge  *. 

Si  nous  passons  à  une  puissance  encore  plus  minière,  le  rap- 
port des  inspecteurs  des  mines  dans  la  Grande-Bretagne  (report 
of  the  Inspeclors  of  Mines)  a  établi  que  la  production  du  charbon 
dans  le  Royaume-Uni  s'est  élevé  à  185,476,126  tonnes  en  1891, 
contre  181,614,288  tonnes  en  1890  et  176,916,724  en  1889  ;  le 
nombre  des  mineurs  occupés  tant  aux  charbonnages  qu'aux 
mines  métalliques  était, en  1891, de 707, 411,  dont  6,112  femmos 
seulement,  lesquelles  travaillaient  à  la  surface*.  Ces  701,299 
mineurs  du  sexe  masculin  faisaient  vivre  par  leur  travail  une 
population  quintuple  de  femmes,  d'enfants,  de  vieux  parents, 
soit  environ  3  millions  1/2  d  âmes.  Ce  n  est  pas  là  toute  la  p  • 

*  Cet  renieigneineots  sont  puisés  dans  l' Annuaire  statistique  d*  ta  Bel- 
gique, 38*  année,  1908,  pages  350  et  351,  et  41*  anné«,  1910,  pp.  344  §tU5 

'On  dira  pent-èlre  que  Ion  ne  devrait  pas  compter  les  personnes  qui 
vivent  des  indusUies  auxiliaires  de  celles  des  mines  oq  compiémentAires. 
comme  le  camionnage  ;  il  faut  cependant  les  prendre  en  eonsidrration, 
puisque  sans  les  mines,  la  source  d'activité  et  de  revenu  de  ces  per- 
•onoes  disparaîtrait,  au  moins  en  partie,  pour  la  fraction  du  charbon  qui 
est  exportée. 

*Voir  Thê  Êconcmîit  de  (Londres),  n»  du  19  man  189t. 


u  LOI  »i  aiC4m»u  rt  us  Kii.«K«fttf  «nCMit»         19 
jpttkUkMi  %Wê  rattMiUttt  l^i  mio«t  êa^l«iâe«  :  il  («ul  y  jomdri 

iHbMT. tmz  MMl  4«i  §9Êl4m  mirtitett.  ém  ippwrtli  4hp«ffB 
pour  !••  mioct.  ^«i  «i  préptreot  !•  boéMK»,  etc.  ;  U  mmbJmts 
4lMMB»«iq«l,  MM  éift  siMWt,  toiil  MitftltMtpar  riadss- 
iritfdM  iiiiiiM«  Ml  Iftltr  U  molUé  4«  U  popiUtlIott  méflMdM 
mftoettft  :  à  €•  ooflipU,  «•  Mrait  5,150.000  ptrtottiiM  i|«i.  #fi 
\o$\Êlmf%  cufiun  aoo  oompri»,  dtvaiest,  mi  lOai 
«•tlilMOt  MU  produits  en  toM  oot  Co  ebUb«  dtrrsii  «Mrf 
ffirré  4o  10  à  13  p  100  pour  IMOoù  la  prodoetloo  do  charboo 
brtIaaaiqM  fui  do  i(U.433.00U  tonoo*. 

U  rwkm  do  roasooiiilo  do  U  prodoctiun  mini<r.*  de  U 
i;rifi!r  BroUfûo   0*1  évoloéo  fur  loo  liouz    d'ciUAcUoo  à 
O)  liv.  ft.  3  miltiords  S2  roillions  do  froacs)  on  1010. 
«^ua  oo«reodo  nchoMo  #tl  eo  conoUnt  développement. 

L'ormoii  M  RiùuuM)  sr  ot  ton  éodib,  Stuaot  lfiu«  irroot, 
tco  un  UNI  ÉooMnom  nisiiOAinr  u  uouboi  hiiiiém.  Eooioo 
r«ATi09i  01  RtCAMio.  —  Rlcardo  a  eonsocré  ttn  eonrt  olupitro 
i>i\  mîooo*  pour  y  démontrer  qao  to  loi,  dont  ooiis  OTono 
«  \  «miné  plot  liont  11  portée,  t'appliqoo  lox  mioot  oncoro  plot 
qn'ana  torreo.  Voici  conimool  U  t'eiprimo  à  ce  sujet  : 

«  Ldê  minoo,  ainsi  que  les  torres,  rendent,  on  général,  on  pr<^ 

•  et  an  propriétairo  (Ricardo  entend  iel  on  plus  do  Tlntéréi  des 
<  «  apiUua  engagés).  Et  oeproflL,  qui,  qoelquefois,  est  affemé, 

•  4ittsi  qoo  eolnl  des  fonds  de  terre,  est  reflTot  et  n*ett  Jamais  la 
«  caoso  ém  roMbérliSonioot  dos  prodoits.  S*il  y  avait  quantité 

•  do  mioos  égilsMsnt  riebos  qoo  chacon  pût  etploiter,  elles 

•  ne  doonormlent  pas  do  ronle;  la  Tiloor  de  leurs  prodoits 

•  dépondrait  oniqoomoal  do  là  qoantlté  do  travail  aéeossairo 

•  pôor  tirer  le  métal  do  la  mloo  ol  le  porter  ao  narobé. 

Mais  lot  minos  sont  de  qualité  différonto  et  arec  la  mémo 

•  quantité  do  travail,  chacune  donna  on  résoltil  diflértnt.  U 

m  méimi,  rHtfi  iâ  U  mum  U  plmê  fonore,  pmrmi  ctUtt  qyi  tomi 

•  Cmi  U  catpltoe  III  ée  Mt  Piimti^  fÊmmtmh  pêHHfm.  Ot^  U 
ftaataiw  (édlttoa  Ooilli— «,  ItH),  I  tttal  qatifv  pê§Ê*  #l 
Il  i«t  é«as  titfft  •oaiioaitTli  par  «ne  toogM  aote  St  1  •§.  Stn 
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«  exploitées,  doit  avoir  au  moins  une  valeur  échangeable,  non 
«  seulement  suffisante  pour  payer  Vhabillement,  la  nourriture  et 
«  les  autres  objets  indispensables  à  l'entretien  de  ceux  qui  tra- 
tt  vaillent  à  l'exploitation  et  au  transport  du  métal,  mais  il  doit 
«  aussi  rapporte!*  le  profit  ordinaire  et  général  à  celui  qui  avance 
m  le  capital  nécessaire  à  l'entreprise.  La  rentrée  avec  profit  du 
«  capital  de  la  mine  la  plus  pauvre,  de  celle  qui  ne  peut  payer 
«  aucun  profit,  aucune  rente  au  propriétaire  du  sol ,  sert  à  régler 
«  la  rente  de  toutes  les  autres  mines,  plus  productives.  On  sup- 
«  pose  que  cette  mine  rend  l'intérêt  ordinaire  des  avances  ; 
«  et  tout  ice  que  les  autres  mines  produisent  de  plus  que 
«  celle-ci  sera  payé  au  propriétaire  du  fond.  Le  principe  étant 
«  précisément  le  môme  que  celui  que  nous  avons  posé  par 
«  rapport  à  la  terre,  il  serait  inutile  de  nous  y  arrêter  davan- 
«  tage\  » 

Cette  longue  citation  que  nous  avons  tenu  a  linro  intégra- 
lement contient  une  certaine  part  de  vérité  et  une  grande  part 
d'erreur; nous  avons  souligné  la  phrase  où  se  trouve  surtout 
cette  erreur 

Il  est  très  vrai  que  pour  les  produits  des  mines,  comme  pour 
ceux  de  l'agriculture,  il  y  a  unité  de  prix  au  même  moment 
sur  le  même  marché,  quand  ces  produits  sont  absolument 
similaires,  et  quels  qu'aient  été  les  différences  des  frais  de 
production  des  diverses  quantités  de  ces  produits  similaires. 
Il  est  exact  aussi  que  ce  prix,  considéré  pendant  une  période 
de  quelque  étendue,  doit  être  assez  élevé  pour  maintenir  en 
exploitation  toutes  les  mines  dont  la  production  est  nécessaire» 
à  Tapprovisionnemenl  du  marché,  étant  donnés  les  besoins  ot 
les  ressources  do  celui-ci.  Il  est  encore  vrai  que,  les  différences 
des  frais  d'exploitation  d'une  mine  à  l'autre  étant  souvent  très 
grandes,  l'unité  de  prix  des  produits  fait  ressortir  pour  les 
mines  les  meilleures,  c'est-à-dire  les  mieux  situées,  les  plus 
abondantes  en  minerai,  celles  aussi  offrant  le  plus  de  facilités 
d'exploitation  et  de  traitement,  une  rente,  qui  parfois  peut  être 

>  Ricardo  (édUion  Oulllaumm  1882),  paget  51  et  52.  La  traduclioo  tal 
assez  gauche,  mais  la  peos6e  da  Ricardo  se  cotnpreud  bien. 


liéf^iMiit  la  reol»  d<t«  m^illtorts  Uttm  afHcolt* 

TottU  evtt*  psrtitf  <!•  t*afff«mi»tiUtioti  à^  MetHo  r»(  n 
mftit  voici  !••  «rwf.  D  o^atl  pat  «tm  i  qo*  It  féoérA  ^ 
fin  tira  Mwmil  à  I  riploiUfit  un  proBt,  btaocaop  l«  confti- 
(vient  to  p0ftt;  bcASCOop  d'aoUwt  rtodciil  t  peina  rialérélal 
1  AmoHm^mmâ^  ••  Uui  norotl  d«  momaol,  daa  capUaat 
anftfd»,  M  biao  •sploiléoa  toiaiiMllM.  Non»  Mv<Nit  qm 
H  il  ardu  bir  diftiiofuait  pat  la  profil  ai  rittléréldu  capital,  dia- 
liiKtMHi  Matpliaila,  qui  a  été  faita  tortoot  par  Técola  fran- 
caiae  H  géoéffaig»aot  admiéaa  depoia. 

1  rr<*ur  phoclpala  da  Ricardo  daoa  la  ptaaaga  ^wê  oovt 
A%ooa  eitéconaiila  awiottl  daoa  catta  aaaeftiott  qoa  «  la  nélal 

•  oQ  miliMlinniCirédalainiDalaploapaovrapanilicallaaqili 

•  %•  t.t  \).  .il'.-  <ioil  rapporter  le  profit  ordioaira  al  géoéval 
«  A  r.  lui  qui  avança  la  capital  oécaaaaira  k  reolrepht^.  »  L9 
I^'>(uUt  eal  théoriquamaot  at  pratlqaemaot  ioaxact  Un  grand 
u^mbra  da  mloaa  tout  maialaniiaa  an  eiploitation  qoi  non  aao- 
IcmanI  na  donnant  aacim  proAi,  maia  00  bien  qui  na  foor- 
nifaani  ancm  intérêt,  00  donnant  ignlamant  un  intérêt  infini- 
téainul  par  rapport  au  capitani  angiféa.  La  ralion  an  eattréa 
•impia  :  on  ne  peot  aavoir  avec  certitude  le  résultat  que  donnera 
une  mine  qui  prétenle  certaines  apparancaa  de  prodoctivité 
qu'apréa  qu'on  y  a  fait  dea  travaui  souvent  très  importante  et 
qu'on  l'a,  en  quelque  aorte,  miae  en  eiploitation  ;  d'autre  part, 

généralité  des  capitaux  engaféa  dans  la  iniae  en  eiploita- 
uun  d'une  raina  f  aal  pour  toujours  enfermée  et  n*en  peut  élra 
retirée  pour  être  employée  ailleura.  Tout  ce  qoVm  a  comaeié» 
par  eiemple,  k  foncer  dea  poita,  à  percer  dea galeriea,  à  épuiser 
lea  cnni,  à  créer  lea  inatallations  indispensables  de  cberotna. 
de  conatmctiona,  etc.,  tootcelaeat  définitivement  incorporé  à  la 
mine  et  ne  peut  plus  en  être  dégafé.  Il  arrive  que,  si  l'on 
«  •  ««(  trompé,  ce  qui  est  le  cas  pour  praaqne  toutes  lea  minea 
;.  vr  s  M  le giaameni  a  été  soit  moinn  riebe,  soit  plne pro- 
I'  i  ^  i  notna  régulier  qu'on  ne  le  fnppoaail,  tous  oaacapi* 
ix  ,\  i  i'  .    ;.  A  enfouis  dana  l'entreprise,  on  ne  peut  les  ra 
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détacher.  On  a  alors  intérêt  à  maintenir  Texploitation  de  It 
mine,  pour  si  peu  qu'elle  donne  au  delà  des  frais  courants; 
il  n'est  donc  nullement  nécessaire  pour  qu'une  mine  soit  main- 
tenue en  exploitation  qu'elle  «  rapporte  le  profit  ordinaire  et 
■  général  à  celui  qui  avance  le  capital  nécessaire  à  i'entre- 
«  prise.  »  L'expression  de  Ricardo  est,  d'ailleurs,  ici  très  incor- 
recte, il  eût  dû  écrire,  non  pas  à  «  celui  qui  avance  le  capital  », 
mais  «  à  celui  qui  a  avancé  le  capital  »;  alors  son  erreur  eût 
éclaté  d'une  façon  manifeste  à  tous  les  yeux. 

Une  fois  des  capitaux  enfouis  dans  le  travail  du  foncement  des 
puits,  de  l'établissement  des  galeries,  de  l'épuisement  des  eaux, 
comme  on  ne  peut  plus  retirer  ces  capitaux,  on  continuera 
l'exploitation  tant  qu'elle  produira  ses  simples  frais  coarants; 
car,  si  on  ne  la  continuait  pas,  tous  ces  capitaux  enfouis  dan? 
la  mine  seraient  définitivement  perdus  puisque,  par  le  non- 
usage  et  le  non-entretien,  les  puits  se  combleraient,  les  galeries 
s'écrouleraient  et  se  rempliraient  d'eau.  Le  propriétaire  a  donc 
avantage  à  maintenir  la  mine  en  exploitation,  alors  même 
qu'elle  ne  lui  rapporterait  rien,  du  moment  qu'elle  couvre  ses 
frais  courants;  il  conserve  ainsi,  en  effet,  l'espoir  d'un  avenir 
meilleur,  qu'il  abandonnerait  autrement;  il  se  réserve  la  faculté 
de  profiter  des  chances  heureuses  qui  peuvent  survenir,  par 
exemple  d'un  relèvement  du  prix  du  minerai,  de  la  découverte 
d'une  couche  plus  abondante  ou  plus  régulière,  d'une  diminu- 
tion dans  les  frais  d'extraction,  etc. 

Aussi,  non  seulement  beaucoup  de  mtnes  sont  exploitées  satu 
donner  «  le  profit  ordinaire  et  général  à  celui  qui  a  avancé  le 
eapilal  n,  mais  un  certain  nombre  de  mines  sont  exploitées  pen- 
dant quelques  années  à  perte,  c'est-à-dire  sans  couvrir  même  leurs 
frais  courants  d'exploitation;  le  propriétaire  ou  plus  générale- 
ment les  propriétaires  s'acharnent  h  pousser  l'expérience 
aussi  loin  r|ue  leurs  capitaux  le  IcMir  permettent  quand  ils  n'ont 
pas  perdu  tout  ospoir  d'amélioration  dans  les  prix,  dans  le 
rendement  du  minerai,  dans  la  diminution  des  frais.  L'illu- 
sion, qui  n'est  en  aucun  domaine  aussi  puissanio  qu'on  matière 
de   mines,  les  soutient,  porte  même  fréquemment  ceux  qui 


b'oui  i>«»  lao  jii|f9uieot  Itm  ftroM  à  éit  ééytnii*  nooftltot 
ti  lUit.cutM  11  Ml  il  dur  d'ibtfMloiuMr  tbaoNuMOl  oneMilr»- 
l»rt»i  qui  xiMaeùàbmnoomp  dTttfMif ,  qui  t  btMOonp  coulé  tt 
oà  tool  l«  oapèUl  y  âlMé  m  trouvenii  irrémédii 
perdo  pMT  «M  BOppriHÉOtt  éê  Invail. 

iiicanlo  Ml  dOAC  lonbé  dans  une  frtvc  «rrtar  m 
%AtA  qu  itM  miM  tt*éUil  fn»iiit«ott«  «i  >iploélatlon  qu'aotaot 

«|U  «ll«  prOCttfaH  à  C«lut   qui   »  âVAliêé  1m  CA^ItAUl  •  1<*  tiruÛt 

ordmaift  •!  fdMrtl.  * 

Ullé  eorrtclioo  faite,  il  rMia  iaoOAlaaUbU  qu'a  y  >  n 
qall  fMttt  y  avoir  pour  laa  mloaa  !••  plua  rkbaa  une  f«i.u», 
réaaiuoi  de  la  irté  fraoda  dUMraMt  daa  fraia  da  prodoetioa 
arrc  les  «utraa  miata.  Maia  la  oorraetioo  qaa  noua  avoua  faita 
aat  mdupaoaabiaa  al  alla  a  ona  Ma  haola  portéa  pratiqoa.  8i 
«a  cafftaio  aoaibra  d'aiplollaola  al  da  propHélairaa  da  miiiaa 
rialiaaat  de  groa  gaina,  dépaaaani  da  baaucoup  la  moyaona 
daa  profita  dana  le  paya,  d'un  autre  côté,  un  grand  nombre 
d'eiploilanla  Ott  da  propriétairaa  de  minea  tnbiaaent  dea 
partaa  eosaidérablaa  oa  pardasl  la  toulité  de  leur  miae.  Ca 
tarait  une  quaalioo  coriauaa  da  atatiatique  que  celle  de  recber- 
ebar  ai  reoaambiada  eaa  gaiaa  dana  rindiialriadaa  minea,  par 
rapport  aa  taai  habituai  da  llntérét  al  daa  profita  dana  le  paya» 
dépaaaa  Tanaambla  de  cea  pertaa,  en  un  mot  ai  l'induatrie  daa 
m  met  est.  dana  aoo  anaambla,  poor  lea  capitaliatea  plua  oa 
moina  avAnlafaaaa  qo»  ranaatnbla  dea  autrea  emplois  de  ca- 
pilaat  al  daa  aalraa  branahaa  de  Tactivité  humaine.  Lea  ea- 
pnu  attenlifa  opiaaal,  an  général,  poor  la  négative.  Il  eat  difil- 
dlad'arrivar  par  daa  calcski  à  ium  aolnlioci  loot  à  fait  préeiaa 
al  taieoalaalabla  da  oalta  qoaalioa.  Nooa  fhiiralrooa  ploa  loin 
foalqnaa  donnéaa  à  ca  anjat  (Voii  pagea  '<  à  > 

:  %  LM  aaa  aastaiairra  iÉcnaiiaTi  i*amjao»>T«SLLi  aui 
auits  iT  a'oat  fAçoa  fâancouÉatt  »  RianTM  a  et  aoiir.  ^ 
BochériiaaBl,  comme  loujoura  anr  aoo  maître  Ricardo,  Stuart 
Mill  admal.qsa  la  loi  daa  randamaala  décroiaaanta  a'applique 
aut  minaa  aooora  plua  qa*à  ragricoltora  :  Thê  Imm  of 
iktnç  rttwrm  wpplitê  lo  minirn^  m  a  êiiU  «art  umquaUfêd 
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than  m  agriculture!  Toutes  les  mines  fmissenl  par  s'épuiser, 
dit-il,  et  alors  même  qu'elles  sont  encore  loin  de  l'être,  l'ex- 
ploitation tend  à  en  devenir  graduellement  plus  difficile;  les 
puits  doivent  être  poussés  plus  profondément,  les  galeries 
•ussi,  etc.  Stuart  Mill  ajoute,  cependant  :  mais  le  principe  anta- 
goniste, celui  du  progrès  dans  la  production  s'applique  aussi 
lUx  mines  à  un  plus  haut  degré  '.  Il  subsiste,  toutefois,  chez 
:et  économiste  timoré  l'appréhension  que  la  loi  de  rende- 
nents  décroissants  ne  finisse  toujours  par  l'emportor  sur  celle 
lu  progrès  technique. 

Un  économiste  anglais,  plus  récent,  très  ingénieux  et  très 
systématique,  Jevons,  a  appliqué  ce  principe  des  rendements 
décroissants  de  l'industrie  des  mines  à  toute  la  situation  in- 
dustrielle de  l'Angleterre,  Dans  un  opuscule  paru  en  1866 
(The  coal  question)  et  sur  lequel  il  est  souvent  revenu,  il  s'est 
livré  aux  pronostics  les  plus  effrayants  sur  l'avenir  do  l'Angle- 
terre et  ultérieurement  de  l'humanité.  L'un  des  éléments  prin- 
cipaux, car  ce  n'est  certainement  pas  le  seul,  de  la  supériorité 
industrielle  et  maritime  de  l'Angleterre,  est  l'abondance  et 
l'excellence  de  ses  houillères  qui  lui  fournissi^nt  le  charbon 
sur  place  et  à  un  très  rare  bon  marché.  Or  la  production  de  la 
houille  dans  la  Grande-Bretagne  est  passée  graduellement  de 
Î,lo0,000  tonnes  en  1660  à  2,610,00()  en  1700;  4,771,000  en 
1750;  10,080,000  en  1800;  16,035,000  en  1829;  36,400,000  en 
1846;  54  millions  de  tonnes  en  1853;  84  millions  on  1860;  110 
millions  en  1870;  147  en  1880^;  164  en  1887;  185  en  1891  ;  232 
en  1904  et  21)4  millions  de  tonnes  en  1910.  Écrivant  en  1866  et 
supposant  un  développement  moins  rapide  de  la  production, 
Jevons  ne  donnait  guère  à  la  Grande-Bretagne  plus  d'un  siècle 
pour  l'épuisement  de  ses  magifiques  houillères.  Plus  récem- 
ment, un  autre  statisticien,  M.  Price  Williams,  dans  le  Journal 
de  la  Société  de  statistique  de  Londres,  de  mars  1889,  repre- 
nant et  rectifiant  les  calculs  de  Jevons.  unnonct»  ;iiissi  qn.^  .lins 

«  Stuart  Mill,   /'/-/n,-; »,/#•<  ,,/•  f>../;/„    .    y  .  .  .  L«ii;^uiiu 

pages  142  et  li3. 


niiECM  M  KicAAbo  t%  LU  001  «:«»iiciMt  ut  «mu     ::^ 
uo  meU  Im  miam  d«  liovillo  d«  U  OîiimIo  HrMifit  pour» 

U  itt  vrmi  qoo  !•  laiiO  fOforft  dé  rtcbOMM  booilUfM 
uteiploiléM. ti  l'oo  m  etoil  lit  féolofutt  tl  Itt  géOfrtpbM.  U 
lorrain  booiUtr  frnki  â*nM  rtro  obondtnc^  toi  tlttto-UnU. 
éftltoiofti  «o  ChiM.  NéftiuDolAt,  eommo  betoeoop  do  alooftét 
•I  tnriiNtl  U  iMsIllt  oal  wm  ftibit  vtltur  relttlvoiiiool  à  Itur 
( .  ij»  a  tfor^otillt  qu*au  moint  pour  et  dtmitr  produit  miné- 
tjii.  tiiutliomoot  l'un  dot  plot  impoftaiilt«  la  loi  do  la  roott» 

:.'.rrft  Moardo,  e*ott^à-dlrt  lo  ronobériotomoal  du  produit  et 
o  notahltdoobéoéiooodoo  molllourot  mliioo  dorrait  •• 
u  I  ^'  ! .^r  a'uQO  Itçoii  acoootoéo  01  progroofiYe,  au  fur  et  a 
u».  »ui«  4u  ou  approcbora  dant  un  pajt  do  répuitemeot  final, 
i  '  qui  iol  vrai  de  la  bouille  et  dot  minerait  le  terait  autti 
«ir»  autret  productiont  du  tout-ool,  le  pétrole  par  eiemple. 

Saot  cootortor  lo  moint  du  monde  qno  la  ronto,  au  tant  où 
1  eiittad  Eioardo,  oaltto^d'ono  C^on  mémo  trét  tontible,  pour 
let  mlnoo  leo  mieui  tituéat.  let  plut  abondantot,  let  plut  régu- 
h<  rea,  oollot  qui  oll^ont  la  meilleure  qualité  de  minerai,  il  eti 
unpooiiblo  d'afArmar  que  toit  le  prii  du  minerai,  toit  la  rento 
doo  booMO  minet  aiont  ont  tendance  à  toujours  t  accroître. 

La  Iti  ÊMtûfûmiitêie  (a  rtmU,  à  iaoair  la  loi  du  développement 
et  Im  ritilitifiiw,  de  Im  coimaitiiac»  «I  de  tutilisaiion  de  plut 
en  pbu  tÊÊÊl^têtf  9t  de  wtainê  en  mnnê  eokieuee  de$  forctt  natu- 
reUe$,  In  loi  iurtout  $i  impoHùmie  de  tuèuihttion,  dont  j*ai  parlé 
plot  baal  (voir  toma  l*',  ptftt  Mi-6$4),  fani  de  plus  en  plnt 

ektiêdê  aV  ftacMl'itMaMal  dee  pmduîlÊ  ri  <i  tn^crtnit^m^ni  ituU» 

fimdêlm  fmtedeêkommwûnt 

i;  faut  ta  rendre  oompta  que  l'induttne,  tcientiûquoment 
dinfée,  ool  néo  d*bier  :  à  point  peut-on  dire  qu'elle  a  un  tiécle 
d'eaitlooeo.  Uo  tobstancot  qu'elle  emploie,  notamment  pour 
fournir  lacbaloor,  réclairtca  ot  lafbrcomoCrica.elle  n*en  étirait 

totèoulUén»*.  t 
M.ât- 
>qaeffiiiiiwlliH|iid«t»f 
tt« 
Mf  la  QmmtUn  ém  dkefUm  daaa  ff awnwîtit  Fmmçmiê,  aal  «t  Ivia  ffia. 
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qu*ane  très  faible  partie  de  l'utilité  qu'elles  contiennent.  Se» 
instruments  pour  s'en  servir  sont  très  imparfaits.  On  sait  que 
la  machine  à  vapeur  ne  tire  guère  du  charbon  qu'elle  consomme, 
t malgré  tous  les  progrès  récents,  que  le  huitième  environ  de 
l'effet  utile  qpe  théoriquemont  on  en  devrait  retirer.  Des  per- 
fectionnements nouveaux  pourraient  réduire  de  moitié,  ou  des 
deux  tiers,  ou  des  trois  quarts  pour  un  même  résultai,  la 
consommation  de  houille. 

D'autre  part,  beaucoup  d'autres  moyens,  soit  dont  on  a  déjà 
l'aperception,  soit  que  l'on  connaîtra  plus  tard,  peuvent,  en 
vertu  de  la  loi  de  substitution,  venir  remplacer  la  houille  dans 
l'éclairage,  dans  la  production  de  la  force  motrice  :  l'électricité 
commence  à  le  faire,  bien  timidement  encore;  le  transport  de 
la  force  hydraulique  à  grande  distance  pourra  transformer 
rindustrie;  de  même  l'utilisation  possible  de  la  force  des 
marées,  de  la  chaleur  du  soleil,  de  la  force  centrale  de  U 
terre  S  etc. 

Quant  aux  métaux  à  proprement  parler,  les  découvertes  que 
l'on  fait  à  leur  sujet  s'annoncent  comme  devant  fournir  des 
substituts  très  précieux  et  peu  coûteux  à  divers  minerais  qui 
étaient  ou  bien  d'un  traitement  difficile  ou  relativement  rares. 
L'invention  de  Bessemer  a  ouvert  la  voie  pour  rendre  la 
production  de  l'acier  presque  aussi  bon  marché  que  celle  du 
fer,  avec  une  immense  supériorité  de  celui-là  sur  celui-ci. 
Naguère  encore  on  faisait  une  grande  différence  de  prix  entre 
les  fers  contenant  du  phosphore  et  ceux  qui  en  étaient  exempts, 
les  premiers  se  brisant  plus  aisément;  puis  des  procédés  pour 
la  déphosphoration  ayant  été  inventés  et  étant  devenus  peu 
coûteux,  des  minerais  jusque  là  dédaignés  sont  devenus 
susceptibles  d'un  grand  emploi  industriel  et  le  prix  des  mine- 
r&is  réputés  de  la  meilleure  qualité  a  baissé.  Il  s'est  produit 


1  NoQt  renvoyons  encore  aux  descriptions  de  l'âge  futur  etquittéet 
.  par  le  chimiste  Berlhelot,  et  citées  &  la  un  du  premier  volume  de  cet  ou- 

Trage.  Tout  en  faisant  la  part  de  l'excès  de  lyrisme  qui  s  y  trouve,  il  a'y 
>  rencontre  certainement  plus  de  vérité  que  dans  les  tableaux  lugubrea  dm 

disciples  de  Rtcardo. 


pr^tetit.  rtUliftOMiit  à  ratq*  4m  ImsUIm  nalffM  •!  dm 
liuiiut  graMM.  Ctlltt^  JovittftiMl  Jttfq«%  €tt  tosliff 
iMips  d*uM  gnt^ê  0iip4iioiité  dt  prii;  on  iti  ptnreoo  k 
eoiiftiruîr«  4m  Hf^ffilla  qvl  paiml  à  bttocoop  ém  iaeoiitré- 
tti0iiu  dM  lM>ttUlM  naiffM,  d«  toril  qiM  l'éctH  de  prit  talft 
Ui  un^  «I  Im  mlrM  ttod  à  M  réduira,  aa  lieu  d'anfiMOltr. 
eornm  tipBMiirt  d  ^Htri  TtiitMOt  Jofé  ntlurtl  tl 

lor «•  qualités  d«  obirboo,  odflifétt  to  quelquM 

^  te  par  «MiiipU  «n  franc*,  viaoii«fil  «n  favAtif 

ver«  usages  ' 

uc*  prodoitt  ooawaui  Tivonrol  chaque  jour  lutter  çoutrt* 
t^i  DrodutU  andiiit:  noo  MoBiiMftl  réloetricHé  cootre  la 
mais  U  pétrole,  ce  dernier  tneei  bien  pour  le  force 
oioUKé  que  pour  l'éclairafe.  Le  pétrole,  il  est  vrel.  peut  n*étre 
pas  plut  éternel  que  la  houille;  on  suppose  même  que  les 
fisemeole  en  eeroni  plus  vite  épuisés.  Mais  d'autres  subeteacet 
ayant  lee  mêmes  qualités  viendront  à  être  connues  qui  sont 
Ignorées. 

Parmi  lee  métaui,  Tusage  du  nickel  commeooe  à  peine  à  se 
répandre;on  a  découvert,  il  y  a  deux  ans»  qu'un  certain  alliage 
d<-  •  •  métal  avec  le  fer  on  l'acier  (le  ferro-nickel)  donne  à 
c<:ux  Cl  une  force  de  résislanee  extraordinaire.  Un  autre  métal, 
ralnnUninm,  dont  Texisleoee  était  inconnue  il  y  a  un  quart  de 
siéele  et  dont  le  prix  a  baissé  dans  des  proportions  éoormes. 
pronsel  de  se  prêter  à  des  usages  très  étendus,  très  Taries  et 
très  importants. 

Même  pour  leeméUux  anciens,  lee  prooédée  de  traitement 
s'améliofeot,  sn  mens  teaps  que  lenr  masse,  an  moins  dans 
la  période  historique  qne  Bons  traversons,  devient  de  plus  sn 
plus  considérable.  Cest  ainsi  que  la  production  de  l'argent,  qni 

*  M.  MliM  Cèevaltar.  qal  St,  eaaMBt  œ  l«  Mil,  aa«  défcato  éa  ta 
tmtnén  m  vaisii  rHiUm  aai  llala-Oala  (aaaéca  It»  *  ttlS},  aaaatM 
ipals  lan  te  rmesa  raaibieslle  qell  y  avait  vo  étrt  aa  trèt 
il  doot  partMaa  ne  tOMlalt  ae  aarrlr  ae  rraaet.  Gé  a'ati 
qee  d#Ha  ISB  ea  liia.  qet  ranplel  da  raathraeae  •  coi» 
è  at  r»paa<ri  casi 
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n'élait  que  de  886,000  kilogrammes,  comme  moyenne  annuelle, 
dans  la  période  1851-1855,  s'est  élevée  à 2,107 ,000  kilog.  en  1876, 
puis  à  5,147,841  kilogr.  en  1893,  étant  restée  depuis  aux  envi- 
rons  de  ce  chiffre  (5,218,000  kilog.  en  1905);  à  partir  de  1875, 
l'argent  a  perdu  graduellement  60  p.  100  de  sa  valeur  ;  celto 
grande  baisse  du  prix  du  métal  n'a  pas  empêché  l'accroissn- 
Mient  de  la  production  jusqu'à  1895  et  son  maintien  depuis  lors 
autour  de  5,200,000  kilogr.  La  valeur  de  ce  métal  est  actuelle- 
ment à  Paris  (avril  1913)  de  90  à  92  fr.  le  kilogr.,  conlre 
222  francs,  valeur  monétaire  de  ce  métal  dans  les  trois  premiers 
quarts  du  xix*  siècle.  L'or  lui-même,  dont  on  disait,  vers  1880- 
1883,  que  la  production  allait  en  quelque  sorte  se  restreindre  de 
plus  en  plus,  redevient,  grâce  il  est  vrai  aux  explorations  géo- 
graphiques et  aux  possessions  européennes  nouvelles,  chaque 
année  plus  abondant.  La  production,  qui  était  tombée  à  une 
valeur  de  494  millions  de  francs  en  1883  (143,533  kilogr.),  s'est 
graduellement  relevée  à  677  millions(196,500  kilogr.),  en  1891, 
à  1,030  millions  (299,072  kilogr.)  en  1895,  à  1,589  millions 
(461 ,515  kilogr.)  en  1899,  année  où  éclata  la  guerre  de  l'Afrique 
du  Sud .  Cette  guerre  amena  un  recul  temporaire  de  la  production 
en  1900  (1 ,319  millions  de  fr.)  eten  1901  (1 ,352  millions  de  fr.).  La 
production  reprit  immédiatement  après  la  paix  :  446,490kilogr  , 
ou  1,537  millions  de  fr.  en  1902,  1,698  millions  en  1903, 1,798 
millions  en  1904,  1,953  en  1905  ;  à  partir  de  1906,  on  franchit  le 
chiffre  de  2  milliards,  avec  602,600  kilogr. ,  valant  2,075  millions 
de  fr.  '.  La  production  d'or  en  1912  est  estimée  à  2  milliards 
et  demi  de  fr.,  dont  900  millions  pour  le  Transvaal.  Les  pro- 
cédés d'extraction  se  perfectionnent;  des  mines  deviennent 
.^mucératrices  qui  ne  contiennent  qu'un  quart  d'once  d'or(en- 
Lon  26  Ir.,  l'once  valant  104  fr.)  par  tonne  de  conglomérat  '. 

*  Rapport  de  l'Administration  (française)  drs  Monnaies  pour  1907,  p.  33*!. 
•  Les  mines  d'or  du  TransTaal,  sont  loin  en  général  d'être  très  riches  en 
teneur  d'or*,  la  plupart  n'ont  pas  plus  d*un  tiers  À  trois  quarts  d'ooce  à  la 
tonne,  tandis  que  la  g^^néralitô  des  mines  d'or  au  Vénésuela  (la  célèbre  mine 
Le  Callao),  en  Australie  et  aux  Inies,  c  ntiennent  de  1  à  S  ou  3  onces  d'or  par 
tonne;  néanmoins,  la  plupart  des  mines  du  Transvaal  sont  très  rémunéra- 
trices gricc  aux  nouveaui  procédés  :  presque  toutes  eussent  été  inexplov- 
tablea  vers  1860  on  1870. 
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l  or  poujT»  »>|Mit»9r  tto  Jour  4uM  !•  wioaét,  q«olfM  vrai- 
MinbUbl^fiient  la  prodoeUoo  «n  éoif  éwir  plMiaBia  riédt  ; 
mais  d'autres  t itbalaaeaa  préfllican  powrool  la  ramplaetr. 
Mérna  aujourd'hui.  4aiia  laa  IraMaeUôn»,  l*ar  tfovvt  «a  grand 
Qombrt  da  a«Milii««  '^»  »liil6C  d*ao&AliairM,  laa  MllaU  à» 
bam|ii«.  I«a  viremMii^  npeoaatioaa  da  oooipua,  ala  '. 

iivm  d'éira  aolré  daaa  oaa  détails  anr  las 

•p|)iic«iiunv  «ir  M  xicor«.  Mais  ao  sa  conformant  à  la  métlMMla 

pwaMsaldldiMliva  d«  Rieardo  etda  Stu^rt  Mill,  ao  supposant 

un  mooda  où  Isa  procédéa  da  prodoclioo  rsalaraiant  an  quelque 

•ofta  ataUonuirsa  ou  blao  na  sa  modiflaralaol  qoa  tréa  lante- 

menl^  on  tomba  daaa  Isa  ploa  groaaiéraa  arrsors  praUqiiaa,  al 

1  on  fAît  des  pronoalics  que  tons  les  faita dtoanteot.  Le  monda 

modsraa,  il  oa  faut  pas  l'oublier,  surtout  an  ca  qui  oooeama 

'-•  minas  et  Toas^  des  dtflérsntaa  subatancas  on  forças  natu- 

*  qna  la  sdeoea  apprsod  ehaqoa  Jonr  à  mieoi  connaître 

mieux  élaborer,  eat  aenleroent  aux  débuts  d'une  ère  da 

revelatioo.  Ceal  latéfna  du  magidan  Praapéro  qui  commence. 

Parler  préaomptoaDSsaMUl,  an  pareil  eaa,  da  la  loi  des  rende- 

iientj  décroissants,  de   la  probabilité  du    renchértaaament 

^sant  des  prodoits  du  sous- sol  et  de  Télévition  constante  de 

.4  feola  dea  minaa,  c'est  prendre  pour  la  réalité  TiTante  et 

bangaanla  laa  toilas  d'araignée  tissées  dans  un  cenrean  morose. 

\.K  moraiÉTt  ao  iohis  Dorr-aut  atoir  un  caractésb  rASTico- 

Litat  ^On  eat  aouvent  porté  à  considérer  la  propriété  minière 

omma  oOant  un  caractère  différent  de  la  propriété  du  sol. 

a  mX  eodin  à  regarder  la  première  comme  plus  naturel- 

«mant  dérolue  que  la  second^  ^  iXtat.  Aussi,  le  nombre  des 

.*ciis  qui  admettent  que  VtUi  aa  fkssa  propriéUire  dea  minaa 

•0  qua,  du  moins,  il  inlereianns  aelieamant  dana  leur  expk>t< 

utionou  dans  la  sonreillanoa  da  celle-ci,  eatril  notab 

▼arasa  atraaaalanoaa  contribuant  à  répandra  oaaaolimant. 

En  pramiar  Uau,  lea  minea  n*onl  pris  ao  luropa  qoa  récam- 
maot  ooa  grande  importaoea  an  tant  que  propriété  privée.  Cet i . 
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depuis  les  emplois  étendus  de  la  houille  et  du  fer,  que  cette 
branche  d'exploitation  tient  une  très  large  place  dans  la  richesse. 
Elle  est  donc,  pour  la  plus  forte  partie,  très  moderne;  le  res- 
pect qui  s'attache  aux  institutions  très  anciennes,  k  la  très 
longue  tradition,  entoure  moins  ainsi  la  propriété  des  mines 
que  celle  de  la  terre  à  proprement  parler. 

La  part  de  la  nature  parait  plus  grande  et  celle  de  l'homme 
plus  faible  dans  les  produits  minéraux  que  dans  les  produits 
agricoles.  L'homme  ne  crée,  dit-on,  ni  le  charbon,  ni  le  fer,  ni 
l'argent;  il  se  contente  de  l'extraire  du  sol  et  de  le  dégager  de 
la  masse  environnante  ;  l'homme,  sans  doute,  ne  crée  pas  davan- 
tage le  blé,  ni  les  autres  produits  agricoles;  mais  pour  ceux-ci, 
la  transformation  de  la  matière  par  l'homme  parait  plus  étendue 
et  plus  compliquée  :  la  première  tâche,  l'extraction  du  charbon, 
du  fer,  de  l'argent,  de  l'or,  semble  aux  ignorants  fort  aisée, 
quoique,  en  réalité,  l'ensemble  des  opérations  qui  constituent 
la  découverte,  l'exploration,  l'aménagement  et  l'exploitation 
d'une  mine,  soit  infiniment  plus  complexe,  plus  délicat,  exige 
une  faculté  de  combinaison  bien  plus  grande  que  la  constitution 
d'un  domaine  agricole. 

Une  troisième  raison  qui  prédispose  mieux  le  public  h 
l'appropriation  des  mines  que  des  terres  par  l'État,  c'est  que 
la  petite  propriété  et  la  petite  production  ne  peuvent  guère 
exister  pour  les  mines  ;  la  petite  propriété  minière  se  rencontre, 
sans  doute,  sous  la  forme  de  parts  dans  une  entreprise  minière 
anonyme;  mais  ce  genre  de  petite  propriété,  qui  n*esl  que  le 
morcellement  en  quelque  sorte  idéal  d'un  droit,  échappe  sou- 
vent à  l'attention  du  public,  ou  i^'équivaut  pas  pour  lui  à  la 
situation  du  petit  propriétaire  individuel  d'un  champ  de  terre 
ou  d'une  maison.  Les  mines  lui  paraissent  toujours  exploitées 
parles  agents  d'une  collectivité;  il  éprouve  ainsi  moins  d'éloi- 
gnement  à  se  les  représenter  dans  les  mains  des  agents  de  la 
collectivité  par  excellence,  l'État. 

Une  quatrième  circonstance  qui  entretient  les  mômes  senti- 
ments, ce  sont  les  gains  très  considérables,  énormes,  que  réa 
lisent  parfois  les  propriétaires  des  meilleures  mines,  et  qui 


iJciUAno5i  «mtmi  m»  iirftai^T>  r4i»  et 

fooC  oubUir  lis  «ttet  moditiit  ém  propriétâiiM  ém  miom 
uf4iiiâirM,  tl  Im  partM  loUtot  daa  propriéUiftt  te  minet  toit 
oe  npporUm  H«fi.  toH  tlMadoonéM  «prêt  ém  «twit  dVsploi- 
Uiion 

KoAii,  didériiiiit  idMS  oqoIhim^  parfois  oonindicioiref , 
•giMDl  dan»  l«  oilfM  MHS.  telvanl  fot  ms.  !•  pvMto  ptfiOI 
eratedrt  o«  qat  1m  rielMtMi  mioénlM  do  |Miyt  vleiiiiMit  è 
prioMtoféaMOt  t'épolttr  par  noa  «*•  •  on  toit  intnulli« 

fMit,  aoll  btoigDtaio,  toit  eopide,  o..  w.....  au  contrair«.  que 
iMrta  dt  etpélaiu,  finit  d*6tprit  d*aDtrepris«,  par  calcul  tutti 
é9  tpècul4tion  eD  ▼ucd'anapluâ-value  future,  les  propriétairrt 
priTéa  laitMol  inUelM  dtt  intMS  dooi  TaiploitatiM  aelacUt 
imporl«rall  aa  pays.  G«d«iil«rMBliiiiMit  m  fait  MqoMnnieiit 
jour  daaa  lat  Umpa  de  crise  ei  de  hausse  du  charbon.  Dant  la 
période  de  I87f-7i,  par  exemple,  od  le  combustible  renchérit 
besQOOop,  ei  pssssfèrtmeiil,  on  somma  le  gouvememenl  de 
•ofUralAdre  tous  les  eonoessionnaires  à  exploiter,  tous  peins 
i!  •  déchéance.  Le  ministre  fit  des  circulaires  à  cet  effet,  sans 
rtUcohir  qos  les  minss  eonoédées,  alora  même  qu'elles  sont 
insxploilées»  étsnt  Arappéss  d*nn  impôt  qui  ne  laisse  pas  que 
d'être  asses  lourd,  proportionnellement  à  la  turface,  le  pro- 
priéiaire,  qui  a  dû,  pour  obtenir  la  concession,  juttifler  de 
travans  importante,  est  tufAsamment  ttimulé  à  tirer  parti 
d'une  propriété  qui  lui  a  coûté  et  dont  le  maintien  en  chômage 
lui  est  ooérenx.  Ces  misas  sn  dsmsore  d*eiploiter  ne  tiennent 
pas  oompls,  non  pins»  ie  os  qns  Itt  mlnef  éomt  têJtpUniaiUm 
m  tut^mémf,  pourvu  pi'am  mmntknm  U$  iraoaux  ^approckt, 
^ûkHm  $t  puiii,  mmm  fut  Im  wûmit  qui  ont  été  rtconnuet,  con- 
tééêm,  wm»  émU  têgpMêiitm  réyuliért  n'apaséié  cammeméê, 
mmtUmmiiumréêtrmàmpiMi  ii/i(^j/>oiir(afMiioii.  Elles  garan- 
risssnt  osUs-oi  contre  un  épnissment  trop  prompt  de  cette 
nature  de  riebeese,  pour  le  cas  où  la  science  ne  lui  trouTerati 
qur  tirditSflBSOt  des  substiluU. 

L T.ut  ssl  ainsi  sollicité,  par  des  raisons  beaucoup  plut 
sspttenses  qns  solides,  à  assumer  on  réie  plus  actif  et  à  pré- 
à  ans  intervention  plus  décisive  en  ce  qoi  oonccmt  la 


Gj  TRAITÉ  THÉORIQUE  ET   PRATIQUE  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

propriété  minière  qu'en  ce  qui  touche  la  propriété  territoriale. 
S'ensuit-il  que  les  mines  doivent  être  assujetties  à  un  droit 
spécial,  qu'il  convienne  de  les  soustraire  à  l'action,  étudiée 
plus  haut,  des  grandes  lois  de  propriété  privée,  de  liberté  et  de 
responsabilité  des  entreprises  particulières  ? 

KXAMEN  SOMMAraE   DE   LA    PRATIQUE   DES    DIFFÉRENTS    PATS  POUR 

l'exploitation  des  MINES.  —  Si  l'on  cherche  la  loi  générale  qui 
doit  régir  l'exploitation  des  mines,  c'est-à-dire,  au  sens  où 
Tentendait  Montesquieu,  le  rapport  nécessaire  qui  dérive  de  la 
nature  des  choses,  on  trouve  que  l'exploitation  des  mines  n'a 
pas  un  objet  différent  de  celle  du  sol  lui-môme,  à  savoir  de 
procurer  de  la  façon  la  plus  certaine,  avec  la  moindre  somme 
d'inconvénients,  par  conséquent  de  frais,  le  maximum  d'utilité 
possible  pour  l'ensemble  de  la  société  ;  l'organisation  la  meil- 
leure des  minet  est  celle  qui  procurera  à  la  société  au  meilleur 
marché  possible,  c'est-à-dire  avec  la  moindre  somme  d'efforts,  de 
dangers  et  de  souffrances,  tous  les  minéraux  dont  elle  a  actuelle- 
ment besoin,  tout  en  ménageant  le  mieux  les  approvisionnements 
nécessaires  à  l'avenir. 

Comment  les  diverses  nations,  soit  poussées  par  l'instinct 
primitif,  soit  conseillées  parla  raison  et  l'expérience,  ont-elles 
essayé  d'atteindre  ce  but  et  y  ont-elles  réussi? 

En  premier  lieu,  on  voit  que  si,  dans  l'antiquité  et  encore 
partiellement  chez  quelques  nations  primitives  ou  attardées, 
les  mines  ont  été  considérées  et  traitées  comme  une  propriété 
de  l'État  et  exploitée  par  le  travail  servile  ou  par  celui  de 
condamnés,  ce  qui  est  en  partie  équivalent,  les  nécessités 
sociales  presque  partout  ont  tendu  à  émanciper  doublement  les 
mines,  en  les  assimilant,  sinon  totalement,  du  moins  en  grandi 
partie,  à  toute  autre  nature  de  propriété  et  en  ne  recourant  plus, 
peur  leur  expljitation,  qu*au  travail  volontaire  et  libre  à  tous  let 
degrés. 

Certains  États  possèdent  bien  encore  des  mines  étendues, 
par  exemple  l'État  prussien  et  l'État  russe,  l'État  hollandais 
aux  colonies,  mais  aucun  ne  prétend  plus  à  un  monopole 
exclusif.  lU  exploitent  ces  mines  sous  le  régime  de  la  libre 


«mcorftttee  av««  Iw  miiies  Mmums  ^  l0t  parUenliart. 
D'autn»t  Ciatt.  eomiM  l'Etal  «pifiMl,  ool  pratqiM  rtaoooé  à 
U  propHélé  minière^'  ^-*  "«Qsiéré  à  te  pirtioaltort  lat  miiMi 
les  plus  ImportâAi^  ^ottédaiiU  ti  q^Hs  Mploilatot 

rt  qoi,  p«tt  pfoii  :  •  ^  «  toottorifiiM  d«  resploitatioo  natto* 
iul««  le  fom  dtvfOMt  baMooop  plos  tow  !•  figlm  d« 
leiploitatloii prifét.  QoalqQat  £UU.  oomoM  ItUI  boHuidalt 
toeort  90  rinoée  I8H«  mu»  aliéner  U  propriété  d«ê  minât 
éomamalaa*  roal  coooédéa  pour  da  loognaa  pModaa  à  dea  corn- 
pafiitet  priHaa  ai,  à  TaspiffttUoo  daa  baoi,  laa  oDt  reooovaléa, 
aa  qui  a  été  la  caa  réoammaol,  apréa  an  débat  rataatiaaant 
éÊBM  laa  Qianibrea,  pour  la  célébra  mina  d'étain  da  Billiton 
aittiéa  dana  lea  Indaa  Hollaadataaa. 

Qooiqna  la  pratiqua daapaoplaa  anropéans  an  aa  qoi  eonoMma 
U  propriété  dea  minea  soit  peo  dtatamblable,  il  y  i  sur  calta 
propriété  daa  tbéoriea  irèa  diTeraea  qoi  paarent  aa  ramenar 
k  troia  prindpalaa.  La  première ,  c'est  qoa  lat  minaa  sont 
timplamaot  on  aeeaaaolra  da  la  surface,  et  qoe,  par  eonsé- 
•{  :•  r.t.  elles  appartiennent  an  propriétaire  de  celle-ci.  Soivant 
la  seconda,  laa  minaa  sont  nna  riobsase  à  part,  indépendante 
da  laanpaHleia;  allaa  conatiUienl  une  m  nuUiut,  n'appartenant 
à  personne,  qui  est  plaoéa  sons  la  direction  du  gouvernement, 
mais  qna  oelni-cl,  reconnaissant  son  incompétence  et  son 
inaipérianca  propre  pour  lexploitation,  doit  concéder  à  des 
partioiillart  en  propriété  incommutablo  et  perpétuelle.  La 
Irolaiéma  tbéoria  ou  conception  considère  les  mines  comme 
nne  propriété  iodala  dont  TCut  doit  aroir  radmlnialratioo, 
soit  qu'il  an  nae  diraotananl,  soit  qu'il  la  délégua  à  daa  parti- 

1  liera  ou  à  des  aaaodaliona  poor  daa  périodaa  brévea,  avee 
daa  canaaa  oombranaaa  da  déeliéanoa  ai  eo  aa  réaanrant  une 
«ttnrailiaooa  tréa  étroite. 

l»a  eea  troia  eooeaptiooa,  e*aal  la  pramiéfa  qui  prévaut  dans 
les  paya  da  raoa  anglo-saxonne,  préelaémanl  eaux  où  laa  giaa- 
mrnt^  minlara  aont  le  plus  abondanta  al  où  leur  exploitation 
1  pi9  le  plua  da  déreloppemanl  ai  donné  lea  meilleurs  réaul- 
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Eq  Angleterre,  les  mines  sont  soumises  au  droit  d'accession  ; 
elles  demeurant  une  dépendance  de  la  surface  :  le  propriétaire 
du  sol  est,  par  voie  de  conséquence,  propriétaire  de  toutes  les 
substances  minérales  que  le  sous-sol  peut  contenir.  Dans  les 
colonies  anglaises,  notamment  au  Canada,  il  en  est  de  môme; 
do  môme  aussi  aux  États-Unis  où  la  propriété  du  tréfonds  est 
inséparable  de  celle  de  la  surface  ;  dans  ce  dernier  pays,  tou- 
tefois, on  reconnaît  au  propriétaire  du  sol  qui  a  fait  des  tra- 
vaux le  droit  de  suite  chez  ses  voisins  pour  les  filons  ou 
couches  qu'il  a  découverts.  En  Russie,  pour  les  mines  qui 
n'appartiennent  pas  à  l'État,  le  droit  semble  être  le  môme  ;  les 
propriétaires  du  sol  ont,  en  général,  seuls  droit  aux  mines.  La 
législation  espagnole  aboutit  à  un  régime  du  môme  genre  : 
quiconque  demande  une  concession  de  mines  l'obtient,  mais 
c'est  à  lui  de  s'arranger  comme  il  pourra  avec  les  propriétaires. 

Ce  système  peut  prêter  à  certaines  objections  théoriques, 
les  mines  étant  vraiment  très  distinctes,  au  point  de  vue  natu- 
rel, de  la  couche  agricole  qui  les  recouvre  et  qui  est  exploitée 
suivant  un  mode  très  différent;  le  propriétaire  de  la  superficie 
ne  pourrait  prétendre,  en  outre,  quand  il  n'a  pas  pris  l'initiative 
des  travaux,  qu'il  ait  acquis  sur  la  mine  un  droit  du  chef  de 
l'invention,  des  travaux  de  recherche  ou  d'aménagement. 

Chez  des  nations  intelligentes,  néanmoins,  et  douées  de 
l'esprit  pratique,  ce  régime  n'a  offert  aucun  inconvénient  grave. 
L'intérêt  bien  entendu  porte  les  propriétaires  soit  à  céder  leurs 
droits  aux  hommêà  techniques  et  entreprenants,  soit  du  moin» 
à  les  leur  louer  pour  de  très  longues  périodes  d'arinér-^.  311  se 
rencontrait  quelque  propriétaire  récalcitrant,  le  retard  mis,  par 
exception,  à  l'exploitation  d'une  mine  ne  serait  que  peu  pré- 
judiciable, chaque  mine  inexploitée  constituant  une  réserve 
pour  l'avenir.  La  très  grande  liberté  qu'assure  ce  régime  a  donné 
u  Vindustrie  des  mines,  partout  où  il  est  en  vigueur,  un  trr<  v\f 
lan. 

Dans  un  pays  au  sol  très  divisé,  comme  la  France,  les  incon- 
vénients seraient  peut-être  un  peu  plus  grands,  la  résistance 
de  crv*"'"-   !'■•"-••'"»  tires  pouvniH  être  moins  rare,  qu  'vv 


uUitiAiion  «Imitai  ftci  ftirrtatjrn  r^ft  tt) 

ou  prochain. 

En  An^trtfff.-.  d'  1    11%  tjuriqur*  ai,j»    .  -»,  n-lâttinirnl  a  1-..     a 
9H>0   d«*4    fiTi  \r%    -l.-    |S*>'*,    tl    •>%!    p!     -li.il     !#•»    r.«  rifuihalj.  I  • 

•nlfw  I*  •  rHj:,tK«  •  d«*  prv»|»rn  l.iir<  •>  «1  •  la  *  ^rf*.  .•  laiil  l«  • 
•T^  que  Ir*  rtplolUnU  d«**  riiiii«%  .•  !  il»  :i,  »•  l.-  ufi  rhaii 
.  --iiirnl  tir  IrKitUlioii .  iiiai^  il  u  •  *l  i*-»  j»r  uv  ,u.  .  %:  .  .  h  u,. 
.  ««mml  d«*vail  avoir  pour  (-fT»  t  U  ^ftlr*  iiulf  ••  ^oit  1*  »  «  ]••  r<-lMiir« 
i.?  niioM,  âoil  l«ur4  o\).l<.i(iiiU,  à  UM  Inféreoee  MqiMfiU, 
miPMtiiott  et  ooérvoM  de  TEiAl  «i  de  Mt  foooUoiuialfit.  l  in- 
doitH»  des  mioM  •*#!!  trooTât  mieax. 

i:n  Krinet,  U  sytlèiM  Mt  autre,  il  offlre  dM  tniu  hybrides 
r  '•«,  malt  te  rmtUche.  en  déflnithra,  quoique  «f«e  Ci^ 

!4>iH-^  u<  «iêtkms,  à  latecoode  théorie. 

Lee  minet  6h«t  noue  ODt  toujoun  été  l'objet  d'une  eoiie«»> 

iioii  gooirenieiiientale.  Avant  1791,  la  loi  contacrait  la  perpé- 

t  liié  de  eee  ooocewiooa,  et  Itut,  après  sétre  dessaisi,  ne 

oeenpail  fuérs  de  l'osafe  qui  était  fait  de  ce  qu'ît  avait 

oocédé. 

La  loi  du  tS  jaiUei  1191,  rendue  dans  un  temps  où  i  ou  était 
f  >rt  jalons  des  droits  réels  ou  prétendus  de  r£ut.  sans  abao- 
ionaer  eomplèlMMnt  la  léfislation  antérieure,  voulut  réserrsr 
à  osiai^i  un  plus  grand  rôle  :  «  Les  mines  et  minières,  y  mUÛ 
dlt«  ionl  à  la  disposition  de  la  natioQ  en  oe  sans  seulement  que 
oes  snhstannsi  ne  pourront  être  exploitées  que  de  son  eonsen- 
lement  et  sons  sa  sunreillance.  •  Le  terme  de  sunreillance 
était  fsfue  :  la  limite  des  concessions  devait  être  de  cinquante 


Le  sjrstdOM  de  la  loi  de  1791  n*eol  guère  d'application.  On  y 
f  trouve  des  ineoovénienU,  notasunenl  dans  la  limite  de  durée 
des  cioncessioni;  eette  limite  de  cinqnsnis  années,  par  la  borne 
iu*elle  posait*  si  loin  la  mit^lle.  interdisait,  qnand  on  s'en 
rapproehatt^  les  grands  travaux  d'avenir  et  ponssalt  également 
au  gaspillage,  vers  la  fln  de  ce  terme.  On  se  préoccupa,  au 
comoMoeement  dn  siècle,  d'éviter  cet  Ineonténient  qui  pourrait 
devenir  grave,  de  donner  à  la  propriété  miniers  le  maximum 
11.  5 
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de  stabilité  possible,  de  façon  à  y  attirer  les  capitaux  et  à  en 
assurer  Texploitation  en  bon  père  de  famille  ayant  en  vue 
l'avenir. 

Sous  cette  inspiration  fut  rendue  la  loi  de  1810,  qui  rétablit 
la  perpétuité  des  concessions  et  qui  n'établit  aucun  cas  de 
déchéance.  Cette  loi  se  contentait  de  dire  que  :  «  si  l'exploita- 
tion des  mines  est  restreinte  ou  suspendue  de  manière  à 
inquiéter  la  sûreté  publique  ou  les  besoins  du  consommateur, 
les  préfets,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  en  rendront 
compte  au  ministre  pour  y  être  pourvu  ainsi  qu'il  appartien- 
dra. »  Ces  mots  ne  contenaient  pas  de  menace  réelle,  si  l'on  se 
reporte  au  temps  et  à  l'esprit  de  l'administration  d'alors. 

On  a  considéré  que  la  loi  de  1810,  qui  est  restée  en  France 
la  loi  organique  en  cette  matière,  constituait  en  fait  la  pro- 
priété minière  incommutable.  De  1810  à  1885,  l'administration 
n'a  prononcé  que  sept  déchéances.  Aucune  ne  l'a  été  pour  non 
exploitation. 

Depuis  1874  seulement,  l'administration,  sous  la  pression 
irréfléchie  du  public  et  des  Chambres  au  moment  de  la  grande 
hausse  du  charbon,  s'est  mise  à  demander  aux  concession- 
naires non  exploitants  de  rendre  compte  des  raisons  qui  les 
déterminent  à  ne  pas  exploiter;  mais  ce  n'a  pas  été  jusqu^ici 
et  ce  ne  doit  pas  être  un  motif  de  retrait  de  la  concession. 

Comme  nous  l'avons  dit,  les  mines  non  exploitées,  quoique 
concédées,  sont  pour  la  plupart  dans  des  conditions  qui  en 
légitiment  le  chômage;  soit.l'éloignement  de  voies  actuelles 
de  communication,  soit  l'infériorité  de  la  qualité  du  minerai 
relativement  aux  connaissances  techniques  du  moment,  infé- 
riorité qui  peut  disparaître  quand  celles-ci  s'amélioreront  (voir 
plus  haut  pages  51  et  Tiri),  soit  insuffisance  du  prix  de  vente,  ces 
mines  constituent  une  réserve  pour  l'avenir,  auquel  elles  pourront 
être  plus  utiles  quelles  ne  le  seraient  au  présent;  il  serait  insensé 
de  pousser  à  les  gaspiller  prématurément.  Comme  les  con- 
cessions ne  sont  jamais  accordées  qu'après  justification  de 
travaux  importants  ot  qu'elles  assujettissent,  au  moins  en 
France,  h  une  redevance  fixe,  assez  onéreuse  pour  les  mines 


mexploiUet.  à  têvoif  10  ctitliaet  par  hteUfa  du  périmétrt 
tonoé&é,  on  a  aîoM  émm  à»  giranii^  que  U  «mm  m  rattet 
pat  fouAtraila  k  l'iploltatkMi,  par  timpla  eaprioa. 

Ri  aat  Euu  i  Xofletarra,  ni  en  Pruiaa,  tti  m 

Btlfi^iia,  ni  dam  !•  piup«rt  daa  aotraa  paya,  rinaxploéUUoo 
B*aal  QM  fmat  da  dédidaiioa. 

Soua  la  rdfimadaa  oooMaaiona,  à  qui  eallaa^  doiTaolrallaa 
âlra  fiUaat  Bal-ea  k  TUivaolaiir  oo  aui  capiUlial<»fl  qui  otii  fait 
\m^  nr^tnicratraYaux.  La  eoncaaaloo  à  l'invantaor  ojfra  ooa  appa- 
r  li  démocratique;  an  réaliU.  alla  préaanta  daa  ineoii- 

L'invention  en  malit^re  d«  mine  eat  aaaet  malaiaée  à 
r  <:  '    r  r:    t  de  c^lé,  d*aillanr^  •        '^Una  précianx, 

i-'  f>i«  if.  ea  n*eat  paa  cei  i'^ooTra  qua  lai 

iol  cooUaol  lella  ou  lp|le  matière  minérale,  ca  qui  eal  un  caa 
ininiinanl  MquaDt,  maia  eelui  qui  démonlra  que  celta 
malièra  minérala  aal  conlenua  dana  ca  aol  en  quantité  aufB- 
tante  at  dana  daa  conditiona  telles  quon  la  puiaae  fhictueusa- 
ment  exploiter.  Or,  ca  n'eat  qo*aprèa  dea  Iraranx  faita  par  daa 
aapilaliataa  qa*on  peut  arrivar  à  une  appréciation  sériatiaa 
anrea  point*. 

En  France,  où  laa  coacaaaiooi  aont  aceordéea  apréa  la  cona- 
tAUti*n  de  travaux  importanta,  axigaant  an  général  plnaiaora 
dix^oca  da  mille  de  franca  et  apréa  nna  enquête  aérianae,  aniTia 
d'un  avia  du  Conaeil  d'État,  il  est  toujours  tenu  compta  daa 
aenricaa  reodna  par  Tinventeur,  auquel  on  accorde  una  indam- 
nilé,  qoand  aa  n*eal  paa  lui  qui  a  fait  lea  travaux  justifiant  la 

i  (ta  antre  qnaalion  a  élé  poaéa  à  ce  sujet:  vtut-il  miaox 
concédar  lea  minea  on  laa  maltra  an  adjudication?  La  régime  da 
ra4indicalio«.  baancoup  trop  vanté  en  toute  matière.  oAre  ici 
pan  de  garmntiaa.  Il  aat,  d  ailleura,  naturel  que  les  mines  soient 
aoocédéaa  à  canx  qui  y  ont  fait  les  premiara  travaux  et  qui 


»  L%«v«ittMi  ta  teit  a«  oïliiM  o«  peat  <tier  oa  tllrt 

•jn  m^mSé,  L'ttisltact  da*  fiMOMsts  dans  Im  vImii  pmy  « 
^litMHMnt  rnwi,et  ce  qull  ImI  déaMaifwr,  e'Mt  l««r 
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ont  risqué  des  capitaux  pour  s'assurer  de  l'existence,  de 
rimportance  et  de  la  qualité  du  gisement.  Il  serait  trop  facile» 
quand  une  personne  a  consacré  40,000  ou  50,000  francs,  par 
exemple,  à  étudier  et  à  reconnaître  un  filon,  quand  elle  Ta 
trouvé  ou  croit  l'avoir  trouvé,  qu'un  autre  survint  pour  se  faire 
adjuger  lamine,  en  offrant  des  conditions  plus  favorables. 

Les  redevances  que  peut  réclamer  l'État  doivent  être  aussi 
.nodiques  que  possible,  le  point  capital  étant  de  ne  point 
décourager  les  recherches  et  d'entretenir  l'esprit  d'initiative. 
//  rCy  a  nulle  raison  pour  que  les  mines,  la  plus  aléatoire  de 
toutes  les  propriétés  et  dont  l'exploitation  demande  le  plut 
d'esprit  de  combinaison,  soient  plus  grevées  d'impôts  que  la  généra- 
lité des  autres  biens.  En  France,  les  concessions  de  mines, 
exploitées  ou  inexploitées,  sont  grevées  d'un  droit,  jadis  de 
0  fr.  10,  aujourd'hui  de  0  fr.  50.  par  hectare  de  superficie. 
Quand  la  mine  est  inexploitée,  c'est  là  une  lourde  charge', 
d'autant  qu'il  s'y  joint  des  centimes  additionnels  portant  à 
0  fr.  65  par  hectare  la  charge  totale.  Quand  la  mine  est  exploi- 

*  Voici  quelques  détails  tupiques,  relatifs  a  une  coQcessioa  de  miue 
que  «les  circonstances  particulières  me  permettent  de  bien  connattre. 
C'est  une  concession  de  lignite  dan»  un  département  méridional..  La  con- 
cession fut  obtenue  vers  1850.  On  y  avait  fait  pour  40,000  francs  de  travaux 
en  puits,  galeries,  etc.  On  s'aperçut  que  le  rendement  était  alors  trop 
faible  pour  payer  les  frais.  Depuis  lors,  l'exploitation  n'a  pas  été  reprise, 
plusieurs  gisements  environnants  qui  furent  exploités  pendant  quelques 
années  ayant  été  abandonnés;  néanmoins,  dans  l'espoir  que  cette  même 
mine  pourrait  prendre  quelque  valeur  à  l'avenir,  on  ne  voulut  pas  renon- 
cer à  la  concession.  J'ai  sous  les  yeux  l'averlisscment  du  percepteur  pour 
l'année  1898  La  contribution  y  est  portée  à  378  francs  en  principal  pour 
nne  étendue  superficielle  de  31  kilomètres  80  ares  (il  s'agit  bien  eutenda 
du  droit  d'exploiter  le  sous-sol  correspondante  cette  surface  et  non  d'one 
étendne  de  sol  quelconque]  ;  avec  les  ceDtimes  additionnels,  la  contribu- 
tion annuelle  monte  à  430  fr.  18.  Or,  voici  48  ans  qu'on  paie  cette  somme 
•ans  exploiter,  soit,  avec  l'intérêt,  environ  33,000  firancs  qui,  se  joignant 
anx  40,000  francs  de  première  mise,  font  73,000  francs  pour  an  gisement 
qui  peut-être  ne  produira  jamais  rien  :  un  grand  nombre  de  concetsiont 
sont  dans  ce  cas.  Le  concessionnaire  aura  toujours  rendu  le  service  todal 
de  reconnaître  un  gisement  que  des  perfectionnements  techniques  Ott 
des  améliorations  dans  les  voies  de  transport  remlrotil  peut-être  utili.«alitc 
un  jour.  Récemment,  cet  impAt  fut  quintuplé  et  dépassa  t.OOO  francs; 
dL\\i*\  le  concessionnaire  a-t-il  renoncé  &  la  concession. 


t  e  Ml  bouUc,    Cr  c»t   UUI^UllIAXll.  Riait  il 

ti  imp^i  d#  6  p.  1         .r  lêf  béaMcM  oêU.  dooi 

lor  r^ui  et  I    fMM  pour  U  eûmmuot*.    pui«. 

qii  iitft  add  poiian'  rge  loUl«*    à 

i  dv  4  p.  lUUtur  le  r«Ttoa  àêê 
\Ah'ut  re«,  U  imxe  d'abouoeiu«nt  «ur  Ir»  tares  ao  por- 

t»-ur    ri*:. 

•  >r>  st^  denundé  t*il  aa  eonvlaadrail  pas  ds  cooeddarlss 
1  des  syndicats  d'oaTriers.  Il  eiisleea  France  plosieurs 
oit  «iotit  eaploildas  tout  oe  régioiit,  atec  des  saccès  di- 

Tef9  i.  '  xi'èrituù^  ne  parallpattoeonrafeanle.  L'eiploitalicn 
des  iiiino4.  exigeant  en  général  de  grands  capitaux,  des 
avance»  qui  re^^tnit  plusieuis  années,  souvent  nn  grand 
nombre  d  années,  improductives,  beaucoup  d'esprit  de  combi- 
naisan  et  de  science,  une  parfaite  unité  de  direction,  compor- 
tant, en  OQtre,  de  nombreux  aléas,  les  associations  ouTrières 
ne  sont  pas  indiquées  pour  une  pareille  industrie.  Si  elles  y 
peuvent  réussir  parfois,  ce  n>st  que  pour  des  mines  de  peu 
d'importance  et  ayant  nn  débouché  local. 

Une  autre  question  a  été  également  soulevée  dans  une  inten- 
ti>!.  «i^mocratique,  celle  de  réduire  l'étendue  des  concessions, 
c*:  qu  on  appelle  le  périmètre.  On  a  proposé  de  borner  à 
800  hectares  au  maximum  le  périmètre  des  concessions  honfl- 
!•  :es  et  à  500  celui  des  mines  métalliques.  Ce  serait  une  faute 
;  i<*  de  prendre  une  mesure  de  ce  genre.  On  se  priverait  des 
t>M  nfaits  de  la  grande  industrie  minérale,  qui  est,  de  beaucoup, 
U  plus  progressive.  La  moyenne  de  retendue  des  concessions 
ri  ni! nés  ne  dépassa  pas.  il  est  vrai,  très  sentiblemeat,  du 
m  iiu»  pour  les  houillères,  la  superficie  que  nous  venons  d*in- 
diquer  et  que  Ton  voudrait  fixer  comme  maxima.  En  1910  on 
comptait  en  France  641  mines  concédées  de  combustibles  mi- 
néraux, ayant  ensemble  une  superficie  de  598,468  hectares,  ce 
qui  repréteate  une  moyenne  d'enviroa  871  hectares  ptr  mine. 


l^ooÉt  Afaiibdn,  iatptctsar  fioéfil  des  ailaes  :  ÊMfmé  éê  tm  immiim 
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Quant  aux  mines  métalliques  ou  de  substances  diverses, 
salines  comprises,  elles  étaient  au  nombre  de  842  et  s'éten- 
daient sur  une  superficie  de  648,051  hectares,  soit  une  moyenne 
de  plus  de  769  hectares*.  Mais,  les  mines  les  plus  productives 
ont,  en  général,  une  étendue  très  supérieure  à  la  moyenne  et 
une  môme  compagnie,  ce  que  voudraient,  sans  doute,  aussi 
empêcher  les  prétendus  réformateurs,  possède  souvent  deux, 
trois  et  jusqu'à  sept  ou  huit  concessions  différentes,  sinon 
même  davantage. 

L'industrie  minière  est  une  de  celles  qui  gagnent  le  plus  à 
être  organisée  en  grand  et  qui  ont  le  plus  besoin,  à  cause  des 
aléas  auxquels  elles  sont  exposées,  de  trouver  dans  une  vaste 
étendue  des  compensations  soit  aux  mécomptes,  interruptions 
de  couches,  invasion  des  eaux,  soit  aux  différences  de  qualité. 
Toute  limitation  systématique  des  concessions  est  ainsi 
contraire  aux  nécessités  mêmes  de  cette  production.  On  ne 
doit,  toutefois,  concéder  à  une  même  personne  ou  à  un  même 
groupe,  dans  les  pays  où  c'est  le  mode  adopté,  que  la  super- 
ficie qui  est  utile  à  une  exploitation  très  bien  conduite  et  que 
celle  qui  contient,  suivant  toutes  les  vraisemblances,  la  conti- 
nuité des  filons  ou  couches  dont  le  demandeur  en  concession 
a  conslaté  l'existence  sur  un  point  donné  par  ses  travaux.  Il 
serait  aussi  abusif  de  montrer  de  la  lésinerie  pour  la  fixation 
du  périmètre  que  de  créer  un  monopole  au  profit  d'une 
seule  société,  ou  de  concéder  un  arrondissement  entier  à  des 
gens  qui  n'auraient  fait  que  quelques  recherches.  Mais  un 
périmètre  de  40,  50  ou  60  kilomètres  carrés  n'a  souvent  rien 
d'excessif.  Il  advient  même  que  ces  étendues  peuvent  parfois 
être  dépassées.  60  kilomètres  carrés  ne  représentent  qu'un 
carré  ayant  7  kil.  750  mètres  de  côté  ;  or,  il  est  rare  que 
le  terrain  soit  houiller,  soit  métallique,  se  trouve  absolument 
ininterrompu  sur  une  pareille  surface.  Cette  question  de 
rétendue  du  périmètre  est  une  allaire  d'appréciation  qui  doit 
être  tranchée  avec  tact  et  équité,  en  tenant  compte  tant  dos 
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tmvMi  fâiu  par  lit  tompdwtt  M  oocotMlon ,  que  dr« 
gwwite  fiooiuiiit  oa  prétoiii,  40  rinBUg»  àê  Torgmiii- 
mUob  m  grand  da  TlndMlrit  minier»,  MMMppHm^.  dam 
■o  M»  mit  dittriol«  Itt  ooMorrtoett  évmtiitlitt. 

Lm  mmiUuM  lépêUtiom  ntr  Ut  mûma  ni,  #11  ééfhiiit,  cttU 
fM  «amfv  ma  êëpUifm^H  kphu  dt  êétmrité  et  pmmmim  tf  U 
ptiêéÊ  Uèmrié  :  It  propriété  dtt  miott  doilétrt  IntooMinUblt 
•I  ptrpéiMlIt.  daiu  Itt  maint  dat  partienlitrt  qoi  ont  fait  lit 
IraTaoi  d'tiploralion  ou  de  leort  ayanU  eaatt.  Om  m  éoU  pm 
tmfrmimén  kê  ff9pnélairtê  à  tê^loUêiim,  m  fvi  mmêmrmt 
mit  um  êkmém  dm  rmkmtkm  dt  «tntt ,  êoU  um  §&^MUg9  mui- 
€ipé  dm  rttttnrtti  doni  iimi  èmi  fut  (t  mihVmi  ait  tofÊ^jmat  mm 
iéitdwfr  rdiirt»  rtoinnMg.  L'Etal  doit  lattrttnir  It  moins 
poisièls  dans  ot  ganrt  dt  propriété  eommt  dans  lootts  antras, 
teultmeni  dant  dtt  cat  Irét  limités  tt  trèt  précis,  quand,  par 
tatnpit,  il  strail  notoire  qnt  otrtaint  trataui  inditpentabitt 
poor  préstr^tr  It  yistOMnl  dlnondationt  ou  d*inc«ndie  sont 
néetssairtt.  Il  ttt  rara  qna  llmmistion  dt  l*£tat  toit  alnti 
jQttiAét  ;  quand,  par txctption,  lat  aftntt  de  TÊtat  sont  amenét 
à  adrissar  dtt  pretcriptions  tt  à  imposer  dtt  travanx  ana 
ttploitanls  on  anx  propriétairts,  ils  dolTsnl  la  fairt  an  dthors 
dt  tout  esprit  de  jalousie  ou  de  rivalité  à  l'égard  de  cet  der- 
niers et  de  tout  parti  prit  dt  limiter  leurs  bénéfices. 

\iâAS  SB  t*KXrU>ITATIOS  SB  HIXIS  :  SAPPOST  nOÎIII  sas  BÉR»- 

rK8S  AO  PtonoiT  saoT.  IiicoiiTÉsmiTS  o'uivB  atoKTAiics  raocais» 
sivB  ton  LBS  asTBJioa  dis  nurn.  —  Quand  il  s'occupe  des 
saines,  la  publie  ti  le  législateor  sont  portés  à  ne  considérsr 
qœ  eellts  qni  eut  réussi  et  donnent  d*eacellenls  résnltats,  non 
celles  qni  sont  en  perte.  La  grande  généralité  des  mines 
dans  tout  pasrt,  est  médiocre,  ce  que  démontre  le 
où  on  len  laisse.  L'ilhttion.  si  forte  en  matière 
de  mines,  fait  mu  lu  pi  ter  U^s  travaux  de  recherches  et  let 
dtmandts  an  eoncestions,  malgré  rimpôl  dont  let  conettsiont 
hieipToiiées  soni  frtrées  (voir   pins  haut   page  M,  ainsi 

Éqoe  U  note).  En  I90fi,  en  France,  snr  648  minas  eoneédéet 
da  eombntUbles  ntioéranx,  3i6  tenlsmenl  étaient  eaploitéts; 
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sur  842  mines  diverses  259  seulement  l'étaient*.  Sans  doute,  sur 
les  inexploitées  un  certain  nombre  pourront  être  reconnues 
bonnes  plus  tard;  mais  la  plupart  doivent  être  médiocres, 
ont  trempé  les  espérances  des  concessionnaires  et  ne  rémuné- 
reront pas  leurs  sacrifice»,  puisqu'il  en  a  fallu  faire  pour 
obtenir  la  concession. 

Si  Ton  recherche  les  bénéfices  ou  intérêts  qu'a  produits  en 
France  l'industrie  des  mines,  il  est  assez  aisé  d'arriver  à  des 
chiffres  précis  sur  ce  point.  En  4906,  l'ensemble  des  droits 
compris  sous  le  nom  de  «  redevances  des  mines  »,  à  savoir  la 
taxe  de  dix  centimes  par  hectare  de  superficie  concédée  et 
celle  de  5  p.  100  du  revenu  dé  la  mine,  a  produit  en  principal  * 
3,318,000  francs.  La  redevance  proportionnelle  entre  dans  ce 
chiffre  pour  3,207,025  francs'.  Les  mines  exploitées  de  toute 
nature  se  divisent  en  deux  catégories  :  celles  qui  font  des 
bénélices  et  celles  qui  sont  en  déficit;  le  revenu  des  premières, 
au  nombre  de  228,  a  été  évalué  par  l'administration,  pour  1906, 
à  64,140,500  francs;  cette  évaluation  n'est  guère  susceptible 
d'erreur,  car  la  plupart  des  mines  appartiennent  à  des  sociétés 
anonymes  dont  les  comptes  sont  publics.  Quant  aux  mines 
en  perte,  au  nombre  de  331,  le  déficit  admis  par  les  comités 
d'évaluation  a  atteint  le  chiffre  de  26,673,500  francs;  le  revenu 
net  des  mines,  pour  l'ensemble  des  mines  en  France,  a  donc 
été  de  37,467,000  francs;  si  l'on  déduisait  les  3,318,042  francs 
de  redevance  spéciale  (en  outre  des  impôts  supportés  par  les 
actions  et  obligations),  on  aurait  seulement  34,148,958  francs 
de  revenu  net.  D'autre  part,  la  valeur  des  produits  des  mines, 
pris  sur  le  carreau,  est  portée  par  la  statistique  officielle, 
pour  les  mines  concédées,  à  534,483,531  francs  en  1906;  les 
salaires  payés  au  personnel  ouvrier  (ce  qui  laisse  en  dehors 
le    paiement    des    employés    et   tous    les    frais    généraux) 
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2  A  ce  principal  se  joignaient  des  centimes  additionnels  portant  k  0  fr.  30 
par  hectare  le  droit  de  surface  et  à  5,8  p.  100  le  droit  proportionnel  aux 
bénrOces.  Kn  19t0  la  taxe  fixe  a  tié  élevée  i  0  fr.  50  par  hectare  et,  avec  les 
centimes  divers,  à  0  fr.  G5  ;  la  redevance  proportionnelle  a  été  portée  à 
C  p.  0/0  des  bénéfices  et,  avec  les  centimes  divers,  4  7,2fi  p.  100. 
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fUt'-tit  e<timéi  par  radiiiiuitlralioo.  non  comprit  dM  tUo» 
.  iii  !^  «n  oilure.*  *'»«  •  -  'r«iiQi,  pour  190,071  OQTnert. 
1    :.t    l»il».Hill    »  .  inn  r^  tin^   ir^Bt  d«   tê  à  18  toi, 

ir**'    •        '^  •  <)S0  femmet;  sur  e« 

Ilot.        lu  ie«iQiii6««lM,7ilà 

l«\u:u..r  aïonlâfit dM  MoéfleM 

ti'-u  %t%ni  «il  37,407.000  f^oct,  da 

tn  :iUni  dt  11  pru  Ul,    et  da  chiflTn»  des 

»«lairr«.  t?"-»»  "f  *  '^-  n  «|tt«  le  rapport  des  béaé* 

Aee«  à  la  pr  >    l()0,  et  que  le  rapport  de« 

ModflcMfttti  talaires  e«t  d<  Maiii  aui  Ml&iret  qui  ne 

eottoerntiit  qoo  les  oavHert  à  propromeot  parler,  il  faudrait 
joindre  les  énolamenta  dea  employéa,  ce  qui  abaiaacrait  de 
ploaleara  pointa  cette  proportion.  Qoant  à  Técart  entra  laa 
aalairea  (S58.3I 5,000  Hranca),  les  bénéflcea  (37,467,000  franca) 
rdimia  al  la  valear  totale  des  produits  (534,483,531  francs),  il 
repréaenla  lea  fïais  généreui.  travaux  naufs,  achat  de  machines. 
OQtillage,  amoKtaaements,  <  * 

L*annéa  1906,  prise  pour  base  de  ces  constatations,  est  la 
d«»niiéra  dont  noos  ayons  les  ralerés  au  moment  où  nous 
roToyons  cas  lignes:  elle  a  été  on  peu  moins  sTantagenae  que 
tannée  précédante  1905;  nuis  la  différence  est  modique  : 
Tadminitlration  admet,  en  effet,  que,  en  1906,  par  rapport  à 
1908,  le  rareno  net  des  minas  en  gain  a  diminué  de  1,000.700  fr. 
•  i  que  le  déficit  des  mines  en  perte  s'est  accru  de  3,469,100  fr.  ; 
les  béoéieea  oeU  de  1905  auraient  donc  été  de  41,936,800  fr., 
au  Heu  da  37,467,000  fk^ncs  en  1906;  cela  ne  modin^rait  que 
tr^  lé||r^r«ment  les  constatations  ci-dessus. 

V  n^  tice,  plus  de  la  moitié  des  mines  concédées, 

aprea  des  irav^oi  asset  importaots  de  rechetchea  el  d*aména« 
cemaota  ne  sont  pas  exploitées,  parée  qtie  le  produit  n'en 
>{  parait  paa  comme  deTant  couvrir  lea  frais.  Parmi  les  mines 
e  i  ploéléeêt  beeneoiip  aottt  travailléee  à  parte,  donaant  OB déficit 

>GMdrfA«tMaltstfaks4«  USlelitlifM  et  tlnémêtri»  iwrfralr  pow 
ISsa.  p«fM  s  à  O.  Le  laitt^iM  éê  rfnémttiê  muméroU  pour  «fia  •• 
«ontkat  pM  ét«tr«  4m  él4a»»iit*  ■■■Upaait  fi  éawai  4aaa  le  teiia.  «uit 
i«t  rtétvaacet  pow  rfiui  ool  «u  aatiaiaeiMit  aeerats  (veir  pift  It,  M0t). 
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total  annuel  de  23,204,400  francs  en  1005  et  de  26,673,500  fr. 
en  19(K>,  ce  travail  îi  perte  s'expliquant  par  l'espoir  ou  l'illu- 
sion qui  sont  tenaces  au  cœur  de  Thomme,  et  par  la  crainte 
de  voir  compromises  des  installations  coûteuses,  puits  qui 
pourraient  s'ébouler,  galeries  qui  pourraient  être  envahies  par 
les  eaux,  etc.  Enfin,  le  résultat  net,  avant  tout  impôt,  de  l'en- 
semble des  mines  (déduction  faite  du  déficit  de  celles  qui  sont 
en  perte)  n'est  que  de  37,467,000  fr.  en  1906  et  de  41,936,000  fr. 
en  1905,  chiffres  bien  au-dessous  de  toutes  les  merveilles  que 
Ton  attendrait  d'une  industrie  aussi  fascinatrice,  qui  a  attiré 
tant  d'efforts  et  de  capitaux. 

Un  petit  pays  qui,  au  point  de  vue  minier,  est  relaUxui.  ni 
supérieur  à  la  France,  la  Belgique,  fournit  des  indications 
analogues,  avec  quelques  renseignements  de  plus.  En  J9i)5, 
année  à  peu  près  normale  pour  l'industrie  houillère,  le 
nombre  des  mines  de  houille  concédées  était,  en  Belgique, 
de  212,  ayant  une  superficie  de  140,383  hectares.  Sur  ces 
212  mines  concédées,  il  ne  s'en  trouvait  que  121  exploitées; 
par  conséquent  91  ne  Tétaient  pas;  enfin,  parmi  les  mines 
exploitées,  82  Tétaient  avec  gain  et  39  avec  perte.  La  production 
atteignait  21,775,280  tonnes  de  houille,  ayant  une  valeur  de 
275,164,000  francs,  soit  12  fr.  64  la  tonne;  les  salaires  repré- 
sentaient 154,234,000  francs,  les  autres  frais  102,974,000  fr., 
dont  pour  les  travaux  d'avenir  19,302,000  francs;  les  bénéfices, 
déduction  faite  des  pertes,  montaient  à  17, 957, OCX)  francs.  Ces 
bénéfices  étaient  avec  Tensemble  de  la  production  dans  le  rap- 
port de  6.52  à  100,  et  comparés  aux  salaires,  ils  étaient  comme 
11.65  sont  à  100.  Cette  dernière  proportion  est  modique,  d'au 
tant  que  la  totalité  des  bénéfices  n'est  pas  distribuée  en  divi- 
dendes, une  partie  étant  affectée  à  des  réserves,  et  que,  d'aulre 
part,  aux  salaires  d'ouvriers  il  faudrait  joindre  les  traitements 
d'employés. 

Dans  Tannée  suivante  (1906),  qui  lui  caracU  tisoo  par  iiiio 
forte  reprise  de  l'industrie  charbonnière,  sur  219  charbon- 
nages concédés,  122  seulement  étaient  exploités,  savoir  :  96  on 
gain  et  26  en  perte.   Le   total  de  la  production    atteignait 
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aIftIrM  aoslitot  à  1IM^.OS0,OOO  frioet, 
Mll.OOO  fnnoÊ.  Im  UrtTtai  d'tfeoir 
wétcii.  ëédMllM  telle  dat  pMtei. 
tiM,  aoét  1177  p.  100  4«  Ift  valeur 
{iproobdt  dM  MUirM,  ils  4Ui«ol  à 
faudrmit  l^air  oompto 
•it'i*  la  rapport  dtt  béôé- 
mployét  tomberait  eertal- 
If'afil  UdoMaMde 
i>tut  protpèrM  anoora; 
r«JO,  la  plus  brillante, 
•jù  le  charbon  valait  17  fir.  41  sur  le  carreau 
*  U  mine;  il  (ui  élirait  en  cetia  année  13,462,817  tonnes, 
a  une  valeorde  i08,47U,uOO  f^.;  let  talairet  d'ouvriers  repré> 
•enlaiaol  187,S80.000  fr.  ;  let  autres  frais,  121 .010,000  fr.,  dont, 
ponr  les  traraut  d'avenir,  37,602,000  fr.;  les  bénéttces  nets, 
pertes  da  aartamas  minas  dédoitas,  s'élevaient  à  99,870,000  fr.  *  ; 
t«*  noport  daaas  béoéfleas  nets  ani  salaires  d'ouvriers  était  de 
p.  100;  si  toutefois  l'on  tenait  compte  des  traitements 
«•mployés,  cette  proportion   s'abaisserait   sensiblement  et 
•^ralt  sans  doute  aux  environs  de  45  p.  100,  restant  eneora 
très  élavéa  ;  il  faut  jouter  que  les  bénéfices  ne  sont  pas  tota- 
lement distribués  en  dividendes,  surtout  dans  les  années  excep- 
onnellemant  fkvorables,  qu'une  partie  notable  sert  à  cons- 
toar  daa  réservas  on  des  amortissements  estraordinaires  ; 
r,  l'année  1900  a  été  la  plus  brillante  qu'on  ait  vu  de  mé- 


loire  d'homme  '. 


Par  contre,  il  y  a  des  années  très  peo  rémunératrices  où  les 
énéftees  des  cbarbonnafss  sont  très  faibles.  En  1885,  par 
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exemple,  et  bien  que  le  prix  du  charbon  fût  encore  de  9  fr.  45 
sur  le  marché  de  la  mine,  il  en  a  été  ainsi  :  les  20,450,604  tonnes 
de  charbon  produites  en  cette  année  avaient  une  valeur 
de  193,357,000  francs;  les  salaires  d'ouvriers  montaient 
à  11-2,743,(100  fr;  les  autres  frais  à  72,317,000,  dont,  pour  les 
travaux  d'avenir,  16,260,000;  les  bénéfices  nets  n'étaient  que 
de  8,297,000  francs,  ce  qui  ne  représentait  que  7.36  p.  100  des 
salaires  et  probablement  seulement  5  à  6  p.  100  du  total 
cumulé  des  salaires  d'ouvriers  et  des  traitements  d'employés. 

Mais  l'année  1895  est  bien  loin  d'être  la  plus  mauvaise  qu'ait 
connue  l'industrie  houillère  en  Belgique.  Voici,  notamment, 
l'année  1880,  où  le  charbon  était,  cependant,  encore  à  un  prix 
passable  :  10  fr.  06;  les  16,886,698  tonnes  produites  avaient 
une  valeur  de  169,880,000  francs;  les  salaires  d'ouvriers  repré- 
sentaient 94,766,000  francs;  les  autres  frais  71,067,000  francs 
dont,  pour  travaux  d'avenir  47,064,000  francs.  Les  bénéfices  ne» 
montaient  qu'à  3,846,000  francs.  Ce  chiffre  des  bénéfices  res- 
sortait du  rapprochement  suivant  :  85  mines  en  gain  avaient 
rapporté  10,862,000  francs;  mais,  d'autre  part,  79  mines  en 
perte  se  trouvaient  en  déficit  de  7,016,000  francs,  ce  qui  faisait 
ressortir  ce  bénéfice  total  de  3,846,000  francs.  Par  comparaison 
à  la  valeur  de  la  production,  le  bénéfice  total  était  donc  comme 
2.27  sont  à  100,  proportion  infinitésimale  et,  par  rapport  aux 
salaires,  les  bénéfices  étaient  comme  4.05  à  100,  proportion 
encore  insignifiante  et,  si  l'on  tenait  compte  des  traitements 
d'employés  *,  ce  rapport  des  bénéfices  relativement  aux  salaires 
et  traitements  du  personnel  s'abaisserait  encore  probablement 
à  3  ou  3  1/2  p.  100. 

On  voit  combien  variable  est  cette  industrie  des  mines  et  h 
quels  chiffres  infimes  tombe  parfois  la  rémunération  de  l'en-' 
semble  des  exploitants  si,  d'autre  pari,  dans  des  circonstance9| 
exceptionnelles  et  paasagéres,  elle  s'élève  à  des  chiffres  très, 
importants. 

<  II  est  regrettable  que  les  tableaux  des  Annuaires  Staliitiques  de  la 
Delgiqut:  donnent  en  bloc,  sans  le  décomposer,  l'article  Autres  fias,  où 
les  traitemenis  d'employés,  notamment  des  employés  subalternes,  tiennent 
certainement  une  place  notable. 
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tir  1903  à  1907  donnent  lea  résultats,  è  savoir 
s  années  du  siècle,  1901  à  1906.   Cette  période  ne 
pas  d'année  proprement  mauvaise;  elle  en  contient 
^  brillantes:  1901,  inférieure  sans  doute  à  1000,  mais 
9       :      \ceptionnellement  favorable,  et  1906;  les  autres  années 
de  cette  période  1901-1906  sont  bonnes  ou  assex  bonnes;  le 
prix  dn  charbon  sur  le  carreau  de  la  mine  y  a  été  successive- 
ment de  15  fr.  23  en  1901, 13  fr.  ÎO  en  190i,  12  fr.  99  en  1903, 
1 J  U    M  on  1904, 12  fr.  A5  en  1905  et  15  fr.  en  1906.  U  période 

i  .  l'H)l  à  1906  se  présente  ' mme  prospère  pour 
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bénéttces  anx  deux  cumulés  tomberait,  «ins  doutr.  ^  16  ^u 


17  p.  100.  Cette  proportion  n'est  obtenuo  que  grâce  aux  deux 
exceptionnelles  années  1901  et  191 1 

En  1909,1e  prix  du  charbon,  sur  le  carreau  de  la  mine,  étant 
de  M  fr.  .'H,  taux  élevé,  les  bénéfices  réalisés  par  l'ensemble 
des  houillères  belges,  déduction  faite  dos  pertes,  s'élevaient  à 
H,8:i0,000  fr.,  soit  0  fr.  63  par  tonne;  la  valeur  totale  de  la 
production  étant  de  .'137,900,000  francs,  les  bénéfices  repré- 
sentent 4,36  p.  0/0  de  la  valeur  du  produit.  D'autre  part,  les 
dépenses  en  salaires,  dans  la  même  année,  s'étant  élevées  à 
18i,592,(K)0  fr.;  les  bénéfices  (14,8:iO,000  fr.)  représentaient 
8,04  p.  0  0  des  salaires;  si  l'on  joignait  à  ceux-ci  les  traite- 
ments d'employés  dont  l'importance  n'est  pas  indiquée,  il  est 
probable  que  le  rapport  des  bénéfices  aux  salaires  et  traite- 
ments d'employés  réunis  s'abaisserait  aux  environs  de  7  p.  0/0'. 

De  la  domanialité  des  mines.  —  Les  renseignements  qui  pré- 
cèdent peuvent  aider  à  résoudre  la  question  de  la  domanialité 
des  mines,  c'est-à-dire  de  la  possession  par  l'État  de  l'ensemble 
des  mines  du  pays  et  de  leur  exploitation,  soit  directe,  soit 
sous  le  régime  de  la  location.  L'industrie  des  mines,  en  son 
ensemble,  on  vient  de  le  voir,  est  terriblement  variable  dans 
ses  résultats  et,  si  l'on  recherche  les  résultats  moyens  et  non 
pas  ceux  des  mines  les  plus  favorisées,  elle  ne  parait  pas 
donner,  relativement  aux  capitaux  engagés  et  à  la  peine  prise, 
une  rémunération  supérieure  à  celle  de  la  généralité  des  em- 
plois de  capitaux.  Elle  est  une  des  industries,  en  outre,  qui 
exigent  chez  les  explottants  le  plus  d'esprit  d'initiative,  qui 
demandent  la  gestion  commerciale  la  plus  avisée,  la  plus 
déliée,  la  plus  indépendante;  elle  entraine  des  responsabilités 
très  diverses  et  très  fréquentes.  Elle  ne  rentre  donc  pas  dans 
le  nombre  des  industries  à  organisation  et  à  fonctionnement 
simple  et  régulier,  comme  la  poste,  qui  peuvent  être  utilement 
confiées  à  dos  fltits.  nutr.  lo  coulage  et  la  routine  qu'il  serait 

^  Annuaire  gtalistuiiie  li'  li'  l/ique  (M*   année,   1910)  page  345.  Les 

béuéflccs  de»  hoiiillùrt'»  Ix  _i  s  en  Tannée  1909  s'établissaient  ainsi  :  béné- 
tices  lie  76  expluitaliou»  eu  gain:  21.236,000  francs;  perles  des  52 autres 

houillrtvs    1  >  '0  '^""  ' V-    ...-.II..I  »......>.i.M......  toial  :  14,850,000  francs. 
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niijti*  étsil  évalua  à  L-TVi  millions  de  marks  en  19(16  (dont 
î,:ii  iii:!!i  ins  1/i  de  mark«  pour  la  houille  proprement  dite, 
St^in<''iUn.  H  131  millions  1  i  de  marks  pour  le  lignite, 
//'.i(in(  '<'  .  .  4oit  en  tout.  1,(î4]7  millions  de  francs;  on  Yoit 
•]u<^  Ir^  iiiïM'H  i^  rEtat  prassien  ne rf*présentont  qu'une  faible 
pulie,  tout  an  plus  le  boilièpic  oa  le  neovième,  de  l'ensemble 
de  la  prodadion  en  eomlmstible  eo  Allemagne. 

Kn  face  des  recettes  bmtes  des  mines  domaniales  de  l'Etat 
pnistien,  il  cosflettdrail  de  mettre  ses  dépenses.  Cela  ne  peut 
se  faira  qu'approximatifanent  :  le  Bulletin  de  Statituque  oe 
donne,  an  effets  que  leasemble  des  dépenses  pour  les  mines, 
osiaaa  el  salinei,  sans  le  diviser.  Os  dép«*nses  étaient  inscrites 
an  bndgel  pmaaien  de  19U6  poor  WI,H17,00U  marks  et  à  celui 
de  1907  poor  SSS4Klt«780  maris,  ea  qoi  faisait  ressortir,  an  la 
première  année,  un  bénéfice  de  i0.50i,990  marks  (fS  mil- 
)i  nsl/Sdefk'.)pretque  eia«  *  •  p.  100  de  la  valeor  de  la 
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seconde  année,  18,958,400  marks  (23  millions  1/2  de  francs)  ou 
7.74  p.  100  de  la  valeur  de  la  production,  proportion  singuliè- 
rement faible,  surtout  dans  deux  années  où  le  prix  du  combus- 
tible était  élevé.  La  possession  et  l'exploitation  de  ce  vaste 
domaine  industriel  est  donc  fort  peu  lucrative  pour  l'État 
prussien.  Il  est  vrai  que  les  chiffros  ci-dessus  sont  tirés  des 
budgets  de  prévision.  D'autre  part,  nous  trouvons  sur  un 
tableau  relatif  au  budget  net  de  l'État  prussien,  les  chiffres  sui- 
vants pour  le  produit  net  des  mines  domaniales,  dans  les  années 
i905àl907,  en  millions  de  marks  :  18.6  (23  millions  de  francs) 
en  1905,  17.8  (2-2  millions  de  francs)  en  1906,  16.3(20  millions 
100,000  francs)  en  1907  '.  Ces  chiffres  concordent  approximati- 
vement avec  ceux  donnés  plus  haut,  lesquels  outre  les  mines 
s'appliquent  aux  salines  et  aux  usines  de  l'État  prussien. 

Ainsi  les  profits  des  mines  de  l'État  prussien  relativement  au 
produit  brut  sont  faibles,  même  dans  les  années  les  plus  favori- 
sées ;  autant  qu'on  en  peut  juger,  l'État  prussien,  le  mieux  orga- 
nisé, au  point  de  vue  bureaucratique  et  administratif,  de  tous 
les  États  Européens,  exploite  médiocrement,  c'est-à-dire  que 
ses  frais  seraient  élevés  relativement  aux  bénéfices  nets«. 

Il  ne  parait,  en  outre,  aucunement  que  les  mines  domaniales 
prussiennes  remportent  sur  les  mines  de  même  nature  appar- 
tenant à  des  particuliers  ou  à  des  sociétés  anonymes,  soit  pour 
la  situation  du  personnel  ouvrier,  soit  pour  la  bonne  tenue, 
riiygiène,  l'immunité  contre  les  accidents. 

Longueur  de  préparation  et  d'installation  des  mines  et  varu- 
BiLiTÉ  DES  Résultats.  —  Aucune  industrie  n'exige  autant  de 
lempspour  la  préparation  et  l'installation  que  celle  des  mines; 
aucune  aussi  n'est  plus  incertaine  et  ne  présente  plus  def 
vicissitudes.  Il  est  rare  qu'une  mine  soit  de  houille,  soit  de 
métaux  communs,   donne  un  produit  n  t   avant  une  demi-» 

*  Bulletin  de  Stalislique  et  de  Législation  computet^  i»'  vol.  de  1907,  p.  236. 

*  En  1911,  les  recettes  des  mines,  usines  et  salines  sont  inucriies  au  bud- 
get prusiiou  pour  384,889,390  marks,  et  les  dépenses  correspondantes  pour 
268,545,940  iiiArics,  ce  qui  fait  ressortir  un  excédoot  de  16,343,450  marks 
soit  une  vingtaine  de  million»  de  francs.  Bulletin  stalistigue  (du  Ministère 
français  des  Finances),  l*'  volume  de  1912,  pages  247  et  248. 
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L'habileté  de  la  direction,  non  pas  seulement  technique,  mais 
aussi  commerciale  et  financière,  a  une  influence  des  plus  con- 
sidérables sur  les  résultats  des  diverses  mines.  Telle  mine  est 
prospère  avec  tel  directeur  ou  avec  tel  conseil  d'administration 
qui  cesse  de  l'être  si  l'un  de  ces  éléments  change,  et  réciproque- 
ment. Cette  influence  est  naturellement  moindre  ou  plutôt 
moins  aisément  discernable  pour  les  mines  de  tout  à  fait  pre- 
mier ordre;  mais  elle  est  toujours  très  grande. 

Conséquences  d'un  système  ou  l'État,  par  des  impôts  ou  rede- 
vances, CONFISQUERAIT  A  SON  PROFIT  LES  BONNES  CHANCES  DE  l'iN- 
DUSTKIE     MINIKRE    en    LAISSANT    AU.X    PARTICULIERS     LES    MAUVAISES 

CHANCES.  —  L'inégalité  des  résultats  des  mines  et  la  part  qui, 
dans  les  très  grands  succès  miniers,  appartient  au  gisement 
même,  c'est-à-dire  à  la  nature,  suggèrent  à  certaines  personnes 
ridée  de  s'emparer  de  ce  que  l'on  pourrait  appeler  «  la  rente 
des  mines  »,  en  totalité  ou  en  partie,  c'est-à-dire  de  cet  excédent 

prospère.  Une  autre  mine,  qni  a  beaucoup  fait  parler  d'elle  et  qui  est 
depuis  quelques  années  très  florissante,  la  mine  de  Carmaux,  distribuait 
35  fr.  de  dividende  en  1856,  presque  autant  en  1857,  absolument  rien 
en  1858,  puis  20  francs  pendant  deux  ans,  18  pendant  trois  ans,  15  fr.  en 
1864, 16  fr.  en  1865;  de  1858  à  1871  inclusivemeut,  le  dividende  avait  rarement 
atteint  25  fr.  et  ne  l'avait  jamais  dépassé;  puis  la  prospérité  de  la  Compa- 
gnie s'est  afl'ermie.  En  parcourant  la  nomenclature  très  étendue  de 
M.  Courtois  on  voit  que  même  les  mines  les  plus  prospères  ont  traversé 
des  pOriodes  très  difficiles,  et  que  le  nombre  est  très  considérable  de 
miues  connues,  constituées  en  sociétés  anonymes,  et  dont  l'exploitation 
se  poursuit  depuis  de  longues  années,  sans  donner  de  dividendes  on  en 
en  donnant  de  très  faibles  et  de  très  variables.  De  1883  jusqu'à  1892, 
par  exemple,  les  célèbres  Houillères  et  Fonderies  de  l'Aveyron  (Decaze- 
▼ille)  ont  livré  chaque  année  des  centaines  de  mille  tonnes  de  fer  et  de 
houille,  sans  que  les  actionnaires  aient  reçu  durant  ces  dix  années  un 
centime  de  dividende;  de  même  pour  les  miues  de  Campagnac,  les  mines 
d'Ahun  et  un  nombre  considérable  d'autres.  Ainsi  se  trouve  pratiquement 
démentie  l'assertion  de  Ricardo,  que  le  prix  du  minerai  doit  être  tel  qu'il 
rémunère  les  capitaux  engagé^:  dans  les  mines  les  plus  médiocres  en 
exploitation.  Une  fois  engagés  dans  une  mine,  les  capitaux  ne  poavaut 
plus  i'^n  rclirer,  on  continue  l'exploitatiou  alors  mémo  que  le  prix  de 
▼ente  couvre  seulement  les  frais  sans  iiucuu  intérêt  des  capitaux.  La 
seule  copérancc  de  cirrunstinces  meilleures  suffit  pour  qu'il  en  soi* 
ainsi.  Honr  les  bénéfices  des  différcutes  sociétés  miuières  voir  A.  Courtois 
Hanutl  des  Fondt  PuOlics,  etc.,  !•  édilioD  1878,  et  dernière  édition  «889 
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dernières  années  du  xix«  siècle  et  encore  plus  depuis  les  pre- 
mières du  xx«  siècle,  le  ministre  des  travaux  publics,  M.  Barthou, 
a  élaboré,  en  1908,  deux  projets  de  loi  pour  modifier  le  régime 
des  mines  en  augmentant  les  pouvoirs  de  l'État,  en  accroissant 
sa  participation  dans  les  résultats  et  même,  ce  qui  pourrait 
devenir  très  grave,  en  préparant  éventuellement  le  rachat  et 
l'exploitation  des  mines  par  l'Etat.  Il  est  fort  k  souhaiter  qu'on 
ne  se  laisse  pas  glisser  à  cette  dernière  extrémité  qui  serait,  à 
tous  les  points  de  vue,  déplorable. 

Nous  allons  reproduire  l'analyse  officieuse  de  ces  projets  de 
loi  sur  les  mines.  Certaines  clauses  en  sont  acceptables  pourvu 
qu'on  en  use  avec  discrétion  et  discernement.  Mais  l'ensemble 
risque  de  jeter  quelque  découragement  sur  les  recherches  et 
les  entreprises  minières;  or,  on  a  vu  plus  haut  (pages  58  à 63), 
qu'une  très  forte  proportion  des  mines  exploitées  en  France  et 
en  Belgique  ne  donnent  que  des  résultats  négatifs  ou  môme 
infligent  des  pertes  sensibles.  L'une  des  caractéristiques  les 
plus  incontestables  du  xix"  siècle  et  particulièrement  de  sa 
deuxième  partie,  c'a  été  dans  tous  les  pays  civilisés  l'ardeur 
des  recherches  et  de  l'exploitation  des  richesses  du  sous-sol  ; 
c'a  été  là  un  des  principaux  facteurs,  le  premier  même,  du 
prodigieux  développement  industriel  de  cette  période.  La  très 
grande  liberté,  la  complète  sécurité  dont  les  exploitations 
minières  ont  joui  en  cet  âge,  la  plénitude  des  résultats  béné- 
ficiaires, sauf  de  légères  redevances,  qui  a  été  laissée  aux 
exploitants,  ont  déterm'iné  et  entretenu  cette  activité  si  pro- 
ductive. Si  l'on  introduit  une  législation  plus  restrictive,  plus 
tracassiére,  plus  âprcment  fiscale,  on  risque  de  ralentir  et 
d'atténuer  cet  entrain  aux  recherches  et  à  l'exploitation  des 
richesses  du  sous-sol. 

Voici  la  note  communiquée  à  la  presse  en  novembre  1908, 
relative  aux  projets  de  loi  arrêtés  par  M.  Barthou,  ministre  des 
travaux  publics,  et  qui  doivent  être  prochainement  déposés  sur 
le  bureau  de  la  Chambre  des  députr^ 

Le  premier  do  ces  projets  tend  ù  la  refoule  de  la  loi  du  21  avril  ibLO.  Il 
eit  dépoié  coofurmémeot  à  rengagement  pris  par  le  Gouvcracincot  devant 
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Tout  cet  ensemble  de  conditions  rendrait  la  propriété  des 
mines  beaucoup  plus  précaire  qu'elle  ne  l'est  actuellement;  il 
constituerait  une  menace  constante  d'éviction  ou  de  reprise 
par  l'État  des  mines  dont  Texcellence  viendrait  à  être  démon- 
trée. Étant  donnés  les  risques  anormaux  de  la  mise  en  exploi- 
tation de  mines  nouvelles,  l'incertitude  prolongée  dont  elle  est 
le  plus  souvent  entourée,  la  grande  durée  de  la  période  de  pré- 
paration et  d'improductivité  pécuniaire  (voir  plus  haut,  p.  80 
à  8!2),  il  est  probable  qu'une  législation  aussi  jalouse  et  aussi 
soupçonneuse  écarterait  des  entreprises  minières  un  grand 
nombre  de  capitaux.  Les  mines  participent  dans  une  large  me- 
sure au  caractère  de  la  loterie;  or,  dans  une  loterie,  c'est  l'im- 
portance des  gros  lots  qui  attire  le  public  et  détermine  los 
mises. 

Dans  le  projet  de  budget  de  1910,  le  ministre  des  Finances, 
M.  Caillaux,  proposait  une  modification  des  redevances  des 
mines  et  notamment  que  la  redevance  proportionnelle  aux 
bénéfices,  qui  était  jusque  là  de  5  p.  100  (voir  plus  haut, 
page  60),  fût  portée  à  20  p.  100  sur  les  bénéfices  dépassant 
10  p.  100  du  capital  de  premier  établissement.  S'il  s'agissait  là 
d'une  redevance  sur  les  mines  devant  être  concédées  dans 
l'avenir,  on  pourrait  admettre  un  taux  gradué,  à  la  condition 
qu'il  restât  toujours  modéré,  de  participation  de  l'État  dans 
les  bénéfices  de  ces  exploitations  futures.  S'il  s'agissait,  au 
contraire,  d'augmenter  le  prélèvement  sur  les  bénéfices  des 
mines  déjà  concédées,  on  peut  dire  qu'il  y  aurait  là  une  infrac- 
tion au  contrat  de  concession  et  par  conséquent  une  mesure 
inique.  La  Chambre  des  députés  ne  suivit  pas  jusque-là  le 
n.inistre  des  finances;  mais  elle  éleva,  dans  le  budget  de  la 
dite  année  (1910)  la  redevance  fixe  par  hectare  à  0  fr.  50,  au 
lieu  de  0  fr.  10,  sauf  des  réductions  pour  les  charbonnages 
d'une  étendue  moindre  de  300  hectares  et  ne  faisant  pas 
i,500  francs  de  bénéfices.  La  redevance  proportionnelle  qui 
était  auparavant  de  5  p.  100  du  bénéfice  net  de  l'exploitation, 
fat  portée  à  6  p.  100,  dont  1  p.  100  au  profit  des  commanes; 
c'étaient  là  des  aggravations  assez  sensibles. 
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rémunérateur  et  cumulatif  (6  p.  iOO  ou  au  moins  5  p.  100)  se 
soutenir  en  principe;  mais  elle  offre  de  sérieuses  difficultés 
pratiques  et  si  ron  n'apporte  pas  à  rétablissement  de  ces  béné- 
fices et  aux  prélèvements  qu'on  leur  fait  subir  au  profit  de 
l'État  beaucoup  de  ménagements  et  une  certaine  discrétion,  on 
risque  de  comprimer  l'industrie  et  d'en  empêcher  l'aclion.  Or, 
il  importe  beaucoup  plus  à  l'Klat  que  l'industrie  des  mines 
soit  florissante  et  étendue  dans  le  pays  que  de  tirer  de  cette 
industrie  pour  le  trésor,  en  la  comprimant  et  la  réduisant, 
quelques  millions  et  môme  quelques  dizaines  de  millions  de 
plus. 

On  concevrait  une  échelle  de  redevances  comme  la  sui- 
vante :  le  capital  d'exploitation  des  mines,  c'est-à-dire  tout  le 
montant  des  sommes  employées  pour  mettre  la  mine,  ses 
accessoires  et  ses  dépendances,  en  état  de  produire,  aurait 
droit,  par  privilège,  à  un  intérêt  cumulatif  de  6  p.  iOO  et  à  son 
complet  amortissement.  Tant  que  ce  dividende  cumulatif  n'au 
rait  pas  été  complètement  servi,  et  même  tant  que  Tamortis- 
lement  du  capital  n'aurait  pas,  pour  plus  de  sûreté,  en  vue  de 
l'éventualité  d'erreur  sur  la  durée  de  la  mine,  été  complète- 
ment terminé,  l'État  n'aurait  droit  à  aucune  part  dans  les 
bénéfices;  ceux-ci  seraient  employés  en  totalité  à  l'intérêt 
cumulatif  de  6  p.  100  et  à  l'amorlisscMnonl  inlôural  du  capital 
dans  le  plus  bref  délai  possible  '. 

Quand  l'intérêt  cumulatif  aurait  été  complètement  payé  et 
que  le  capital  aurait  été  intégrulement  remboursé,  les  béné- 
fices des  mines  pourraient  être  ainsi  répartis  :  80  p.  100  aux 
actionnaires  ou  propriétaires  et  ^0  p.  100  à  l'État,  la  part  de 
l'État  pourrait  s'élever  graduellement,  suivant  que  les  béné- 
fices représenteraient  une  somme  plus  ou  moins  forte,  du 
montant  de  la  production  annuelle;  quand  les  bénéfices  dépas- 

'  C'est  un  tttrt  tic  1>lmii(-ou{>  (l'L'\{M<'.;.ti,..,,.^  ........  ..^  ..t  scttu  ui-^  yuw- 

dendes  dépassant  l'inU^rM  avant  ramortiisemont  complet  du  capital; 
étant  données  les  incortitudee  sur  la  durée  des  mines,  tous  le»  bénéfices 
au  del^  de  l'inténH  devraient  d'abord  ôlre  appli(|ués  ù  raroorlissement 
du  capital. 


•erii«nt  p«r  eiempU  10  p.  100  <!«  U  vilear  d«  U  prodnclioa, 
t«  ptrticîpatioii  d«  l'Etal  tor  ott  tie4d«ol  d«  10  p.  100  poor* 
rail  étr«*  port.".*  «  i:;  fi  100.  Im  •cUoMMlrw  tl  pfopriéUifM 
tottcham  k^  :%  p  luu  r^tlaaU;  qii«a4  les  Ma^icgg  tieéde- 
r4i«ol  ftoil  30.  «oit  10,  toil  SO  p.  100  d«  U  prodoetloo,  U  ptr- 
tu-ifaiioii  cl«  r£ut  poorrait  éir*  r«tp«€tivtmMt,  tnrrexcé- 
«letti  Uo  châcooe  d«  c«t  qoolité*,  de  SO,  de  40  et  de  50  p.  100, 
!•#  tetinfittairee  on  propriélairee  percevant  le  reste.  En  aucun 
CA^  i^t  que  ftitaenl  let  béoéflcet,  la  part  d.'   1  £ut  ne 

pouTTAU  deptwtr  80  p.  lOO.  aOn  de  laîMer  aus  actiunoairet 
ou  Dropriétilree  un  ttioialaot  énergique  an  défeloppemêDt  de 
uctioB  et  à  la  bonne  eiploitation. 

Il  a«  faot  pai  oublier  que  l'induttrie  des  mines  éunt  eaces- 
sivement  aléatoire  et  le  nombre  des  entreprises  minières  qui 
éehonent  dépassant  de  beaucoup  celui  des  entreprises  de  cette 
nature  qui  ont  un  grand  succès,  il  faut  que  ces  demières 
••fTr«*f)l  des  rémuBératioiis  excewivement  élevées  pour  que 
le*  capitaui  soient  attirés  vert  cet  emplois  dangereux;  il 
convient  que  certaines  mines  puisnent  procurer  a  leurs 
heureux  pogieetçaft  des  revenus  de  20,  30,  80  p.  100,  et 
même  devanttge,  des  capitaux  engagés  ;  ce  sont  là  les  gros 
lots  aéeetftires  qui  attirent  les  capitaux  vers  celte  industrie 
OùUy  a  tant  de  naufrages.  Si  ces  gros  lots  disparaissaient  ou 
étaient  trop  atténués,  les  capitaux  ne  viendraient  pas  aux 
minée. 

11  importe,  d'autre  part,  que  la  détermination  des  bénéOeee 
4ur  lv»<|urls  rEtat  exercera  ses  participations  ne  comporte 
ancone  intervention  gênante  dans  rexploitition,  ne  préviamm 
ptt  la  ecmttitntion  de  réeerves,  de  provisions  et  ne  rédniia 
pM  les  somines  conMcrées  ans  travaux  neufi.  Aotsi  TÉtat, 
pour  rélnbliiaeiiient  des  ptfUci^lioof.  ne  devrait-il  exercer 
qu'un  coalrôle  diteret,  ne  §6  mttaat  en  rien  de  l'administra- 
tion et  ne  prenant  poar  base  des  participations  que  les  sommes 
oooeidéréei  par  les  exploitants  euxHDémee  comme  des  béné* 
fleee  imaédiatemeat  diatribuablee  el  ifléeléet  ans  dividendes* 
De  cette  CiQoa  VÈM  a*entrtvefail  aocmenient  la  pleine  liberté 
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des  exploitants  pour  les  réserves,  provisions,  travaux  d'ave- 
nir, etc.,  les  sommes  ayant  cette  destination  ne  pouvant  être 
l'objet  d'aucun  prélèvement. 

Il  est  une  dernière  observation  que  provoquent  les  innova- 
tions faites  en  France  aux  conditions  des  concessions  minières 
depuis  1008  ou  1909.  L'Klat  affecte  aux  ouvriers  de  chaque 
concession  ou  à  des  institutions  les  concernant,  soit  la  tota- 
lité, soit  une  grosse  part  des  prélèvements  nouveaux  qu'il 
stipule  sur  les  bénéfices;  c'est  là,  selon  nous,  une  erreur; 
l'intégralité  ou,  tout  au  moins,  la  presque  totalité  de  ces  prélè- 
vements doit  profiter  à  Tensemble  de  la  nation,  c'est-à-dire  de 
l'État  lui-même  et  avoir  une  affectation  budgétaire.  L'État 
moderne  a  de  si  grands  besoins  qu'on  ne  saurait  le  priver  de 
branches  de  ressources  de  quelque  importance;  il  n'y  a  pas 
de  raison,  d'ailleurs,  pour  que  les  districts  déjà  favorisés  par 
l'existence  de  mines  ou  les  populations  ouvrières 'qui  trouvent 
dans  ces  exploitations  un  travail  réguMer  et  bien  rémunéré 
absorbent  à  eux  seuls,  sans  avoir  montré  un  mériJLe  spécial,  ni 
couru  aucun  risque  particulier,  des  aubaines  qui  doivent  pro- 
fiter à  l'ensemble  de  la  nation. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  les  clauses  pour  une 
participation  progressive  aux  bénéfices  des  mines,  quelles  que 
soient  la  prudence  et  la  discrétion  qu'on  y  apporte,  ne  pouvent 
s'appliquer  qu'aux  concessions  à  accorder  dans  l'avenir  et  non 
aux  concessions  déjà  octroyées;  celles-ci  ont  un  cahier  des 
charges  établi  qui  ne  pourrait  être  modifié  sans  l'assentiment, 
librement  obtenu,  des  exploitants;  la  bonne  foi  de  TÉiat  et  la 
sécurité  des  transactions  sont  ici  engagées  et  ne  permettent, 
en  pareille  matière,  aucun  elTet  rétroactif. 


CHAPITRE  VI 


tmtmAnànon  dks  roncn  htdiuituqoi 

Ilot  IL  K  BLAjicBB  vr  movtuM  vniTt 


h 

tnUm^om  tattê  4m  ralMtMi  «1  rtvIèrM #•  i«r> 

:^    iillMflillMMl. 

\min  tkêim  4m  fted^v,  Mt  CalfliMttoa è  ftlst  rtuclili.  ~  Éva- 

i^ttaS  4m  fMMWM»  49  lifrMMiMMiH-  —  U  ■•Mlw 

«  IM  atltiv  «I  OMVM.  -  réfiiM4m  4*  naillAliT*  4m 

t  4m  99€mà0  BfciM  m  MCI*  ■iHêM.  •  Lm  craa4M  cMte  jMf«1«i 

ém  à^Êkkam  4«  pMtkalton  ^m  mv  m«i  «^ptrU- 
II  Ml  iotJBi  puMe.  »  FoaclioB  4m  poavoin  p«Mks  è  m  t^lef. 


VùÊ  lovree  oalnrtlto  de  production  qoi,  Umi  en  étani,  eo 

one  eertaioe  meenre,  eiploilée  depait  an  tempt  immémorial, 

e  pn«.  ao  coort  do  dernier  qoart  de  siècle,  one  importance 

U  ce  soot  lea  forces  hydranliqoea  natarelles.  De  toat 

os  e*eet  terri  des  cbtttee  des  riTiéreeet  eoort  d'ean  pour 

Hablir  des  installaUoot  indnstriellet  d'abord  très  modeetea, 

pour  la  plapart,  pnia  de? eoaat  plus  oolablea,  pov 

de  cadrée  divers.  Ce  D*ait  guère*  toatefola»  qmè 

le  quatrième  quartier  du  m*  iiècle  que  l'homme  a 

la  nain  eor  les  forces  b jdnuUiqsaa  géanlea,  eallea 

aoét  par  dea  cbûlea  moyspaea  de  fletifea  nm 

aoH  par  d'daomiee  ebûlea  de  tiaiplea  flleto  d*aaa 

oTeoant  aooTanl  de  glact 

Ce  toiit^coauBe  lo^Joina,  Icsparucoiien  et  nonlesfilalaqvi 
ool  eo  lldéa  dat  aanrfeea  que  eaa  ehûtaa  et  lea  foreea  bTdraa- 
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liques  qui  en  proviennent  peuvent  rendre  el  qui  les  ont,  à 
grands  renforts  de  capitaux,  mises  en  valeur. 

Le  rôle  de  l'État,  personnage  toujours  lent,  tardif,  plus 
ou  moins  indécis  ou  empêtré  et  manquant  presque  tou- 
jours d'argent,  s'est  borné  jusqu'ici  en  cette  matière  à  com- 
mencer un  inventaire  des  forces  hydrauliques  età  réjçlementer 
plus  ou  moins  Tusage  de  celles-ci.  En  France,  par  une  cir- 
culaire du  4  juillet  1878,  M.  de  Freycinet,  alors  ministre  des 
travaux  publics,  avait  prescrit  de  réunir  tous  les  éléments 
propres  à  constituer  un  inventaire  de  cette  catégorie  de  forces. 
A  l'heure  où  nous  revoyons  ces  lignes  (octobre  1913),  après 
35  années  écoulées,  cet  inventaire  est  lo'n  d'être  non  seule- 
ment achevé,  mais  avancé  et  l'on  n'a  encore  que  des  données 
assez  vagues  sur  la  quantité  de  fore  s  hydrauliques  que  la 
France  possède.  On  sait  seulement  qu'elle  en  possède  beaucoup, 
principalement  dans  les  Alpes,  mais  aussi  dans  les  Pyrénées, 
dans  le  plateau  central,  dans  le  Jura,  les  Vosges  et  môme,  en 
ce  qui  concerne  des  forces  plus  modestes,  sur  toute  l'étendue 
du  territoire  où  elles  sont  éparpillées  tout  le  long  des  fleuves, 
des  rivières  et  des  ruisseaux. 

On  a  donné  le  nom  de  houille  blanche  aux  forces  hydrau- 
liques qui  proviennent  des  glaciers;  ce  sont  parfois  de  simples 
filets  d'eau,  mais  qui  oiïrent  des  chûtes  énormes,  non  seule- 
ment de  plusieurs  centaines  de  mètres,  miis  de  plusieurs 
milliers  de  mètres,  multipliant  ainsi  la  force  de  volumes  d*eau 
restreints'. 

*  Voir  sur  la  nature  et  les  fonctioni  de  l*Êtat  la  haitlème  partie  de  cet 
ouvrage,  dans  le  tome  IV. 

*  Même  en  dehors  d^s  Alpes,  il  y  a  des  cours  d'eau  à  faible  débit,  mais 
k  très  graude  chute  et,  de  ce  fait,  atteignant  une  notable  puissance.  On 
cite  ainsi,  en  France,  Tusiue  d'Auzat,  qui  rassemble  la  majeure  partie  des 
eaux  dn  haut  bassin  du  Vicdessos  (affluent  de  l'Arii^ge)  et  réalise  deux 
chutes  de  100  et  de  420  mètres  avec  des  régulateurs  constitués  par  l'étang 
de  Bassiès  et  le  lac  de  Gargueros  :  le  cas  aussi  de  l'usine  de  Villelongue 
qui  a  installé  une  chute  de  532  îxiètres  sur  le  torrent  d'haby,  susceptible 
d'être  régularisé  par  l'améuagement  d'un  petit  lac  ;  le  cas  également  de 
Tusine  de  la  Cassagne  qui  prend  les  eaux  dans  la  haute  vallée  de  la  Tét, 
Alimentée  par  le  lac  réservoir  des  Boulllousacs  (13   millions  dt  mètres 


b 


»  \      nrT4llO^    Ut»    loutts    ■IDRAlllOLCS  03 

1'   :     'A:    4.>     ti!i4H-.  ^hydraulique* 

;       -    r  >ntf«nt  UloO^-    I  oQftdVttt  dtos 

\mr  des 

cet,  Ml 

4fr.  r  !«*•  forc«« 

hydrauixiuf*  do  l^'r**  tivitc  oo  ro  pui^ 

Ltaploidebt     '  '       ..   ..      .  ^,,^ 

c^f  appcllalioBf,  ««n 

!    eaubre  llHO.  ud  rapport  <! 
dM  pooU  et  chatiMéM  «i 

473,000  chevtui   Im  losi -     -     

Alp<*f.dunt  ilu.(iOOéUienl<*mployéflàUméUllureM\l 
la  i^'ribuli'^n  delu!  fabric«Uon 

de  pro  i  .  "      '  *         rie, 

8.0UU  à  tlix 

•n%  plo»  Ur  *^,  les  ioBUlItUoDi  hydraa- 

li  iue«  dans  raient  atteindre  one force 

toule  de  t.: -V.;         ble  que  cette  évaloation 

».>it  encore  fort  loin  du  maiimum  que  l'on  peut  espérer.  Tou- 
jours dans  le  même  rapport,  M.  de  la  Brosse,  en  comptant 
s^ttltmenl  sur  l'utilisation  régulière  du  liera  de  cette  force 
Installé*,  calculait  qu'elle  produirait  6  milliards  1/2  de  kilo- 
vatts-beora  par  an,  ce  qui,  au  prix  de  2  centimes  le  kilowatt- 


cubt*  «1  piéiMli  «M  ehftlt  4*«fitrirpa  US  «lèlrM;  U  eat  taeert  et  l'otiat 
%  qal  iJapoiira  Cm  léaerroir  é«  S4M,«M  «étf**  «akct  éliMi  mit 
itermil et  rOalf  eC  IbacMpaaefm  loiit  «at  cbate 4« ISê  «élrei  tavirta; 
•aal  H  éM  tsMiplw  et  ttw*  CtMi  â  ptliit  débiif ,  mit  4  liét  fraadts 
;  CMlfit  ftrttt  bjdiaaliqatt  ta  rraaet.  «a  dtbots  mhmê  et  la 
étt  Alptt,  tal  étt  é4kil0  Caat  ttftyat  taipoHaatt  avte  CatMi 
:  alMl.  l'MlM  éooMt  et  Htritillt.  4ia«  Itt  P|f«a4M,  qvl 
à  it  iTAciioo  éUcift^at  Caat  tcrtioa  4«  nttta  et  la  Goa»* 
4«  frr  Uu  Muli.  ««ffwalt  ta  foftt  aas  étta  gavta  et 
m  «t  et  Gavtnut.  toat  4«t  cbàlM  et  ISI  tl  et  ISS  aiètr»*,  tvtc 
éébiu  MMytat  et  S.ass  r'  •-  ^  ^^  -«rtt  é  la  aaetadt.  Vuir.  daa* 
fÊtmtmutê  frmmç^iê  4a  II ,  itclt  4t  M.  téooaré  Pajrta  : 

ekâita  dfmm  et  f np> 

Irtsif  ai  en  mHtêt^r  ttmmê  Afilrta- 

if,  IMa. 
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heure  vendu  aux  consommateurs,  vaudrait  pour  ceux-ci  au 
moins  130  millions  de  francs  \ 

Il  s'en  faut  que  cette  évaluation  d'une  force  totale  de 
1,500,000  chevaux  représente  l'intégralité  des  foroes  hydrau- 
liques qui  sont  en  puissance  dans  la  région  des  Alpes,  encore 
moins  dans  la  France  entière. 

Le  territoire  de  la  région  des  Alp«s,  aa  point  de  vue  des 
forces  hydrauliques,  embrasse  les  dix  départements  suivants  : 
Haute-Savoie,  Savoie,  Isère,  Drôme,  Hautes-Alpes,  Basses- 
Alpes,  Vaucluse,  Bouches-du-Rhône,  Var  et  Alpes-Maritimes, 
et  s'étend  sur  57,000  kilomètres  carrés,  soit  le  neuvième  envi- 
ron de  la  surface  de  la  France.  D'après  un  rapport  de  l'ingé- 
nieur des  ponts  et  chaussées  M.  de  la  Brosse,  au  mois  de 
septembre  1912,  les  projets  en  voie  d'exécution  pour  capter 
les  forces  hydrauliques  de  cette  région  comportaient  une 
dépense  de  300  millions  de  francs. 

L'usage  de  ces  forces  hydrauliques,  des  grandes  surtout,  est 
très  varié  :  celui  qui  se  présente  d'abord  à  l'esprit,  c'est  la 
distribution  sur  place,  ou  à  proximité,  dans  un  rayon  d'une 
centaine  de  kilomètres  par  exemple,  de  la  lumière  et  de  la 
force  morcelée  pour  l'industrie.  Le  nombre  des  distributions 
hydro-électriques  de  cette  nature,  d'après  les  statistiques 
de  M.  Bresson,  était  de  7  seulement  pour  la  France  entière  à 
la  On  de  1884,  de  39  en  1889,  de  175  en  1894,  de  393 
en  1899;  il  s'élevait  à  1.174  en  1912,  dont  429  distributions 
de  moins  de  25  chevaux  de  force,  c'est-à-dire  très  modiques  ; 
520de  25àllK)  chevaux,  assez  modiques  encore  ;  158  de  101  à 
500  chevaux  et  18  de  501  à  1.000,  qu'on  peut  considérer 
comme  des  forces  moyennes  ;  41  distributions  de  1001  à 
lO.tKN)  chevaux,  ce  qui  constitue  de  grandes  forces;  enfin, 
7  distributions  de  plus  de  10.000  chevaux,  soit  de  vraiment 
grande  force,  l^s  forces  géantes  pouvant  être  considérées,  tou- 
t<*f(»i^.  comme  ne  cnmmonr  int  qu'à  partir  de  50.000    * '"x 

>  Voir  (InriR  VÈeotwmiste  tramais  du  15  avril  l'Jll,  l'article  de  M.  Edouard 
Payen,  iotitulé  :  Let  grandes  forces  hydrauliques  de  Franc»  :U»  fortmdt 
Ja  région  dts  Alpu» 


■&^UMUflO.%   fti$   rMICIi   ■TftftACUQCt»  M 

Ut  plu  imporUoteâ  6ê  «m  ëblribotioui  bydro-ilaelHqtttt 

»  Appliquent  oon-t^olemeiit  à  Téclairtge   oo   an  mofoalk- 

rnuki   iadMthfl  de  U  lotf,  mêU  à  U  Irafllioo  toit  &m 

tr^...«»>^.    «^it  paifois  é9  MCtiOM  àê  clitBiittt  àê  ftr.  d« 

oM  #1  mésie  d#  plQ»l#«iii  e^AtaloM  d«  kilo- 

«  4«l«Ada0. 

i«0  fTândes  lorcei  Egarât 
«iitr«l  à  M  tpéetoliMi 
<-!  Ut  tiJùifftt  dttnéUoi  qui  exi^nt  Itt  éO(  :  ileort  do 

'  ^itr  éWetriqvt  eo  ton!  pannî  Itt  a  u$  1m  plot  M- 

>|0tslM  H  let  plot  inporlanUt;  VéU  ^: imit  éfilaiiitot  tt 

met  k  #0  tir^r  grtod  parti,  pour  la  fabrication  aotéinifit  det 
«  artiflcieU.  oitratt.  cyanainido,  fixation  de  l'axott 
ur  I  air,  aaoïoniaqat;  la  fabrication  da  raInmiDiam»  qni  ta 
déraloppt  poUblaiant  an  Pranca.  doH  beaucoup  aut  grandat 
(urcet  hydro-élacOl^aa. 

Lpataoïploit  de  cel(«  nouvelle  toorce  de  ricbette s'étendront* 
tantdonte,  av^  le  t^mpt .  Ut  ne  tont  p^t  Hmitét  à  Tatage 
local  ou  régional.  Le  trantfert  à  trèa  grande  distance  de  la 
force  bydro^lectriqoe  a  été  Tune  dea  précientet  conquêtes  du 
demierqnartdeaièele.  CetI  ent885  qne  Marcel  Depret  AI 
rexpéHence  do  traneport  de  force  à  distance  noUble,  entre 
\i/ill>-  vi  <;renoble,  par  courants  continus  ;  et  c'est  six  années 
plot  tard  an  1891  qu'eut  lieo  entre  LAoffen  et  Francfort,  Texpé- 
rieoee  do  trantport  de  force  à  175  kilométrât  par  conrantt 
tripbaaéa.  Aujourd'hui.  Ion  transporte  aisément  el  tant  grande 
•ipperdition  la  force  hydro-électrique  à  3  ou  400  kilométrât 
de  ditlaaee.  det  Alpet,  porexemple,àLyon  ou  à  Saânt-fiCianae 
et  il  eeroil  Cidle  de  la  transporter  à  6  ou  7uu  kilométrée,  dea 
Alpee  à  Farts. 

Le  reeoors  aox  forces  hydraoliqoes  est  appelé  à  élendrt» 
cootidérablemeot  le  pouvoir  de  l'homme  sur  la  nature  et  sa 
poitsance  prodoctlve;  non  seolement  il  facilite  de  nombreotes 
opérations  et  en  rédoit  le  prix,  mait  il  permet  teol,  grâce  à 
Imtentitéde cbaleor do  foor  électhqœ,  det  opéfttioot  qui, 
tant  lee  forcée  hydraoliqoes,  eosient  été  ImpoiaiblM,  comme 
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certains  alliages    de  métaux     f    !i  fixation  de   Tazote     de 
l'air*. 

En  l'absence  d'un  inventaire  complet  des  forcps  hydrau- 
liques de  la  France,  on  peut  évaluer  k  environ  10  millions  de 
chevaux  les  forces  hydrauliques  susceptibles  d'être  captées  en 
France.  On  a  vu  plus  haut  que  l'ingénieur  de  la  Brosse,  en  ne 
s*occupanl  que  de  l'un  des  usages  de  c»  s  forces,  celui  de 
l'éclairage  ou  du  morcellement  de  la  force  industrielle  et  en 
supposant  seulement  l'emploi  régulier  du  tiers  de  la  force 
captée,  évaluait  à  130  millions  de  francs  la  valeur  annuelle 
produite  par  une  puissance  de  1.500.000  chevaux  seulement. 
€e  serait  donc  environ  900  millions  par  an  que  représente- 
raient, en  ne  supposant  qu'une  utilisation  régulière  du  tiers,  les 
10  millions  de  chevaux  auxquels  on  peut  évaluer  sans  exa- 
gération les  forces  hydrauliques  existant  en  puissance  en 
France.  Ce  serait  là,  sans  doute,  une  valeur  brute  et  il  y 
aurait  bien  des  déductions  à  faire  pour  la  main-d'œuvre  et  les 
capacités  humaines  employées,  ainsi  que  pour  Tintérét  et 
l'amortissement  des  capitaux.  Mais,  d'autre  part,  il  est  bi-  n 
pessimiste  de  n'estimer  qu'au  tiers  de  la  puissance  captée 
l'usage  régulier  des  chûtes. 

Aussi  semble-t-il  que  l'on  puisse  évaluer,  quand  toutes  ces 
forces  seront  rationnellement  utilisées,  à  une  valeur  nette 
annuelle  d'un  demi-milliard  environ  les  forces  hydrauliques 
de  la  France,  tous  frais  et  concours  déduits.  Or,  Ton  sait  q*ie 
le  résultat  bienfaisant  et  diffus  retiré  par  l'ensemble  de  la 
Société  do  toute  invention  nouvelle,  du  chef  de  l'abaissement 
du  prix  des  produits  ou  de  la  mise  à  la  portée  du  public  de 
denrées  qu'il  n'aurait  aucunement  pu  se  procurer  auparavant, 
dépasse  de  beaucoup  le  profit  que  l'invention  produit  aux 
inventeurs  ou  aux  capitalistes  qui  la  mettent  en  œuvre;  ce 
résultat  pour    la   Société   est   souvent    double,    quintuple, 

lat  noter  à  co  «ujct  les  énorraet  travaux  qui  eommencent  (1913)  à 
Lire  cDurouDés  de  8ucc^8  de  la  Société  de  l'Azote  et  des  Forces  hydro^ 
électriques  (Norvège),  laquelle  dispose  de  300.000  4  400.000  ctievaux  de 
force. 
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p%t(ùkê  décupla  do  Ih  Ù'  i  iiifti  «uft  v&jM<jii«iitâ. 

11  Ml  une  autre  m^th'  .  le  reveto  des  fortes 

h>ilrttiltquei     Oti    •  i  oae   force  de  8.000  dievaot 

produit,    dto»  :iloai  de    kilefwill»*heore  : 

àf.  pour  le«  obtri.  utile.  H  fMdrtll  en  ht4hr 

^f!«iron  80  000  lOboet.  Aioti  \e  chêvtl  hjrdrtQNqoe  •  «ae 
\x^  urianof'  «^ ,  tn  eetlmint 

c«iUd  à  H  ..  •"  «fO  rreace 

per  eb  vml  bydra  os  environ 

de  cbevtQi  de  force  hydrtaliqne  qui  peraittenl  eiUter  %m 
pviiMiice  eo  Frtnce  repréeeaurtieni  une  valeur  enouelle  de 
I.IM  ntlNoiii  de  f^nee  estlroii. 

•  >i>  Il  w»  <»fenfen  d'être  entré  dtai  cet  détâilf  an  tujec 
•i  :  ir  dr»  plut  recrotet  coDqoéles  de  rbomme  tur  la  future. 
:i  '  .>nt1li>  hUrirhe,  «inon  liT  llovfite  irerte.  ddnl  rimportaaee 
r*(  t  .  Il)    •    p  in<iti  Ire  et  qui  est  depuit  tr^  lonfrMilipe  utl- 

•  MJt   util*',  au    puiTit  Ui'    TUc  rconutuiquvj   U  insister   sur 

'  '  force  oatuielle.  Qoaod  on  prcAiODce  le  mol  de  force 
niiurelle,  bieo  dee  ^ni  croient  que  la  capture  et  raménage- 
ri  «-lit  de  celle  force  de  nature  soit  chose  simple,  ne  demaa- 
'l^iit  ni  inféoioeité  et  effort  d'esprit«  ni  dépenses  contidé- 
:\'  If  S,  oi  risques.  Cest  là  une  grave  erreur. 

La  capture  dee  grand'-  s  forces  hydrauliques  demande,  au  cou- 
triire,  de  riaféniosité  d'esprit,  deeeakolt  eiacIs  et  exige  dee 
u  4.  •>  •oublie.  Ce  nVstaocmMOMBt  là  «M  force  gratuite  qui  sa 
dooM  d'iBe  Bttàme.  Lee  installations  pour  l^s  conduites, 
i  isolement  des  appareils  et  des  lignes,  les  bateiat  rdfnlâ» 
(•  .r«.  sont  coûteus  s.  Il  y  faut,  pour  lee  grandes  ebftiet,  des 
:i>> liions  de  francs  el,  parfois,  des  diisines  de  millions  de 
francs.  On  a  tu  que  les  projets  en  cours,  dans  Is  seule  région 
des  Alpes  en  I9tt,  c  mportaieni  nne  d'^'^^'**^  «leSOO  millions. 
On  die  one  stnie  entreprise  ds  es  gen  •  de  rutilisaii  n 

des  forces  motrices  du  Ha  t-Rhône  (Birr  ge  de  Oénissiat], 
placée  sons  le  contrôle  des  sectenrs  éledriqoes  parisiens 
pour  le  transport  de  cette  force  à  Paris,  qui  etlsera  une 
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dépense  de  100  millions  pour  les  travaux  hydro-électriques 
et  de  30  millions  pour  les  canalisations  *.  C'est  plusieurs 
milliards  de  francs  qui  pourront  ou  devront,  de  1913  par 
exemple  à  1925,  être  employés  en  France  à  des  installations 
hydro-électriqu«is. 

La  France  possédera  alors,  suivant  les  vraisemblances,  un 
ensemble  de  forces  hydrauliques  aménagées  et  utilisables 
d'une  dizaine  de  millions  de  chevaux,  équivalant,  d'après  h 
calcul  précédent  (page  97),  à  ce  que  fournirait  la  combustion 
annuelle  de  100  millions  de  tonnes  de  houille.  Or,  Ton  sait  que, 
à  l'heure  présente,  la  France,  très  indigente  en  cette  pré- 
cieuse matière  première,  ne  produit  qu'à  peine  une  quaran- 
taine de  millions  de  tonnes  de  houille  (37,635,000  en  1910, 
avec  715,000  tonnes  de  lignite  en  plu-).  La  France  importe,  eo 
outre,  de  l'étranger  une  vingtaine  de  millions  de  tonnes  de 
houille  ou  de  coke  (19,892,000  tonnes  en  1910,  le  coke  étant 
évalué  par  la  quantité  de  houille  dont  il  provient  '.) 

Ainsi  les  forces  hydrauliques  en  France,  quand  elles  seront 
tonvenablement  aménagées,  représenteront  une  puissance 
équivalant  à  deux  fois  et  demi  celle  de  la  houille  que  la 
France  produit  et  dépassant  de  70  p.  100  la  puissance  de  la 
houille,  produite  ou  importée,  dont  elle  se  sert.  On  pont  dire 
que  la  situation  productive  de  la  France,  par  l'emploi  de  ces 
ressources  naturelles,  sera  sensiblement  améliorée.  Et  cette 
source  de  force  serait  perpétuelle,  se  renouvelant  sans  cesse, 
De  s^épuisant  jamais,  au  contraire  de  la  houille  dont  on  peut 
prévoir  soit  Tépuisement,  soit  tout  au  moins  le  renché- 
rissement par  la  nécessité  de  l'extraire  à  une  plus  grande 
profondeur,  à  une  dato  qui  n*est  distante  qn*^  '\^  -,.,..:.,  ,..0 
siècles. 

Il  est  donc  important  d'adopter  la  méthode  la  plus  sûre,  la 
moins  coûteuse,  la  plus  rapide  pour  la  mise  en  valeur  de  cette 
magnifique  puissance  hydraulique  dont  la  nature  a  largemi^nt 
pourvu  la   France,  ainsi  que  quelques    autres  contrées  en 

t  Circnlaire  de  U  Banque  Henand  et  C'«  de  Nancy,  avril  tVIS. 
>  StatiMti^uê de  kinduitrie  MiniraU  pour  ff/0,  pages  t4  et  234. 


h   r^pe  :  U  Mm».  nuli#.  lAmtrteht  MotigHt.  oû  pm  noloft 
t  ^:«pftfM.  Im  Ptyt  Halkaai^M,  il  btaeowp  piM  «More  It 

(»r.  cetU  iiiéllio4e,  U  ploi  tûr»,  la  pl«t  r«|iid««  U  piouit 
v«l  4#  M  Itf  à  riAiUU?«  dM  partiaillMt  «1  dM 
.. refluai  ooastfloéÉi,  ta  nt  réiwant  à  t*tlAl  <pi*oB 
eomfèi»  MMif  •iilllt  M  éitcrr  t 

t!  y  a.  à  Vhmin  préttnU,  en  Prance,  deiu  catéiconet  de 
l.ouiUt  blaoebt  el  de  booille  rtrit,  edl6  qui  te  produit  tar 
des  ooor*  d  tau  qui  fout  partit  du  domaine  de  r£tat  ci  ctUe 
qui  tt  produit  »ur  dta  coart  d'aaa  CaisaDl  partit  du  domaJat 
dta  paitiaaHtff.  1^  déu^artatèca  établie  par  aotre  droit  entre 
cet  éeaa  dooudoet  eet  Itff&hraate  :let  ooart  d'eau  qui  at  tout 
tii  navlgablet,  ai  flottable»,  apparlienaent  aux  ri Ttraiaa  qui 
«a  paat eol  du4K>ter,  à  la  coadition  de  n'en  pat  délouHitr  le 
coaia  et  d«  rendre  l'eau  à  U  torlie  de  lear  doaiaiae.  I^t 
cours  d'eau,  au  eootraire.  uavifrablet  et  flottable»,  appar- 
tiennent à  rfitat,  tout  domaniaux 

L'eipérienee  proure  que,  juiqu  a  i  beure  présente,  les 
r^rfei  hydnoliqaee  ont  beaneoup  plot  été  utilitéet  aar  let 
eaa  privée  que  lur  les  cours  d'eau  publics.  Ua  écri- 
vaui  qui,  depuie  pluaieurs  annéee,  a  suivi  attentivement  le 
développaflMia  dee  iaetaHatiooe  bydrauUquee  ea  France. 
«VipriflM  ainai  à  ce  siget,  en  oe  q^i  eoBceme  la  région  des 
-    mais  eee  eèeerraiions  s'^^^pliquent  à  toatea  lee  ré- 


W^ 


Il  y  a  U,  oa  le  voit,  Mta  dtt  a^tifii  pour  eipUqner  U  mnltipUee- 

(i>>n  ifeA  Oftine*  bvilraullques,  notiniBient  «lan<    .  rltr   r^ffiun  fran. 

itti  oOtB   Ir  pliu  dt  rvaso 
'      '     ftbéoeetV 
•  •{uaiile  L 

•itj,  tii«i*,  Uil  cttrirua.  li  It  y  « 
.  qui  aieal  été  iatulli'es  sur  le 
•i^:  «  Its  aetws  toat  saretttrsd*cau  priW*   l.r 

r«|»|><^ri  iiM  iri  iiiai<(ae  que,  Mf  HO*  carie  oé  flfurtat  ett  ii»inr«. 
oo  lr«  toii  »^  pretter  dun»  Im  ré(;iofi«  Mpëritttres,  en  amont  .!•  • 
toBi»  doaiaaiales,  mr      ^  n  «moiit  do  faytt.  l'Arr  m 
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d'Hermillon,  l'Isère  et  le  Dorou  en  amont  de  Moutiers,  le  Guiei 
la  Romanche,  le  Drac  en  amont  de  Champ,  la  Durance  en  amoi 
d'Embrun,  etc.;  tandis  que  l^s  régions  inférieures  de  ces  grands 
bassins,  où  commencent  seulement  les  zones  domaniales,  restent 
encore  presque  dégarnies.  Il  y  a  à  cela  une  raison  technique,  c'est 
qu'il  eî>t  en  général  plus  facile  et  moins  coûteux  d'obtenir  une  puis- 
sauce  détt^rminée  avec  un  faible  débit  et  une  grande  hauteur, 
qu'avec  un  gros  débit  et  une  faible  hauteur  ;  aussi,  lea  premiers 
venus  ont-ils  d'abord  jeté  l^ur  dévolu  sur  ces  chûtes^  Mais  cette 
raison  h^tst  pas  la  seule' qui  explique  la  préférence  accordée  aux 
cours  d'eau  privés  sur  ceux  du  domaine  public.  Parmi  les  autres 
raisons  de  cette  préférence,  on  cite  les  complications  et  les  exigences 
qui  accompagnent  toute  concession  sur  le  domaine  public,  et  il 
n'est  pas  besoin  d'insister  sur  ce  point  ;  il  est  malheureusement 
trop  vrai  que  traiter  avec  les  admipistrations  est  tout  à  fait  décou- 
ràce'krit.  S'il  est,  cêpeniant,  un  domaine  dans  lequel  les  admi- 
niî?trations  devinaient  s'apprliquer  à  ne  pas  paralyser  l'esprit 
d'entreprise  des  particuliers  et  à  ne  pas  élever  d'obstacles  décou- 
rageants à  ri'K>laUalion  d'usines  sur  les  cours  d'eau  du  domaine 
public,  c'est  bien  ici  ;  car  l'intérêt  général  est  grandement  inté- 
ressé à  l'utilisation  de  plus  en  plus  large  des  forr'^s  hydrau- 
liques '. 

L'État  doit  bien  se  garder  de  constituer  et  d'exploiter  lui- 
même  ces  forces  hydrauliques,  fussent-elles  placées  sur  son 
domaine,  c'est-à-dire  sur  des  cours  d'eau  navigables  et  flot- 
tables. Il  n'aurait  ni  la  souplesse  et  la  rapidité  d'action  néces- 
saiies,  ni  les  moyens  financiers,  toujours  empêtré  qu'il  est 
dans  des  règles  budgétaires  étroites  et  en  g«^néral  dans  des 
insuffisances  financières  qui  sont  le  lot  chronique  de  la  géné- 
ralité des  peuplescivilises.il  doit  en  faire  l'objet  de  concessions 
À  très  long  terme  ;  on  a  posé  la  règle  récemment  en  France 


*  Edouard  Ha>  jrandet  foreei   hydrauliques  de  ta  rigum- H^it 

Alpe»,iïn.i\%V Economiste  Français  du  19  avril  1013,  pa^e  813;  voi! 
let  articlctdu  mdiue  auteur:  Les  Chûtes  d'eau  de  France  et  leur  util 
daiLs  l  Economiste  Français  du  11  janvier  1913;  également  du  même  auteur 
et  dans  le  luème  recueil,  dans  le  numéro  du  15  avril  191!  :  Les  gramics 
forces  hydrauliques  de  France.  On  peut  te  reporter  au»ti  à  l'ouvrage  de 
M.  Henri  Rr«>ssoD  :  La  houille  verte^  Dunod  et  Finat,  éditeur»,  et  aux 
publications  du  Ministi-rc  de  l'Agriculture  :  Direction  générale  des  Eaux  et 
Forêts  :  Service  d^s  ,,rnndes  forces  hydrauliques.  Région  des  Alpes^  1912. 


i&rtonATto^  DM  rotcts  iv^MCUocit  .   i 

qoe  U  duré*  6%  êm  90OÊÊmif0m  d«  CApUlioo  et  de  barrigt  de 
comn  d'tAQ  domaniw  fKad^eimoMMl  iaa^  «^  période 

fieat  elfe  tfop  ooorU  ;  il  peut  être  uiile  de  i  «icuùrti  Jorqu'à  ^ 
::»  ou  98  aat,  to  réterreoi  4  iXm  on*  p  rlioipaUoo  très  mo- 
delé* dane  les  hiaéim  wa  ce  où  o«u&  ci  $tr*iuêi  ootuiàé- 
rtblee  r^Ulivtcneol  toi  oapiUu«  tifaiét  (voir,  plot  h4Ut. 
P«|^f87  àttU.  M  qiiiaélédil  pour  l«» «iMt), 

Il  nefiul  pas  oublur.  en  rflTet,  que  l*s  Cnis  pour  des  in  t  I- 
^  de  frandes  chûtes  sont  éoonn  s  et  que    le  réiuUsl 

:i4iicier  peut  se  faire  très  loo^iiemps  at*  ndr«.  L'entr'^phte  des 
.  ufTSff  «pln'cej  du  Hkâmê  ^  fournit  la  preuve:  couiiiluée 
en  tS83  pour  •  lamise  en  obutts  et  l'eiploitation  de  laconces- 
Mon  «Cvordée  par  la  loi  do  9Joill  t  ie9i,  pour  une  durée  de 
99  ans.  d'une  ditlributioo  d'énergie  électrique  proluite  par 

ne  chute  dérivt^e  du  Rhône  en  amont  de  Lyon,  et  de  toutes  les 

•  \t  :.<^ions  prévues  par  la  dite  loi  ou  le  cahier  des  charges  », 

•  *-u«  Sodélé  ta  capital  de  30  millions  de  francs  en  s. lions 

•  t  ds  M  milllont  et  demi  en  obligations,  ce  qui  la  rend  la  pIcs 
tiiiportanie  des  sociétés  de  forces  motrices  hydrauliques  eiis- 
tant  actseUement  (1913)  en  France,  après  avoir  distribué 
5  p.  0/0  d'intérêts  à  ses  actionnaires  pendant  la  période  d  ins- 
tallation des  travaux  (1893  à  1898),  ne  leur  a  p  >  ^  aucun  intérêt 
pendant  les  quatre  années  1889  à  1903,  puis  leur  a  servi  entie 
3  et  4.  80  p.  0/0  dans  chacune  des  années  1904  à  1907,  n'est 
arrivée  qu'a  partir  de  190K  à  répartir  5  p.  0/0  d  intérêt  et,  au 
moment  où  nous  revoyons  ces  lignes  (octobre  1913),  n'est  jamais 
arrivée  eooore  à  leor  tenrir  pins  de  5.60  p.  0/0  impô  s  non  dé- 
duits Si  l'on  féfoine  le  earrlére  Ibiancière  de  cette  grande  société 
hydraulique  pendant  les  fi  années  écoulées  depuis  la  consti- 
\  :u  a  on  voit  quelle  est  loin  d'avoir  pu  assurer  à  set  action- 
ujus^é  durant  cette  longue  période  un  intérêt  moyen  de  5  p.  0/  u. 

Cet  eiemple  éclatant  démofitfelet  iaeertitudes  et  les  risques 
de  cette  nature  d'entreprises  et  prouve  que,  si  TStat,  dans  les 
i*il délivre  à  ce  s^Jetsur  leeeours  d'eunqoi  con>ii> 
U  veut  se  réesnrer  quelque  peftidpttion 
dans  les  bénétteee  au  delà  d'un  intérêt  déterminé,  il  doit  6xer 
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cette  participation  arec  une  extrême  modération  et  discrétion; 
antrement,  ens*attribuant  une  part  notable  des  bonnes  chances 
et  en  laissant  aux  concessionnaires  la  totalité  des  mauvaises 
chances,  il  risque  de  décourager  les  capitaux  et  les  initiatives  des 
particuliers  ou  des  sociétés  et  de  les  détourner  de  la  mise  en 
œuTre  de  précieuses  ressources  naturelles,  lesquelles  ne  s'of- 
frent quasi  jaunis  gratuitement  etexigent,  pour  produire  leur» 
effets,  d'énormes  sommes  et  de  gros  sacntices. 


CHAPITRE  fil 


Là  RÉMONÉRATION  00  CAPITAL. 


>li|iiiianiii:to 
•t  U9  ApotaflM  40  naMrM  4«  mplUl. 

>    oUfél. 

i.    t«ff«t  4èrt^  WÊÊiÊnêÊmÊÊH  é»  la  Miwt  4a  mfkM  fil  ttl  l«  prooo«- 


4«  llaUfêt  -  U  ptrpétoiU  4m  etpàlan.  —  U 
ililii4wtHtU 

pOV  tes  MVfVBltVt.  —  L 

AT«ilaf«  40  n»l4rM  4n  caplUl  dov  la  todéU.  -  U 
4  ïaêHHttU  «ariMAlUt4«  U  4HrUlM  4i  profiMloi 
•t  M  pMvtBt  Im  aoipto jir. 
«r  M0  Mei4l4  o«  rUiMfét  da  cm^ïîmI  D*«xUUr«it  pM. 
40  nuéiit  4ii  eapiUl 


U    tSOM»    PACTIOS     nOISfBttAlUI    M    LA    mODOCTlOII  :     U 

CAftTAL.  ->  Ob  a  im  dans  U  première  partie  de  cet  ooTragv 
(Tome  1**  pafe  184)  ce  qn'ett  le  capiUI  et  combien  indltpeii- 
table  il  ait  et  U  devient  chaque  jour  daTanta|:e  à  la  prodoctioo. 

rt^  #eitfili  en  ûMârMMMit  «r  ^mêimUatùms,  il  permet  ani 
bommaa  nna  production  beaucoup  plut  rapide  et  beaucoup 
phia  impoHaBte,  proportionnellement  à  la  quantité  d'elTorU 
dépenaéa,  qiia  t*U  n'existait  pas.  U  différaMe  da  produey  vit4 
entre  um  pfvdnction  aans  eapilal  ou  avee  pa«  da  capital  et 
une  production  qui  t'opère  avec  d'abondants  capitaux  ett  iocon>- 
maosurebla.  Laa  laelaort  que  Taspect  ccocral  daa  tocièlèt 
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modernes  et  leur  comparaison  avec  les  sociétés  barbares 
encore  existantes  dans  le  monde  ne  convaincraient  pas,  nous 
les  ronvoyons  aux  explications  et  aux  exemples  donnés  plus 
haut  K 

Kendant  des  services  énormes  à  la  production,  comptant 
pour  beaucoup  dans  relllcacité  des  offerts  humains,  il  est  naturel 
que  le  capital  ait  une  part  dans  les  résultats  de  cette  produc- 
tion qu'il  a  singulièrement  accrus. 

Si  tous  les  hommes  étaient  également  pourvus  de  capitaux 
et  si  toutes  les  tâches  en  exigeaient  une  égale  somme,  la  part 
du  capital  dans  le  résultat  de  la  production  resterait  à  Tétat 
confus,  indiscernable,  dans  la  rémunération  de  chacun.  Elle 
n'en  existerait  pas  moins.  Il  faudrait  des  recherches  techniques 
pour  dégager  abstraitement  cet  élément;  de  même  qu'on  ne 
peut  guère  séparer  dans  le  produit  de  l'activité  d'un  homme  ce 
qui  correspond  à  ses  dons  naturels,  innés,  et  ce  qui  est  le  fruit 
de  tous  les  efforts  qu'il  a  pu  faire  pour  les  développer. 

Les  capitaux  étant  très  inégalement  produits  par  les  divers 
hommes  et  très  inégalement  répartis  entre  eux,  beaucoup  de 
producteurs  de  capitaux  ne  pouvant,  en  outre,  comme  on  le 
verra  plus  loin,  les  employer  directement  et  étant  amenés  à  les 
confier  à  ceux  qui  n'en  ont  pas  ou  qui  n'en  ont  pas  assez  et  qui 
désirent  les  employer,  enfin  les  diverses  tâches  comprenant 
des  sommes  très  inégales  de  capital,  il  en  résulte  que  la  part 
du  capital  dans  la  production  arrive  à  se  dégager  de  la  part  du 
travail  propre  ;  elle  constitue  un  élément  concret  et  juridique 
différent. 

Cette  part  du  capital  dans  la  production,  les  économistes 
anglais  l'ont  appelé  longtemps  profity  en  quoi  ils  avaient  tort. 
Le  profit^  ainsi  qu'il  ressortira  de  l'analyse  que  nous  ferons 
plus  tard,  est  dû  à  des  éléments  très  divers,  parmi  lesquels 
figure  sans  doute  le  capital,  mais  mêlé  à  beaucoup  d'autres. 
La  part  réelle  du  capital  pur  dans  la  production,  c'est  â-dire 
in  di^horsdo  tout  ce  qui  revient  à  l'activité  actuelle  et  à  l'habi- 


1  Voir  loiiie  1*'  de  cet  ouvrage,  pages  184  à  SU. 
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Mé  pâHiculure  du  poêMtMttf  Ott  d«  Temiiloyeiir  du  CApiUl. 
i*a|ip«U«  ïmiéHi. 

BU  oomittt  m  cê  qiM  r«aipraiite«r  du  capiul  paU  tu  prd- 
Uur  à  àm  MtrviUat  •lipoMt,  toi!  chaque  aanéa,  toit  chaque 
«rmaslre,  toit  plut  soavMl  mime,  une  rvdavanea  déUrmiiiéit, 
^aot  qiM  oolU  fadaTMiaat  fàt-«ll«  prolongée  ptidant  dot 
«iiaainaf  d*aiui4«t«  la  diapaata  de  r«f  tilue r,  ea  ouïra,  inUgralo 
lient  la  capital  au  prélaur  4  TeipiratioD  de  la  périoda  ppur 
taqnalla  la  prèl  a  été  conclu.  L'intérêt  #sl  done  ima  êoriê  é^ac 
rrnitmmtmi  an  de  croît. 

L*intèrét  daa  capitaui  aat  un  phénomène  hien  connu  et  que 
\\m  f>eut  cooaidirer  comme  univerael.  U  n'aatguéra  de  rr 
«iiK  n .  9i  primiiiTe  ou  »i  ancienne  aoit-elle,  où  Ion  n'en  retruv.  v . 
'i(!i  «1.  inplea  ou  deatracea.  Toutea  les  clasten  des  sociétés  de 
notre  civilisation  sont  en  particulier  très  familières  avec  ca 
pbéioinéoa,  ai  il  ne  parait  pas  qu*il  en  soit  autrement  dans  les 
aodéléa  aaiatiquea  et  dans  les  sociétés  barbares.  L*intérét  et  le 
prAt  à  intérêt  sont  parmi  les  pbénoménaa  principaux  du  déTe- 
loppamant  humain.  Us  ont  donné  lieu  à  des  opérations  de 
plot  an  plus  nombreuses,  au  fur  et  à  mesura  que  la  civilisa- 
tion, c'est-à-dire  en  particulier  la  production,  a'est  développée, 
compliquée  et  perfectionnée. 

GoirrvTATioiis  Étsvtn  au  tuin-  de  la  legitiiutb  dk  l  iMLHtt 
ao  CAPHAL  :  unmt  caosb.  —  Si  familier,  si  universel  qu'il  soit 
H  qu'il  ait  toujours  été,  en  dehora  dea  relationa  purement 
«létannHiéeè  par  Taflbction  paraomialla  ou  par  des  considéra 
dons  94»ntimantalaa,  la  prêt  à  intérêt  n'a  pas  laiaaé  que  d'être 
Ut»  :lU^qQé,  trèa  ooftlaaté,  aouvMit  interdit  par  la  loi  o«  flétri 
par  diveraea  puisaancaa  moralea.  La  légitimité  du  prêt  à  inté- 
rêt a  trouvé  beaucoup  plot  da  oontradiotaurt  daaaàt  fitié  ^im 
la  légriUmité  de  la  ranta  da  la  tarra,  par  waipls,  Mgi4  des 
Mppoaitiona,  le  prêt  à  intérêt  a  ïïûnécfi  al  «oama  Mesura  léfaU. 
'  :\  ;m  trio^pliaTda  lui. 

U5  philoaophaa,  les  docteurs  raligia«is«  laaloiamimaa.dans 
oert«in<  (»aya,  ont  lutté  an  vain  contra  on  phénoméoa  ooofonna 
A  la  nature  daa  choses  et  à  celle  daa  hommat- 
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L  acharnement  que  l'on  a  mis  lonj^teraps  à  combattre  eu  à 
flétrir  le  prôt  à  intérêt  et  qui  n'a  pas  encore  disparu,  tientà  trois 
canses,  dont  la  première  est  très  loin  d'avoir  perdu  son 
influence  sur  les  esprits  peu  attentifs  aux  phénomènes  de  la 
production. 

Celte  première  cause,  c'est  que  beaucoup  d'hommes  con- 
fondent le  capital  avec  l'argent.  Ils  ne  voient  que  la  matéria- 
lité de  l'opération  de  prôt,  à  savoir  le  transfert  de  la  disposition 
d'une  certaine  somme  d'argent  d'une  personne  à  une  autre.  Us 
ne  voient  pas  que  ce  transfert  d'une  somme  d'argent  recouvre 
une  opération  plus  compliquée. 

Le  plus  grand  philosophe  de  l'antiquité,  Aristote,  à  upe 
époque  où  les  phénomènes  économiques  étaient  beaucoup 
moins  étudiés  et  moins  connus  que  les  phénomènes  psychi- 
ques, écrivait  que  l'intérêt  est  de  la  monnaie  qui  engendre 
de  la  monnaie  et  que,  de  toutes  les  acquisitions,  c'est  celle  qui 
est  le  plus  contre  nature .  Cent  francs  ou  mille  francs  de  pièces 
d'argent  ou  d'or  restent  matériellement  au  bout  d'une  année 
co  qu'ils  étaient  auparavant  ils  ne  font  pas  de  petits;  ils 
éprouvent  même  plutôt  une  légère  déperdition  par  l'usage,  le 
frai.  Cela  est  de  toute  évidence.  Nummus  nummwn  non  parité 
l'écu  n'engendre  pas  d'écu,  disait  aussi  une  formule  romaine, 
quoique  les  Romains  aient  parfaitement  connu  et  pratiqué 
le  prêt  à  intérêt,  et  qu'ils  aient  légiféré  à  son  sujet.  A  l'heure 
présente,  le  célèbre  romancier  russe,  Tolstoï,  ne  voit  pas  plus 
loin  et  vilipende  «  l'intérêt  de  l'argent  »,  comme  une  monstruo- 
8il(''  et  une  inhumanité  *. 

Avec  plus  de  raisonnements  captieux,  Karl  Marx  a  développé 
le  in»'*me  ar^rument. 

L'erreur  «le  cette  conception  est  complète,  quoique  beau- 
coup d'esprits  s'y  laissent  séduire.  Le  capital  ne  doit  pas  être 
confondu  avec  l'argent  ou  la  monnaie.  Quand  un  homme  em- 
prunte à  un  autre  une  somme  quelconque,  cent  francs,  mille 
oa  dix  mille  franos,  le  prêt  se  fait  souvent  sans  doute  par  la 

t  Voir  Dotanioitnt  «on  drame  La  Puiasanee  dtt  Ténèbitê, 
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liTrmifton  d'un*  êomam  6ê  momuûd  ou  de  bèllett  éê  bânqo«oo 
duo  ebéqo*  tor  un  èUMèSMOMOl  éê  crédit,  qai  ptniMtu^iil  ii« 

par  ttoA  §impU  ottftfiaft4tefééU«  mm  pwt  teteriyttOB  mu 
uu  :i%r<*,  MosqiM  l'iMpriilf  f  rtUft  januît  rMiMMOl  été 
•#prcM  «Aliiiiqiti    Malt  il  ne  ftut  pas  l'airéUr  à  cm  appft- 
r*nc«ioiièottOM>d«f  dtfUâaalért  qui  peuvent  être  trét  ¥«•>...« 
i     't«i#  k»  prHiiir  livre  en  rtelitA  à  l>iil|kciniUar. 
c  a .  4  toft  tiprattloQ  la  pltif  iréoérale,  U  plus  : 

initie?^  mail  MteapliMt  d«  M  transformer  en  objfttconcr.  14, 
AU  ohoii  #1  suiTanl  les  beeoint  do  remprunlaiir  ;  eo  qui  fait,  eo 
•ulHtaiiot«  rofe|i«t  du  trantff»rt,  c'est  la  faculté  appartenant  ao 
'    par  toita  toti  do  M§  épargnes,  toU  do  son  travail 

^i.  ur.toéldotarranfomeiilifodaai.  do  puiser  dans  Tactil 
M'cjal,  jusqu'à  eoneiUTOttCO  d'ono  valeur  déterminée,  dot 
objets  de  lOQlo  nature  à  son  cboii.  Or,  ces  objets  ponvent  être 
soit  dos  articles  do  consommation,  soit  des  instruments  de 
production.  Arec  les  t. 000, 10,000  ou  100,000  francs  empruntés 
Temprunteur  peut,  sans  doute,  se  faire  livrer  simplement  des 
'  les,  dos  boissons,  des  objets  do  luxe  on  se  procurer  def 
f..^.,.*  divers,  tout  éphémères;  mais  il  pont  aussi  acquérir  è 
sa  i^lse  soit  un  cbamp,  soit  des  ebarrues,  soit  du  bétail,  soîi 
du  h\é,  soit  une  maison,  des  instruments  de  travail  ou  des  ins- 
taiiatioiis  de  toutes  sortes.  Ainsi,  te  préi  c*êêl  U  tromfui  à  Cem 
dâ  U  facmUé  qui  appartimU  am  préteur  de  tt  procurer, 
rmêtmélê  du  produiu,  tous  ceux  qui  lui  parmnêut  Milité 
au  II jrdsi  h», ywtfw'd  rencirrwncs  de  la  teomt  dêê  mlêmrtprHém. 

ùr,  parmi  Im  oèyHs  demi  têmprumltm  peut  mUm  eè4mér  If 
dUpoûtiûm,  U  emeeimm  trH  §rmtd  moudrt  qui  peueemt  epperîm 
à  la  produciiom  um  pmsmM  fotsun  et  tmeroUre  dam  mm  pre 
portiem  tmêidiraèU. 

Le  seconde  cause  qui  a  vain  bongcnap  d'inimitiés  ao  prêt  h 

I  lérét,  c'est  que,  autrefois  dans  les  sociétés  antiqnes,  aujour 

d*bui  dans  les  sodétés  barbares,  eianssi  dans  certains  milieui 

ilr4  M>ciéas  cMlisées,  le  prêt  à  intérH  se  Ikit  sons  U  forme 

la  moins  utile  à  la  société  et  mémo,  d'une  façon  déi- 
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nilivc,  il  l'individu,  tout  au  moins  à  l'emprunteur.  On  vient  de 
Toir  que,  avec  la  somme  prêtée,  celui-ci  peut  se  procurer  à  sa 
guise,  parmi  tout  l'ensemble  des  produits,  jusqu'à  concurrence 
du  montant  du  prêt,  ceux  qui  lui  conviennent,  c'est-ii-dirc 
«oit  des  objets  de  consommation  immédiate,  soit  des  instru- 
ments de  production.  En  prenant  une  autre  formule,  il  y  a 
deux  grandes  catégories  de  prêts,  le  prêt  fait  à  la  consomma- 
tion et  le  prêt  fait  à  la  production  ;  dans  le  premier,  en  général, 
l'emprunteur  est  un  homme  besoigneux  qui  se  trouve  dans 
l'embarras  pour  se  suffire,  qui  n'emprunte  que  pour  con- 
sommer le  montant  de  la  somme  prêtée,  sans  espoir  sérieux 
que  sa  situation  se  trouvera  améliorée  par  l'emprunt,  ni  qu'il 
reste  aucune  contre  valeur  au  bout  de  peu  de  temps,  de  la 
somme  empruntée;  dans  cette  catégorie  d'emprunts  pour  la 
consommation,  il  s'en  trouve  une  espèce  particulièrement 
défavorable,  ce  sont  les  emprunts  dits  voluptuaires,  que  con- 
tractent les  gens  qui  ne  savent  pas  résister  à  leurs  entraîne- 
ments et  à  leurs  passions.  La  seconde  grande  catégorie 
d'emprunts,  au  contraire,  ceux  destinés  à  la  production,  est 
contractée  par  des  hommes  actifs,  entreprenants,  qui  peuvent 
être  plus  ou  moins  capables,  plus  ou  moins  bien  inspirés, 
plus  ou  moins  heureux,  mais  qui,  considérés  en  bloc  du 
moins,  ont  de  grandes  chances  de  faire  des  sommes  emprun- 
tées un  emploi  très  avantageux  pour  la  société  comme  pour 
eux-mêmes,  de  reconstituer,  en  usant  des  sommes  empruntées, 
une  contre  valeur  qui,  tous  frais  déduits,  toutes  peines  rému- 
néréeSf  dépasse  le  montant  même  de  la  somme  empruntée. 

Or,  dans  la  civilisation  antique  où  régnait  Pesclavage, 
dans  les  sociétés  primitives  do  nos  jours,  au  moyen  âge  éga- 
lement, avec  le  cadre  rigoureux  des  corporations,  le  manque 
d'élasticité  du  régime  industriel,  Tétroitesse  du  marché,  l'ab- 
sence de  grandes  découvertes  et  inventions,  les  prêts  à  la 
production  ne  pouvaient  prendre  tout  le  développement  qu'ils 
ont  de  nos  jours;  leur  utilité  était  moins  saisissante;  les  prêts 
à  la  consommation,  notamment  les  prêts  pour  emploi  volup- 
(uairts,  tenaient  relativement  plus  de  place  et  frappaient  j^^"^  /"i 


nrta0icrto5s  kt  àrouMigs  M  L'iJtrtAtr 

mpriiî.  C€ux<i  m  Imiêêmtml  mtUr  ê  m  j^hu  tomMértr  Im  ^HUt^ 
hté  éâê  prUê  fm  tùwmê  f^àtt  ma  kmêim  immiéimi,  ê  U  pmêtim, 
muj  entraîmtwunti  et  cûmmt m  réitkwml  m  iêêirwttiêm  de  wëUmn, 
pluUt  *pà'en  rtuituiwm  «I  «n  ■ccrginiiwiiif  éê  mltmn.  il  «n 
rrtutiaèi  mm défmmmr p^Êor  U ]prét  m  fénérûl,  pour  Imeimmdet 
prHturt  en  pmrHtmèm,  q«oiqo«  même  d«iit  m  Umpê  m  prêt 
«tl  cetl«  cIama  tflMoiiiMi.  malgré  let  abus  ineépârablM  da 
loote  libeHé,  al^nt  reodii  det  tenieaa,  et  qii*OD  ait  ramaniué 
qat  laaoofttréM  du  moyen  igt*.  où  le  prêt  à  intérêt  h  les  pré- 
trun  ont  été  le  moins  eombatttit,  te  sont  trouréet  let  oontfêee 
le«  t'iii*  proepéree. 

On  comprend,  néanmoins,  que  dans  les  pays  où  les  prêts  à 
U  conaommation,  spéeialemani  las  prêta  à  la  consommation 
«•  iaptnalra,  sont  plus  alKNidanta  que  las  prêta  à  la  prodoc- 
tiuo,  l'opération  fféoérale  du  prêt  à  intérêt  rencontre  plu«  de 
éefaveor  H  d'oppo9i(ion. 

Or,  il  en  a  été  aioâi,  en  grande  partto.  dins  l'antiquité  et  plus 
«icore  au  moyao  âge.  Sans  doute,  on  troavajt  des  banquiers  à 
Athènes  qui  usaiant  da  presque  tous  let  procédés  de  crédit 
aujourd'hui  connus  et  pratiqués,  ainsi  qu'on  le  verra  plut 
loin.  U  a  dû  en  être  de  mêma  dans  les  villes  phénldannes ;  il 
eu  était  ainsi  également  ches  lea  Arabes  *.  Mais,  en  dehors  des 


»  Dent  le  ttvre  &•  ftr  WniUn  Malr.  Thê  Ufè  •(  Mmktmêt,  mm  êditim^ 
îkZU  oo  tTMur*  riatitettsiU  Uétailt  ter  !#•  carâvtOM,  l«arf  proflU  «t 
Mtf  Sii  wMurittiM  qol  ■•  rmpfrMÙateat  du  pr«i  4  iolérit  :  •  Tk»  wkoéê 
mif  •f  ÊÊÊùem  Mt  éfofà  It  Ht  trmit,  WlaU  tht  lM«liaf  mtrtàmmiê 
tm  èmikê^f/rmiêmmÊm  lAtf  iptiWrt  w,  almutmtr^  ettiMêm  mk^cùmUtpêr* 
«  «MT  «r  f«»  (W  diaar  Mt  évaleé  4  tS  n»s€S  M  aat  état  ttert  d'os*  tttrrt 
UikmmàiÊMUU  i^itaf.  A  wf^t—  wm  tiÉJumll^mët' 
•f  mt  9f  tm  0ftk9  tkiêf  mm  aêa  êmm4  tkt  èmià  •f  sâê 
èmi  tAm»  fm  %  nmêiémmiJùm  •/  tei/  Iâê  pr%fU,  rméU^ 
ùf  thê  nmtifr  Matertt,  •$  cvmmitmmu  lé  U  mtCêmUêé 
rrlmrm.  H  tàtêê  kûfpmti  tkmt  m  êmtê  mf  iAê  Avf«r  êmmmmê, 
cuufn  9f  JUùrm,  «m  «ni  ■iww,  kmm§  «as  "MeM  «i 
mmtwr  mmU,  •  (Malr.  |Mft  SIS.)  C«  b'mI  p«« 
li  «  pr«i  h  ieiSiet  proprtanet  éU.  e'ttt  plêlôl  tm  qt«  loo ipprlir  ir  p  /i 
aifl  r««M  ia««Man) ;  sait  etla  at  tappêtcbe  du  t^^\  à  ti.irr^i  rt  .1.^1 , 


Uai«v«etkm  qw  prooooct  U  Caca»  de  piêt  *  .......  .^^...  *..  w, 

qw«*elaii«M 
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places  d'un  commerce  très  actif,  les  prêts  à  la  productior 
étaient  autrefois  plus  rares  peut-être  que  eaux  à  la  conson»^ 
mation.  Le  crédit,  c'est-à-dire  le  prêt  an  point  de  Toe  écono> 
miqne,  en  dehors  des  considérations  sentimentales  cm  philan- 
thropiques, doit  être  on  instmment  de  production,  non  on 
instrument  hypothétique  de  salut  pour  le  misérable.  Dans  les 
sociétés  en  quelque  sorte  cristallisées,  comme  étaient  celles 
du  moyen  âge,  sauf  quelques  places  très  animées,  le  prêt  à 
intérêt,  fait  ainsi  à  la  consommation,  risquait  fort  d'être 
stérile  pour  la  société  et  dangereux  pour  l'emprunteur.  Il  en 
est  encore  ainsi  aujourd'hui  dans  certaines  contrées  de  l'Orient 
et  de  l'Europe. 

Une  troisième  raison  qui  ajoutait,  dans  ces  états  de  société,  à 
Panimadversion  contre  le  prêt  à  intérêt,  c'était  l'extrême  rigueur 
des  lois  contre  les  débiteurs.  Le  droit  primitif  était  à  leur  endroit 
implacable.  11  est  utile  de  rappeler  à  ce  sujet  les  prescriptions 
féroces  de  la  loi  romaine  des  douze  tables  :  «  Œris  confessi 
rebusque  jure  judicatis  triginta  dies  justi  sunto.  Post  deinde 
manus  injectio  esto,  in  jus  ducito.  Nisi  judicatum  facit  aut  is  endo 
rem,  jure  vindicit,  vineito  aut  nervo,  aut  compedibus  quindecim 
panda,  ne  minore,  aut  si  volet  majore  vineito.  Tei^tiis  nundinis 
partes  secanto,  si  plus  minusve  secuerint,  ne  fraude  esto.  Pour 
s'acquitter  d'une  dette  avouée  ou  d'un  paiement  juridique, 
que  le  débiteur  ait  trente  jours  de  délai;  passé  lequel,  qu'il 
soit  saisi  et  amené  en  justice.  Faute  à  lui  de  payer  ou  de  four- 
nir caution,  que  le  créancier  l'emmène  chez  lui  et  qu'il 
l'enchaîne  ou  avec  des  courroies  ou  avec  des  fers  aux  pieds 
d'au  moins  quinze  livres  ou  davantage,  s'il  le  veut.  Apres  le 
troisième  jour  de  marché,  que  les  créanciers  le  coupent  en 
morceaux;  s'ils  en  coupent  des  parts  plus  ou  moins  grandes, 
que  cela  ne  leur  soit  pas  imputé  à  fraude  ». 

L'ancien  droit  germanique  n'était  guère  moins  rigoureux.  ^ 
La  mainmise  du  créancier  sur  la  personne  même  du  débiteur' 
insolvable,  la  réduction  de  celui-ci  en  esclavage,  étaient  les 
conséquences  légales  de  l'insolvabilité.  Dans  des  civilisations 
infiniment  plus  douces  on  a  vu,  presque  pendant  toute  la 
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moitié  de  oê  ùtcàê^  m  Friaot  ptr  cMoipii*  U 
avoir  lé  droit  dâ  Uiûr  an  fMîioo  fon  dAkIIftar  im|iiiiiiant  à 
U  pa>er 
De  I«Um  •èvértiée,  «••  UiW  ëéekA«Mt  4«  I*  ptffMNUM 
K  téêuUâi  év«ataol  ëtt  eoatraU  de  préU«  ëeraierit 
M  twërm  contre  eet  coDtrmt* 
L'intérêt  qui,  dan*  les  ctTÎliMtioos  pntnitJTtt  at  powr 
la  prêt  à  U  rniniMifto»  mirUt,  att  tté^fmnmwwà  utê 
onéraa*»  fit  m  ootra^  aat  qailyafiit  wwri  egimfé  par  caa 
oa  fnodttJ— iei  qvteaMlilMBt  l'iuure, 
pi^av^a  aînai,  aux  osort  eaaapatiaaaaia  at  ans  aiprîta  irré- 
Aaciaia,  paraîtra  «a  moyatt  d* 
Caa 

aâoeqoi 

Uloiaati 
pour  la»  déftilam  iaaaliiUw  fi,  aaof  la  parla  da 

nMMwiirf  t  aft  géaéral  aaeiM  éitfiniiiwt  atrictamcot 

édieléai  par  la  M  eoMmer- 

la  caa  da  faiUila  da  déMav aasl  aa  tfaift  da  a'adoQ- 

de  la  tif  idaiiaû  jmàhnmn. 

riolMI  ds  ca^iààk  wmâ,  aMpaet  eait  adieu,  et  fi, 
pa,  aaéflM  parfota  wmt  le  lecaia  daa  loia, 
de  lai,  p  wf  wd  être  coaiiééréw  coaMna  ayant  caaaé 
d'esialar.  Laa  prii«géa  tabaiatent,  iptifaii,  aaeara  at  la  far- 

fcuiaraap  d'aaprUa. 

ica  aMMOBi  ac  LixrÉatr  as  cariTA 
-  U  plapart  de^  raiigiwaa,  da  awiaa  à  TarigM,  a^  e;<. 
àvae  pèaa  oo  aaoaM  da  rigaaw,  é^fiieiifciea  à  naMrêt  du 

patléea,  d'iM  wi,  à  pâaÉùir,  plaa  aaiBÉ  fa  aa  rniMt  fmà 

KiJOÊtM^  la  natarf   ■iaie  da  capital  et  à  ie  dMi^aer  <le 
«faat  fi  a*aat  fa  la  aiayea  da  la  traaaiifar«  aBaa  consi- 
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déraieni  comme  une  infraction  aux  relations  charitables  et 
comme  une  violation  de  la  nature  des  choses  un  prêt  qui  com- 
portait non  seulement  la  restitution  de  la  chose  prêtée»  mais 
encore  un  accroissement. 

On  pourrait  accumuler  les  citations  au  sujet  de  celte  hostilité 
de  la  plupart  des  religions,  aux  heures  d'ardent  prosélytisme, 
contre  l'intérêt  de  l'argent.  Nous  renvoyons  sur  ce  point  aux 
économistes  érudits,  à  Roscher*,  par  exemple,  et  à  un  auteur 
espagnol,  que  sa  nationalité  même  a  rendu  très  familier  avec 
les  discussions  théologiques,  M.  J.  M.  de  Olozaga  y  Busta- 
mante  '.  Nous  allons  nous  permettre,  cependant,  quelques 
courts  emprunts  à  ces  écrivains,  notamment  au  dernier  On 
sait  que  la  loi  judaïque  primitive  n'a  admis  le  prêt  à  intérêt 
que  dans  les  relations  des  Hébreux  avec  les  Gentils  et  non 
dans  celle  des  Hébreux  entre  eux.  On  a  vu  plus  haut  que  le 
Coran  interdit  aussi  l'intérêt  (page  75  note).  «  Tu  ne  donneras 
pas  à  ton  frère  de  l'argent  à  usure,  et  tu  n'exigeras  pas  de  lui 
plus  de  grains  que  tu  ne  lui  en  as  donnés  »,  dit  le  Deuté- 
ronome,  et  le  Lévitique  confirme  cette  règle  :  «  Tu  ne  prêteras 
à  usure  ni  argent,  ni  grains,  ni  autre  chose  quelconque  à  ton 
frère,  mais  seulement  à  un  étranger.  »  Et  l'Évangile  de  saint 
Luc  dit  expressément  :  «  Aimez  vos  ennemis,  faites-leur  du 
bien  et  prêtez-leur  sans  en  espérer  aucun  avantage.  » 

Nous  relèverons  plus  loin  la  différence  essentielle  qui  existe 
entre  l'usure  et  l'intérêt,  la  première  étant  la  corruption  du 
dernier. 

Parmi  les  reproches  que  la  plupart  des  Pères  de  l'Église 
adressèrent  à  l'intérêt  du  capital,  quelques-uns  sont  à  citer 
soit  |)our  la  véhémence  de  la  condamnation,  soit  pour  la  bizar- 
rerie captieuse  de  l'argument.  Saint  Basile  dit  que  les  préteurs 
à  intérêt  s'onrichissent  des  misères  du  prochain,  qu'ils  tirent 
avantage  de  la  faim  et  de  la  nudité  des  pauvres,  que  «  prêtera 
intérêt,  c'ett  récolter  où  Von  n*a  pas  semé.  »  Saint  Chrysostome 
écrit  :  «  Supprimons  ce  produit  monstrueux  de  V or  et  de  l'argent , 

«  Grntidtagen  der  SationalOkoHomiê,  iV*  Aofgftbe.  451  à  50!. 

s  Tratadû  d*  Seonomia  l\lilica,  tome  II,  pa-^es  382  à  395  (Madrid  1886^ 
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eHtê  êaétrm le  féfmdaé.  •  S«inl  Aofoslin.  •'iofpimtil. 
partllil,  d«  PtoUrque.  UiX  Xp  cari^m  fiiioatfluat  toivaiii  : 
•  Av«»-voai  prêté  à  qo^lqoNm  ^  potédt  on  à  ^(Mlqv'vn  otii 
o*A  Hm  1 81  à  quolqu'iui  qui  pott4d«.  pourquoi  loi  préit  : 
à  q1lê^Q^m  qui  n*ft  riia«  poofqooi  loi  dinaadtr  u  faUrii, 
-fMpme  f Tl  poMédiit  do  la  riohtwt  '  î  »  Sahil  ABfmlhi  m  HÊé- 

MMait  pot,  00  qui.  U  ••!  rral,  éUit  noIiiflHIpiiido  de  m» 

top§  qu«  do  aôlf»,  qoo  U  plopart  dot  prêU  m  font  à  dot  fiot 
i|m  otti  d«  Moo.  qoo  touvool  némo  lot  onpntntoart  tout 
iiiHifclomtiil  plot  riebot  qoo  lot  prêtoott.  Le  éktmt  wulfûirt  : 

Om  m»  prHt  fn'oiix  ndm  •  mi  ^rtêfui  mmê  r4§k  m  étottomit 
^tifuê,  mm  pêâ,  t^uufbis,  qu'eUê  mt  eoa^porft  fiitifiiti  êwttp- 
tioiu.  L'oTantigo  qo  ont  touveot  Im  rt^hoft  ou  U*  g^nt  aitdt 
è  ompruntor  t^ra  démoolré  plot  loi: 

C«  fui  ntiiorf,  cooMit  k  trmt  tmtactérx  <  >  touiêt  ces  û^ 

tttdiûitm  rtUgitUÊêÊ,  c'til  la  crtyonct  na**^  tn  •  VinfécomdUé  • 
dm  tmfitmlt  lotyotir»  emfoméu  oote  tœytnt.  Lot  pattagot  qoo 
ooot  OTont  citét  de  taiol  Bazile  et  de  taint  Cbrytottome  toat 
tfét  topéqoot  à  eo  t^{ot 

Daha  dot  tempo  plot  prochet  de  ooot,  lot  rélbrmateart  du 
iède,  taof  on,  ne  furent  pat  plot  clainroyantt  qoe  la 

ti«ralit4  dot  Apôtres  ou  dot  Péret.  Luther,  Mélancbtoo,  ont 

Qoé  eootro  llntérét  qu*ilt  confondaient  touTont,  comme  l'a 
^il  dopoit  lort  Proudbon,  arec  tusmrt,  c*eti-4-dire  aTOC  /«• 
;»roltfiit0  4tltm«t  et  fltmêdmiÊMêêi  qui  êwpioiUmt  (a  eréduliié 
u  lêi  witêt  on  Iff  iofOM  éê  ttmpnmUur. 

Au  milioa  do  tovto  eotlo  bottllité  dot  roodalearo  on  dot 
télaleort  dot  religioiit  eootro  Tintérét  du  capital,  quelques 
fraadot  tokn^  copondaot,  to  tout  fait  eoloodro  pour  pfoodrt, 
taolôl  avee  qoolqaet  détoort  ol  qoolqoo  timidité,  tantôt  ave« 
netteté  et  prdoifioii,  ta  déTeoto.  Go  toot  tortoot  lot  orateurt 
roliiriofu«  coiu  dont  le  principal  doo  iotolloeliiol  était  l'élo- 
quoaco.  qui  ool  folminé  eootro  Tiotérét  Ao  eootraifo,  coui 
d'oBiro  lot  Pèrtt  oo  Itt  tliéolofieot,  qoi  to  toot  tigoalét  par 

1!  •» 
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la  pénétration  et  la  subtilité  de  l'esprit,  ont  mieux  comprifi 
la  nature  du  prêt  à  intérêt  et  ont  été  plus  disposés  à  l'inno- 
center. Parmi  eux,  on  peut  classer  Origène  qui,  s'il  défendait 
au  préteur  de  demander  un  intérêt,  enjoignait  ou  conseillait  à 
l'emprunteur  de  restituer  le  double  de  la  somme  empruntée. 
Le  plus  grand  des  théologiens,  saint  Thomas,  au  xiii*  siècle, 
admit  que  l'intérêt  pouvait  être  légitime,  à  cause  du  préjudice 
que  le  prêteur  pouvait  souffrir  du  fait  de  n'avoir  plus  la  dispo- 
sition de  son  capital,  et  du  gain  que  l'emprunteur  pouvait  tirer  de 
la  disposition  de  la  chose  prêtée;  seulement  il  parait  ne  recon- 
naître que  ce  que  nous  appellerions  les  intérêts  de  retard,  à 
savoir  l'intérêt  dû  quand  le  prêt  n'est  pas  restitué  au  moment 
convenu,  et  pour  la  période  seulement  écoulée  entre  la  date  où 
la  restitution  devait  s'opérer  d'après  le  contrat  et  celle  où  elle 
s'est  effectuée  *.  Toute  la  doctrine  de  la  légitimité  de  l'intérêt 
se  trouvait  contenue,  néanmoins,  dans  cette  observation  de 
saint  Thomas. 

Il  se  produisit  plus  tard,  parmi  les  deux  grandes  branches  de 
l'Église  Chrétienne,  deux  explications  précises  et  deux  justifi- 
cations complètes  du  prêt  à  intérêts.  Il  est  échu  à  Calvin,  et  ce 
n'est  pas  de  sa  part  un  faible  mérite,  au  milieu  des  déclama- 
lions  ambiantes,  de  discerner  exactement  la  nature  de  celte 
transaction  et  de  la  légitimer.  Le  Journal  des  Économistes  a 
publié  (numéros  de  janvier  et  de  février  1879)  d'intéressants 
articles  à  ce  sujet.  L'argent,  disait  Calvin  en  substance, 
n'engendre  pas  de  l'argent,  c'est  incontestable;  mais  avec  de 
l'argent  on  achète  des  terres  qui  produisent  plus  que  l'équiva- 
lent du  travail  qu'on  y  consacre  et  qui  laissent  au  propriétaire 
un  revenu  net,  toutes  dépenses  de  main-d'œuvre  et  autres 
payées.  Avec  de  l'argent  on  achète  une  maison  qui  produit  des  ^ 
loyers.  Or,  la  chose  avec  laquelle  on  peut  acheter  des  objets 
spontaDémcnt  productifs  de  revenu  doit  être  considérée 
comme  productive  clle-môme  de  fevenu.  On  le  voit,  l'expli- 
cation de  Calvin  aboutissait  implicitement  à  la  reconnaissance 

*  J.-&1.  de  OloitgA  y  Buttimame,  Tratado  di  Bconomia  PoUlica^  tome  U, 
page  386. 


4«  to«rai#  lAA>r.x  ./^  r^mtérk  dm  <«|i«l«/.  é  nnr  fut  tm  wUrH 

Avt^c  mom«  d  aiitpkor  éê   me ,  mtis  qm  très  ttfM* 

p4oélimlèoo«  itiM  fimiHk  coifréfMioci  ottbollfM,  otlW  4<« 

lH«ltr«.  t,  iiiwi  amiMoé  t>  <MMt  fcndimtaUk  de  l'toUrU 

.  da  iiM>lat  très  lofénl^ostnitaKAl  tiadraftma 

A  i4l>fté  »«•  CJOtM  ••WMidat,  eoflUM  00  dit  «»n  laaga^  ^hil^ 

ptiiqiM.  U  détoM  d«  ItoléfM  da  etptUi  par  Im  JétuilM 
eu  1  iM  CMVT«  d*«uUikt  plut  délicate  que  cet  ordre  t*6tt  ton- 
;  r^  piqaé  d'être  rlgoar^iiMiiient  fidèle  à  tout  les  «Meigne- 
ai«toU  do  Siint  8iéfe  tl  de  let  répandre;  or,  noo  eenli^mi^nt  le 
Goaeile  de  Vlean»,  eo  1311,  t'était  pronoDoé  eootre  rintrrét. 
mai^  deoi  papes,  Innoeeiit  XI,  ao  irti*  tiécle,  et  Benoit  Xlt 
aa  \Mit*.  celui-ci  dans  ta  bnlle  Flx  f*rvenU,  t'étaient  montrée 
d«  Uvorablee  à  rinUri^t. 

On  a  beaucoup  reproché  aux  J<^tuit*9  d*aToir  fait  une 
•polofrie  de  Tinti^rAt  du  capital  ou, comme  on  dit  rulgairemcnt, 
de  l'inléfvtde  Tardent.  Sulrant  la  remarque  de  raut«ur  espa- 
gnol aui|u**l  nous  A%un»  emprunté  plusieurt  de  cot  citations*, 
i  faitaienl.  c€*{K'ndant,  que  t*intpirer  det  obtenrations  da 

fuot  rhoiiiaf,  en  lea  déreloppant  et  leur  donnant  let  extto- 
•ion§  logiques  qa*ellet  devaient  aToir. 

I     <«prit  de  parti,  à  grand  tort,  a  tourné  contre  cette  con- 

icrégatioii  la  perspicacité  pratique  et  l'intelligence  scientifique 

i  rM  «n^  t  fait  preuve  eo  ce  qui  concerne  «  l'intérêt  de  l'ar- 

s  létnltts  Jiistillai«nt  cet  intérêt  par  deux  cous idé- 

4  appelées  en  latin  le  ^Mcmai   ceuans  et    le    Dammum 

rrgemê.  Un  écrivain  et  bornait  d*fitat  contemporain,  tris 

^ils  à  cet  ordre,  M.  Paul  Beri,  dans  un  livre  publié  il  y  a  unt 
•lauuaioe  d'années,  ta  MarûU  été  Jétuiiet,  rend  compte  ainsi 

1  il  «oit,  to  Its  tournant  k  tort  en  ridicule,  de  ces  deux  ingé- 

>i«M  et  tiades  explication t  de  l'intérêt  dn  capital  :  •  J«*  ne 

<»  ritisltr  aa  pUisir,  dit  M.  Paul  Sert,  d'analyser  Itntiv- 

•  iv^sant  cliapiire  rrUtif  à  l'usure,  c'esl-à-dire  au   prtM   â 

*  .'  -M.  et  0l»nt>»  epai  mêmimm^  um^  tl 
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intérêt.  On  sait  que  l'Eglise  catholique  le  proscrit  absolu- 
ment (autrefois),  et  Ton  aime  à  voir  \k  une  application  qui, 
malgré  son  exagération,  sied  bien  au  moraliste  chrétien,  du 
principe  de  charité.  Voyons  comment  le  casuiste  a  tourné  la 
dilficulté  :  cela  était  important  pour  les  Jésuites,  admirables 
manieurs  d'argent,  mais  cela  était  difficile  en  présence  de 
la  proposition  XLI,  condamnée  par  Innocent  XI. 
«  Donc,  il  m'est  interdit  en  vous  prêtant  1,000  francs,  que 
vous  devez  me  rendre  dans  dix  ans,  de  vous  dire  :  Chaque 
année,  vous  me  donnerez  50  francs  d'intérêts.  Mais,  d'abord, 
en  vous  prêtant  cet  argent,  je  puis  souffrir  un  certain  pré- 
judice; je  ne  sais  pas  exactement  lequel,  mais  je  puis  le 
prévoir.  Il  est  donc  juste  que  je  m'en  couvre  à  l'avance,  en 
stipulant,  par  exemple,  que,  dans  dix  ans,  vous  me  rendrez 
non  1,000,  mais  2,000  francs,  si  j'estime  à  1,000  francs  le 
préjudice  que  j'aurai  souffert.  Et  puis,  cet  argent  prêté,  je 
ne  puis  plus  m'en  servir  dans  mon  commerce,  où  j'en  aurais 
tiré  bon  parti.  J'estime  à  1,000  francs  le  bénéfice  que  j'aurais 
pu  faire  en  dix  ans,  vous  m'en  avez  empêché,  c'est  donc 
1.000  francs  de  plus  que  vous  me  rendrez  à  l'époque  fixée. 
«  Mais,  ce  n'est  pas  tout.  Qui  me  dit  que  vous  me  rem- 
bourserez? Dix  ans,  c'est  bien  loin.  J'ai  là  un  risque  à 
courir;  cela  vaut  bien  500  francs,  en  bonne  conscience  ; 
d'autant  que  vous  ne  passez  pas  pour  très  solvable.  Enfin, 
je  compte  bien  que  vous  me  paierez  au  jour  fixé;  mais  si 
cela  n'avait  pas  lieu  ?  Si  vous  vous  mettiez  en  retard.  Songez 
(jue  je  compte  sur  mon  argent  pour  ce  moment  précis.  Si 
vous  ne  me  remboursez  pas,  ce  sera  10  francs  par  jour  de 
retard  ;  c'est  à  prendre  ou  à  laisser. 

«  Fil  voilà  plus  qu'il  n'en  faut,  je  pense,  continue  M.  Paul 
n«it,  1  le  pauvre  diable  préférerait  bien  qu'on  lui  fit 
pavt'i  :i  \).  KM)  (le  son  capital.  Aussi  l'élève  du  casuiste  pour- 
rail  bion  tn  «Hro  pour  ses  frais  d'imagination.  Mais  rassurea- 
V0U8,  si  la  lui  civile  permet  le  prêt  à  intérêt,  c'est-à-dire  le 
limite,  comme  cela  a  lieu  en  France,  voilà  soudain  que  cette 
pratique  prohibée  par  TËglise,  en  vertu  du  droit  naturel. 


•  ét9m  #1  êteUnoiluitêê,  dtfvieul  |>«rtiilM.  MtB  plM«  !•  prêUar 
%  pourra  AUpttl«*r  tr.iaUféli  dit  iiiUf0lft;bé«i  ploi.  Il  poom 
«  il^^iity  f «fwct  4»  fM>  Hjif  té  ioo  éifcifr  b'wI  pM  daaa 

•  banquier.  Car  îl  pourra  tiiffr  de  lool  le  mood^qiMlqiMeiMti 

•  •*!)  plus  pour  rdomoéniloo  de  m  peine.  V^ilà.  ti  Je  ne  om 

•  trompe,  om  eitiulkNi  bien  timpliflée  ;  rnaii  qu*eo  dirait 

•  ik^ttult  IIV,  et  que  deriest  ta  bulle  eirpervenif  contre  \e  prél 

•  àlAléf*!?'» 

Oo*un  libre-peoMor  mililanl  trouve  plAUir  à  mettre  en  con- 
tradiction un  dee  principaux  ordree  religieux  «tec  one  bulle 
pontificale,  cela  te  conçoit;  roaia  l 'indignation do  M.  PaulBeit 
«*t  li  1  uo  pen  enfantine;  même  avec  les  sarcasmet  et  le»  exa- 
g«ralii>tta  dont  il  raeeaiaonne.  Texplication  donnée  par  lea 
JéenHee  dee  caoeee  tecofidee  de  l'intérêt  du  capital,  en  m 
Défligeant  la  cause  fondamentale,  mieux  entrerue  par  Calvin, 
est  judideoie  el  satitfaiiante. 

La  CAlTfl  miMIÉM  Wt  UÊÊ  CAOtlS  iKOliDM  Dl  L*l1tTÉaÉT.  —  On 

pourrait  aotsi  rendre  cette  apologie  plut  précise:  par  exemple, 
nne  des  tions  de  Tintérét  du  capital,  c  e^t  que  U  ffré- 

i9ur  M  «ic«x4»..  ifum  kitm  préient  pawr  aoaêr  m  éien  futur;  er, 
m  èkm  f^iiur  me  wmU  pmê  um  aie»  préttmi;  m  eereil-ce  qu'à  eaum 
éê  Ui  krUceié  et  de  timeertUudt  delawiê  ktimmnê,  U  e'y  e  pûê  éga' 
Uté  mtrt  Im  pUMitiom  mdmêiU  d'urne  fmmtUé  de  rkkùee  ei  le 
petMitîoa  decÊttêwtêmê  fumUiié dmu  m  am,  demi  éia mu,  émee 
wmgi  ans  Entre  le  moment  où  le  préteur  te  deaaaieit  et  celui 
ou  I  "\>]ei  dn  prél  doit  Ini  être  restitué,  le  préteur  peut  mourir 
ou  !>.  tue  timpleintnl  tMBber  malade  et  être  ainsi  dans  llm- 
|M...ii.,iiiédeio«ir  eflkncimeol  de  la  dioee,  quand  oolaloi 

V-  :if   i'  9  ri<  h****^*  •|Ui  n«*  »4*nrnt  pAi  à  la  production.  \r% 
CJi;  if  i  iv    iie  jou»***iK.-.  ronjîii»*  !•••»  ap{H*llent  lef  AIN'tliand*. 

i.%  lit  v,h.r%,  bijoax,  objets  d*art,  tons  objets  durable*  et  (\m 
ne  ••  détéffioreni  pas  par  rutage,  apportent  on  agrément  et 
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une  satisfaction  à  celui  qai  les  détient  et  dont  se  trouve  privée 
la  personne  qui  s'en  sépare  pour  les  prêter  à  autrui.  Alors 
même  que  la  chose  prêtée  ne  consiste  pas  en  capitaux  de  jouis- 
•ance,  mais  en  somme  d'argent,  comme  avec  cette  somme 
d'argent  on  pourrait  se  procurer  ces  capitaux  de  jouissance, 
an  prêt,  môme  avec  certitude  de  restitution,  comporte  une 
certaine  privation;  et  si,  dans  tel  cas  particulieretexceptionnel, 
la  privation,  à  cause  des  habitudes  du  prêteur,  peut  parfois 
être  considérée  comme  infime  ou  nulle,  on  n'en  peut  rien 
conclure  contre  l'intérêt,  parce  que  le  fond  des  transactions 
humaines  est  réglé,  non  pas  par  telle  ou  telle  circonstance 
accidentelle  et  anormale,  mais  par  les  circonstances  générales, 
habituelles  et  par  les  rapports  normaux. 

Ce  n'est  pas  seulement  la  privation  actuelle  et  effective,  I4 
Kicrifice  certain,  résultant  de  la  dépossession  qu'il  faut  considérer, 
jnais  le  préjudice  éventuel  qui  pourrait  résulter  de  cette  dépos- 
session;  c'est  ce  que  l'argumentation  des  jésuites  a  parfaite- 
ment mis  en  lumière.  Etant  donnés  les  aléas  auxquels  la  situa* 
tion  de  chaque  homme,  quel  qu'il  soit,  est  exposée,  personne 
ne  peut  répondre,  si  au  large  qu'il  soit,  que  la  somme  dont  il 
se  dessaisit  par  un  prêt  et  dont  il  n'a  que  faire  pour  le  moment, 
ne  lui  serait  pas  infiniment  utile  dans  six  mois,  dans  un  an, 
dans  dix-huit  mois,  dans  cinq  ans,  avant  l'oxpiration  du  délai 
consenti  pour  le  prêt. 

L'intérêt  du  capital  ou,  comme  on  dit  souvent,  dePargent,  a 
pour  l'un  de  ses  éléments  le  risque  que  le  prêt  fait  encourir. 
En  général,  on  entend  par  ce  mot  risque  l'éventualité  que  la 
tomme  prêtée  ou  ne  soit  pas  restituée,  ou  ne  le  soit  pas  inté- 
gralement, ou  ne  le  soit  pas  au  moment  fixé  ;  ce  risque  existe 
toujours,  dans  une  proportion  fût-elle  infinitésimale  ,  mais  ce 
n'est  pas  le  seul  risque  que  comporte  le  prêt  à  intérêt.  Il  y  a 
un  autre  risque,  auquel  on  ne  pense  pas  en  général,  et  que  les 
jésuites  ont  parfaitement  fait  ressortir,  c'est  que  ta  situation  du 
préteur  lui-même  vienne  à  changer,  par  des  circonstances  impré- 
vues, toujours  possibles,  et  que  la  somme  prêtée  pour  un  terme 
plus  ou  moins  long  lui  fasse  défaut  dans  Tintervalle,  et  que  l'ab- 


CAOtU    M   L  I^TilltT 

•eue*  de  ceiu  MmiM  loi  eviM  lA  pr^aito  ilêii  det  foi»  uu 

mtné9ê  gên»  ptont éi  dans  d«  grtiMf i  embami  ptr  llfDpoMi^ 

bàlètè    àê    féik  noOMf)  :  oor  «Ol,   dM 

r^ncm  k  long  UroM.  8«ppot«t  ium  ré«o4tilÀoo,  m  »*«•!  oul- 

.<? nient  U  mAme  ehott  d'avoir  10.000  francs  dana  aaa  eofllraa, 

on  d'a%«>if  >in  hiiut  d#  10,000  fraticj,  rat-il  le  tOMilloitr  du 

tu'.'  Il  daoa  un  an.   Do  méum 

po«f  una^aasirv  loaiTiguifi  qui  pralécialorà  rimprorifto  ;  da 

mêao  aoeoro,  a*il  so  préaaoU  qaolqua  oocaaioo  avanta^nao 

ou  •ddttiaamo  d'adiHar  daa  marchand iaot,  uno  propriété,  une 

U  doa  bQom  mémat,  U  n'yaa^immiémuitémètrêim  éêê- 

:nÊêlk  £wm  laaiir  «l  ta  ctrta^M  ^«aotr  ferre  tooiaie 

■^  ^a«f  ànm  mu,  ému  em^  mu, 

l.a  pratiqua  lient  an  tréa  grand  compte  de  oette  éventualité 

qui  menace  la  préteur,  tout  préti'ur,  quel  qu'il  «oit.  d'avoir 

t><<%oin  de  la  aomme  prêtée  avant  r<*ipiration  de  la  durée  da 

De  là  vient  en  partie  que,  taof  ce  que  Ton  appelle  lea 

,  réu  à  la  petite  teroaine.  les  prêts  à  brève  échéance  se  fotit  à 

Q  intérêt  beaucoup  plus  bas  que  les  prêta  à  longue  échéance, 

)  aia  lea  eireoiialaneaa  normalea  du  moins.  De  là  vient  aussi 

,4*00  ne  demande  qu'un  intérêt  infime  aux  valeurs  qui  sont, 

:i  dit  en  langage  de  placements,  facilement  réaliaa- 

^»rétear.  en  faisant  cette  catégorie  de  prêta,  est  aaaoré 

de  povvoir  retrouver  facilement  la  somme  qoi  lui  appartient  et 

dont  il  «*eal  deaaaiai,  a'Il  aurvient  quelque  événement  qui  lui 

rende  utile  de  reprendre  la  disposition  de  la  chose  prét<îe.  C'eal 

une  dea  raisons  pour  leaquelles  les  fonds  publics  dea  Etats  sol- 

^        #  se  capitalisent  très  haut  relativemeot  à  l'intérêt  qu'ils 

Qoimenl  ;  ce  n'est  pat  saulaciiaBt  la  sécurité  qu*ila  olfraot,  e'eal 

que,  le  marcbé  m  étant  tieaaahrwDaot  large,  on  pant  à  chaque 

islant  en  négocier  laa  litrea,  aana  perte  en  général,  et  rentrer 

«  son  gré  an  ppaaaasion  6ê  aon  avoir.  L.ea  hoaunea  tout  à  faU 

cifoonapecta  lanlant  avoir  aolt  la  totalité,  aoil,  du  moins,  une 

traa  grande  paitia  da  leur  fortune  an  valaora  tréa  facilement 

«abUa.  Ce  déair  tient  à  la  conaédéralion  de  toulea  les 

-««•..iiialitéa  qui  peuvent  faire  ragretlar  au  préteur  un  daaaal- 
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sissement  prolongé.  Néanmoins,  môme  les  fonds  des  premier» 
Elats,  quoique  la  négociation  en  soit  facile,  comportent  tou- 
jours certains  risques,  sinon  quant  au  paiement  des  intérêts 
convenus  ou  au  remboursement  s'il  a  été  stipulé,  du  moins 
quant  à  la  valeur  négociable  des  titres  au  moment  indéterminé 
où  le  possesseur  pourrait  avoir  besoin  de  les  réaliser  ;  une  révo- 
lution, une  guerre,  une  simple  crise  commerciale  ou  autre  peut 
les  allecter  et  déprimer  momentanément  leurs  cours.  Aussi, 
ces  Fonds  publics  ne  répondent  pas  encore  complètement,  ni 
môme  approximativement,  aux  désirs  des  personnes  ultra-pru- 
dentes qui,  se  souciant  de  toutes  les  éventualités  de  l'avenir, 
voudraient  pouvoir  rentrer  très  aisément  à  chaque  instant  dans 
la  disposition  des  sommes  prêtées.  Ce  sont  les  Bons  du  Trésor 
à  court  terme  et  l'escompte  du  papier  de  commerce,  ce  que  Ton 
appelle  les  premières  signatures,  qui  constituent  les  opéra- 
tions conciliant  le  plus  le  dessaisissement  du  capital  par  un 
protêt  la  possibilité  de  rentrer  dans  ce  capital  aisément  et  sans 
perte  probable  ou  notable,  au  moment  indéterminé  où  l'on 
pourrait  en  avoir  besoin;  le  taux  d'intérêt  de  ces  opérations 
est  excessivement  bas.  Les  Bons  du  Trésor  à  court  terme,  dans 
des  pays  comme  la. France,  ne  rapportent  très  fréquemment 
que  1  p.  100  à  1 1  /4  p.  400  par  an,  et  l'escompte  à  Londres,  assez 
Iréquemnient,  dans  les  dernières  années  du  xix*  siècle  et  les 
premières   du   xx*,  se   faisait,   pour  les   si^çnatures   de   tout 
premier  ordre  et  à  trois  mois  de  date,  sur  le  pied  de  1  p.  11K> 
ou  1  1/2  p.  iOO  par  an;  il  était  rare  qu'il  atteignit  1  3/4  p.  100. 
Ainsi,  du  côté  du  prêteur,  l'inéqutvaience  certaine,  à  cause  de 
la  brièveté  et  de  ^incertitude  de  la  vie  humaine,  d*un  bien  présent 
et  dun  bien  futur;  le  risque  de  la  non  restitution  de  l*  objet  prêté,' 
ou  de  sa  restitution  seulement  partielle,  ou  de  sa  restitution  tardive 
et  moyennant  des  démM'ches,  des  frais,  des  pertes  de  temps  et  de» 
inquiétudes  ;  Véventualité  même  que  des  circonstances  imprévues 
fcLssent  sentir  au  prêteur,  pendant  la  durée  du  prêt,  le  manque 
de  la  chose  prêtée  et  que  la  non  disposition  de  celle-ci  lui  inflige 
un  préjudice,  voilà  les  causes  les  plus  apparentes  et  les  plus  sim- 
plet qui  font  que  l'opération  de  prêt  n'aurait  aucune  raison  d'être 


U  eikm  préÊêê. 

uno  eooipMitêtlott  à  Oit  lMoavMiûtt«  iiooB  U  prêl 
d  étrt  OM  opéwtloB  éeooomi^M;  il  m  MrtH  plot 
i«  d«  bitoftltlasM  OQ  d*obU«««ne«,  d«  pbilMilbropU 
utt  ae  cliaHlé.  *^ 

Du  6Mé  d«  r«npnuil«iir,  l'AYantagt  da  prêt  Mt,  «d  féoéraL 
èvi<lmi  à  premier*  Tua;  il  p«ut  te  tArTir,  pour  un  besoin  prM> 
'   d'tuMelioM  qui  lui  manque,  qai,  par  eootéqoêot,  lui  est 
Eu  la  ratUluaDi  puremaol  «t  timplemenl,  après  t*en  être 
^^  u.  méma  aant  aueoia  détérioralion,  il  est  clair  qu'il  ds 
t'acquitta  pat  aorert  le  prHeiir  ;  il  resta  Tobligé  de  calui-ei  ;  il 
na  sa  retroiiTa  pas  dans  la  méma  situation  q;at  si  la  prM  n'a- 
vait pas  été  lait;  U  a  raçn  on  sanriea  an  obtenant,  an  moment 
•  la  lui  était  utile,  l'utai^e  d'une  cbosa  qui  ne  lui  apparia- 
n«ii  pa«  rt  que  personne  n*était  tenu  de  mettre  à  sa  dispotilion 
ta  altuation  s'aat  trooTée  améliorée  on  aurait  dû  Tétre  par 
rnsage  de  eelte  eboae  *  ;  il  est  équitable  qu'il  prélére  une  partie 
de  cette  amélioration  pour  reconnaître  le  senrice  qne  lui  t 
rendu  le  préteor  ei  pour  Tindemniter  de  tout  les  ineooTé- 
nients  qne  noos  avons  indiqués  plus  haut 

Voilà  ea  qui  rassort  de  l'eiamen  du  prêt.  Quand  on  va  plus 
an  fond  de  la  natore  du  capital,  on  troure  une  autre  causa 
calle-d  fondamanlala  de  l'intérêt,  qui  vient  se  joindre  a 
tofslee  las  caaaaa  taeondes,  ci-dessus  énumérées,  c'est  que 
le  ci)it4l  aal  aaaaoliellement  productif.  Cnt  la  prûdmaimié 
■OMe  dm  tÊfUêU  utitmmmi  ému  not  êoeiéiés  cimHêétê,  cm  «sf 
la  etnis  tfIfemiMnia  àm  ^rlf  é  mtérH  el  fid  éotmê  «h»  tomirêtâ 
àt  prêt  WÊê  ampUur  ^m'iiê  n'mmiemi  pmê  iaaf  Isi  sodMt  piuê 
cnaCaUiséss.  Mais  avant  d'ao  venir  à  l'étoda  de  oette  cause 
tpodamattUla  de  Tintérét,  U  eal  bon  de  Jeter  an  ooop  d'csél 
anr  les  pcoeédés  par  lesquels  la  société*  dans  sa  plasticité  *. 


te  plÊÊikité  aafwOt  et  la  iiiim. 
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a  constamment  protesté  contre  les  interdictions  soit  religieuses, 
soit  légales,  du  prêt  à  intérêt  et  s'est  efforcée  de  réaliser  cette 
opération  sous  des  déguisements  divers. 

Procédés  pour  déjouer  les  interdictions  ecclésiastiques  ou 
LÉGALES  DU  PRÊT  A  INTÉRÊT.  —  Lcs  prohibitions  si  anciennes, 
si  persistantes,  si  nombreuses,  on  pourrait  dire  si  universelles, 
du  taux  de  l'intérêt  pendant  la  plus  grande  partie  de  rhisloire 
de  tous  les  peuples,  au  nom  de  la  religion  ou  de  la  loi,  ont  été 
vaines,  comme  toutes  celles  qui  s'attaquent  à  la  nature  des 
choses.  Elles  ont  gêné  les  manifestations  du  phénomène,  elles 
en  ont  entravé  en  partie  les  effets  bienfaisants,  elles  n'ont  pu 
le  proscrire  efficacement. 

Parmi  les  procédés  employés  pour  tourner  la  loi  religieuse 
ou  civile,  un  des  plus  ingénieux  et  qui  se  rapprochaient  le  plus 
de  la  nature  des  choses,  est  dû  à  la  subtilité  et  à  la  sagacité  des 
juifs  russes.  Quand  l'un  d'eux  prêtait  ou  même  encore  parfois 
prête  à  un  de  ses  coreligionnaires,  pour  éviter  de  violer  le 
précepte  religieux  qui  n'autorise  chez  les  Israélites  le  prêt  à 
intérêt  que  vis-à-vis  des  Gentils,  l'emprunteur  et  le  prêteur 
stipulent  entre  eux  une  association,  mais  immédiatement  ils 
fixent  à  forfait  le  bénéfice  qui  devra  échoir  au  prêteur.  S'il 
advient  que  l'israélite  emprunteur  jure  qu'il  n'a  pas  fait  de  gain 
avec  la  somme  empruntée,  alors  l'intérêt  tombe;  mai^  t 
emprunteur  perd  du  même  coup  tout  crédit. 

L^économiste  allemand  Roscher,  avec  son  incomparable 
érudition,  a  décrit  certains  procédés  différents  qui,  avec  le 
même  objet  do  tourner  la  loi  ecclésiastique  ou  civile,  étaient 
en  usage  au  moyen  âge,  notamment  en  Allemagne.  Le  plus 
habituel  était  connu  sous  le  nom  de  Schàtzung  qui  nous  parait 
à  peu  prés  intraduisible  dans  ce  sens  (littéralement  Schàtzung 
veut  dire  évaluation,  estimation)  :  c'était  une  sorte  de  vente  à 
réméré.  Le  préteur  entrait  en  jouissance  des  immeubles  de 

leose  faculté  d'enfanter  des  fonues  et  des  combinaisons  diverse»  pour 
triompher  des  obstacles  qui  s'opposent  au  progrès  humaiu,  sur  la  diffé- 
rence essentielle  aussi  entre  la  société  et  l'Etat,  voir  notre  ouvrage  VEUU 
moderne  tt  «es  fonctions. 


cii'fM  M  t'i^rtiitr  l;sa 

fiipiofitettr  et  il  en  luuchait  !••  fhrili.  m  %tA  loi  proeurtil 

oo  islArél  4e  tpo  ârf««t  CéUU  «i  eootral  ftyinl  quelque 

uiftloffl*  •^'^  n.vppOièqo*,  oMit  «M  by^olbéqM  ifirav4«. 

poitqae  1  •  ur  p«fdêU  la  dltpoaiUoii  ti  ratfmlaitlraUoii 

é^  ton  bi«Q,  H  qu'il  éUit  fort  àcrtliidrt  q«t,  «o 

eat,  l#  préttttf •  aiiiii  aaoti  d«  too  ftg»,  m 

«oint  médlocfti  àraolrtliM,  si  la  vâletir  d«  Mjift  44patMlt 

bMttOMip  c«ll«  d«  ton  prél.  Tel  asl  le  fréquent  réeulUI  de 

uUt  IM  HêfÊêtUiao»  artittoiellet  qtl  veoleot  proUgar  INu 

«  i-ôntn^tAnU  féfmlé  plut  fiUble  qoe  TaoCrt  :  allM  tffnTeiil 

4e  en  tIoI  auMi  dans  qoelqvas  eat  à  Touloir 

t>reodfe  de*  pcvcetttiOBf  contre  oel  eipédient  de  la  rente  à 

réméré  on  Scéèltauif . 

U  procédé  de  U  ▼ente  à  réméré  ett  le  phia  babitoai  pour 
toomer  TinterdicUon  de  TintéréL  II  peut  t'appliqner  non  leo- 
-menl  aui  imnnnhlae,  maia  aoi  objeta  mobiliers;  il  ett  le 
lis  parfait  quand  robjel  aur  lequel  porte  eMb  vente  Bctiva 
réméré  porte  dee  truite  et  donne  un  produit  ou  qu'il  ett  d'un 
^•fe  productif:  comme  une  vacha^  par  exemple,  qui  donne 
iu  lait«  un  cbeval  dont  on  peut  te  lerrir  pour  le  labour,  etc. . 
miia  il  peut  encore  t'appliquer  aux  nC^*  <1®  ^^^  nattir«», 
même  aux  ttmplet  capitaui  de  jouiasaoce,  comme  lea  me 
t  tableaux,  lea  b^omu  etc.;  seulement  alors,  pour  que 
rH  existe,  il  Ikol  que  le  prix  stipulé  pour  rexercice  de  la 
i culte  de   racbal  de  l'emprunteur  réel,  vendeur  apperent« 
*it  ploa  élevé  que  le  prix  de  la  venta  Active,  c'eat-è-dire  que 
»  sooime  d'aifanl  prêtée.  Lm  eeale  à  rimâH  rmU  U  moyen 
v^  «icellMef  éê   fewMr  (a  prMMam  de  tmUtH.  Il  est 
virieux  de  noter  qoe  le  ayatéms  anccre  aaivi  par  lea  bouriee 
•^uropéeniies  poor  lea  prêta  aor  tltiaa«  notsmmaot  à  la  bourse 
ie  Paria,  àaavoir  l'opératioa  ai  cowma  et  al  commoae  aous  le 
om  de  rwfmt,  n'est  lutre  qo'one  vente  à  réméré,  mais  où  le 
r^cbat  eat  obligalolra  et  aoa  tecottatif  :  la  parsonna  qoi  veot 
%^  faire  avaoear  daa  foiida  air  titiaa  fait  à  «  capitaUate  one 
vente  active  à  im  co«irf  détarmioé  avec  stipolatioo  de  rachat  à 
U  iiquidatioo  soivaole  à  on  coora  ptes  élaté.  Ce  procédé  de 
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report,  vente  et  rachat  fictifs,  couvrant  un  emprunt,  rappelle 
les  méthodes  les  plus  antiques  du  prêt;  il  tend,  d'ailleurs,  à 
être  abandonné,  étant  singulièrement  onéreux  par  les  cour- 
tages qu'il  entraîne.  Les  capitalistes  besoigneux  y  recourent 
seuls,  les  autres  abandonnent  cette  fiction  de  la  vente  et  du 
rachat  en  se  faisant  simplement  faire  un  prêt,  pour  des  période? 
plus  ou  moins  longues,  sur  des  titres  déposés  dans  les  mains 
des  prêteurs. 

A  force  de  voir  leurs  interdictions  violées,  non  seulement  à 
la  dérobée,  mais  au  grand  jour,  les  Églises,  mieux  instruites 
de  la  nature  économique  du  contrat  de  prêt,  en  vinrent  à  faire 
une  distinction  entre  l'usure,  c'est-à-dire  les  manœuvre? 
dolosives  ou  l'exploitation  à  outrance  des  besoins  et  des  fai- 
blesses d'autrui,  et  l'intérêt  du  capital.  Les  papes  eux-mêmes, 
soit  pour  les  nécessités  privées  du  Saint-Siège,  soit  pour  celles 
de  leur  domaine  temporel,  même  les  plus  saints  et  les  plus 
rigoureux  d'entre  eux.  Pie  IX  par  exemple,  n'hésitèrent  pas  à 
conclure  des  emprunts  à  intérêts,  sans  aucun  subterfuge.  Les 
représentants  des  lois  civiles,  quand  celles-ci  conservaient 
encore  des  textes  archaïques  interdisant  cette  opération,  ne 
songèrent  plus  à  s'en  prévaloir  et  les  appliquer,  ce  qui  faisait 
dire  à  Condillac  :  «  Nos  législateurs,  s'il  est  possible,  raisonnent 
encore  plus  mal  que  les  casuistes;  ils  condamnent  le  prêt  à 
intérêt  et  ils  le  tolèrent;  ils  le  condamnent  sans  savoir  pour- 
quoi, et  ils  le  tolèrent  parce  qu'ils  y  sont  forcés  '  ». 

L'iXTÈRÊT   DÉRIVE   ÎIÉCBSSAiREMEîtT    DE    LA    NATURE    DU     CAPrTAI 

OU  EST  LA  PRODUCTIVITÉ.  — Ou  a  VU  plus  haut  (pages  78  et  79)  que 
des  Pères  de  l'Eglise  s'élevaient  contre  cette  t  exécrable  et 
monstrueuse  fécondité  de  lor  et  de  l'argent  »,  contre  la  pré- 
tention du  prêteur  de  «  récolter  là  où  il  n'avait  pas  semé  •. 
Quand,  au  lieu  de  considérer  Tor  et  Targent  qui  ne  sont  que 
les  instruments  matériels  du  prêt  et  qui  même  sont  très  loin 
d'intervenir  dans  la  généralité  des  prêts  modernes,  on  observo 
que  l'essence  du  prêt  consiste  dans  le  transfert  du  préteur  k\ 


<  Condillac  Lt  commttrti  «i  k  jyoïiptmtwwf  9tmêiH%4ê  mfartwmif  tum 

à  l'autrt,  I.  18. 


l>iBpnint<*ur  dr  1a  UcuM^  qa<»  pot»è<i#  I»  prwiir  4ê  prél»r»r. 
4Mt  iiimmlilt  4»  1  Mlif  tocial,  «m  MKtlM  ftiMr  4«  mar- 
rtenfh^  o«  ë'jr  ««MMBëir  «m  eiftilat  vvtar  4t  traT»tl. 
toiuM  plot  ^«t  !•  prU  ioil  t— opttMa  4lBléf#^ 
L'mUrêi,  <rmî  à  éin  ttimitumnu  rniin  iiiimirirfi  f  ^ 
iM  mMwM  ém  tmpiimi.  le  Mfw  ém  t^ml,  em  €Hm  pt^^'-f-f 
n  mû  pm été  mtmiimi pmtt  mt  mmtrt  wkùhf  et gmmr  wm  m»* 

On%wm  fèm  lMal(loaMl*',p«^  195)  ^m  iMcapiUux  »ont  n« 

(^•rabttttaD- 

eClM  iMiytattMt.  UmMÊÊmm  %m  4ms  4tniMrM  qoi  rtm- 
porlflU  eiMiéinMi«Mil  «i  fmpmiimtà  tv  !«•  4e«i  |»r#ini.^ 
iMt  «ta  4«  TtoOk  ehrOtalioa  :  «tt«  ftmt  H< 

f^HIm  mjmtmnâ  WÊt^Umemt  à  Im  pminmn  pr^ 
de  rktmmt;  edoi  qni  «a  a  ToMf»  pmtA  plot  pro^nir* 
^M  etlttl  q«i  M  Ml  prWé  ;  H  llioouM  ^,  an  ajasi  la  po^ 
la  trmasiêra  pour  un  taoïpt  à  mm  antre  qui  en  att 
à  Cilni-ct  d*ajoQter  à  la  prodoctÎTitA  àê  um 
traTait 

C^m'm  emuidért  kt  impitmmr,  mm»  Im  fmrwtê  ^ûtiU  om  ^mstûl- 
léÊttmu,  Impèmpnmtiiift  au  U§  phu  récmU,  Um  plu»  mmplet  ou 
im  pêm  wyKf^i.  U  pnéutiimté  m  €$t  émémit.  Oo^il  §*a^ftM 
4^n  arc  on  é^mt  ftistl  prêUt  à  nn  chatacnr^  d*noa  aiguille 
oa  4*nna  machine  à  tondre  prêtéaa  à  nne  onTriére,  d'uno 
■  rnna  dwinttn  m  éa  dMvnns  prMéa  à  nn  §  impie 
d*nne  knr|na  prMa  à  on  i^heiir.  Il  eat  ineônt^H- 
taMe  qne  le  chafeonr  tnara  plo«>  r  trec  l'ar< 

ùwil  qnll  ne  l'ent  ftdl  aine  •••  aeniee  ati4a«  oo  à  U  cottr««, 
<ine  ro«ffiéfn  fera  pins  de  fcaaofna  avee  raignille  on  la  m*- 
cliint  à  condri  qu'avec  «^  doift«  déaamiéa,  qna  le  Urra«*^^r 
déplacera  pina  d  bronott»  on  avec  U 

H  lea  cWmm  que  s  u  d  araii  pas  an  eaa  InalinHumi  &  sx 
déposition,  wj^  tê  pédtrnr  prendra  olnfl  de  poiaaon  avoc  uo« 
barqn»  •  «^  esamplea  pourr»i«*nt 

dUn  nwiltipiiéi  ai  AiUUu:  Uê  iniimmarta  ^;rteolat,  FontiUife 
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industriel,  les  locomotives,  les  élévateurs  de  grains,  les  dra- 
gues, etc.,  sont  dans  le  même  cas. 

Le  capital,  au  moins  sous  ces  deux  formes  d*outils  ou  d'ins- 
tallations,  a  donc  pour  objet  et  pour  effet  de  permettre  à 
l'homme  de  se  procurer,  moyennant  une  somme  déterminée 
d'efforts,  beaucoup  plus  de  produits  ou,  ce  qui  revient  au  même, 
une  quantité  de  produits  équivalente  avec  un  moindre  effort. 

Le  capital  augmentant  ainsi  les  forces  productives  de  l'em- 
prunteur, celui-ci  est  redevable  au  prêteur  de  ce  surci'oU  de  pro- 
duit. Il  est  donc  juste  et  naturel  qu'il  donne  au  préteur  une 
partie  de  cet  accroissement  de  productivité^  obtenu  grâce  à  Vobjet 
prêté.  Au  lieu  de  prêter  le  capital,  on  peut  le  louer  :  louer 
le  fusil,  louer  la  machine  à  coudre,  louer  la  brouette,  louer 
les  chevaux  et  le  tombereau,  louer  la  faneuse  et  la  moisson- 
neuse. Celui  qui  ne  possède  pas  ces  instruments  et  qui  est  en- 
gagé dans  une  profession  où  ils  sont  utiles  a  un  grand  avan- 
tage, quand  il  ne  peut  les  acheter,  à  les  louer  pour  une  somme 
déterminée,  au  jour,  k  la  semaine,  au  mois.  Le  prêt  est  assi- 
milable à  une  location  ;  aussi  dit-on  parfois  le  loyer  des  capi- 
taux pour  indiquer  le  taux  de  l'intérêt. 

Personne  ne  soutiendra  qu'un  homme  qui  a  emprunté  un 
tombereau  et  des  chevaux,  ou  une  faneuse,  ou  une  machine  à 
battre,  pour  s'en  servir  dans  son  travail,  soit  régulièrement 
quitte  envers  le  prêteur  quand  il  lui  restitue,  au  bout  d'un  mois 
ou  de  six  mois,  ces  instruments,  fussent-ils  en  aussi  bon  état 
qu'auparavant.  Il  doit  y  ajouter  quelque  chose,  à  savoir  une 
part  dans  le  surcroit  de  productivité  que  l'usage  des  objets 
empruntés  a  donné  à  son  capital. 

On  dira  que  tous  les  capitaux  ne  sont  pas  des  outils  ou  des 
installations,  quoique  la  plus  grande  partie  des  capitaux  ait 
l'une  de  ces  deux  formes  \  mais  que  beaucoup  d'autres  sont 
simplement  des  approvisionnements  de  marchandises  et  des 
matières  premières,  pour  lesquels  le  caractère  de  productivité 


«  Voir  pla*  haut  la  réfiitation  d*unê  opinion  contraire  de  Staart  Mill. 
tome  !•'  de  cet  ouvrage,  pages  258  A  262. 


t*i!itiaAr.  o»Pti««tsict  M  u  rMMicrtf iTi  Mt  CATfui \   |^ 

••I  moiat  éTidMt  Malt,  eooiiM  ot  qM  l'oo  pfêl«,  e'Mt  la 
f^^.... .  .  ..Ap^  ^  g^  procorar  daat  l'aotamblê  4m  produiu 

4veot  oociftiiir  à  rampciiotoiir.  Il  Ml  oator»!  de 

r  qita  etial-d  tu%  oo  iitaf»  Jttdklrai  tl  édalré  de  U 

aniéa.  Bo  ooift,  lit  approvItlociniaMali  dt  tvb- 

^  maUérit  pftmlértt  ptavtiil  ^grrir  à  fklrt  dtt 

«  iotUilationt,  o'êti-à-dire  det  eapiUiu  pro- 

lOQBtmwiU  ta  iouleoanl  U  main  d'om* 

,  rdinlértt  tu  lai  domunt  co  qui  •§!  nècet- 

irarmil.  Poufaol  m  eoovtrtir  to  capital  productif,  1m 

X,  MonotOMiilt  tl  Im  matlérM  premiérM  conrèr«ot  ainti 

-'T'Jtl  OD  tD  délèfut  (t  éàq^OiUian,  le  pauttair  ^m- 

mmmêM  ii/bUti99,  (t  prûdmHwUâ  4ê  ton  tramU 

u/v  /oni  et  pomwoir  qu'ni  à  la  foii  ta  causé  ftrm- 

U  timéréi  du  capital  tt  en  mèwu  tempt, 

c.    .  .     '''  ^^f  ^  prùitipé  régulateur  du  taur  dt 

ttmiérM. 

Il  MLÈt  AOITitAT  ttt  MM  Wi  ttAM  MHftAB  OB  CAS,  tttiOt 
PAn$  TOCt,  VUE  tOKTt  D*AStOCUTHM  SB  RÉSOLTAUT  PAR   VW  POU- 

FAIT  —  Entre  le  préteur  et  Tempruoteur,  daos  tous  1m  cm 
ou  u-  prêt  est  fait  en  rua  de  U  production  (et  c*est  le  genre  de 
prêt  le  plot  réptadadant  1m  sociélét  dviliséM),  le  fond  du  coo- 
trti  est  ont  tttodttkm  tadie  et  Innommée,  une  Yéritable  parti- 
cipation dans  Im  bénéAcM  éventuels.  L'association  que  quel- 
qvM  modtniM  cioltnt  avoir  découverte  (notamment  Fourier) 
#fl  beancoop  plot  antienne  et  plus  fréquente  dans  la  société 
qu  'nne  leptOM^Moltment,  il  arrive  souvent  que,  pour  assurer 
un  I  u«i  grande  liberté  dM  ptfionnM  et  simplifier  iMdécomp- 
I' V  •.!••  se  résout  par  un  forfait  On  a  vn  plus  haut  la  pratlqnt 
u.  *  jiuf»  rassM  qui  jujitiile  tettt  cooctptioD.  BUt  troovt,  tn 
outre,  ont  Jostiflcation  dans  Im  pratiquM  noavtllM  qui  Ito- 
denl  à  tlnlrodoire  dans  It  drtU  toaUDtrdal  relaUf  aui 
sûciéiétaaoDjrott.  On  ttnd  à  y  oossldéftr  dt  plot  to  plui  Im 
»MifalairM,  t*ttt-è-dirt  Im  préttiirt,  eotuiit  dM  torlM  d*M- 
ê-xiH  dM  tdkmntirM  :  oo  admtC  qnt  otni-ti,  mémo  quand 
U  société  ttl  «i  étiiM  tt  prospère,  Itw  doivtol  certains  r«n- 
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seignements,  que  parfois  un  comité  des  obligataires  puisse 
être  formé  avec  certains  pouvoirs  légaux  à  l'endroit  du  conseil 
d'administration.  Ainsi,  le  préteur  est  regardé  et  tend  à  l'être 
de  plus  en  plus  par  le  droit  contemporain,  du  moins  quand  il 
s'agit  de  société  anonymes,  comme  une  sorte  d'associé  à  un 
litre  spécial.  L'intérêt  est  la  part  stipulée  à  forfait  dans  les 
bénéfices  éventuels  et  possibles  ;  il  est  dû,  même  quand  il  n'y 
a  pas  de  bénéfices,  parce  que,  le  prêteur  n'ayant  pas  l'adminis- 
tration de  l'entreprise,  l'absence  de  bénéfices  doit  être  consi- 
dérée comme  imputable  à  la  maladresse  ou  aux  mauvaises 
combinaisons  de  l'emprunteur,  parce  que,  d'un  autre  côté, 
la  part  du  prêteur  dans  les  bénéfices  possibles  étant  limitée, 
il  est  juste  que  tant  que  l'emprunteur  a  un  actif,  celui-ci  paie 
au  prêteur  la  rémunération  habituelle  que  rapportent  les  capi- 
taux. L'association  est  donc  le  fond  même  du  prêt  consenti  à  la 
production;  et  l'intérêt  n'est  que  le  forfait  qui  détermine  la 
participation  du  prêteur  dans  le  produit  pour  plus  de  commo- 
dité, de  rapidité  et  de  sécurité.  Le  forfait,  surtout  si  l'on  tient 
compte  des  situations  très  différentes,  comme  on  le  verra  plus 
loin,  de  la  classe  des  prêteurs  et  de  la  classe  des  emprun- 
teurs, est  une  convention  excellente  qui  épargne  les  discus- 
sions entre  les  uns  et  les  autres  et  l'intervention  gênante  des 
premiers  dans  les  affaires  des  seconds. 

De  la  perpétuité  de  l'intérêt.  La  PERPéruiTé  des  cm'itux. 
La  MÉTflODE  DES  AMORTISSEMENTS  INDUSTRIELS.  —  L'intérêt,  m»^me 
lorsqu'il  est  servi   pendant  vingt,  trente,   cinquan 
lorsque,  par  l'accumulation  des  sommes  succerssives  auuuollo- 
ment  payées,  il  dépasse  le  montant  du  capital,  n'épuise  pas  le 
capital  et  ne  dispense  pas  de  le  rendre.  Rien  n'est  plus  juste. 
Vintérêt,  en  effet,  n*est  pas  la  restitution  fragmentaire 
acomptes  du  capital  prêté;  c'est  la  représentation  des  > 
successifs  rendus  par  le  capital  à  l'emprunteur  sans  que  le 
lui-même  en  soit  diminué  ou  altéré.  Il  est  de  l'essence  de  l'utilité 
du  capital  qu'elle  s'étende  sur  toute  une  sMc  ind'\fî        'tes 
productifs  sans  que  le  capital  lui-in'nit'  (f/v;-  /,  ,z/\v  . 

Quand  on  prôte  à  un  cha^sr 


•      :     »     >       yjMMt\  ïït  ruimcift  •»  càrtuii  ira 

.iiiiiQ  di»imci«,  US    ftV«Olaf«  piftiettUiT,  lOttlM  Ut  foif 

»«  uooT«  Ml  préM«o«  éa  fibitr,  «1  et|Modial  as  boot 
molf  •  ta  buui  d'an  to,  ta  bo«t  dt  dii  tnt,  tprit  tvoir 
K^oH  tiati  à  too  déltolMtf  toift,  eiaqiitalt«  étal  oa  milU 
«vtaltftt.  It  fbtU  ptal  Mra  ta  tatti  bon  4ltt  qa'taptrtvtai. 
<  ta  tf I  4a  fliéeit  poar  aat  aiteblot  à  coadrt  protêt  à  oot 
lèrt,  aat  chtrrat  à  an  Itboartur.  dt  aiédl^aatti  pour  oa 
•uuital  qal  tbrilt  dabéUil,  un  btrrtfttidtt  etatoid'tmt- 
.ét  détoarotal.  pour  un  emploi  prodoetif,  Ttta  d*unt  riviért. 
Le  €mfitmi,  Ê9mê  k  /ohm  /tjultiitnoiu,  fî  foa  ji/rmd  U  peim 

mmêiêê  €mtmûmHéÊÊWÊilHên,êtpmimtmU  et  inÊpê  tmm- 

Mf^  çm'î/  ùomfèrt  «M  ptMttifar  Mpfrpéhiê.  Oa  Toit  tncort  tai 

oat  dt  Tuait  Itt  tretdtt  dt  Ttqotduc  qui  apportait  à 

«.«lUitft  rttadaZtfboatf  ;  dtaièait,  Its  anciennes  ciiemtt 

dt  Ctfliltct,  Ion  dt  la  pritt  4t  potttttion  dt  Tunis  par  les 

Frtaçtit,  ta  1881,  étaient  tncort  dans  on  état  dt  relative 

conttrralioa.  Si  ont  oafTtt  a'avaitat  ptt  été  tndommtgétt 

par  Itt  ^atritt  ooetUaltt,  dépoanratt  dt  toat  tatrttita  dt  la 

part  d'oot  ract  indoltntt  et  fataliste,  ces  installations,  créées, 

staon  par  lot  Carthaginois,    du   moins   par  Its  Romains, 

aaraient  pa  eoaitnrtr  lontt  leur  utilité  pendant  Itt  vingt  siècles 

qui  te  soat  éooalét  dtpuis  leur  construction  tl  ptadant  vingt 

•  t  Ireatt  tiédtt  ptut-étre  k  venir,  sinon  davantage,  au  total 

•laartalt  oa  ciaqaaatt  tiécitt.  Malgré  toute  la  déCérioratioa 

qa'tllts  oal  tabitt  da  Ikit  d'envahisseurs  barbaret  et  dt 

possttteart  aégligtott,  Its  Français,  dtpuis  qu'ils  détitnntnt 

et  Itriiloirt  oat  pu  répartr  Taat  dt  cas  oavrts  avtc  inflnimtnt 

iBOiat  de  frais  qot  s'il  tût  Iklla  la  falrt,  H  ce  eapiUl,  qui  dalt 

dt  dtaa  millt  ans.  ttt  tacort  productif;  «'il  reste  indéOni 

mtat  confié  k   un**  nation  dvilitét  commt  la  Pranc«\  on 

ptot  attraMT  qu'il  sera  tacort  productif  daat  dtat  millt  «as. 

Unt  graadt  partit  dtt  rigoltt  qui  doaat  la  féecadité  I 

IKiTvpir  ont  été  ertatétt  par  Itt  Pbaraoat,  alDoa  ta  dtt  Jours 

piu4  lointaiattaeort;  prttqatloatits  canani  d'arrotage  qui 

a«>trent  ont  tiaitrvtUltatt  fertilité  à  la  iurria  4a  VAlonr« 
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datent  des  Maures,  c'est-à-dire  de  sept,  huit  ou  dix  siècles  Les 
Toyageurs  rapportent  que,  dans  la  Mésopotamie,  on  retrouve 
encore  les  débris  des  anciens  canaux  d'irrigation  des  Assy- 
riens et  des  Babyloniens,  et  si  la  barbarie  n*eût  ravagé  ces 
contrées,  il  est  probable  que  le  réseau  de  ces  canaux  et  de 
ces  rigoles  se  serait  encore  conservé,  avec  des  adjonctions 
sans  doute  et  quelques  modifications  peut-être,  malgré  les 
deux  mille  cinq  cents  ans  qui  se  sont  écoulés  depuis  leur  éta- 
blissement. 

Ainsi,  sous  l'une  de  ses  formes  principales,  les  installations, 
le  capital  est  doué  d'une  durée  qui  souvent  peut  être  consi- 
dérée comme  perpétuelle,  sauf  de  grands  bouleversements  de 
la  nature.  Il  est  clair  qu'il  n*y  a  pas  de  raison  pour  que  le  Ca- 
nal de  Suez,  si  on  l'entretient  convenablement,  ce  qui  n'exigera 
que  le  prélèvement  d'une  très  petite  partie  de  sa  producti- 
vité annuelle,  ne  soit  pas  encore  navigable  dans  deux  ou  trois 
mille  ans  ou  môme  huit  ou  dix  mille  ans. 

//  est  donc  de  l'essence  du  capital,  au  moins  sous  la  forme 
d^ installations,  de  fournir  successivement  et  par  parcelles  de» 
centaines  ou  des  milliers  d*utilités  sans  se  détériorer  en  aucune 
façon,  pourvu  quon  prenne  soin  de  l'entretenir.  Pour  les 
autres  formes  du  capital,  cette  perpétuité  est  moins  apparente; 
mais  elle  existe  aussi.  Pour  qu'un  capital ,  sous  la  forme 
d'instruments  par  exemple,  soit  perpétuel,  il  suffit  de  consa- 
crer à  le  remettre  en  bon  état,  ou  môme  à  s'en  procurer  un 
autre  quand  il  sera  usé,  une  très  petite  partie  des  avantages 
successifs  qu'il  assure  à  son  possesseur,  en  pratiquant  la 
méthode  des  amortissements  industriels.  Cette  méthodo  d.^'s 
amortissements  industriels,  prélevés  sur  les  bénéti 
capital,  doit  môme  se  proposer  non  seulement  le  renouvoUe- 
ment  à  une  certaine  époque  d'un  capital  matériellement 
identique  à  celui  que  l'on  délient,  mais  l'acquisition  d'un 
capital  économiquement  de  môme  valeur,  en  tenant  comptr* 
de  tous  les  progrès  des  sciences  appliquées  à  l'industrie  ot  iIh 
loutes  les  modifications  matérielles  qu'elles  nécessitent. 

Cette  pratique  des  amortissements  industriels  sur  les  hénô- 


•oM  du  etplUl.  e^i  le  mmicI  et  Tavifiir  néiM  <!•  U  tociéU 
qai  l'otif»  ei  qoi  Tiaipot».  8l««i  tM*  m  m  VMontliUuui  pta 
«mti.  pv  im  préUf«m0iit  tnr  les  bénéioM,  lit  eapiUot  qui 
••  détéfiorNil,  il  a'>  pM  d'ftocamalâtloo  d«  HchetM 

dans  là  foeiéU.  mir  U»  4ii«lallaUoiit  ptrUeoliAfiflMot  da- 
rtblM.  Or.  la  pivéoetivild  dM  MpftMi,  e'^fl-è-dlr»  TAvan- 
U|r«  ftt'ilB  |woe«fHil  M  aidut  è  raflcadié  do  travmil  do 
IImmmm,  an  talla  qu'alla  raod  non  taolamaat  pofaibl^.  nuit 
Caetta^dasa  ytaaambla  daa  cas,  eaa  amorUMananU,  toot  ao 
lalaaaat  aocora  no  aorcroll  d'araatafa  ao  pcanManr. 

Lm  mfdtmtM  éoitunt  dame  étrt  vtfmriê%  eaamt  ptrpétueU,  le$ 
«M  /MretfM'tlt  if  êBfU  wmfêH§UttMmt  (jwrewyraijow,  tout  au 
mmm,  mmc  lm  krièmU  de  têaidtmem  Amaatiit),  ki  OMlrt»  para 
fM  la  mMûiê  dm  ■■•rh'iwiwft  mdustriêU,  imditpemiablê  au 
H  am  praf^  dt  la  ricketm  dmmi  UaoeiétH,  asturt,  par 
wm  Umt  produiiiaUi.  lawr  rwcmutihition  H  Uut 
r^jammmtmêmi. 

Voilà  pourquoi  il  eat  léfilime  que  la  prêteur  participe  à 
loataa  eaa  aliUtéa  aneoatalTaa,  toot  oaa  arantai^  dlTert,  que 
la  paaaiOiioQdo  aapital  ampronté  a  procuré,  proeoca  et  pro- 
curara  à  reraprunteor.  Voilà  pourquoi  tusti  la  participation  à 
tootaa  eat  utilitéa  waoaMlfai,  ai  prolongée  qu'elle  toit,  n'a 
paa  de  larme  et  iia  luit  qoa  par  la  raatilulioo  intégrale  da 
l'objal  prêté,  poiaqoa  cet  otlliléa  aoeeaaaiTaa  aa  reprétan- 
laal  fanléiiiiaiaot  tant  que  Temprunteor  est  en  poaaaation  do 
prêt  Ce  n*aat  donc  paa  aaolamaoi  daaa  la  tant  joriiliqui^  et 
par  la  eonvanHoQ  daa  loiaqaa  la  capital  engendre  un  intérêt 
ri  qoaealoi-ei  aa  caaea  qo*à  la  retlitution  intégrale  du  prêt, 
tant  qu'il  puiftta  liil«niéma  donner  lieu  à  répétition  ;  laa  loit 
n'ont  fait  ici  que  eopiar  la  nataia*  La  capital  att  indéllnlm(*nt 
;r  i'tir  d'utilité;  quand  on  préleva  onapareaDa  da  l'utilité 
tn  Mi  nie  pour  la  raeenatitaar.  il  aat  doué  d'âne  véritablr  p-r- 

N«*^TAcat  aa  t'iarta^  ac  CArrrAi  roca  l'aiirn  >r»  — 
l.    <■  RI    ~   L*intért-t  du  capital,  ti  l'on  contidér  "«*• 

dan«  l.r.r  rn«rniblo.  (^\  arantagaoa  à  rempninuur    ^.  i.  • 
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possesseurs  de  capitaux  ne  devaient  retirer  aucun  avantage 
de  leur  prêt,  s'ils  devaient  se  contenter  do  la  simple  restitution 
h  un  moment  plus  ou  moins  éloigné  et  plus  ou  moins  incertain, 
la  plupart  ne  se  dessaisiraient  jamais  des  sommes  qu'ils  pos- 
sèdent. Le  prôt  cesserait  d*ôtre  un  contrat  économique,  il 
n'aurait  plus,  à  ce  point  de  vue,  aucune  raison  d'être,  puisqu'il 
ne  comporterait  aucun  avantage,  aucun  motif  déterminant. 

On  ne  prêterait  plus  que  par  amitié,  par  dévouement  ou  par 
charité,  c'est-à-dire  dans  des  occasions  tout  à  fait  exception- 
nelles. 

La  classe  des  emprunteurs  se  trouverait  donc  abandonnée  à 
ses  propres  ressources  et  ne  devrait  plus  compter,  sauf  des  cas 
extraordinaires  de  sympathie  et  de  générosité,  sur  l'aide 
d'autrui.  Or,  cette  classe  des  emprunteurs  est  prodigieusement 
étendue  et  variée  aujourd'hui.  On  conçoit  souvent  le  prôt  à 
intéiôt  comme,  une  exploitation  du  pauvre  par  le  riche,  et  Ton 
ne  prend  pas  garde  que,  dans  les  sociétés  contemporaines,  les 
préteurs  sont  souvent  moins  riches  que  les  emprunteurs.  En 
réalité,  il  y  a  un  échange  de  prêts  constants  entre  les  diverses 
personnes  et  les  diverses  classes  des  sociétés  civilisées.  Les 
plus  grands  emprunteurs,  ce  sont  les  hommes  actifs,  inventifs, 
fertiles  en  combinaisons.  On  emprunte,  d'ordinaire,  pour  amé- 
liorer sa  situation  et  pour  s'enrichir.  C'est  avec  le  prôt  à  in- 
térêt que  se  fait,  au  moins  pour  une  partie,  la  généralité  des 
entreprises  de  commerce,  d'industrie  et  notamment  les  plus 
grandes  œuvres  modernes. 

Sans  le  prêt  à  intérêt,  les  entreprises,  même  les  plus  prospères, 
auraient  beaucoup  de  mal  à  s'étendre  et  à  se  développer.  La 
Société  serait  cristallisée. 

On  objectera  peut-être  que  certains  emprunteurs  ne  recourent 
pas  h  l'emprunt  pour  se  procurer  des  instruments  de  travail, 
pour  créer  des  installations  ou  pour  constituer  des  valeurs 
nouvelles,  mais  simplement  pour  accroître  leurs  consom- 
mations, leurs  jouissances  et  gaspiller  des  capitaux  au  lieu 
d'en  tirer  un  parti  productif. 

Ce  cas  se  rencontre,  en  effet,  et  le  prêteur  y  doit  être  attcniiX 


'     '  •  ...      .  ^^j^.   ,^ 

ftr«  capiUm  et  cour  !<9Toir,  car  It 

le  a  U  Société  «I  nêé- 

., — ,. -.  .  ^ --.  1.91  un  acto  Immor  i  oo 

n^  pmni  t'aatoctar  sain  faut».  Souvanl,  tout«foi»  ar, 

«•I  ptr  ^  tiMllH«  Dv  peut  (ëir% 

-'""*'  >t  légitlmameiil  fop* 

.rctooattMtioQ.  que 

lotatir  fera  de  lacbot «  m  usage  raitonoable, 

It'MSrr  oduction. 

ndtnt.  i.  Mii.  départi 

uprévoyanU  iépentet 

^i  prvducUvea,  pour  leur  faire  dea  y  .^rot 

'^'•uTenl  prendre  quelques  gagt.-»  ....   {.i^d, 

t  probable  de  la  roriima  de  retnpruotonr, 

lU  penseot  qui:  «paTes  suffltantes  pour  les  indem- 

oiser. 

Cas  bommss  ont  rsço  Is  nom  d'nsnriera.  L*iistire  eoDtis te 
ooo  pas  tant  dans  le  tani  élevé  de  Tintérél,  qui  peut  être  par- 
fols  légitime,  qas  dans  des  manauTres  soit  déliclueusea,  soit 
loot  au  moins  immorales  pour  susciter  ou  entretenir  les  fai- 
blssioi  at  les  illiuions  des  hommes  imprudents,  et  les  induire 
en  des  dettes  qui  les  mineront,  tout  en  réservant  un  gros  proOt 
an  préleiir.  L'nsare  est  l'abus  et  comme  la  corruption  du  prêt 
è  Intérêt;  c*eet  d'elle  qne  Ton  peut  dire  :  Corrupiio  optimi 
pm$imm.  Les  lois  Tont  souvent  condamnée,  en  (liant  une 
limita  détennlnée  ao  Uns  de  llntérêt;  cette  intenrention  pré- 
«  rnh  re  eot  Inefficace  et  gêae  parfois  des  transactions  honnêtes. 
Tout  an  moins,  la  oiorale  flétrit  avec  raison  les  prêteurt  qui. 
ponr  accroître  le  taui  de  rinlérêt,  cherchent  à  proflt^r  dr*» 
passions  des  hommes  faéhies  ;  dans  quelques  rares  cas  »péctao% 
où  les  aiancravree  iamomles  sont  très  prêdees  et  très  accen- 
(ii*>«.  il  est  parfois  possible  qne  les  tribunaux,  jugeant  en 
fait  1 1  non  pas  en  droit,  annulent  certains  contrais  do  prêt 
pour  dol  oo  pour  durant  tlt*  conftAotenient.  Mais  encore  fAut-il 
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qu'iU  apportent  une  très  grande  circonspection  dans  ces  sortes 
do  ju^'oinontH;  autrement,  pour  supprimer  quelques  abus,  ils 
enlruveraienl,  par  les  risques  auxquols  elle  serait  assuj<nti«.\ 
l'opération  bienfaisante  du  prêt  à  inténH. 

Avantages  di  l*int6rét  du  capital  pour  la  société.  —  La 
pr6oukmcb  du  prêt  a  intérêt  est  un  rés jltat  de  la  division 
uks  professions.  —  classes  oui  créent  des  capitaux  et  ne 
pkuvent  les  employer.  —  Dans  les  sociétés  modernes,  Tim- 
menso  majorité  des  prêts,  sinon  quant  au  nombre,  du  moins 
quant  k  rimporlancu,  se  fait  pour  un  objet  productif.  Nous 
laissons  de  c^té,  pour  le  moment,  les  petits  prêts  courants 
faits  h  la  consommation  parles  ventes  à  crédit  des  débitants 
à  leur  clientèle  :  ces  prêts,  d'ailleurs,  ne  comporte  aucun  intérêt 
explicite,  quoiqu'ils  en  contiennent  un  implicitement,  la 
marchandise  se  trouvant  ainsi  cédée  h,  an  prix  plus  élevé  que 
si  elle  était  payée  comptant. 

Le  prêt  à  intérêt  est  le  lien  entre  let  hommes,  entre  Ut  natiotis, 
entre  les  générations.  Sans  ce  précieux  contrat,  la  plus  gi'ande 
partie  des  hommes  prévoyants  devrait  se  borner  à  thésauriser, 
sans  pouvoir  capitaliser  efficacement.  Ils  créeraient  des  embryons 
de  capitaux,  sans  que  ces  embryons  devinssent  jamais  des  capitaux 
effectifs, 

La  thésaurisation  consiste  à  mettre  do  c^U»^  et  à  tenir  en 
réserve  les  objets  que  l'on  aurait  le  pouvoir  de  consommer; 
c'est  un  phénomène  individuel,  égoïste,  neutre  en  quelque 
sorte,  puisqu'il  diffère  seulement  la  jouissance,  sans  rien 
jouter  à  la  production. 

La  capitalisation,  d'autre  part,  consiste  à  consacrer  au  dé- 
▼eloppomontdo  la  production,  en  lui  donnant  plus  do  puissance, 
par  la  création  notamment  d^instaltations  et  d'instruments 
perfectionnés,  les  objets  que  l'on  a  le  pouvoir  de  consommer 
ou  le  travail  que  l'on  a  le  pouvoir  de  commander. 

Or,  tout  les  hommes  peuvent  thésauriser,  m  mettant  de 
côté  toit  doi  tubMstances  ou  des  articles  divers,  soit  la 
monnaie  qui  donne  le  moyen  de  se  les  procurer  ;  tous  les 
hommca,  au  contraini,  ne  sont  pas  en  situation  de  capitaliser 
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•ffiHrtlvrm'-nl    ci   |Mr«iMii>.i|.iiintil;    b— OeO€p    !!•   ptOVaSl   U 

fâin*<iu'<*i)up<^rai>i  •  im  pl«c««i«otdantUproilii€tkNid  ftulnn», 

pn  %M  I  .<  :  «odAlàtli»  Utsalk,  €\Ml-à-dire  tua  oa 

^n^^A  *   i  uiitt  4at  fonoM  Mffftl«9  4*êaiPcimUuii« 

«^  n  yr-  I  i   (.•  ir.  «1  IttI  Oonfèraill  U  da|>otllltm  dm  Qb§9ÎM 

^•rre,  toit^  00  qui  mI  oa  cêt  ptet 

-me».  V. 

rii«*rmit  à  U  rMtitttUoD  4#  la 

4ucun  avMitangt  pour  l«  prétoor,  Mrtit,  dait*  U 

««,  ttM  opinilion  4^i  de  toute  Mpéoê 

..  tf  pr^UMolliMiiUoi.  1  . ,,  ...itrmt.l'hoaiiiM 

lié  à  conclure  aucttiie  opération  da  ce  gaiira,  lia 

d<  %  ui.t .  Il  (irrr  que  des  riftquea,  daa  priTatéona  00  daa  annaia, 

iiit»4>nf«tioA  qualcoD^na. 

p«'râUon  da  prêt  doét  devenir  Mqvattia,  utualla,  M 
faut  donc  qa*on  avantage  y  acil  attaché  pour  le  préteur;  cal 
avanlafa  m  pool  être  autra  qa'an  accroitiaiiiant dana  la  tomma 
rettiliiéa,  c*aai-à-dir«  rinléret 

Or,  on  n'a  paa  fofBf  aouûant  remarqué  que,  frdee  à  U  éimtim 
4e*  ptûfmimu,  Im  pi^ip^tt  4m  AeaiflMf  fut  épmrgnmt  me  pemmâ 
emploi  penommilUmeni  êwm  fmçan  pro4^ti9€  ieun  ép&f 
fmee,  AiMi«  QB  tiéa  grand  «ombra  da  peraomioa  ongagéet  dans 
laa  profaaalotti  libérales  et  daaa  lea  anpioia  soit  publiée,  aoil 
privéa,  flfiiraQl  ptnni  tot  pl«t  groa  épargaanla.  Un  médacia* 
m  airoeal,  «i  pralbaaêw,  an  magiatrat  ou  aoeora  on  aargiasl 
da  ville,  on  gendarme,  un  employé  de  bureau,  épargnent  ;  Il 
laor  aal  Impoaaibla  da  faire  valoir  pertottoallement  cei  épar- 
gnée datta  an  ada  da  prodoction  ;  leur  profi^ettuti  n'exige  paa 
da  maaitmant  da  eapHaai  al  aa  comporte  pat  leur  utilisation  ; 
d'autre  part,  leur  tempe  eat  tiwt^-fait  pris  par  leori  fonctions  ; 
Il  M  kar  ail  paa  kiiatblo  da  aa  Mffar  eas-méaMn  à  ona  iadaa» 
tria  00  à  aa  eooimta;  outre  que  la  lampa  leur  manquerail, 
ii«  s'en  acquitteraient  très  nul 

L.aa  elaaaat  qaa  ttoaa  avons  appaléa  auxiliairea,  ôpargaaai 
aaaai  al  toûl  daaa  la  aiéOM  caa,  par  aiempla,  laa  domesH- 
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D'autre  part,  les  ouvriers  qui,  eux,  concourent  à  la  produc- 
tion matérielle,  s'ils  ont  le  goût  d'épargner,  qui  existe  chez  un 
certain  nombre  d'entre  eux,  ne  peuvent  pas  davantage,  dans  la 
généralité  des  cas,  employer  personnellement  leurs  épargnes. 
Sauf  les  artisans  qui  sont  à  la  tête  d'une  production  auto- 
nome, ils  apportent  seulement  un  concours  déterminé  et  subor- 
donné à  une  entreprise  dirigée  par  autrui ,  sous  la  respon- 
sabilité d'autrui.  Ils  n'ont  pas,  en  général,  le  moyen  de  placer 
dans  cette  production,  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  se  for- 
ment, les  petites  économies  qu'ils  font;  et  quand  même  on 
prendrait  des  arrangements  pour  que  l'ouvrier  pût  placer 
ses  épargnes  dans  la  production  à  laquelle  il  est  attaché,  il 
n*est  pas  assuré  que  ce  fût  toujours  un  bien.  Il  est  désirable, 
en  effet,  que  les  économies  de  l'ouvrier  ne  courent  pas  trop  de 
hasards  et  qu'il  ne  mette  pas,  comme  on  dit,  tous  ses  œufs  dans 
un  môme  panier.  La  régularité  de  son  travail  dépend  déjà  de 
la  prospérité  de  l'établissement  où  il  est  occupé  ;  si,  en  outre, 
la  totalité  de  ses  économies  y  est  placée,  il  peut  se  trouver, 
au  cas  où  l'établissement  serait  frappé  de  quelque  malheur, 
dans  un  double  embarras,  perdant  à  la  fois  son  occupation  et 
ses  réserves. 

Môme  les  industriels  et  les  commerçants,  dirigeant  person- 
nellement une  industrie,  ne  peuvent  pas  toujours  employer 
directement  toutes  les  sommes  qu'ils  épargnent.  Il  peut  arri- 
ver, en  effet,  que  telle  industrie  ou  que  tel  établissement  soient 
momentanément  dans  un  état  de  langueur  ou  de  ch<image  ou 
que,  môme  d'une  façon  permanente,  ils  soient  suffisamment 
développés  et  qu'il  y  ait  imprudence  à  les  davantage  accroître; 
dans  ce  cas,  les  propriétaires  et  chefs  de  ces  entreprises 
feraient  mal  d'y  engager  de  nouveaux  capitaux.  Toutes  les  entre- 
prises de  commerce  et  d'industrie  ne  peuvent  s'étendre  indé- 
finiment ;  le  développement  de  certaines  est  borné  par  le  débou- 
ché même  ou  la  nature  de  l'entreprise.  Il  est  des  cas  aussi, 
pour  certaines  entreprises,  où  il  est  prudent  d'avoir  des  réser- 
ves disponibles,  auxquelles  on  puisse  recourir  en  cas  de  crise 
ou  d'embarras;  et  ces  réserves  ne  doivent  naturellement  pas 


éirv  îoeorporéM  et  ab<orb4««  da&t  r«ilf*priM  •U»-ni«^t> 
propriéUir«t  ifiiculteur«  toot  MlreinU  par  U  |irodeoce  •  U 
nièma  Nfle.  .Viiui.  lorsque  1«  phyllotérâ  mC  Wênn  foodr*  sur 
l«  midi  do  U  France*,  on  grand  nombre  da  propriétaire!  qui 
u'aTaleot  •ucuii«<  nchaaaa  mobilière,  aoenne  créance  dans 
laquelle  île  puaeeni  ranlrer,  ont  élé  déflnitivemenl  minét,  1« 
ftot  tï«  \*ur  rannortanl  Hen  et  lee  fonda  ditpoftlblef  leur  man* 
-tilo«r  leurt  vignobles  (ce  qui,  en  tuppotant 
i  loulea  lea  installations,  coûtait  environ  t.000  fr. 
.«  «•«  '•AQtraire  qui,  outre  leurs  t4*rres,  poifé- 
.'*t  fonds  placés  et  qu'ils  pouvaient  réali- 
ser, ont  pu  reconstituer  leurs  vignobles  et,  après  une  courte 
période  de  difBailtée«  revenir  à  une  situation  aisée. 

Ainai,  ému  leanceiip  êi  amétiiom,  (es  profntiom  liàéraUt, 
Ut  fcmtiùm  puhliqmê»,  nùwàrt  é^tmploU  prioét,  Ui  profettiom 
duft  oMMihairtt,  U  y  a  «ne  wayotnèilt/^  çtioti  aàêolue  pour  Ut 
éparpmmiê  de  fairt  eciotr  9M9^mèmêt  Iturt  épargnet.  Dant 
kHkwump  êamtm  eu,  tokUacU  n'ett  pat  abtolu;  mais  U  y  a 
mmaagi  à  phetr  ses  éparpttê  au  du  wurimi  wtê  pariU  dans  ta 
prodmetiom  d^amiruû 

D*antre  part,  dans  une  société  civiliséet  o'esi-à-dire  nne  so- 
ciété souple,  agile,  éveillée,  où  Tinstruction,  les  connaissances 
sciet  ■  t*t  les  notions  techniques  se  répandent,  où  des 

comL.....*^ui»  nouvelles  éclosent  à  chaque  instant^  il  se  trouve 
un  nombre  oonaidérable  d'hommes  qui  sont  capablea  de  fonder 
t  de  diriger  des  entreprises,  ou  de  développer  et  de  porfec- 
tiooner  dee  ealrepriaes  existantes,  et  qui  n'ont  pas  lea  capitaux 
«ufflsants.  S*lla  étalant  réduits  au  simple  procédé  de  l'associa- 
pourraiant  ae  tronrer  à  ooort  ;  le  prêt  à  intérêt  leur  est 
%mgaUèrement  utile,  notamment  quand  il  s'agit  surtout  dV-(en* 
•ire  nae  albire  qui  est  déjà  constituée.  Bien  daa  gens  qui  ne 
f'aasoderalent  pas,  voulant  s'ériter  lea  très  gros  risques,  les 
ftoncis  de  là  surveillance  et  des  décomptes,  oooatntent  à  prêter 
4  intérêt 

U  pr^i  (I  iii/Ml  esl  dame  U  Hem  n^eessatre  murt  Isa  kom 
U$  pre/fJsioM;  i7  perwui  d^uiilUtr  damt  (a  «m  iCst  komm<% 
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adonnés  aux  carrières  industrielles  et  commerciales  les  éj^u,  .y;.-.i 
que  forment  tous  ceux  {et  le  nombi'e  en  est  énorme)  qui  ne  peuvent 
pas  faire  valoir  des  capitaux  eux-mêmes. 

Sans  le  prêt  à  intérêt,  la  généralité  des  capitaux  formés  par 
ces  classes  ne  sej'ait  pas  constituée;  elle  resterait  à  l'état  d'e„ibryon, 
c'est-à-dire  de  thésaurisation,  de  réserve  d'or  et  d'argent,  d'appro- 
visionnements énormes  d'objets  utiles,  linge,  vin,  denrées  divei'ses, 
de  bijoux,  de  vaia.selle  luxueuse  comme  au  moyen  âge  et  dans  les 
pays  d'Asie  où  les  occasions  de  placement  sont  rares. 

Bien  plus,  la  thésaurisation  serait  beaucoup  moins  énergique, 
sans  le  prêt  à  intérêt,  que  ne  Test  aujourd'hui  la  capitalisation. 
Cet  accroissement,  qui  est  l'intérêt  et  qui  se  trouve  la  récom- 
pense de  Tabstinence,  tout  aussi  bien  que  Tindemnité  du 
dessaisissement,  contribue  beaucoup  à  susciter  Fépargne. 
Comme,  grâce  à  l'intérêt,  les  sommes  épargnées,  non  seule- 
ment sont  conservées,  mais  se  trouvent  accrues,  Tintérôt  de- 
vient lui-même  un  motif  déterminant  d'épargner  *.  Nil  doute 
que  l'intérêt  disparaissant,  l'avantage  de  l'épargne  devenant 
moindre,  celle-ci,  outre  qu'elle  n'existerait  plus  guère  que 
«ous  la  forme  de  thésaurisation,  ne  fût  rapidement  réduite. 

Comme  tout  le  progrès  humain,  du  moins  le  progrés  maté- 
riel, exige  pour  condition  le  développement  de  la  capitalisa- 
tion, l'intérêt  du  capital,  on  le  voit,  est  avantageux  à  la  société 
tout  entière. 

Lien  entre  les  hommes,  lien  entre  les  diverses  professions,  U 
taux  de  l'intérêt  est  aussi  le  lien  entre  les  différentes  contrées.  Cest 
lui  qui  contribue  le  plus  à  mettre  en  valeur  toute  la  surface  du 
globe.  Les  déplacements  de  personnes  sont,  sans  doute,  en  géné- 
ral la  première  condition  de  cette  mise  en  valeur;  les  déplace- 
ments de  capitaux  en  sont  la  seconde  ;  dans  certains  cas  même, 
quand  il  s'agit  de  vieux  pays  endormis  et  très  peuplés  comme 
l'Inde,  ils  en  sont  la  preniièro. 

'  Nous  donnons  (inns  »ine  autre  puti.  i  ■  et  .iivi  u- •  l.i  li-  inonstration 
queilans  une  vir  un  pcurtcudue  un  •  in^Miut  j  •  it  iv,>ir  tout  autant  dt^ 
penné  pour  sa  conpoiumalion  persomi.  ;  .  j  i  nu  n  .n  -  iiarcnant,  tout  tn 
ayant  doublé  sa  forluue,  tandis  que  ci  1     i.i  ik  u    ,  u^nani  ne  change  pat. 


Saoft  U  prêt  J^  iolérèt,  Im  nooTtUtt  OMlréM  a'Mffaitst  pour 

:  «  inIftM  eo  vileur,  qiM  Ut  capiUtti  appftrtooaot  aox  émi- 

!^  ou  ceux  qui  ««rttkot  êeemnnlét  par  !•§  prant'^-  '   "^t 

^        ae  M  trmiD,  U  miM  M  vilMur  dM  pays  oeslb  .  <» 

ileroent  Ai^oiifd'hiii,  llMmiM  le  plita  tédaoUirt  dM  Tieiu 

^  .      i»«oU  par  la  prèi  à  ioléféi,  prandra  aa  pari  d'un  travail 

.«u  a*ttQ  défHchamaiii  à  raitrémilA  da  mlMA.  On  dira 

•|Qfl  le  prAI  à  inlérél  pourrait  être  reoipUcé   par 

•o  de  capitaox  ;  mais  beauoonp  da  peraonnea,  e'eet 

><«oe  de  chaque  jour,  répugnent  à  a'aaaoder  et  eon- 

prêter  ;  en  oatre,  on  ne  voit  guère  ee  que  pourrait 

isaocialion  entre  des  pertonnea  apportant  à  l'œuvre  leur 

.K\Ai\  et  d  autrea  lui  apportant  aeulcment  des  oapitanx,  ti  le 

'  t  4  intérêt  n  exbtait  pas  ou  était  prohibé,  eea  aortes  d*aaao> 

>tqui  rétabliraient  implicitement  une  rémunération  pour 

sv\ï\  usage  da  capital,  sans  coneoors  personnel,  attireraient 

i.-<  —  :*.:  tu<*t  analogues  k  eellet  qoi  s'adreasént  an  prêta  inté- 

r.'i  .  ..  :.»cme. 

Gomme  la  mise  en  TaJeur  de  tout  le  globe  est  rœnvre 
humaine  par  esoellence«  qu'elle  profite  à  tout,  notamment, 
par  1  abondance  et  le  bon  marché  des  produits  naturels,  aux 
rlaasfts  les  moins  fortunées  des  pays  ciTtlisés,  le  prêt  à  inté- 
rêt qui  est  le  grand  instrument  de  cette  csiiTre  doit  être  consi- 
déra comme  m  des  rouages  les  plot  otUea  de  l'humanité 

L  1^1  Ausii  im  Uan  cotre  les  générttioBs.  Cest  Tintérét  seul 

qui  non  Moleaieiit  assure  le  transfert  aisé  des  capitaux  d*une 

personne  à  une  antre,  d*an  pays  à  1»  antre,  mais  qui,  en 

ootre,  permet  lenr  aocomnlatlon  ineeesante  et  reproductive, 

•  or  conservation  en  bon  état,  lenr  reconstitution  par  des 

«inivalents  en  valenr,   au    fur  et  à  mesure  des  progrés 

iidnstriels,  gréce  à  ce  procédé  do  ramortissemeot  dont  nous 

àvoos  parlé  plus  haut.  L'intérêt  n'est  pas  se«ltroent  le  grand 

facteur  de  Indisponibilité  des  capitaux,  il  l'est  aussi  de  leur 

accroîiMment  ni  de  leur  perpéinité.  Tontes  les  génératioos 

succeasives  profitMa  de  ce  que  l'intérêi  dn  capital  a  ettsté 

dans  lea  générations  antérieures . 
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Considérations  sur  une  société  ou  l'intérêt  du  capital  n'exis- 
terait PAS.  —  11  est  facile  de  se  représenter  ce  que  serait  une 
société  où  l'intérêt  du  capital  n'existerait  pas.  Ce  serait,  en 
quelque  sorte,  une  société  cristallisée.  Les  hommes  prévoyants 
continueraient,  sans  doute,  d'épargner,  quoique  dans  de  beau- 
coup moindres  proportions  qu'aujourd'hui,  mais  ceux  qui  ne 
pourraientfairovaloireux-mêmes  un  capital  dansle  cominorce, 
l'industrie  ou  Tagriculture,  et  c'est  de  beaucoup  le  plus  grand 
nombre  (voir  plus  haut,  pages  101  à  103)  épargneraient,  en  cons- 
tituant des  réserves  improductives,  soit  des  denrées  diverses  ou 
des  approvisionnements  de  ménage,  comme  du  blé,  du  vin,  de 
la  laino,  du  linge,  soit  des  objets  de  jouissance,  comme  des 
meubles,  des  bijoux,  de  la  vaisselle  précieuse,  soit  des  espèce- 
monnayées.  H  se  formerait  donc  beaucoup  moins  de  véritable*» 
capitaux,  de  capitaux  actifs  qu'aujourd'hui. 

Les  emprunteurs  ne  pourraient  trouver  à  se  procurer  des  capi- 
taux que  grâce  à  des  sentiments  personnels  de  sympathie, 
d'affection,  de  charité,  qui  sont  toujours  exceptionnels. 

Les  hommes  de  mérite  et  d'initiative,  pauvres  ou  peu  aises, 
ne  pourraient  quasi  rien  entreprendre.  Les  œuvres  économi- 
ques  nouvelles   ne  trouveraient  pas   les   neuf  dixièmes  du 
concours  qu'elles  trouvent  aujourd'hui.  L'élan  de  la  sociét* 
vers  le  progresserait  retenu  par  l'impossibilité,  dans  la  majo- 
rité des  cas,  de  réunir  les  éléments  matériels  de  chaque  amé- 
lioration. Non  seulement  la  société  continuerait  difficilement 
sa  marche  en  avant,  mais  elle  rétrograderait,  les  anciens  capi- 
taux, qui  auraient  cessé  de  produire  un  intérêt,  se  trouvant  peu 
à  peu  retirés,  réalisés  par  leurs  possesseurs  qui  les  transfor- 
meraient en  réserves  d'objets  fongibles  ou  de  luxe  toujours 
à  leur  disposition,  et  de  nouveaux  capitaux  actifs  ne  se  ( .   ^ 
tituant  plus  que  par  les  hommes  pouvant  directement  les  t    r 
valoir,  c*e8t-à-dire  par  la  minorité  de  la  nation. 

11  n'est  pas  besoin  de  dire  toutefois  qu'une  pareille  société 
est  tout  imaginaire  parce  que  jamais  l'intérêt  du  capital  ne 
disparaîtra  complètement.  Aucune  interdiction  ne  prévaudra 
contre  un  phénomène  aussi  nécessaire.  Gr&co  à  la  forcp  nias- 


fttsLst  »&4  CAi>ei  t>K  L't^timtT  to  cantal         III 

V  Melélé,  il  •«  furtii'  rail  i^ofift  àm  combiiiaiMOi 

- *  -  '  -  cuiii«iti,  toof  ém  roroMt  dltthmiléM. 

u>«l  intlMt  social  ott  iMto  réonioo 
<|tti  ftortil  poor  «ffK  d*«itr«vtr  U  librt  Jeu  de 
i  au  cApiUl  «méooralt  on  rifiOM  m  rmpproebaal  &•  U 
eriitûUitêê. 

«ÉMiCAiim  M  i*iirTiaÉr  »ocAPtrAL.— >^9o«od<Mi«i*> 
fM  da  eapiUl,  •aot  ditliofoer  t'il  t'a^t  d«  prêts  à 
—Mon  00  de  préU  à  U  prodv-'"-    on  lui  trouve 
.  ADtee  : 
''miirH  etf  U  prU  du  lempt,  un  bien  futur  à  eaus€ 
^ctté  H  éê  rmcmnimé»  éê  la  wi§  kumaÎM,  n€  eola 
un  èien  préêÊmt  àê  aine  ^ÊamtUâ  H  qumHié: 

^  ilêêi  timdnMiié  pomr  U  préjudkt  épeniutl  qui 
peui  imèir  dm  fait  de  twkmkdm  de  m  cko$e,  dê$  cir 
tmpHwmn  pùWÊmd  m  pHunitr  ptndant  U  dwrée  '^" 
mm  dupoÊkim  de  toèjêt  prHé  ûà  impoMrmU  ê$ù 
riilU,  êoù  det  irmemi  et  dêêemmuis; 
3»  H  eomOiim  OMSMi  k  primé  emUrw  U  ruque  de  mm  rrr 
m  ou  de  ntmrd  dmu  la  mtiiuHom  ou  meort  de  démarcn 
'  fruU  quéwemiueUêwient  ou  pourraii  aooir  à  fairt  pour  arriver 
cHU  rtsiiiuiion, 

i^..  .1  ...^  écrivains  nient  que  cet  élément  entre  dans  l'in- 
veulent  Ten  distin^er  et  le  considérer  comme  un 
.èment  eéparé,  une  prime  d'assurance  qui  doit  être  considérée 
4  part;  tliéoriq«eiiiiiil«  cette  distinction  peut  être  juste;  néan- 
tDoins,  coamie  Uwl  prêl«  si  sûr  qu'il  paraisse,  comporte  quel- 
ues  risques  de  ee  feore,  pour  si  minimes  veuille  lee 

il  y  a  toujours  un  minimum  d'éléiueul  d'indemnité 
.vy  risques  et  les  démarelies,  qui  est  enveloppé  dans 
At  et  qu'on  ne  peut  aieémsnt  en  séparer. 
.    .'."uUérH  rqtréien!  '4  rétûmpeuiê  dt  takuimemcê  et 

!»ar§me,  èaaueoup  a€  p^rtommu  m^ofomt  Hé  imdmteM,  êimom 
y<u^mt  £um  façam  akmlwt,  du  wmm  à  ttrtaim  iurtroU 
Cèp4grfm  que  par  la  perspective  de  esffe  rémumératiam  perpé- 
tuelle qu'eu  uemme  timtérH; 
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5»  Enfin  et  c'est  le  cas  de  dire  comme  les  anglais  :  «  làst  non 
Uast  »,  l'élément  suprême  de  lintérét  du  capital  dans  les  pays 
civilisés,  Vêlement  qui  est  le  régulateur  même  du  taux  de  cet 
intérêt  et  qui  est  au  fond  le  motif  déterminant  de  la  plus  grande 
partie  des  prêts  chez  les  peuples  progressifs,  c'est  la  productivité 
même  du  capital,  cest  la  possibilité  pour  l'emprunteur  d'en  tirer 
un  profit,  un  accroissement,  tout  en  le  conservant  indéfinim^^nt  ^^ 
kon  état  et  en  même  valeur. 

Telles  sont  les  causes  de  1  inlôrôt  du  capital;  la  du.  . 
fait  de  Vintérêt  le  propulseur  de  toute  la  civilisation,  de  tout   le 
progrès  matériel  du  moins.   Supprimez  l'intérêt^  la  société  sera 
comme  un  navire  sans  force  motrice,  immobile,  impuissant. 

L'intérêt  du  capital  est  exactement  ce  que  les  Grecs  appe- 
laient otoxoç,  renfant,rengendré,  ce  que  les  Allemands  nomment 
f)as  Gehorene  :  il  est  dû  à  la  fécondité  naturelle  du  capital  *. 

Appendice  A  LA  cinquième  édihon.  — Une  des  causes  qui  ont  le 
plus  contribué  à  déprimer  l'état  social  et  industriel  des  peuples 
musulmans,  c'est  l'interdiction  du  prêt  à  intérêt  parle  Coran  et 
la  fidélité  avec  laquelle  la  masse  de  la  population  musulmane 
et  notamment  tous  les  éléments  respectables  observent  cette 
interdiction,  sans  recourir  aux  subterfuges  qui  ont  été  admis 
de  tout  temps  par  les  peuples  chrétiens.  11  en  est  résulté  que  les 
classes  riches  n'ont  pu  commanditer  l'industrie  et  le  commerce 
et  que,  faute  d'être  alimentés  par  elles,  le  commerce  et  l'indus- 
trie se  sont  étiolés.  A  l'heure  présente,  il  se  fait  chez  les  «  Jeunes 
Turcs  »  un  revirement  pour  une  interprétation  moins  stricte  de 
la  règle  du  Coran  à  ce  sujet.  Le  journal  de  Tunis  qui  est  Torgano 
des  indigènes  musulmans  s'associant  à  la  civilisation  fran(;ai- 
ou  «Jeunes  Tunisiens  »,  et  qui  se  nomme  «  Le  Tunisien  »,  pu- 
bliait en  1908,  d'après  une  thèse  de  doctorat  d'un  musulman  dos 
articles  où  l'on  distinguait  le  prêt  à  la  consommation,  qu  i 
rester  religieusement  interdit,  et  le  prêt  à  la  production  auqu«l, 
disait-il,  la  prohibition  du  Coran  ne  pouvait  pas  s'appliquer 

i  On  a  beaucoup  Riibtilisé  récemment  i>ur  la  nature  de  Tint^rùt  SW.- 
tionnons  :  Th9  «  impatience  theory  •  of  Interest,  par  le  professeur  aai> n- 
cain  Irving  Fisher  {\d\\):Human  Impatience^  the  true  fkisis ofitUerett :  V w.- 
patience  humaine,  vraie  base  de  l'intérêt.  On  ne  peut  admettre  oessubtUii»  :. 


CHAPITRE   VIT! 
on  VËL^iaMT  lubuLATtum  Dd  TaHX  HR  L*1VTKRÉT 


KiH  Iwwlnm  f«a<lrMi  ^  ownourtit  à  tfAtotvriMr  It  Imi  4c 

..  ékmn  4r9ÊÊiamÛmlm  aoUfti  éHtfitfcwt  W  lus  et  riaiMt  4« 

«êl«  4«  r«mmlMr.  —  LViUrêl  4m  pi4U  4  loBf  l«nM  tl  odai  4m 

Hi  4  nmt  toft  —  c«BMt  4m  4MHM»Mt  4t  riaUrM  Mlrt  Mt  4«oi 

egléMflM  4*  pfêlâ. 

,71Kin  4'iMttMlSM  4m  BMUb  4éUnBiiMiit  le  uot  4«  llaUrftl  âm 
céM  4«  pcM^otT-.  1M  crui4«  importaoM  4«  U  fodUt#  4«  »4fOciatkNi 
4«rMfMMM0l  MBfiMOtoBt  U  prêL  -  loSiMAM  4m  boonM. 
•  IMS  4«  nal4f4l44pMi4,«B  fr«ii4«  pMik.  4«  to  pM4aellvité  moy«oo« 
ms  moMmi  forniie  «1  4m  MplUMs  4imQiMM.  ^  GrtD4M 
4«  pf«4«clivai  4m  MpiUas  Mlvmnl  Im  Umpt  «i  1m  cé^ 

mon  U  pffo4Mlivil<»  oMtériêll*  4m  MpiU«i  •€ 


lMryfo4Mll«tl4 


DE  U  UM  RÉQlIUTan  OB  L*niTtRtT  DU  CAFITAL.   — 

\pré§  avoir  4ladié  dans  ta  genèse  et  dans  «a  nature  ce  phéno- 
(n4oe«  rui  des  pla«  imporianit  de  toute  réconomio  poli: 
l'intèrél  du  capital,  nou«  aront  à  chercher  ce  qui  détcii...>.< 
1  ehaqoe  inttaul,  notamment  dant  Im  tociétéa  civilisées,  lee- 
aellet  nous  inl«^rc99i*nt  le  plus,  le  taux  de  rintérèt  Exista- 
i-il,  en  pareille  matière,  ua  élément  régulateur,  une  loi  natu- 
relle? 

Ou  bien,  an  contraire,  le  taux  de  rintérèt  Ml-il  affaire  de 
fAntai>;  **  ou  te  flxe-l-il  par  une  coutume  immuable,  stnun 
mémo  par  dee  dispositions  lègislaUvos  T 

/omter,  nn  des  rares  socialistes  qui,  au  milieu  de  nom- 
brenses  folies,  n*a  jamais  complèisment  perdu  de  vue  les 
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éléments  nécessaires  de  l'organisation  sociale,  conservait  dam 
sofi  système  Cintérêt  du  capital;  seulement  il  le  fixait  arbitrai- 
rement. Il  divisait  en  douzièmes  la  répartition  du  produit,  et  il 
attribuait  cinq  douzièmes  au  travail,  trois  oU)uzièmes  au  talent 
et  quatre  douzièmes  au  capital.  C'était,  certes,  faire  à  ce  dernier 
ainsi  qu'au  talent  une  bien  belle  part,  une  part  beaucoup  plus 
abondante  que  celle  qui  est  dévolue  naturellement,  dans  les 
sociétés  contemporaines  y  à  chacun  de  ces  deux  facteurs.  Mais 
ces  attributions  étaient  toutes  de  fantaisie;  car  ce n*est  pas  une 
idée  générale  et  abstraite  d'équité  qui  peut  ainsi  prononcer 
pour  l'universalité  des  cas.  La  part  du  capital,  celle  du  travail 
et  celle  du  talent  (sous  ce  terme  fouriériste  on  pourrait 
entendre  le  mérite  de  l'entrepreneur)  ne  peuvent  être  les 
mêmes  dans  tous  les  produits,  ne  serait-ce  que  par  cette  raison 
que  ces  trois  éléments,  capital,  travail  et  talent,  se  combinent 
dans  des  proportions  singulièrement  différentes  et  inégales 
pour  la  production  des  diverses  denrées  ou  des  divers  ser- 
vices. 

D'autre  part,  la  coutume  a  longtemps  établi  sur  le  conti- 
nent de  l'Europe  un  taux  d'intérêt  que  le  public  regardait 
comme  normal  et  que  les  lois  ont  consacré,  celui  de  5  p.  100 
en  matière  civile  et  de  6  p.  100  en  matière  commerciale.  Pour 
les  contrats  habituels,  offrant  un  degré  moyen  de  sécurité,  ces 
taux  ont  été,  durant  une  longue  période,  assez  généralement 
observés  entre  particuliers.il  y  avait  toutefois  des  dérogations 
fréquentes.  D'autre  part,  quand  il  s'agissait  pour  les  gouver- 
nements ou  les  sociétés  de  réunir  des  sommes  de  capitaux 
très  considérables,  on  s'écartait  souvent,  môme  dans  ce  temps, 
c'est-à-dire  pendant  la  première  moitié  du  siècle,  en  l'un  ou 
l'autre  sens,  de  ce  taux  accepté  comme  en  quelque  sorte  régu- 
lier dans  les  petites  et  les  moyennes  transactions. 

On  ne  tenait  pas  compte  de  ce  que  ce  taux  réputé  normal 
s'appliquait  presque  exclusivement  dans  les  petites  et  les 
moyennes  transactions,  non  dans  les  grandes,  et  quelques 
écrivains  arrivaient  à  admettre  implicitement  que  le  taux  de 
l'intérêt  devait  être  d'environ  5  p.  100,  comme  s'il  y  avait  une 
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loi  oAtur.;  !:(  que  U*  capiUl  dût,  en  ^oéral  et  dani  les 

payn  «  ripporit-r  3  p.  100  «nouellemeot  ' . 
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pap  da  BMada,  al  mile  aatre  dérourrrta  ayaal  Mlaat  da  pariée  et 
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Le  taux  de  rintérôt  est  fixé  à  chaque  instant,  dans  chaque 
cas  particulier,  par  la  célèbre  loi  de  l'offre  et  de  la  demanda 
qui  régit  tous  les  pliénomènos  économiques  sans  exception. 
Celte  influence  déterminante  de  l'offre  et  de  la  demande  esl 
tellement  claire  qu'elle  correspond  à  ce  que  les  Anglais 
appellent  des  iruisms.  La  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  est, 
cependant,  une  loi  tellement  générale,  tellement  vague,  appor- 
tant à  l'esprit  si  peu  de  données  précises,  qu'en  réalité  elle 
explique  peu  de  chose,  sinon  que  le  phénomème  ne  peut 
dépendre  d'une  volonté  extérieure  et  de  l'arbitraire  d'unt 
réglementation  administrative.  Cette  loi  laisse  dans  l'obscurité 
certains  points  très  importants,  par  exemple  les  causes,  qu*ll 

exigeant  un  nouvel  outillage  d'importance  analogue  n'apparaissant,  il  était 
probable  qu'on  entrait  dans  une  période  de  taux  d'intérêt  décroissant. 

Quant  à  l'idée  émise  par  M.  Gide,  que  les  pays  d'Europe  sont  «  arrivés 
depuis  longtemps  déjà,  plus  d'un  siècle,  &  la  p^-riode  stationnaire  ■,  elle 
est  assez  imprévue  en  l'année  1884,  quand  le  monde  économique  a  été 
si  prodigieusement  renouvelé  depuis  1815.  Il  est  vrai  que  l'auteur  enten- 
dait parler  uniquement  de  la  période  stationnaire  du  taux  de  l'intérêt.  Les 
faits  devaient  bientôt  dissiper  cette  conception  ;  et  la  baisse  du  taux  d« 
l'intérêt,  prévue  par  nous,  a  été  si  énergique,  de  1880  à  1894,  que  vraiment 
il  devient  difficile  de  soutenir  aup  le  tntix  de  l'iiit^Vt^l  est  resté  station- 
naire pendant  le  xix*  siècle  ;  il  a  sabi  d'énormes  fluctuations  provenant 
des  changements  de  productivité  des  capitaux  nouvellement  produits. 
(Note  de  la  1"  édition.) 

La  reprise  partielle  du  taux  de  l'intérêt  de  1898  à  1913  dans  la  propor- 
tion de  1/2  p.  100  environ  n'infirmo  pas  notre  thèse;  d'abord,  elle  a  laiMé 
subsister  uue  bonne  partie  de  ta  baisse  eOectuée  depuis  1860;  la  Rente 
française  3  p.  100,  m  Ame  au  cours  de  81  (octobre  1913)  et  les  obligations 
(le  Chemins  de  1er  3  p.  100,  au  cours  de  403  à  4t0  francs  (même  date),  sont 
de  15  à  20  p.  100  au-dessus  des  cours  des  mêmes  valeurs  en  1869  ou  au  début 
de  1870.  Ensuite,  cette  reprise  partielle  de  l'intérêt  est  due  à  trois  ordres 
de  causes  :  1*  les  énormes  destructions  de  capitaux  du  chef  des  guerree 
récentes  (guerre  de  l'Afrique  du  Sud,  1899-1902);  guerre  de  la  Russie  et 
du  Japon  (1904-1905);  guerre  des  lialkuus  (I^12-!913);  S*  les  capitaux 
colossaux  absorbés  par  le  développement  inouï  des  armement»  sur  terre 
et  Fur  mer,  et  les  craintes  qui  en  résultent  pour  le  maintien  de  la  paix; 
3»  l'ouverturo  de  débouchés  plus  rémunérateurs  pour  le^  capitaux  en  Asie, 
m  Australie,  en  Amérique,  en  Afrique,  et  dans  l'Europe  orientale,  contrées 
qui  ont  à  constituer  ou  à  développer  leur  outillage  collectif  et  industilel 
dan»  des  proportions  gigantesques;  4»  les  applio.ilions  très  productives 
(l'iitip  force  nouvelle,  l'électricité,  et  diverse^  autres  inventions.  (Note  ds 


$w%tx  ù  désirable  de  côoiMltre,  qui  ptuTtat  faire  varwi 

f hi'iiM  d« c«f  deux i«riiie«.  l*oAr« el  U demande. Ut eesHatti 

ut  nu  inXéréi  plat  eoBtIdérable  au  roojreo  Agt  qtt*à 
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rTni»  Il  dtmaiidt  était  alort  plot  aetiirc 

qu  '*    rolfre  était  plot  réduite?  El 

<\\n  faitaient  que  toit  la  demande  ea 

H..|t  l'offre  plut  rtttreintet 

ible  de  dégager  l'élément  régu* 

latourdo  taux  de  1  intérêt  dan«  lee  tooiétét  ciirilitéet.  c'est- 

àMjtrr  daat  let  toei^^     -  -  'rettivet  et  Ikitaot  wi  trét  grand 

euii'i 'i  deeapltaax. 

Cet  élément  régnlateor  tera  d*aotant  plut  aité  à  ditcemei 
qne  aoiit  étudieront  la  partie  de  la  todété  U  plus  adonnée  aui 
enirepritet  et  aux  prétt  de  capitaux. 

Nous  aTont  prouvé  plus  haut  que,  si  nul  état  de  société  n'ett 
ab!«  luinent  réfractaire  aux  mobtiet  économiquet  et  aux  loit 
économiqnet,  il  y  a,  cependant,  une  trét  grande  difTérence  de 
sensibilité  des  divers  milieux  k  \  action  de  ces  lois.  Il  y  a  det 
nuit  :\  plus  épait,  plus  gluants  en  quelque  sorte,  0(1  les 
loit  économiques  et  les  motifn  économiques  noureanx  ne 
pénétrent  que  lentement,  par  exemple  le  milieu  des  populations 
reenléet,  peu  instruites,  peu  dégourdies,  comme  celle  det 
eampagnet  éloignent  det  rillet.  C*ett  là  que  le  taux  de  Tintérét 
varie  peu  on  lentement^  la  oonUime  traditionnelle  relative  an 
tau  t  de  S  p.  100,  par  exemple,  te  prétentant  naturellement  à 
l'esprit,  et  ebaeon  ayant  pour  premier  mouvement  de  se  croire 
lésé  s'il  obtient  moittt  00  t*il  paie  davantage.  jt 


Cependant,  même  cet  milien  engmrdit,  où  le  volume 
des  prétt,  tinon  le  nombre,  ett  relativement  peu  oontid^rable  f 
te  laittent^  eux  aussi,  peu  à  pen  pénétrer,  et  c'est  ainsi  qui ^ 
Ion  voit  depoit qnelqnet annéet  en Pranee nombrr   '        %  sr 
conclure  entre  paytans.  soit  sur  billelt,  toit  sur  )  ir. 

À  u:.  1 1  ;\   i    A  {  1  i  \  ;.  I00,  co  qol  ne  te  teraii 
d.r«  jamai»  vu  >!  )  a  trente  à  quarante  ant  00  toixonU  ur^,,  ...^ 
Vingts  ans. 
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Motifs  éco.nomioues  généraux  oui  concourent  a  déterminer 

LE   TAUX   DE  l'iNTÉRÉT    DU    COTÉ   DE    l'eMPRUNTEUR    ET   DU   COTÉ    DO 

PRÉTEUR. — Les  circonstances  déterminantes  dans  les  opérations 
de  prôt  peuvent  s'étudier,  soit  du  côté  de  l'emprunteur,  c'est-à- 
dire  de  la  demande,  soit  du  oôté  du  prêteur,  c'est-à-dire  de 
l'offre. 

Du  côté  de  l'emprunteur,  ces  circonstances  déterminantes 
sont  soit  le  besoin,  pour  le  prêt  à  la  consommation  ou  pour  se 
tirer  de  circonstances  difQciles,  soit  la  productivité  qu'aura 
dans  les  mains  de  l'emprunteur  le  capital  emprunté.  Uintérét 
est  donc  limité,  du  côté  de  l'emprunteur,  par  l'intensité  du  besoin 
ou  par  la  perspective  de  la  productivité  du  capital. 

L'intensité  du  besoin  d'emprunter  échappe  à  toute  mesure  ; 
mais  les  prêts  qui  ont  cette  origine  sont  les  moins  nombreux; 
les  pcrsomies  qui  sont  dans  un  besoin  si  pressant  se  trouvent 
en  général  dans  un  état  précaire  qui,  à  moins  qu'elles  ne 
puissent  fournir  des  gages  spéciaux,  rend  très  problématiques 
le  paiement  de  l'intérêt  et  la  restitution  môme  du  prêt.  Aussi 
prête-t-on  peu  aux  besoigneux. 

Quant  à  l'autre  circonstance  déterminant  le  prêt,  du  côté  de 
l'emprunteur,  à  savoir  la  perspective  de  la  productivité  dans 
ses  mains  du  capital  emprunté,  elle  échappe  beaucoup  moins 
à  l'analyse  et  à  la  mensuration.  Quand  il  s'agit  d'emprunteurs 
sérieux,  les  seuls  qui  trouvent  facilement  crédit,  les  calculs  sur 
la  productivité  probable  du  capital  emprunté,  tout  en  compor- 
tant des  aléas  nombreux  dans  chaque  cas  particulier,  repo- 
sent sur  des  données  positives  tirées  de  l'expérience  indus- 
trielle, commerciale  ou  agricole. 

Ainsi,  du  côté  de  l'emprunteur,  le  taux  de  VirUérél  a  une  ten- 
dance à  être  d'autant  plus  élevé  que  Viniensité  du  besoin 
d'emprunter  est  plus  forte  ou  que  la  productivité  probable  du 
capital  emprunté  apparaît  comme  plus  grande.  Dans  ce  d 
tas,  la  limite  maxima  de  l'intérêt  sera  cette  productivité  pn 
puisque,  si  l'intérêt  dépassait  cette  productivité  probable,  l'em- 
prunteur se  trouverait  constitué  en  perte  au  moment  môme  où 
il  conclut  l'opération,  ce  qui  serait  déraisonnable;  la  limite 


[■M  i<«  CmiérH  iêwrm  wOwm,  m  ft^iifm,  rttMr  wm  rfwiiMi 

^  ia  ffpémtimié  prêèâèU  et  mfiuU  mfnuué,  mt  ih$U$ 

aiUiQimU  mtit  proémaiwiêé  pftêâèlê,  k  rémtlUi  Ai  prM  ilrarw 

«•Immmi  MiifMr  fiwpiwmir  qni  fertit,  coamM  on  dit, 

uit«  •  êflkire  bUaclM  •;  fifitfnliM  ««iiil  ë^pturtin  ^  /omu 

•    -if  «oiy. 

4  pour  TMipniJitottr,  c'«0lF4*4if«  U  demaiide,  pittooi 
4U  préttfor,  c'Mt-è-dire  loffk^. 

Dm  9êêê  ém  pHUur^  (et  twoomumctê  prmcipaiêi  qut  «*»- 
Mumitmt  U  préi,  lêt  éléwètmU  iitwwântmii  tonl  .* 

iê  M  pMMT  ât  Im  ekott  prêtée;  la  faeiiité  dé  .<t 
rwiù^fm'  a  U  heêoim  i*m  fmimU  êtmtir  à  CimprmHêiê;  tutilUé 
de  rHirwt  loi  êmamimgê  de  tm  cAom  qu'oit  mê  peui  taipiayfr  <o«- 
M^Mtf;  fmmmrmtKê  de  pentfÊoir  réfuiiérew^emi  eH  nmUa^e, 
c'tU-é'dirt  CinUréi,  et  et  rentrer  a  l'heure  dite  en  pœeesiiom 
dé  U  ekête  préiée,  êi  le  prêt  neei  pat  perpétmeL 

Dtat  1m  toeiétét  où  U  diTislon  da  tratail  t*Mi  propafé«  et 
ou  Qoe  grande  partie  des  épargntnU  ne  peuTent,  comme  on 
l'a  TU  plus  haut  (pages  la.'S  à  138],  employer  eut  mêmes  leurs 
épar^es  à  la  production,  le  premier  motif  et  le  troisième,  à 
»4\uir  la  facilité  de  sa  passer  de  la  chose  prêtée  et  l'utilité  de 
retirer  un  aTantage  de  cette  chose  qu'on  ne  peut  employer 
iMirTi^me,  derieonent  très  fréquents  et  très  osoels. 

1.  «est  constitué  one  classe  dite  des  capitalistes  ou  des 
rentiers  qui  on  hien  vit  uniquement  du  revenu  de  son  capital 
employé  par  autrui,  ou  hieo  tirs  do  ce  revenu  un  oomplé- 
m4»fit.  plus  ou  moins  notahle,  dos  ressources  produites  par  soa 
Aci.ié  persoooelle.  Cette  classe  eet  plus  ou  moins  deae 
l'oblik'^ti.jn  de  prêter  k  intérêts. 

Le  lumtte  wùmma  de Cmtêrél,  dm eôté du  prétwm-, çeet  ie  tauM 
fmmee&mpim$ermUpm,àeii}fÊm,lêtimemt»étimi$iméÊÊ9aiJtf 
êewumi,  réeemtmalêié  de  te  irueesr  dmt$  CetmUrrmt  par  la  pntit' 
iiom  de  tm  cAofs  prHée  à  on  moment  où  soudain  elle  d<^- 
Tirndrait  utile,  em/U  Ut  rieptee  de  non  régularité  dans  If 
pairni«>t)t  des  intérêts  ou  dans  la  restitution  du  capital,  ou 
même  de  U  noo  restitution. 
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A  un  point  de  vue  général,  la  limite  minima  de  l'intérêt,  eeti 
le  ta^ix  qui  n' apparaitrait  pas  comme  suffisant  pour  récompenser 
f  abstinence  et  la  confiance  des  épargnants  et  qui  découragerait 
par  conséquent  l'épargne  ou  même  seulement  le  placement. 

Cas  DIVERS  d'application  des  motifs  déterminant  le  taux  dk 

t  INTÉRÊT  DU  CÔTÉ  DE  l'eMPRUNTEUR.  —  L'iNTÉRÊT  DES  PRÊTS  A 
LONG  TERME  ET  CELUI  DES  PRÊTS  A  COURT  TERME.  —  Si  ToD  Cher- 
che les  applications  de  ces  règles  et  que  l'on  étudie  les  cas 
concrets,  voici  ce  qui  ressort  de  leur  analyse,  d'abord  du 
côté  de  l'emprunteur  : 

1"»  L'intensité  du  besoin  agit  surtout  sur  les  capitaux  prêtés  à 
n'es  court  terme  :  elle  fait  que  les  variatiotis  du  taux  de  l'intérêt 
sont,  pour  ces  capitaux,  beaucoup  plus  sensibles  et  plus  soudaines 
que  pour  les  capitaux  prêtés  à  long  terme. 

Le  taux  de  l'escompte,  qui  est,  il  est  vrai,  souvent  influencé, 
comme  on  le  verra  plus  loin  \  par  une  circonstance  parti- 
culière, celle  du  règlement  des  affaires  entre  le  pays  et  l'étran- 
ger et  de  la  crainte  de  voir  émigrer  les  espèces  métalliques, 
fubit  des  fluctuations  parfois  très  fréquentes  et  offrant  des 
écarts  énormes.  Le  taux  de  l'escompte  peut,  dans  la  même 
année  et  en  dehors  de  toute  complication  politique  et  de  tout 
ëanger  international,  varier  de  2  ou  3  p.  100  à  7,  8  ou  9  et 
10  p.  100.  Des  écarts  de  ce  genre  se  sont  vus.  L'intensité  du 
besoin  de  se  procurer  des  capitaux,  coûte  que  coûte,  est  un 
des  éléments  principaux,  sinon  le  seul,  qui  explique  ces 
^andes  variations.  On  doit  remarquer,  d'ailleurs,  que  comme 
ces  taux  très  élevés  s'appliquent  en  général  à  des  périodes 
1res  brèves,  un  mois,  six  semaines,  rarement  deux  à  irois 
mois,  une  augmentation  mémo  de  3,  4  ou  5  p.  100  du  taux 
de  l'intérêt  pendant  ces  courtes  durées  n'équivaut,  pour  les 
opérations  de  toute  une  année,  qu'à  une  aggravation  du  dou- 
Kiôme,  du  dixième,  du  sixième  ou  du  quart  de  ce  renchérisse- 
ment  temnoraire. 
Le  taux   de  l'escompte  étant  souvent  influencé    par    une 

>  Voir  plus  loioift  parue  de  cet  ouvrage  oooMcree  «u  ij-t'Oii. 


Leu«E:iT  ucctAîcta  ne  uci  m  LiitntotT        ^,4 

rtiiM  toQlt  tpéciale.  Im  néctêtiU»  en  riftcmeol  4m  aiklfM  ' 
jvrir  réirtiiftr  M  \e  ééùr  d'évil^r  l'eiporUtion  méUlHqu«, 
{>^«it  pwû4re  QB  mêiUeitr  •iMBpl«  4m  Ttriatloot  du  uui 
a«  riaUffél  poor  Im  préU  à  eooH  Urm«  :  m  moI  1m  traa- 
««tlkNi*  qa%  Koo  app^lto  mi  boorM  1m  rtj^ariê.  Oo  Mit  qiM 
ropérmtîoB  d«  report  m  f»it  tnïrp  des  cAptUlittM  tt  dM  tpé- 
cvlalMirt  qui  oot  tctwté  dM  tiliM  dans  iMpértaca  d*0M 
htiuM  npid*  at  qvi  M  peuvant  en  prandra  IhraitoD  à  la 
i  iu dation,  00  bian  ancora  entra  dat  capitalittat  at  det  pro- 
priétAlrM  da  titrM  qui  m  troavant  avoir  on  batoin  immédiat 
d'arfanl  at.  pour  una  raiaon  oo  pour  una  autre,  ne  veulent 
pM  vaudra  actuellcmaot  leurs  tItrM  at  préférant  emprunter 
an  1m  donnant  an  gage.  1^  repoK  consiata  an  ona  venta  im- 
médiata  da  titrM  at  leur  rachat  f  imottané  pour  la  liquidation 
fuiTinta  an  méma  prii,  plna  un  boni  qui  constitue  l'intérêt  * 
rt  i  :  1  on  nomme,  en  langage  abréviatif  et  technique,  le  ra- 
port  Le  report  eat  donc  une  venta  fictive  qui  couvre  un  prêt 
tor titres  donnés  en  gage*. 

Or,  le  iMix  du  reporté  wariê  ctmndémkUw^tnt  ému  de  kré9e$ 
périoém  de  tempi.  Ordinairement,  il  Mt  assas  modéré,  mi- 
Bina  méma,  par  la  certitude  qu'a  la  préteur  da  rentrer,  a« 
bout  de  tréa  peu  de  temps,  dans  sm  fonds.  Mais  fréquemment 
rtaiuM  valeurs,  il  atteint  de4  taux  »oudainament  et 
patasgéramaiit  trèa  élevés,  6,  7.  8  et  même  10  p.  100,  parfois, 
da  criM,  SO  à  30  p.  100  *,  si  on  le  calculait 


b  farM^  U  y  e»  mi 
ea  qae  r«i  spptût  nûéép^rf:  e*«t  iecsqnll 
■piaabttsa  4  àétonrmî,  c*Mt  à  dtrt  qa*H  t'isi 
vialM  ••••  tltrt^  Mf  «M  vslMir  que  Toa  croit 
r,  «el0  éMt  les  dHeate<tf«,  toit  ipetMqmi.  toit  ftat- 
,  Alofs,  le  «eedear  *  dicoevert  eaïa^'oai* 
I  m  leyer  aaarte*  titrts.  Ceet  ce  q«l  et* 
it  peer  le  PaaaM,  le  BuiqM  de  ftaaes  el  le  Orédlt  PeMéer 
U  fvpeff  eil  aM  opIratlM  qsl,  M  Isspê  efdtaaire  est  d'eelral  pie* 

ti  qeti  jMli,  M  oetr»,  de  le  fttaatta  de  r^eal  de  eba^s  aei  •  été 

Oe  •  w  a  la  beaise  de  Krar-Tork.  deM  Ite  aaaétt  de  cri#t  isst 
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à  Tannée.  L'intensité  du  besoin  de  se  procurer  des  capilAux 
pour  tenir  ses  engagements  à  la  liquidation  est  l'élément  qui 
fait  surtout  monter  ainsi,  dans  certaines  circonstances,  et 
qui,  en  tout  cas,  fait  varier  constamment  le  taux  des  re- 
ports. 

Môme  des  personnes  très  solvables,  prises  en  quelque  sorte 
de  court,  lors  d'une  liquidation,  sont  obligées  parfois  de  payer 
un  report  colossal;  leur  consolation  est  que  ce  taux  très  élevé 
ne  dure  en  général  que  quinze  jours  ou  un  mois  et  que  les  em- 
prunteurs, qui  ont  des  ressources  réalisables,  peuvent  prendre 
leurs  précautions  dans  l'intervalle  de  la  liquidation  à  la  sui- 
vante. 

2"  La  seconde  came  qui,  du  côté  de  l'emprunteur,  influe  sur 
le  taux  de  l*intéi'êt,  c'est  Vadaptabililé  de  la  chose  prêtée  à  satis- 
faire les  besoins  d'un  grand  nombre  d  emprunteurs.  Pour  cette 
raison  les  choses  fongibles,  qui  peuvent  ôlre  restituées  par 
équivalent  et  non  seulement  en  nature,  sont,  en  général,  plus 
recherchées  pour  des  prêts  et  obtiendront  plus  aisément  un 
loyer  que  des  objets  déterminés  devant  être  restitués  in  re.  A 
plus  forte  raison  la  marchandise  qui  correspond  à  la  demande 
générale,  à  savoir  le  capital  disponible  et  non  engagé,  s'oflfrant 
sous  la  forme  de  monnaie  ou  des  équivalents  de  la  monnaie, 
trouve-t-il  plus  facilement  des  emprunteurs  que  les  denrées 
diverses.  Dans  les  sociétés  civilisées,  les  prêts,  sauf  entre 
usuriers  et  prodigues,  se  font  presque  exclusivement  sous  la 
forme  de  cette  marchandise  générale,  la  monnaie  ou  ses  équi- 
valents. Les  petites  sommes,  parfois,  non  pas  toujours,  quand 
on  les  prèle  d'une  certaine  façon  à  de  petits  producteurs,  rap- 
portent un  intérêt  plus  élevé  que  de  grosses  sommes  prêtées 
à  un  ou  deux  grands  producteurs.  Il  y  a,  toutefois,  beaucoup 
de  diversités  dans  ce  cas.  Un  capitaliste  qui  morcelé  ses  prêts 
peut  obtenir  fréquemment  un  intérêt  plus  considérable,  sans 
parler  des  prêts  «  à  la  petite  semaine  »,  comme  on  dit,  et 

et  1894,  des  reports  s'effectuer  sar  le  pied  d'uu  iutérôt  de  40  à  50  p.  100 
par  au.  mais  c'était  seulement  pour  quelques  Jours,  et  cela  représentait 
S/4  p.  100  ou  1  p.  100  pour  une  semaine  exceptionnelle. 


l'itâti?»?  iiiLciLutiii  m;  uei  M  t'mrtiiÉT         1^3 

MO»  c  oarir  toajoon  beaucoup  plut  de  rttquM.  Dm  •omoMt 
rr«ctiu!ific«s  coiT««pondeiit  à  d«t  ^ttojpi  bMMOop  plut  nom 
hrtm.  Il  reoire,  il  «tl  vrti,  tottwt,  dtût  l«  piM  ffot  inlérél 
«iu«  riki>t>ort(*iit  let  p«tilt  prie»,  oomaM  poor  Im  p«UUt  loca- 
le ii*»  0  qol,  ta  fétténi,  tool  plut  prodiMihrM  qot 
Im  fr«iMk*,  ém  dlémtola  pmrticullert.  à  tavoir  U  poéM  qnt 
dott  rr<iHlrt  !•  prêlMur  pour  U  tonreillanc^,  la  cooipUbttitd. 
l'-o  r  utréM,  Im  ritqoM  qoa  parfoit  il  court,  rintontlU  do 
\"-^  '.  clin  rêoiprunieur  ;  maia  même  on  dehort  de  toolMCM 
circootiaooM»  Im  foliu  00  Im  mojriiit  prAli  oot  dM  obaoMt 
da  rappofftor  plot  quo  Im  gioo,  à  raison  da  laar  adaplabitlli 
plut  ^renda  à  la  ^éaéralilé  dea  baaoint. 

3*  Luptnpêciêmi  iê§€m  fut  têmprmiUmÊr  m  dêwmu  lui  im/lutni 
tmr  le  tmmx  éê  tmiérH  H  ttmétmi  à  Célmr  fnoorf  cm  p^npêe* 
fiMt  mmt  éHméuêi,  à  k  déprimer  pimêd  êlûi  $mU  rtMirnmtêi  : 
ctU  f#  rm/témê  à  wm  cmm^  plus  gémirûU  fuê  nauê  étuditromê 
pitÊi  iom  mme  fmifwt»  ééUiis,  im  prodaetimté  dm  empitaux, 
•«  ai4««  pmféiM  à  fidh  fM  fou  m  /Ut  éê  ectic  prùénetiviié. 
Qoaod  leropruDiPur a  de  nombreutet  chimcM  da  réaliMr dM 
faina  cootiddiiblM  avac  la  aoinnia  emprontéa,  il  eat  facile- 
maot  dkpoaé  à  donner  on  intérêt  un  peu  plut  élavé.  De  là 
▼iaot  tooTonl  la  baot  loyer  des  capitaux  dant  let  périodM  de 
grand  eMoreomroarcial  ou  industriel  et  de  tpéculation  ardente. 
Da  là  antii,  an  partia  do  moins,  car  Im  HsqnM  paoTent  t*j 
^nler  qnaUpiafois,  la  tans  pins  élavé  dM  prêts  an  matiéra 
commerciale,  même  avM  toolo  séenrité,  qn>n  matière  civile. 
Catta  diiéranM  a  été  reconnue  de  tout  temps,  notamment  par 
aoira  code  qui  fliait  la  maiimom  da  Tintérél  à  5  p.  100  en 
fltaliéra  civile  et  à  6  p.  100  an  matière  commaraala.  Cast  en 
partie  par  la  même  raison  qna  la  taoi  da  rinlérél  Mt  souvent 
plus  élavé  dans  la  commerça  d'aiportatlon  qna  dans  la  com- 
merce IntéHaor.  qn'il  Tast  pins  dans  Im  pays  naofii  où  Im 
facilités  d'anricblMement  sont  ooosidérablM  qna  dans  Im 
viaox  paysoè  allM  sont  moindrM.  Sansdoola  Im  parspactivM 
dn  gain  à  ratirsr  dM  capitaux  empruntés  na  tont  pM  la  caute 
qui  raod  compta*  an  général,  da  ioot  Técart  dn  Uux  dM  préu 
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dans  les  divers  cas  que  nous  venons  d'indiquer;  mais  elles  y 
entrent  pour  une  part  importante. 

Il  va  de  soi  que  quand  un  emprunteur  a  devant  lui  de  lar- 
ges chances  de  bénéfices,  il  est  plus  disposé  à  ne  pas  chicaner 
Bur  les  conditions  de  l'emprunt;  et  quand  toute  la  classe  des 
emprunteurs  ou  tout  le  public  dans  un  pays  sait  par  expérience 
ou  croit  savoir  que  les  entreprises  sont  très  rémunératrices,  le 
taux  de  l'intérêt  tend  à  s'élever.  On  dira  peut-être  que  la  raison 
en  est  que  les  capitaux  sont  plus  demandés,  mais  ils  sont  plus 
demandés  précisément  parce  quon  voit  qu*ils  rapportent  plus 
et  qu'on  a  l'opinion  qu'ils  rapporteront  plus  qu'en  temps  ordi- 
naire. 

4"  La  durée  du  prêt  agit,  tant  du  côté  de  l'emprunteur  que  du 
€Ôté  du  prêteur,  sur  le  taux  de  l'intérêt.  Nous  ne  nous  occupons, 
en  ce  moment,  que  de  ce  qui  concerne  l'emprunteur.  Les  prêts 
de  longue  durée,  toutes  autres  circonstances  restant  égales  d'ail- 
leurs, tendent  à  obtenir  un  intérêt  plus  élevé  que  les  prêts  de  très 
courte  durée  ;  nous  ne  parlons  pas  en  ce  moment  des  variations 
considérables  dans  le  taux  d'intérêt  des  prêts  de  très  courte 
durée  dont  il  a  été  question  plus  haut  (pages  116  à  1 18)  et  qui  tien- 
nent à  l'intensité  du  besoin  des  emprunteurs.  Mais  sauf  ces  cas 
particuliers,  les  prêts  à  long  terme  rapportent  en  général  plus 
que  les  prêts  à  court  terme.  L'une  des  raisons  (ce  n'est  pas  la 
seule),  c'est  que  la  durée  du  prêt  contribue  beaucoup  à  la  pro- 
ductivité du  capital  prêté.  Si  Ton  a  emprunté  une  somme  pour 
10  à  12  ans,  on  peut  tenter  une  entreprise  et  en  attendre  le  résul- 
tat qui  n'est  pas  toujours  immédiat.  Si  l'on  a  emprunté  pour 
6  à  7  ans,  on  peut  laire  encore,  en  général,  un  usage  très  pro- 
ductif de  la  somme  qu'on  s'est  procurée.  Une  somme  em- 
pruntée pour  un  an  ne  peut  servir,  au  contraire,  qu'à  des  opé- 
rations courantes,  comme  à  alimenter  de  travail  une  usine 
déjà  construite.  Quant  à  des  sommes  empruntées  pour  3,  4 
ou  5  mois,  il  est  clair  que  leur  productivité  est,  en  général,  plus 
limitée  puisqu'elles  ne  peuvent  servir  qu'à  des  opérations 
immédiates  se  résolvant  en  peu  de  temps.  Les  prêts  enfin  pou- 
vant être  retirés  à  chaque  instant,  les  prêts  à  disponibilité,  ne 


mrwfM  tucurtoâ  w  T%tJi  m  t'isntatr         <   . 

tH*QTeDt  gnér^  élr»  utUités  prodacUvement  qot  ptr  dr 

r  unl^ori,  eomint  det  maltoiit  àê  banque,  qui,  r«c«- 

^u  Uét  grand  nooibr*  da  oaa  priU  da  la  pari  d*iiDa  quaii- 

.   ^4  paraonnaa  divertaa,  aoal  an  qoalqaa  aorta  aatorét. 

4ur  événamanl  aieapUoonal,  da  ooiiaarfaf  lonjonra  la  dit- 

poailioo  d'ona  toroma  inoyaona  importanta.  laa  apporta  ooa- 

^  ranplaçaDt  laa  ndndta. 

-\.  pratqna  UM^oiirt,  an  lampa  normal  du  moint.  \n 
•j€toééx»c«*  ft<*  fonMlii  à  on  intérêt  pan  élevi^ 
'tti  a»  iuuga«a  annéM.  leseompta  dn  bon  papier  de  coronwrctf 
trois  OMia.  a'aai  fait  an  Anglaterra  à  on  intérêt  de  f  4   ^ 
1 1/8  *;  la  tau  de  reaeoinpta  aur  le  marché  libre  à  Li 
A  même  tombé,  en  1894,  à  1  p.  100  ponr  lei  efféta  à  6  mois, 
*    '  pour  ceui  de  3  à  4  mois,  et  1/4  p.  100  poor  ceui  à 
terme;  il  s'agit  naturellement  dea  premiérea  signa- 
.  Franea,  il  na  dépaaaa  pas  an  général  1  à  i  p.  100  et 
.i|ue  de  France  qui  met  son  aacompte  à  2  1/2  ou  3  p.  100 
•*ot  pas  le  papier  de  toute  première  qualité,  on  ne  l'ob- 
iQA  quelques  joiirs  avant  rencaissement,  ayant  tous  les 
tte  dernière  opération  *. 

~ -Niment,  en  temps  normal,  donnant  rarement 
>  -  >  Quant  aux  dépôts  dans  las  grands  établiasa- 
>enta  da  crédit,  c*eat-à-dira  lea  prêta  qui  sont  faits  à  ces  grandaa 
tisons,  ils  rapportant  d*aalant  moins  qu'ils  sont  à  plus  bréTa 
héance.  Je  rdèra  (en  décembre  1892);  dana  lea  annonces  de 
K'cûnûmiêU  Frmmçmê,  que  le  Crédit  Lyonnais  paie  1/2  p.  100  d'in- 
rét  par  aa  aor  laa  Députa  à  Yoe,  2  p.  100  pour  les  dépôts  à  un  411 . 

^  ^ *r  cens  à  2  ans.  3  p.  100  pour  c<*ux  à  3  ans.  3 1/2  p   ftf» 

V  à  4  ans  el  5^.  luu  pour  ceui  a  5  ans*. 

'  0>»*ttttcrrW  towawtol  :4«U«drM)e«  Tks  Simiut,  4<  décembre  ftil 
WManv  é$»  hUéréiM  mmitriêU  ém  S  êoai  liSi,  pag*  ISIS. 
.,  -.^J3tê  U  trol4ém«  volum*  4«  c«l  *««•••-•  )•  cbapltrt  o*  n-m.  tryy 
oa  a«  la  aai^f  ««  itt  frm»ce. 
'  -«  laa«  oal Mé  fédaiU ••  ltS4.  Ka  If  I «. •<:  i«u»  ^ rialérèt  »«o . 

AtabUatiaïaalidacfêdaéaFaritpoorlaaéépatoaniaaatti"..  « 
(>.  ISI,peweaaàaaMiaoaàl  aa  da  I  l/toa  Sp.llS  et,paar  r«««  • 
4ftaaBéaa,y  sa  Haal^ea  général,  a  loa  I  l/»p.  19$  aa 
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Les  Bons  du  trésor  émis  par  les  gouvernemenis  solvables  rap- 
portent aussi  un  intérôt  infime,  quand  ils  sont  de  courte  duré, 
ainsi  en  France  1  p.  100  ou  1  1/12  p.  100  pour  les  Bons  à  6  moi 
contre  3  à  3  1/2  p.  100  environ  qui  est  le  rendement  de  la  Heni' 

Certuinemont,  d'autres  causes  interviennent  dans  cet  écart 
ainsi  la  quiétude  du  débiteur  est  beaucoup  plus  grande  poi. 
les  prêts  à  long  terme.  Nous  signalerons  plus  loin  une  auti 
cause  du  côté  du  préteur.  Mais  un  élément   essentiel  de   cett' 
différence,  c'est    que    les  prêts  à   long  terme  peuvent  servir  a 
des  œuvres  beaucoup  plus  productives  que  les  prêts  à  très  court 
terme. 

Quand  la  durée  du  prêt  dépasse,  cependant,  une  période 
déterminée,  par  exemple  10,  15  ou  20  ans,  l'intérêt  peut,  dans 
certaines  circonstances,  devenir  moindre  que  pour  les  prêts  de 
5,  8  et  10  ans  ;  c'est  lorsqu'il  parait  résulter  des  faits  récents 
et  de  toutes  les  circonstances  présentes  que  le  taux  de  l'intérêt 
aura  une  tendance  à  fléchir.  Alors  on  se  précautionne  contre 
la  diminution  probable  de  l'intérêt,  lors  du  remboursement  et 
du  placement  à  nouveau,  en  recherchant  les  prêts  qui  sont 
concluspourune  très  longue  période,  sans  faculté  pourleprôteur 
de  les  rembourser  par  anticipation.  Certaines  compagnies  i 
chemins  de  fer  américains  ont  émis  des  obligations  qui  ne  sont 
pas  remboursables  soit  avant  50  ans,  soit  avant  iOO  ans  ou 
même  davantage*;  ces  titres,  dans  les  moments,  fréquents  à 

1  Certaines  obligations  de  chemins  de  fer  américains  ne  sont  pas  rem- 
bour.^nbles  avant  an  siècle  et  même  parfois  plus.  Citons  :  les  Atchinson 
Topeca  and  Santa-Fé  4  0/0  remboursables  seulemeut  en  1989,  les  4  O/O 
Chicafio  Milwaukee  and  Saint -Paul,  remboursables  en  i989  et  cotées  en 
eptembre  1908  aux  environs  de  102  0/0,  les  4  0/0  Sor folk  and  Western  rem- 
boursables en  1996  et  cotées,  au  môme  moment,  99  1/2  0/0;  certain»  titres 
même  ne  sont  remboursables  qu'après  l'an  2000,  ainsi  les  Northern  l'acîfic 
3  0/0  en  Tan  2041,  les  West  Shore  4  OjO  en  Tan  S361.  (Voir  les  buUeUns 
flnaiiciert  de  notre  Journal  l'Économiste  Français).  Ces  titres,  pour  lesquef'^ 
la  facuUA  de  remboursement  est  reculée  à  une  époque  très  éloign* 
différent  beaacoup  de  ce  que  nous  appelons  des  rentes  perpétuelles,  les- 
quelles, diaprés  le  droit  français,  sont  à  chaque  moment  remboursables  ao 
pair. 

Quand  il  s'agit  de  ces  obligations  à  remboursements  très  différé,  uoe<i 
raisons  encore  qui  les  font  rechercher,  e*est  que,  si  elles  font  ane  prime  r> 
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1 1  «?«iitr,  à  rMtMHTdier,  parmi  les  fonda  publics  ou 

iéléa  divwMa*  tonlM  aolras  cifcoBf tao- 

^  titrât  qui  sont  eontUtoéi  tû  ftindt  por- 

lol  UQ  intérêt  DoroioaleiiK^nlpaii  élaTé  et  ta  tenant  ao-dettoiia 

le  préféraooa  aai  fonda  portant  un  intérêt  nomma- 

......;  i^.ut  ilaré  al  •ttKtivement  un  peu  plus  considérable. 

uaia  étant  an  pair  oo  ao-detana  du  pair,  et  par  conséquent 

Ina  aoaceptiblea  de  remboursement  prochain  *. 

5*  L<a  taoi  da  l*iiitérét  «tl  anaat  inlloaocé,  dn  côté  de  l'em- 

runtaor,  par  la  ploa  on  moins  da  facilitée  qui  s  oflfrent  à  lui 

procurer  à  diveraes  sources  las  capitaux  dont  11  aaiil  le 

^-«oin;  en  d'autres  tarmaa,  par  torganitation  du  crédit,  U$ 

làUiéê  pawr  Us  aseaa^lit»  (et  reporti,  le»  hypothéquée,  etc.; 

ttand  tooa  cas  actes  paavent  s'accomplir  aisément,  sûrement, 

.  Temprunteur  est  naturellement  porté  à  mettre  en 

tTse  las  aatraa  las  divers  préteurs  et  à 

«''lifMieas  do  premier  qu'il  rencontre. 

esoin  da  développements. 
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L'nc  remarque,  au  contraire,  qui  mérite  d'être  faite,  c'est 
que  les  habitudes  d'éducation,  d'instruction,  d'indépendance 
devant  V opinion  publique  et  de  virilité,  tendent,  dans  les  pays 
où  filles  sont  répandues,  à  influer  sur  le  taux  de  l'intérêt  en 
un  sens  avantageux  à  l'emprunteur.  Dans  les  contrées  où  l'on 
ne  regarde  pas  des  emprunts  comme  portant  atteinte  à  la  con- 
sidération de  l'emprunteur,  où  celui-ci  ne  rougit  pas  de  ses 
actes,  il  peut  souvent  s'assurer  un  taux  d'intérêt  plus  favo- 
rable que  s'il  est  en  quelque  sorte  un  emprunteur  honteux. 
Dans  ce  temps  de  très  bas  taux  de  l'intérêt,  où  Tescomple  et 
les  reports  produisent  difficilement  2  à  2  1/2  p.  400  aux 
grandes  sociétés  de  crédit  qui  s'y  livrent,  j'apprenais,  dans  uï 
coin  reculé  de  la  France  (septembre  1892),  que  la  succursale 
d'une  de  ces  sociétés  prêtait,  sur  titres  ayant  à  la  Bourse  de 
Paris  un  grand  marché  et  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié 
ou  des  trois  cinquièmes  seulement  de  la  valeur  de  ces  titres, 
pour  une  durée  de  trois  mois,  au  taux  extravagant  de 
7  1/2  p.  100  par  an.  Un  artisan  de  chef-lieu  de  canton,  d'ail- 
leurs assez  aisé,  venait  me  confier  ses  peines  à  ce  sujet, 
connaissant  parfaitement  la  localité,  qui  compte  de  nombreux 
artisans,  paysans  et  petits  rentiers  riches,  lesquels  ne  savent 
comment  placer  leurs  épargnes  et  qui  me  prennent  souvent 
pour  confident  en  cette  matière,  je  lui  demandais  pourquoi 
il  ne  s'adressait  pas  à  l'un  de  ces  petits  capitalistes  qui, 
vu  sa  solvabilité,  se  fût  empressé  de  lui  prêter,  même  sans 
gages,  à  5  p.  100,  sinon  à  4;  il  me  répondait  que  cela  était 
certain,  mais  qu'il  ne  voulait  pas  que  l'on  sût  dans  son  entou- 
rage qu'il  avait  momentanément  besoin  d'argent,  et  d'autre 
part  il  eût  préféré  ne  pas  se  dessaisir  de  ses  titres.  Ainsi,  il 
se  trouve  des  emprunteurs  honteux,  qui,  quoique  ayant  des 
ressources  et  des  valeurs  facilement  négociables,  empruntent 
précisément  parce  qu'ils  veulent  se  cacher,  au  taux  de  7  1/5 
p.  100  sur  titres  dépassant  de  moitié  la  valeur  du  prêt,  à  un 
moment  où  le  taux  de  l'escompte  et  celui  des  reports  oscillent 
sur  les  grandes  places  du  pays  entre  1  1/2  et  2  1/2  p.  100. 

Cas   divers  DVplMJrATîOjf  des   motifs   déterminant  le  TAUX   ni 
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iM  ^«wm  ^  p^iMr  «if  €apuam3t  oudi  êê$  /t 
^—fiam  ^muirm.  Ce  besoin  D*e&itte  que  dent 
tf^nn  (Ift  lempt,  il  t'ett  eooelitiié.  par 
tttier*  00  de  cepiUlitUt 
tciu  i:-  une»  (dit  du  prêt  oo  du  placemeol 

dAAi  \k  ^^irui  une  véhUblf»  fonctioo,  uo  métier 

p  ne  vit  qoe  sur  l'iotérét,  H  ti  elle  ne  préUit  pes. 

eii'    àevrmjt  mander  ton  ceptlel,  ce  qui  ferait  pour  elle  one 
•Alr^milé  det  plot  pénibles. 

On  pont  dire  qoe,  au  li«u  de  prêter  ton  capital,  elle  pourrait 
roitocier  à  d'autres  et  le  faire  valoir  par  des  gérants,  ee  qui 
est  le  cas  de  tous  les  capiUui  pUcét  sous  Is  tormr  d'actions 

mais  ce  mode  de  placement  ne  peot  absor- 
ber U  (uiAlité  des  capitaux  qoe  forme  l'épargne  et  qoe  nt^ 
peuvent  faire  Tiloir  diraeteroent  les  épargnanU  (voir  plos  haut 
les  pages  135  à  l:iN,  oHwemant  les  catégories  nombmises 
1  ^»efsonnos,  dans  um  todéCé  civilisée,  qui  épargnant  et  ne 
ptoveni  eonancrar  sons  lenr  direction  personnelle  leurs 
épargnée  à  la  production). 

D'antre  part.  Taléa  de  oe  que  Ton  appelle  les  acUons  «>atai# 
«n  ci»rtain  nombre  de  personnes. 

rHn<  une  société  où  il  eiisto  ainsi  one  classe  nombreuse  «le 
cj,  .u..Mee  ou  do  rentiers,  le  besoin  da  préler.  par  la  crainte 
d«*  manger  son  fonds  et  de  déchoir,  est  souvent  aussi 
^t  parfois  presque  aiisii  laie:  U  beaoiA  d'an 

•    '•*-  intensité  do  betoil  4e  pr  parfois  aud  l'on  «eeun 

s  réduit,  li  I /S  a 
^  u  pcnoUe  de  1890  à  1900;  depois  i«  début  <iu  %x 
MOI  df  t'intéfét,  par  des  circon-'-—  divrrsc»      .* 
^'est  rslavé,  ittais  il  |.  .»s«ràU%vu;r 

a 


j60        TRAITÉ  THfcOHIUlJK  ET  PRATIQUE  D'ÉCoxiMIt  l'OLlTIQUE 

Oans  les  pays  do  civilisation  moins  ancienne  et  moins  déve- 
loppée où  il  n'existe  pas  une  classe  spéciale  de  capitalistes  ou 
de  rentiers,  vivant  uniquement  du  revenu  de  leurs  capitaux 
placés,  l'intensité  du  besoin  de  prêter  est  beaucoup  moindre; 
les  personnes,  en  effet,  qui  vivent  de  l'exercice  d'un  métier  et 
pour  lesquelles  le  prêt  des  capitaux  est  seulement  un  auxi- 
liaire et  un  accessoire  de  l'existence,  peuvent  beaucoup  plus 
facilement  et  plus  longtemps  garder  leurs  cap-»  m'v  ,i.,r>ro- 
ductifs. 

2«  La  sécurité  du  prêt.  Peut-être  jugera-t-on  qu'il  eût  lallu 
placer  cette  condition  en  première  ligne;  mais  la  précédente 
vient  logiquement  auparavant.  Là  où  les  prêts  sont  très 
exposés  au  défaut  de  remboursement  final  ou  de  paiement 
des  intérêts,  ou  bien  à  des  retards  dans  l'un  ou  l'autre,  ou  à 
dps  frais,  il  est  naturel  que  la  disposition  des  possesseurs  de 
capitaux  à  s'en  dessaisir  soit  atténuée.  Le  défaut  de  sécurité 
du  prêt  peut  tenir  soit  à  la  personne  de  l'emprunteur  ou  aux 
circonstances  de  sa  vie  et  de  son  industrie,  soit  à  des  circons- 
tances générales  du  pays  et  du  temps.  Dans  le  premier  cas,  le 
taux  de  l'intérêt  ne  hausse  que  relativement  à  une  personne 
déterminée  ou  à  une  catégorie  de  personnes,  il  renferme  par 
rapport  à  elle  ce  que  l'on  appelle  une  prime  d'assurance 
(expression  qui  n'est  ici  qu'à  demi  exacte)  contre  un  risque 
spécial.  Cette  expression  de  prime  d'assurance  n'est  juste,  en 
effet,  que  quand  il  s'agit  d'un  capitaliste  faisant  non  pas  un 
seul  prêt  à  une  personne  dont  la  solvabilité  ou  loyauté  est 
douteuse  ou  dont  l'industrie  et  la  vie  sont  particulièrement 
aléatoires,  mais  toute  une  série  de  prêts  à  un  nombre  notable 
de  personnes  se  trouvant  dans  des  situations  de  ce  genre. 
Alors,  le  surcroît  d'intérêt  demandé  pour  chacun  de  ces  prêts 
plus  exposés  que  la  moyenne  compose  une  sorto  de  fonds,  qui 
servira  à  couvrir  les  pertes  subies  de  la  part  de  ceux  de  ces 
emprunteurs  qui  ne  pourront  pas  se  libérer. 

La  sécurité  ou  rinsécurité  du  prêt,  au  lieu  de  tenir  à  des 
circonstances  propres  à  la  personne  de  l'emprunteur,  peuvent 
tenir  à  des  circonstances  générales  du  temps  et  du  lieu;  au 
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«ytl*m«  tlet  loif.  àé  U  jiwtiM»  4«  la  poliM.  aos  bâbitud«i 
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polic«.  l'opialM  publkiaa,  !#•  mowt  eoiiTr«Ai  u  déloyaaU 
4o  débiteur.  o«  biM  toeoM  ëlmteMOl  poor  riodntlHt  Im 
cbân€«*»  d'un  dévtloppMMOl  fifiili#r  ti  «eeroitttiil  Mt  alias. 
>  prél  éet  capiUui  oe  p«ut  M  géoéraliMr;  il  ne  t'opéra  plut 
ia«.  ioil  toitâ  rimpoUioo  de  teoUmeiitasyropalbiquei.  ce  qai 
tffi  rart«  toit  par  latédocUon  d'intérêts  Iréa  élevés.  L'eiév^iioa 
das  fMs  de  justica  oo  la  lenteur  das  décisions  judiciaires  et 
itnde  da  la  jariapnidaiiea  oot  ima  iaflnaoca  aoalofiie 

Tout  procréa  dans  las  eondiUoos  géoéralaa  da  aéaurUé, 
sut  acceptions  las  plus  Tartéo«  di*  ce  mol,  tend  à  faire  balaaar 
U'  t4ux  de  Tintérét,  an  développant  les  motifs  de  prêter  et  an 
atteouaal  laa  motifs  da  garder  jalooaamant  par  devers  soi  ses 
épafgnaa. 

/^  cowrfifiaas  féidnaitt  éê  êiewiié  atU,  pour  VetmmkU  ém 
ttréu,  itmwcm^  pluê  êimp^HmoÊ  cm  rinséevrîM  qui  tsl  jpr^prt 
X  u  ptfumt  éêtêioMUl  tmpnaOêMt. 

1  •*  prêt  des  capitaui.  d'une  façon  plus  eipressive,  le 
commafta  daa  capilaui  ne  peut  prendre  une  grande  extenf  on 
dans  im  pajra  qui  ne  jouit  pas  das  conditions  générales  da 
ftéconlé. 

>  Um  trmgièmÊ  cirta aslawas  qui  inflMê  tttr  U  taux  de  l  m- 
(érdi,  émiiUim  préUmr^  c^aH  tmimfiâàiliiâ  du  emiUwn»  da 
prM  à  Miùfmirt  Iss  éasaou  dm  préteur;  la  commodité  et  la 
fféqnaoea  da  paiement  des  inlL-réts.  la  garantie  d<»  la  ponc- 
tualité da  ca  paiamaot  Alnai,  ao  général,  daa  Intérêts  payés  à 
lermaa  absolusaol  fliaa  al  rapprocbés  et  ao  domicile  méma 
dtt  prUettr,  aaaa  dérangamant  ni  frais  de  sa  part,  paofraal 

à  ooa  léféra  diminution  du  taui  de 

Caat  poor  eella  raftaon  qoa  U  ptnpart  daa  gros 

ampnmt^n ,  laa  aodéléa  par  aetiona,  palaat  llatérél  aamaa- 

tiii^ii'^tM'    i .  quelqaas-ans  même,  noiammaot  plusieurs  États. 

do!U  rCtai  fraaçaia.  trimastnellamant.  La  alaa  motif  a  porté 

Il  11 

a 


fG^       TRAITÉ  THÉORIQUE  ET  PRATIQUE  D'ÉC0?(0IIIE  POLITIQUE 

l*Ëtat  à  faire  payer  ses  renies  dans  le  plus  grand  nombre  pos- 
fible  d'agences  financières  ;  les  Compagnies  de  chemins  de  fer 
font  payer  les  coupons  d'obligations  dans  la  plupart,  quel- 
ques-uns mêmes,  dans  la  totalité  de  leurs  gares.  Ko 
Angleterre  et  aux  États-Unis  on  a  encore  perfectionné  ce  méca- 
nisme et  Ton  envoie  à  chaque  porteur  de  titres  nominatifs*  le 
mon»ant  de  l'intérêt  qui  lui  est  dû  par  un  chèque,  de  sorte 
qu'il  n'a  aucun  dérangement  à  subir. 

Plus  on  dégage  ainsi  l'intérêt  de  toute  peine,  perte  de  temps 
et  frais  quelconques,  pour  le  prêteur,  plus  on  en  rend  le  paie- 
ment ponctuel  et  fréquent  (sans  tomber,  toutefois,  dans 
la  minutie),  plus  il  y  a  de  chances,  toutes  autres  circonstances 
restant  égales,  pour  que  les  motifs  de  ne  pas  se  dessaisir  de 
son  épargne  disparaissent  et  que  le  taux  de  l'intérêt  baisse. 

4'  Une  circonstance  très  importante  qui  agit  sur  le  taux  de 
P  intérêt,  du  chef  du  prêteur,  c'est  la  perspective,  tout  en  te  dessai- 
sissant de  sa  chose  par  un  prêt,  même  de  longue  durée,  d'en  rentrer 
facilement  en  possession^  par  équivalent,  si  le  besoin  de  la  ravoir 
te  fait  sentir  chez  le  prêteur. 

Le  prêteur  peut,  pendant  la  durée  du  prêt,  avoir  inopinément 
besoin  de  la  chose  prêtée  ou  de  son  équivalent.  Si  le  prêteur 
■'est  pas  un  simple  capitaliste  ou  rentier,  s'il  est  commerçant, 
industriel,  agriculteur,  il  peut  avoir  prêté  une  somme  d'argent 
f(ui  lui  "^tait  ou  lui  paraissait  superflue  pour  ses  affaires  pro- 
pres 3t  dont,  quelque  temps  après,  il  aura  besoin  pour  faire 
fcice  à  une  perte  ou  pour  agrandir  son  commerce,  son  exploi- 
lalion. 

Même  s'il  est  capitaliste  ou  rentier,  il  advient  que  le  prêteur 
P»Mit  regretter  de  s'être  dessaisi  pour  longtemps  de  sa  choso, 
alors  même  que  le  prêt  no  périclite  nullement.  II  peut  avoir 
■ne  fille  à  doter,  ou  vouloir  acheter  une  terre,  une  maison. 
Il  peut  entrevoir  un  placement  meilleur  qu'il  eût  préféré  et 
ifu'il  préfère  à  son  placement  actuel  ;  il  peut,  à  l'improviste, 

I  L'habitnde  det  titres  uotniiintifs  est  beaucoup  plus  n^pandueen  Angl** 
>'rre  et  aux  Etals  Unis  qn'cn  Frauce;  dtDt  c«s  deox  paya,  beaucoup  dt 
li'.res  toDt  obligatoirement  uominaUfa. 
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«u»»i  d*»Qlrf»  rtitottfl,  ptrêsampto  qu>n  troi» 

ou  ux  mom.  ei  plu»  eiie»r»  «o  qaime  Jour»  ou  on  moit, 

luftlioadu  débiteur  m  om)!»»  d«  cbanoe»  de  l'alr/-  >   "  v  % 

»«Mi.  au  oMé  éê  r»flq>rtt»tiur^  la»  CM»a»  da  naoin.  .H 

non»  avoof  iodiquéet  plu»  haut  (voir  page»  Il6à  IS4)  ;  mai» 

ttlté  d«i«olrar<kii»  aa^lond»  au  bout  da  peu  da  tamps, 

'    ii<*  d«»  caina»  qai  ooMMioatit  t.^  dIub  &  cl^têrminar  las  ba» 

diéfêl»  ta  fioèral  da»  prêU  h  .tes  autre»  cir- 

•anai^f .  noiainini'tit  celle  <i^  sécurtlé,  retiant  égdes. 

'  Miéme  considération  influa  d*una  autre  façon  sur  la 

•térét  qu'on  axiga  da  caHainas  valeur»  et  sur  la  capl- 

de  ea»  darniéra».  L'intérêt  •xi^é  nt  d'autant  mainir» 

.   r^  prH,  /IMf  rfi  ImÊfue  éw^,  eu  abémmit  trantféraète  tons 

raû,  umu  p€rt0,  mm  iétm,  al  da  méma  ta  revenu  que  Toa 

l^manda  à  naa  valav  a»l  d*aQtant  plus  faible  qu*on  a  la  per»- 

i>ectiva.  sinon  I»  aafftlliida«  da  pouvoir  négoeler,  e*e»t-è-<lir« 

-Mtsar,  è  cbaqna  iaaim,  eatt^  ^^•••^  sans  aneottrir  «la  non». 


erémtion  ée  fin.  -e  mènent  Iti   litm  éê  toutm 

•oTir»,  arfiaa#  cl  aê^^ipnr  ^  ftmém  mciét^,  vanlat  i' filât 
•m  oèHftÊiimm  éêÊ  VUtm  H  en  HmàHêmmmli  fUikt,  cimv.  é 
ar  p0mt  de  wmê,  ntr  U  lau^  de  tmiéh-éi  mii#  în/fiiaaca  ééfnimoHtê. 

*i»nl  la  rifnciir  da  la  fomisli»  :  •  donner  H  retenir  na 

t^aiarellé  toti|o«rs  ouvert  el.  dans  let  pa>  «  pros p^^r^^. 

t    .         uilOié  »iir  la»  angafemrnl»  da»  principaux  eoipnin- 
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leurs,  lait  que  lo  prêteur,  môme  à  long  terme,  peut  réaliser 
son  prêt  à  chaque  instant,  et  ordinairement  sans  perte,  s'il  se 
présente  une  circonstance  imprévue  qui  lui  rende  utile  de  ren- 
trer en  possession  de  son  capital.  Aussi,  la  disposition  à 
prêter  dans  ces  circonstances  devient-elle  beaucoup  plus  gé- 
nérale; on  est  moins  retenu  par  la  crainte  d*aToir  besoin, 
par  une  circonstance  imprévue,  de  la  somme  que  l'on  place 
avant  l'expiration  de  la  période  du  placement.  D'un  autre 
côté,  on  établit  une  comparaison  entre  les  prêts  et  engage- 
ments, de  même  qu'entre  les  valeurs  (actions),  qui  jouissent 
d'un  large  marché,  offrant  de  l'animation  et  de  la  stabilité,  el 
les  prêts,  engagements ,  valeurs  de  toutes  sortes  qui ,  pour 
des  raisons  diverses,  ne  jouissent  que  d'un  marché  étroit  et 
instable.  On  a  de  bien  plus  grandes  chances,  si  le  besoin 
s'en  fait  sentir,  de  réaliser  sans  perte  les  premiers  titres  que 
les  seconds. 

Quelques  personnes  s'étonnent  parfois  de  ce  que  deux  caté- 
gories d'obligations  qui  offrent  la  même  sécurité  et  le  môme 
revenu  se  capitalisent  à  des  taux  d'intérêts  très  différents  ; 
l'explication  est,  en  général,  facile,  c'est  que  celle  pour 
laquelle  on  se  contente  de  l'intérêt  le  plus  faible  a  un  large 
marché  où  il  est  aisé  d'en  réaliser  en  quelques  instants  et  sans 
perte,  dans  les  circonstances  normales,  de  grandes  quantités, 
tandis  que  la  catégorie  d'obligations  à  laquelle  on  demande  le 
plus  fort  intérêt  n'a  qu'un  marché  restreint  où  il  est  très  diffi- 
cile de  réaliser  rapidement  et  sans  perte  un  nombre  important 
de  titres.  La  situation  du  capitaliste  ou  du  préteur  est  beau* 
coup  plus  favorable  dans  le  premier  cas  que  dans  le  second,  si 
quelque  incident  vient  à  lui  créer  des  besoins  de  fonds,  aussi 
se  contente-t-il  d'un  intérêt  moindre. 

Quant  aux  circonstances  qui  assurent  à  une  valeur,  créance 
ou  action,  un  largo  marché,  elles  sont  très  diverses  ;  c'est  à  la 
fois  U  grande  quantité  des  titres  émis,  Tancienneté  de  Ternis- 
lion  qui  fait  que  ces  titres  sont  ce  que  Ton  appelle  classés,  la 
bonne  renommée  dont  ils  jouissent  auprès  du  public.  Pour 
celle  raison,  les  fonds  publics  des  grandi  Était   solvables. 


LCllx  Ktft    t»i     tAt't    tt    L'mCfttî  |(^ 

f^fi^n  Km*»rt'*xf'*  .1  j  >orti.  O»f»*o|i«|é%  «nflti*.  Fond*  B«-L*ff. 

.«.»ont  {>Ariiruii^rrnit^nt  rrcliiTrhrt ,«|uoi«jue 

-.  ■*  rDfCaVpmviiU  «oimt   jx'qjélu*'!».  on  jx-ul  y 

nif>r.t<  de  |iAM«|(».  âvrx:  l*  (|ua»i  crrtitud*.   eO 

roir  \m  riallMT  W  (làiftai  •!  Mot  ptrto. 
riat,  e«l«é  qui  i  !•  plot  Urye 

, —  ,  co  plot  dt  AiTtur  que  otiol  qoi 

i  00  ourdie  ;  it,  c'»«l-à-dir«  qo*oo  m  cootoola  poor  It 

rvotitr  d*oo  intorét  un  p«u  nioindre.  Autti,  le  fondt  le  plot 

ibitti  ë*oo  lUet   '         TU  t'iiupreod  la  plot  grtodo  oiattt 

1  eofaftflMOlt  et  <.  a  taétùê  ttmpt,  d'ordinaire,  le  plot 

xQté«o«  te  eapitalite  dt  bçoo  à  rapporter  uo  intérêt  un  peu 

iioiodrt  que  lot  touffiwtft  tectttoérttt  oioiot  inporUou 

t   r.*  mAmt  tut,  qooiqot  it  débittor  toU  !•  oiéoie  et  que  la 

lu  placeroeoi  toit  identique. 

Ainai,  la  ptrtpeetiTt  pour  le  préteur.  ioH  par  la  brièveté  do 

prèt^  toit  par  le  larfe  marché  ouvert  aux  eugogeinents  dont  le 

prêt  ftH  partie,  dt  poovoir  reprendre,  taot  délai,  frais  ni  perte 

la  ditpodiloo  dt  la  tomoM  prêtée,  ti  le  bttoio  t*eo 

ui  scotir,  tofloo  Dotablomoot  tor  It  taox  de  Itilérét  et  Itod 

î    faire  baitttr.  A  ot  poiot  de  voe,  let  Boorttt  rtndeot 

•préciabitt  ttfftott  aux  emprunteurt*. 

I  œ  autre  drooottaoct,  qoi  comprend  Itt  éléroeota  let 

npUitt  tt  Itt  plot  variablet  ioflue  tor  It  taoi  de 

'*<*tt  tê  emiewTtmt  qmt  m  ftna  entrt  eux,  d^une  part, 

€  fmi  tênd  à  le  /Urv  êmêêir,  H  mtk  fut  m  fomt, 

Itt  fjwioiitorg,  0t  fw  tnd  à  le 

dtt  prêtoort  totre  eox  est  trèt 

active  dans  U*f  pajrt.ooo  ttoltoitiit  où  l'ttprit  d'épargne  ^tt  trè« 

'  udt  t'tti  prtte  dt  tt  dettaitir  dt  ttt 

-'  ^d  tartoot  il  t'tttooottitoé  ont 

tt«*r«  qui  ot  ¥H  q«t  dt  Tlolérdl 


T*pmUifàmÊÊnfimiêiétL, 
r«  ééMeo  et  «It  oevrtf^ 
^ti<^  et  dtt  laiprvvto  pm^ 
étrialéHI. 
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OU  du  revenu  de  ses  caffitaux,  eh  général  placés  dans  la  pk'o- 
duclion  d'aulrui.  Dans  ces  côndriions  les  prêteurs  se  font  un»- 
lutte  acharnée  pour  les  placements.  ' 

Cette  lutte  est  d'autant  plus  vive  que  les  rouages  du  com- 
merce des  capitaux  Sont  plus  perfectionnés  et  quer 'l'éducation 
ilii  public  à  ce  point  dé  vile  est  plus  avancée.  Les  bourses  et 
marchés  dé  capitaux,  en  ouvrant  aux  prêteurs  la  perspective 
(iiTils  pourront  aisément  transférer  et  réaliser  leurs  créances' 
avant  Texpiration  du  terme,  multiplient  singulièrement  le 
nombre  des  préteurs  "et  la  concurrence  qu'ils  se  foni  entre 
eux.  Sans  cette  perspective,  beaucoup  d'épargnes  resteraient  à 
Tétat  de  réserves  individuelles  et  ne  deviendraient  paé  des 
capitaux  actifs.  Cette  concurrence  des  prêteurs  entre  dux.  dan? 
les  vioux  et  riches  pays  bîon  administrés,  eàt  tellement  ardente 
que  le  taux  de  l'intérêt  a  une  tendance  constante  à  fléchir  s'il 
nese  produit,' pqufiè  soutenir,  une  concurrence  aussi  ardente 
du  côté  des  emprunteurs  entré  etit.  Or,  cette  concurrence,  en 
ce  qui  concerne  les  emprunteurs  de  bonne  qualité,  c'est-à-dire 
solvables,  h'^st  entretenue  que  par  la  généralité  et  rinténsité 
de  l'esprit  d'entreprise,  ainsi  que  par  ta  perspective  dé  rému- 
nérations abondantes,  à  savoir  de  grande  productivité  des 
entreprises  nouvellement  constituées  ou  à  constituer. 

C'est  ici  que  nous  touchons  à  la  cause  principale,  si  sou- 
vent méconnue,  détermmant  le  taux  de  l'intérêt,  ii  Télémenl 
en  quelque  sorte  régulateur  de  ce  taux,  la  productivité  des 
entreprises  nouvelles. 

Le  taux  DE  l'intérêt  DÉPEVD,  en  GRANDE  PARTIE,  DB  LA  PRODUC- 
TIVITÉ MOYENNE  DES  NOUVEAUX  CAPITAUX  FORMÉS,  OU  DES  CAPITAUX 
DISPONIBLES.  — GRANDES  DIFFÉRENCES  DE  PRODUCTIVITÉ  DES  CAPITAUX 

SUIVANT  LES  TEMPS  ET  LES  CIRCONSTANCES.  —  La  Circonstance  qui 
influe  le  plus  sur  le  taux  de  Vintérét  dans  Us  pays  civilisés,  où 
les  capitaux  sont  en  général  recherchés  et  prêtés  pour  des  (Buvres 
productives,  c'est  la  productivité  moyenne  des  capitaux  nouvelle- 
ment  formés  et  les  perspectives  de  productivité  des  capitaux  dispo- 
nibles. 
Nous  disons  la  productivité  moyenne  des  capitaux  nouvelle- 


i'tUbitJiT  ftCctutrift  bi  t  t'iiiTtatT  1 

mei^i  fiMméi  ;  ett  •llét,  la  prodiicUvMé  moytoat  dM  aMkiif  etpi* 

uu  !•  «olral  fMtét  dUpooibiM.  n*A  p«0  d>IM 

^ V.W..  <;«  llRl4rét  Lm  eapit-t--    <  >' "^  ^nt  for» 

II»  tout  pM  dwiwii  ditpotii  :  «rpofét 

i  otttiUif#,  Hk  infUlUliûiii,  «o  «m^llortUont 

ii%ont;  It  prodttctiTité  d«  OM  tBCitfti 

-éê,  conlHbiitf  MtiUiiiMiit  à  ftOfiBiiit^r 

i<nir  Téoale  de  chacun  d*aai.  CetI  la  caa 

d«*  a4^ion»  fer  da  Cologna  Miodan,  dont  parlait 

l^4«.ii.   .M.  na  do  chamin  da  far  do  Nord,  ti  Ton 

vru  viié  daa  aaaiaiit  capitaux  qui  oa  sont 

phi^  ica  an  rian  la  taux  aclual  da  rintérét. 

Lru  rapitafir  ne  9ont  poM  ègaUmtmi  prodmetifê  dan»  tomtêa  Im 

toeiém  rt  û  faitt  k$  ûgtÈ  d*Mia  mina  9oeiH4,  Ainsi,  dans  UM 

»<M  Aiitê,  dîna  una  colonia,  on  paja  nauf,  quand  tout 

aat  ebcure  ^  créer,  les  capitaoi,  an  laissant  da  côté  las  Ouclua- 

tloos  d^  r..frr.-  t*\  da  la  demanda,  sont  an  général  an  eui- 

mémes  il  plus  productifs  qua  dans  una  Tiailla  société 

^  la  plopmrt  des  «urras  da  pramiar  ordra  sont,  sinon  acba- 

féas,  do  moins  très  anncéas.   Da  même ,  dans  cartainaa 

périodes  da  la  x\9  économiqua,  alors  qu'on  riant  da  faira  al 

qo*on  apptU^oa  una  granda  découtarta  transformant  profop- 

drnit-Dt,  améliorant  énormément  les  moyens  da  production 

et  •!•       iniiiiinicAdun,  les  capitaux  sont  baaucoup  plus  pro- 

du  :it  avant  catta  découvarte  et  qu'ils  na  la 

aaronl  on  certain   nombre  d'années  apréa.   Dira  qua  c*asl 

Tolfre  at  la  defî  -•  «      ^ui  fixent  le  taux  de  l'intérêt,  c'ait 

émettra  ona  pr»  >  vraia,  mais  d'une  vérité  qoi  ne  dM 

r.m  *  l'esprit  IMrv  çim  U  taux  de  rmiérét  dépend  de  la  pro- 

dmtlMé  wiofféUêê  in  nou  tpiiaus  erééê  dmu  U  payt  on 

ma^ammU  imà  ù  pay$,  r  urt  wte  prapuUim  à  ta  foie 

Êctrmti/lfmÊ  H  iumâ  gromiê  impartnea  ftratiqwê,  tmr  •lU  permet 

am  salami  de  foin  dot  prévisiùms  utUu  aur  la  MorcAa  du  taux 

de  rimtérit  damé  faoemir  et  dam  /et  difétemtm  eomtrHe  \ 

Vair  aalfii  IM  ««r  I.  M^«r#ite  4sf  âfdUsMi  pow  4a  plai  MipM 
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Les  capitaux  ont  une  tendance  à  donner  un  intérêt  élevé 
quand  on  peut  les  employer  très  productivement.  C'est  ce  qui 
arrive  dans  certains  pays  :  1°  ceux  que  l'on  appelle  les  pays 
neufs  bien  favorisés  de  la  nature;  toutes  les  maîtresses 
oeuvres  de  la  civilisation  y  sont  encore  à  faire;  or,  ce  sont  ces 
œuvres  maltresses  qui  rapportent  le  plus,  qui  rendent,  pro- 
portionnellement au  travail  employé,  la  plus  grande  somme 
de  service  social;  2°  les  vieux  pays  qui  sont  secoués  par  un»» 
grande  découverte  susceptible  de  fructueuses  et  d'énormes 
applications,  comme  le  fut  la  découverte  de  la  force  motrice 
do  la  vapeur  et  tous  les  perfectionnements  qui  s'y  ratta- 
ehèrent.  Il  se  fait  alors  une  sorte  de  rajeunissement  de  ces 
sociétés,  si  antiques  soient-elles,  un  débordement  de  l'esprit 
d'entreprise  sollicité  de  tous  côtés  par  la  grandeur  et  l'effica- 
eité  de  la  tâche  à  accomplir.  Les  épargnes  sont  demandées  ♦  t 
employées,  à  peine  formées,  pour  constituer  des  installations 
qui,  en  quelques  années,  modifient  la  situation  de  la  société. 
Ces  installations  dépassent  en  productivité,  comme  en  impor- 
tance, celles  que  l'on  faisait  avant  la  découverte  et  celles  que 
l'on  fera  quand  cette  découverte  aura  épuisé  la  plus  grande 
partie  de  son  effet.  La  société  qui  tire  un  avantage  exception- 
nel de  ces  installations  nouvelles,  qui  a  un  immense  besoin 
de  les  étendre,  est  disposée  à  très  largement  rémunérer  les 
capitaux  qui  y  concourent.  Dans  toute  ère  d'heureuse,  sou- 
daine et  considérable  transformation  de  la  production,  le  taux 
de  l'intérêt  tend  à  s'élever,  parce  que  les  capitaux  sont  à  la  fois 
très  productifs  et  très  recherchés. 

Dans  les  vieux  pays,  au  contraire,  où  les  maltresses  œuvres 
de  la  civilisation  sont,  sinon  terminées  (elles  ne  le  sont 
Jamais),  du  moins  très  avancées  et  où  il  ne  reste  plus  guère 
que  des  détails  à  am<51iorer,  des  compléments  secondaires  on 

ouvrage,  publié  on  1880  et  reproduction  de  notre  cours  au  CoUègê  de 
fmnee  eo  1818.  me  sont  vérifiées  dans  le»  20  années  suivantes.  Le  relève- 
ment. d*uo  sixiùme  environ,  du  taux  de  llntérèt  depuis  1900  eoofirme 
notre  théorie,  étant  dû  outre  les  destructions  dr  capitaux  par  les  guems, 
à  une  plus  grande  pro  inctivité  des  capitaux  par  Pouvertnre  de  débou- 
ehés  plus  rémunérateurs  en  Aile,  en  Afrique  et  en  Amérique,  ate. 


•.  crfM>irt0  à  «léaitor.  U  fort*  impttlsivt  da  profrM  •# 
r»Un(if.  1m  capiUtix  noiivellein<»iii  formét  d«vi«ottMt  moins 
proiiutUU  et  U  Uut  de   riDtérél  teod,  ptr  contéqtietit,  à 

gotlqiiM  Mtoiiatt  rerom  eomprtiulre  cmu  éif4rtmu  4t 

pfcêntHmiU  é^  tamtauM  m&amêtUmâmt  fûtmââ  Êtâioamt  Uê  pa^i 
H  (tfèjpoftitf 

Quand  <m  eoMtroisil,  il  y  i  qoiranla  oa  cinquante  ane.  en 
frittCf « topramitr  rétaan  de  chemint  de  fer,  on  outHI  det  li^et 
mafitlrtlet  qui  traiisfoniièreot  absolomtoi  les  conditions  de 
U  prododion.  Les  800  kilomètret  de  la  ligne  de  Paria  à  llar- 
«#U1«,  ooUmmtat«  oa  les  800  à  600  kiloroétret  de  Paris  à  la 
fhmtiére  bolfe,  les  VO  kilométrée  de  Paris  à  Rouen  et  au 
Harre.  les  100  kilomètres  de  Paris  à  Bordeani  et  à  Bayonne, 
i:.'  liaient  la  capitale  du  pays,  le  plus  grand  marché,  en  rela> 
tiont  rapides  et  peu  coûteoses,  d'un  c^lé  avec  toutes  les  mers« 
avec  toolM  los  contrées  de  l'éCranf  er,  d'un  autre  c^té  avec  la 
plupart  des  grandes  villes,  et  des  principales  villes  secondaires 
de  Pranee,  atae  les  vallées  les  plus  productives  et  les  centres 
iMiKiriAls  les  plus  florissants.  La  productivité  de  chacune  de 
<  était  énorme.  Chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  de 
Pans  à  Lyon  et  à  Marseille,  ayant  en  moyenne  on  traflc  de 
tSO.OOO  francs  el  des  frais  d'eiploitation  de  39  à  40  p.  100 
>  :.vinm«  prodoit  one  e«nlaine  de  mille  francs  nais  et,  tout  ^n 
ayant  prodigianaament  abaissé  le  prix  des  transporta,  rend 
fucot^  It  on  IS  p.  100  de  bénéfloea  nala  sur  le  capital  employé. 
Il  en  fut  da  même  à  peu  près  pour  lontas  las  autres  Uirnei 
mAlIrasaaa. 

Qoand  on  coofttruitit  la  second  réaaan  da  chemins  da  fer 
qni  remplissait  les  grands  Tidaa  anire  lea  lignas  dn  premier 
résoan.qnl  traversait  des  conMas  moina  prodnclives,  reliait 
des  villes  moins  importantes,  la  prodoctivité  de  ce  second 
féeeao  M.  notablement  moindre.  Catia  méma  obaanration  s'ap- 
^oe  avec  ploa  da  fera  an  troiaiéma  riaaan.  A  llianre  actoelle, 
ou  pInlM  depnia  qninte  ans,  on  construit  en  Pranee  dos  lignes 
dont  cliaqna  kilométra  coûte  presqne  aoasi  cbar  qu'a  coûté  la 
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kilomètre  do  la  grand  •  ligne  do  Pari  s- Lyon- Méditerranée  al 
ne  fait  pas  ses  frais  d'exploitation.  •    ••  r  'v  - 

De  mômef  quand  on  mstulhi  à  Paris  Téclairage  au  gaz  ou  les 
transports  en  commun  (premières    lignes    d'omnibus,  pre- 
mières lignes  de  tramways),  oji  Itîs  premières  entreprises  de 
vidanges,  ou  les  premières  distributions  d'eaux,  les  sociétés 
qui  se  chargèrent  de  l'établissement  et  de  la  gestion  -de  ces 
grandes  œuvres  réalisèrent   des  bénéfices    énormes.  Quamd, 
quelques  années  plus  tard,  les  mêmes  sociétés  ou  d'autres,  for- 
mées sur  leur  modèle,  intraduisirent  dans  les  autres  gra^ea 
villes  de  Frajice,  Rouen,  Lyon,  Nantes,  Lille,  Toulouse,  M-ar- 
seille,  etc.,  des  services  analogues,  les  gains  furent  considé- 
rables aussi,  quoique  moindres,  en  général,  que  ceux  réalisé» 
par  ces  organisations  dans  la  capitale.  M  advint  qu'au' bout  de 
quelques  années  des  compagnies  dotèrent  d'œuvres  du  même 
genre  de^  villes  moins  riches  et  moins  peuplées,  mais  impor- 
tante^ encore  néanmoins,  Caen,  Arras,  Le  Mans,  Grenoble, 
Montaubai),  Angoulôme  par  exemple;  pour  la  somme  de  capi- 
taux employés,  le  résultat  fut,  d'ordinaire,  encore  décroissant. 
Puis,  des  compagnies  nouvelles  ou    les  anciennes  avec   de 
nouveau:^  capitaux  installèrent  tous  ces  services  dans  de  petites 
villes  de  5  à  10,000  âmes;  aujourd'hui  elles  en.  créent  dans 
les  bourgades  de  1,500  à  3,000  âmes;  on  songe  à  en  faire  béné- 
ficier aussi  jusqu'aux  villages  ayant  quelques  centaines  d'ha- 
bitants; mais  i\  est  bien  sûr  que  toutes  ces  œuvres,  même 
relativement  au  capital  dépensé,  ont  d'autant  moins  de  chances 
d'être  trèsproductiveç  qu'elles  se  font  au  milieu  d'une  population 
plus  dispersée  et  moins  aisée.  En  faisant  naturellement  des 
exceptions  qvîi  peuvent  partout  se  rencontrer,  soit  à  cause  de 
J'habilet(^  spéciale  de  l'entrepreneur,  soit  grâce  à  des  circons- 
tances locales,  la  productivité  du  capital  tend  donc  à  détroUre, 
quand  les  portions  magistrales  des  œuvres  les  plus  essentielles  de 
la  civilisationf  d'après  les  connaissances  techniques  du  monunt, 
ont  été  accomplies  de  manièi's  à  satisfaire  la  principale  partie  de 
la  population,  et  qu'il  ne  reste  plus  qu'à  Us  étendre  au  milieu  de 
groupes  moins  importatitt  et  disséminé*. 


!>•  même,  torfqoe  Too  coiislitQ«  \—  pmaifi  dodit,  mê 


ItK'tiiWn  mifwnt  féoéimsi  4iMl«t  porto  •!  MTillif  qtti  tonl 
Ir  c<MiUc  a  uu  frtiid  commtrM,  on  4  dM  eluuwM  dt  twmàiUir 
4m  béoéfcoM  linportaiiU,  U  tMnrioe  rvndo  à  la  •odélé  étant  itn- 
»0OM  ;  4«4iHl,  plus  tard«  M  vMl  «I  Hèbtlr  daat  dt  toQiptlil» 
poru  ott  4«  moUidrM  pla€«t  ootnoMfdidM,  la 
i>.   .llc*«  r«Ulivaai«ot  ani  cêpitaoi  eayagéa  «I 

^  itt'Utf  docIriM  de  la  ftwrfawcit  à  iom  ^«i^»v4«fi.«;  wi^^.».^*- 
ê^nle  éM  tûmtmm^,  mptéi  tmàê9im§tiî  éêt  liam  wmÊênatêi  de 
yard  aux  eonceplùmt  et  êmm  «pytiif  dê'Cka^ttê 
p€no^,  on  giijacle  <(«•«  dans  liDdiutrto  maDtrfaetariér>i 
quels  qoa  toiaiil  l«a  aocroisMmêoto  des  eafiteinqokiik  y 
engaite,  il  o* j  a  pas  de  raison  poor  qas  la  productivité  dimi- 
nu  <  '  u\  (jtii  ratsooDonl ainsi  commettent  nue  double  erreur: 
il  .1  I  1  lU  ont  une  Vue  trop  boméo  des  principaux  emplois 
dv  <.u|  jaujl;  ils  oublient  l'une  des  preariéres  outégories  de 
capitaux ,  celle  qui  depuis  cinquante  ans  a  abSort>é  la  plus 
forte  partie  de  Tépaifoe  et  a  rémunéré  le  plus  largimeot 
eelle^i,  à  savoir  Ist  ùuianaiwmt;  fmi»  iU  eûnfonémi  im  pro- 
dmcùmté  wuiUriêUê  êm  quelque  tarU  d$  timéustriê  mmHufaciw- 
rxH-t,  c'tslré-4it9  U  quantité  dis  artietêi  proémis,  aoêc  sa  pro^ 
ductkG*l4  é€€sunmqu€,  si  ootts  pouvons  parier  ainsi,  eesi^é^dirt 
'utttHé dmU  êH  à  tatùciHé  tkâque  nouotUê  catêfWiê^artUlm 
produUê  pmr  timduUriê;  ees  confusions  sont  très  ^ravei 

Noos  regardons  d*|iiie  part,  comme  très  important,  d  avoir 
neiteoieiil  distinfoé,  ce  que  Ton  n'araitpat  fait  nettemead 
ju»qu*ici,  parmi  les  eatéfories  de  capitaus,  celle  qui.  ayant 
toujours  eu  de  riiii|K>rtaiica  dans  l'humanité,  en  a  pris  une 
tuut-À-fait  prédomiuanto  à  notre  époque,  k  savoir  les  ifuia//«- 
ttvnt  Or,  il  est  incontestable  que  pour  cette  catégorie  de 
cA|Mi4u&,  quand  les  ouvres  maltreeees  de  la  civilisation,  eu 
é£Aid  AU&  foiinsisssncea  teclmiqvis  d*niia  époque,  sont  très 


■,y:u»  kaoi  •ar  Im  HiêMmÊm  mtéfênm  es  m^Umi  eC 
t9f  .#f  «■ifaltilni,  1 1*,  pain  tt4  *  S4S. 


i7:2       TRAITÉ  THÉORIQUE  ET  PRATIQUE   DÉCOÎIOMIE  POLITIQUE 

avancées,  tout  nouvel  accroissement  a  des  chances  d'^^tre  un 
peu  moins  productif  que  n'ont  été  les  formations  précédentes. 

Cela  arrive  aussi  parfois  dans  Tusage  de  certains  instrument». 
Si  vous  établissez  un  élévateur  à  grains  dans  un  port  de  pre- 
mier ordre  où  les  blés  affluent  pour  l'embarquement,  ou  même 
une  simple  grue  à  vapeur  pour  les  marchandises  diverses,  ou 
encore  une  drague  dans  un  chenal  très  fréquenté,  l'effet  utile 
peut  être  considérable;  si  plus  tard,  tous  les  ports  de  premier 
ordre,  tous  les  chenals  ayant  un  grand  trafic  sont  pourvus  de 
ces  instruments,  et  que,  la  capitalisation  augmentant,  on  en 
établisse  dans  de  petits  ports,  dans  des  chenals  de  peu  d'im- 
portance, l'utilité  produite  par  rapport  au  capital  employ»:- 
sera  beaucoup  moindre. 

Distinction  fondamentale  entre  la  productivité  matérielu 
DES  capitaux  et  LEUR  PRODUCTIVITÉ  ÉCONOMIQUE.  —  La  seconde 
erreur  de  l'objection  que  nous  avons  relatée  consiste  à  con- 
fondre, pour  Tindustrie  manufacturière  à  proprement  parler, 
la  productivité  matérielle,  c'est-à-dire  le  nombre  des  unité» 
produites,  avec  la  productivité  économique,  c'est-à-dire  avec 
l'utilité  dont  elles  sont.  Nulle  confusion  n'est  plus  banale  ni 
plus  féconde  en  erreur.  C'est  ici  que  l'on  doit  tenir  compte  de 
la  loi,  si  heureusement  dégagée  récemment  par  l'École  autri- 
chienne, de  la  valeur  marginale,  du  degré  final  de  l'utilité,  de 
l'utilité  décroissante  des  objets  au-delà  d'un  certain  degré  de 
satisfaction.  Ce  n'est  pas  à  proprement  parler  une  découverte 
qu'a  faite  l'École  autrichienne,  c'est  simplement  une  formule 
heureuse  qu'elle  a  trouvée  et  qui  jette  beaucoup  de  jour  sur 
des  phénomènes  importants,  qui  donne  plus  de  relief  et  de 
précision  à  des  vérités  que  l'on  entrevoyait  confusément. 

Dans  iindustrie  manufacturière  proprement  dite,  la  produc- 
iivité  matérielle  se  soutient  à  chaque  addition  de  capitaux;  pai'^ 
fois  même  elle  augmente;  mais  In  productivité  économique^  si 
nous  pouvons  ainsi  parler,  c'est-à-dire  l'utilité  produite  a  unt 
tendance  à  diminuer,  au-delà  d'une  certaine  quantité  de  produits, 
qui  vane,  d'ailleurs,  oeaucoup  suivant  Vétat  social.  C'est  ce  qui 
se  manifeste  d'une        on  éclatante  dans  la  pratique  par  la 


Uè««ftiilé  do    b*iMvr  ivB   prit,    SI    lut;  Vinil   trOUVÉT  dM  ftCh** 

it9r»,  qoiad  U  prodoetiott  é'nu  afiiclr  4uelcoftqiM,  Muf  d« 

ypipliooi  mooMi  lOfmnUA  eooiidérablement. 

uriu;  OâitMdt  priiMt  i:  tité  décrow- 

Mote  an  d#là d'an  oMtaui    ^  loatUbtitM 

dr«  phi  tend  elle  iai«n,  Mof  dans  dtt  circontiaocM  eseep- 
UooimIIm  •!  tu  géoéral  ptttagéffM  (voir  les  cbapUrtf  tiar  !•§ 
Bén^Af*<>a  de  reotreprentiir)  à  rédaire  les  proflU. 

(  "«i  ctqui  t'atl  manifesté  de  1890  à  1900  d'une  manière 
%Ai^;«t:ioledaoa  rindntlrie  do  coton*.  La  production  tant  de 
Li  première  que  des  objets  (iibriqaés  s'accroitsant 

ft.  tient,  on  eutbeaoeoopdepeine  à  écouler  toute  cette 

quantité  de  marcbandites.  C'est  que,  étant  donné  l'état  social 
actoel.  aae  première  quantité  de  colonnades  est  d'une  utilité 
primordiale  a  l'b  >mme  et  qu'il  consentirait  à  la  payer  à  haut 
prti.  si  c'était  nécessaire  :  la  quantité,  par  exemple,  dont  il 
se  s  rt  pour  cbemises.  draps,  nappes,  serviettes  et  rideaux  aux 
fenêtres;  une  quantité  suréro^atoire  de  cotonnades  pour  des 
nsafss  autres  que  ceux  du  principal  linge  de  corps  ou  de  mé- 
nage eti  encore  la  bienvenue  :  m  «is  un  grand  nombre  de  con- 
sommateurs ne  seraient  disposas  à  faire  que  de  moindres  sa- 
entière  pour  se  la  procurer;  enfin  les  quantités  de  colonnades 
produites  qui  excédent  cette  seconde  catégorie  et  qui  per- 
mettent seulement  de  mettre  plus  de  variété  dans  ces  objets, 
de  les  reoonveler  pins  souvent  ou  de  les  surajouter  les  uns 
aux  autres,  oomme  par  exemple  deux  on  trois  paires  de  rideaux 
<!•  vitrage  soperposés,  n*ont  plus  qu'une  utilité  encore  inlé* 
neun  à  la  précédente,  et  Ton  n*est  enclin  à  s'en  servir  que 
moyennant  nn  sacrifice  infértenr, c'est-à-dire  qu'auUntque  la 
denrée  aura  sensiblement  baissé  de  prix. 

Ce  que  nous  disons  du  coton  peut  se  dire  de  la  laine  :  on 

•  An  Mtenat  «a  aoat  «envees  (Jeavier  ISH).  U  j  a  aat  graoéa  grive 
Ml  AaglaCarre  provoquée  par  la  dlflcmHé  areissiaie  d*éeealsr  les  coCmi- 
■■<>■.  tl  par  la  HwidMCi  de  wwê  4m  palreat  «I  éts  oavHeta  sar  lat  om- 
•artt  à  pitmérm.  (Hait  de  la  !*•  édittoo.) 

napaàa  la  détal  da  ax«  tlècla.  laa  eifeaealaaaaa  ae  aoot  aedmaa  et  la 
a'aat  élargi. 
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attaclie  de  l'importance  à  avoir  de  bons  vêtements,  quelques 
tapis  dans  les  pièces  où  Ton  se  tient  d'ordinaire  ;  mais  on  est 
dispusé  à  faire  un  moindre  sacrifice  pour  multiplier  à  Tinfini 
les  tapis  et  les  tentures,  et  de  même  pour  la  soie,  et  de  même 
pour  tous  les  objets.  Au  delà  d'un  certain  degré  de  satisfaction, 
la  disposition^  à  faire  des  sacrifices  pour,  se  procurer  un  sur- 
croît d'objets,  de  même  catégorie  s'affaiblit j  et  il  faut,  de  tout, 
nécessité,  que  les  prix  baissent.  Quelquefois,  cette  baisse  dt's 
prix  est  comçiensée  par  des  progrès  dans  la  production,  par 
gxempje  p^r.  un  perfectionnement  de  l'outiliage  ou  par  de 
meilleures  combinaisons  ;  n^ais  alors  même  (}u*il  n'en  est  pas 
ainsi, .1^  simple  augmenlfition  notable  et  constante  des  quan- 
tités produites,  quoique  peu  à  peu  je  développement  de  la 
richesse  étende  le  champ  des  consommateurs,  a  tendance  à 
déprécier^dans  une  certaine  ipesure  les  produits  industriels  et 
^  se, répercuter  sur  les  bénéfices*. 

Cojnme  on  le  verra  plus  loin  (au  chapitre  sur  les  bénéfice*? 
de  l'entrepreneur,  d'industrie),  c'est  par  cette  raison  q 
industries  principales,  bien  connues,  où  la  concurrence  est 
é.tje.ndue,  çendent  en  général  des  bénéfices  restreints.  Les  pre- 
mières ûlati^rçs  de  coton  ou  de  laine  qui  s'établirent,  lors  dv 
renouvellement  des  moyens  de  production,  de  1820  à  1850  ou 
1^60,  donnérei>t,  quand  elles  étaient  bien  conduites,  des  béné- 
fices très  considérables  ;  dans  la  période  suivante  et  notam- 
ment depUjijS,^1875  (exceçtion^faite  pour  des  personnes  particu- 
lière.men^fiabile^^ouqui  sont  arrivées  à  se  constituer  une  sorte 
de  monopole  ^^n  imposant  leur  marque  au  public),  les  gains 
moyens  .(|e  ces  industries  sont  devenus  très  modestes.  Ce  que 
nous  disons  de^  fabriques  de  poton  ou  de  drap  se  peut  dire  de 
beaucoup  d'autres  industries,  celle  de  l'annement  maritime, 
par  exemple,  depuis  vin^t  pu  trente  ans. 

*  Qaand  J'ai  formaté  ma  doctrine  far  le  tao)c  de  l'intérêt  dana  mon  court 
du  CoUèg«  de  France  en  1818-79  et  daoB  mon  Eêsai  tttr  Ut  Répartition  dn 
Hichestes  (!'•  édition  1880),  J'ignornis  la  formulo  do  l'Ecola  autrichienne 
sur  Ia  valeur  marginnie  (Urenswertk)  et  l'ulilU^  d«''croi»sante.  Cette  for- 
mule n'eût  pas  à  elle  seulo  fourni  la  clef  de  la  doctrine  que  j*ai  constitué*, 
OMis  elle  Tient  poisaamment  4  ma  appoL 


tjt  hém4/Set,  ri  4*11  ce  moiiirni  noui  rtiif*u<k>ti*  le  In^tit^itt  0 
brtit  mtérél  iftoo  UéUuil,  êH  U  itw»  dt»  ifrvMt  rtmdu  <j  /4t 
iv.  i^.v  f.isr  etlÉlfiti  «#l  tm  muwê  dm  tmpélmuw.  Or,  pItH  e-4 
béoéiMi  MNil  élevât  «H  mojreiUM  «Jaas  oim  pénod 
oa^lMi  tool  rtcb^reliét,  plot  !••  homiMi  •ntrepreiuttU, 
•••IrvToyaal  à»  larfM  proflls,  Miit  difpotét  à  biM  réiiiiui4r«r 
les  cmpiUai  qu'iU  «niprtiiiUiit  ;  plu4  1«  Utu  de  l'inlérél,  par 
cooféqueot,  IooIm  miUm  eifeoosUiiOM  reeUnl  éfalee ,  t  de 

Aiiti,le  Uoi  de  rioUréiMl-U  ooneidértble  dans  1m  péHodet 
d«  grande  transformation  éeooomtque  qui  taWent  de  puit- 
*uàm  déeoQvertaa  oo  do  notables  inveotioDS.  Li  laux  éê 
rkâàrm  éiptmi  m  §rmii  pmrtk  éê  Nuu  dê$  mmmIîohj  ré- 
u  éê  tMmàm  it  Impnémttmié  émtkmmp  de  U%ir$  af^pii- 


Cen'oilpas,  toutefu.;^.  .  é^éniosité,  la  rareté  en  quelque 
sorte  on  le  mérite  de  la  découverte  ou  de  rinTeotion,  qui  a^ 
•ur  riotérét  dos  capitaux.  La  plupart  des  subtiles  merveilles 
d'Edison,  lo  pbooograpbe  par  exemple,  laissent  le  marché  des 
capitaox  intonaible.  L'application  de  la  vapeur,  au  contraire, 
l'a  profondément  secoué. 

^snr  mfhier  mât  k  teaur  de  CkUérét,  il  faut  quê  Uê  imvenhotn 
H  kff  d4oom9€rU$  aufWkmUtni  eomidérakUmêni  Im  prûduction  en 
^  rddeîiwl  le  prix  de  remmU  tt  que,  d'ûutr€  part,  elUt  nécei- 
tilfnl  Mie  gramde  «MMSt  de  capitaux  pour  Ut  initaliations  ou  Ut 
tmêtrumamU  qm  Im  réaUêemt.  Cest  ce  qui  s'est  manifesté  lors 
do  l'applicalloii  do  la  vaponr  comme  force  motrice.  On  a  en 
sondaio  beooin  de  capiuua  énormes,  ol  comme  l'emploi  qu'on 
en  faisait  cbangcalt,  à  Tavantafe  do  tons,  les  conditions  des 
prit,  on  a  on  dimmansos  moyens  de  rémunérer  abondam- 
ment oos  capitaua. 

^%i  naturel  qoo  flntérét,  étant  une  part  dans  le  produit 
«pital,  ait  nno  tondance  à  se  proportionner  à  la  produc- 
moysnno  doo  nonvoanx  capiUu t  formés. 

La  pradmetimU  moqamm  du  empUmix  de  rêetmU  fbrmatiam  au 
doê  tapitmaa  Aypwllsf  si  les  ptr$paeti99$  dt  proêuaUmlé  du 
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capitaux  en  cours  de  formation,  ce  sont  là  les  circonstances  qui 
influent  d'une  maniée  décisive  sur  le  taux  de  VintérH  dans  U 
sociétés  modernes  où  Con  emprunte  surtout  en  vue  de  la  ptodur- 
tùm. 


aiAPiTur  i\ 


<i  rnifPfcnvss  dbs  toatris  modkknbs  ni  cb  qui  on!«cfm\K 

I  r  T*rx  DE  I.  INTKHéT.   —  I>K>  m-'V»»  KT  DES  MAUVAIS  ^M  »T« 

I  i    lUltel    Ot   es   TAUX  .TAT    ITATIOftNAIi 

I  >«•!>>    A    (VHgRVIR   PAR    Lfti   irrAT»,    LIS   B» 
l'AMIlci'UlIlS  IN    TOt  Dt  LA    BAltSX   DB      ' 


et  rteliiM  M  wwt  4«  Ift  dvillMlioa. 

iMtMUowAilMt 4«  I1»I«HI4UM  le  p 
It  IMS  apjM  4ê  llalér»! 
Cmp  41ail  MMaciqM  MV  !••  vmrteUoM  d«  IloUHt 
Ua  troto  ctMii  giMtAltt  fiÉ  Itoétol  A  liNiiiifwit  ar  i  intérêt. 
Vf  iMit  CMMt  Mitnwlim  «U  toD<tat  à  i«l«v«r,  ptr  MO«cnU,  !•  Uui 

4«  lliMérll  OTi  4«a  ralMlIr  W  ckuU. 
■Éfltt  4«  Msilt  mtn  Uê  Biim  miiiil  è  ééfriatr  •!  mUm  taodAai  A 
ffvltvw  It  iMi  4«  riAléni. 
«  Mm  éilMB  at  IIbUNI  tii-dM  «I  Mm  M  w  oMl?  -  Bnw  fTAM 


ilrf^ealkMi  4«  l^guU  mit  4êm  le  Uat  loMrlt 


lapi>liTA9KS  M  U  OOVflMI  M  tAVO»  tU  IIB1B  OMI  MBKfNII 

L.%£Ajtui  OC  TALx  M  CurrtmÈr  ao  oooBt  bb  u  aTUtAn'^v  — 

»o  B  TU,  daoA  lo  préeéd«at  chapélro,  Im  caïuet  qui  ui 

^tir  1b  tBiiB  da  l'iiitéffél,  do  tAU  do  prélBttr  bo  foniflAnt  ou  rn 

iUéaiiBiii  BB  ditpoBilioû  k  êê  dBBBBiiir  dB  bbb  épBrfii««,  du 

Mé  dB  rBmpnmtBor  bo  alfolBBol  oo  bo  dflMMBBBOt  ton  <lr«ir 

d'empnanlBr  oo  Bon  iocIioaUoo  à  ploB  oo  OMiioB  UrgBBMOl 

1b  préUor. 
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Vintih'êiy  d'après  Ifts  grecs  le  toxoç  (enfant),  IVngendr»',  />a* 
Oeborene,  en  allemand,  est  donc  loin  de  représenter  une  quanti!/^ 
fixe  du  capital  qui  constitue  le  montant  de  chaque  prêt.  Il  est  tr<'^ 
variable  et  dans  le  temps  et  dans  l'espace. 

Il  est  naturel  qu'il  le  soit  suivant  les  différentes  conditions 
où  chaque  prêt  se  présente.  En  laissant  de  côté  les  modalités 
des  prôts,  pour  ce  qui  concerne,  par  exemple,  la  durée.  In 
facilitt'î  de  négociation  des  engagements  ou  le  degré  de  sécu- 
rité, toutes  circonstances  qui  varient  à  l'infini,  peut-on  diro 
que  ces  fluctuations  de  l'intérêt,  si  l'on  considère  en  quelque 
sorte  l'intrrôt  moyen  ou  normal,  aient  une  direction  générale 
dont  il  soit  possible  de  se  rendre  compte?  L'intérêt  tcnd-il  à 
s'élever  ou  à  s'abaisser,  ou  bien  est-il  ramené  par  des  forces 
sociales  naturelles  à  un  point  central  dont  il  ne  s'écarte  que 
modérément  en  plus  ou  en  moins? 

Cet  examen  est  très  utile  pour  se  rendre  compte  de  Tavenir 
réservé  aux  sociétés  civilisées  et  des  probabilités  prochaiib-s 
de  la  distribution  des  richesses  dans  leur  sein. 

Celui  qui  a  étudié  attentivement  le  chapitre  précédent  doit 
être  déjà  sur  la  voie  de  la  solution  de  cette  question  impor- 
tante. Nous  allons  nous  efforcer  de  faire  sur  elle  une  lumière 
complète.  Il  importe  autant  aux  États,  aux  grandes  sociétés  et 
maisons  de  banque  qu'aux  particuliers,  de  connaître  la  direc- 
tion générale  de  l'intérêt  des  capitaux  ;  faute  de  s'en  être  avisés, 
plusieurs  États  ont  singulièrement  accru  leurs  charges,  plu- 
sieurs grandes  sociétés,  comme  on  le  verra  plus  loin,  se  sont 
exposées  à  des  sinistres,  et  nombre  de  particuliers  ont  manqué 
à  la  bonne  gestion  de  leur  avoir. 

Nombreuses  fluctuations  du  taux  de  l'intérêt  dans  le  .  a     .. 

—   DirnCULTÉ  DE  DÉTERMINER  LE  TAUX  MOYEN  DE  l'INTÉRÊT.  —  En 

attendant  que  des  recherches  historiques  approfondies  et  mé- 
thodiques aient  été  faites  sur  le  taux  do  1  intérêt  dans  les 
différents  et  les  principaux  pays,  nous  pouvons  puiser  des  ren- 
seignements intéressants  à  l*érudition  toujours  ample  et  sÀre 
de  Roscher. 
Dans  l'antiquité  et  dans  tout  le  moyen  âge,  l'intérêt  paratt 


Mmacn»!!  m  l  t5iftmef  ;  %ëm  rtccru^îioiift  ftânt  u  nt«t    r "^ 

îféê  éUH  en  géairal,  mais  mnt  Apôi|UM  de  iMu-ttt 

>r  b«Mc«^      '^    Hi.  Il  Ml  tombé  à  «n  Uua  U^t  Uf 

uoiff  fi.  au  ivor  tièole.  pour  1m  bout  plac«- 

i!  itrr  particulier»  0I  sur  Im  prittdpalM  plaett  eoMOiif- 

c  0IIM  de  Hollande  notimmetit 

i  noue  parlons  de  la  batoe  ou  de  la  baat4«  de  nrlIAril 

4l«  il  eel  bon  dé  préciser  quelle  CMiégoru*  de  pUc<*- 

•iM  eavitageons.  O  n*ett  oi  le  Uu«  de  Tetcompt^.  ni 

lee  roports.  ni  celui  des  bons  à  court  terme  énii«  par 

'  ersemeoU  qu'il  faut  prendre  pour  type  de  l'iiitéréi 

u  moyen.  On  a  TU  plu»  haut  les  causes  qui  font  que  les 

>  court  terme,  pour  quelques  Jourt  on  qnclquee 

i^  lea  placements  d-dessus,  ne  peuv.  r.t.  en 

k'    «rai,  rapporter  qu'un  intérêt  très  minime  (voir  pag* 

1  outn*,  le  taux  de  rintérétde  ces  placements,  p^r  les 

r       ...  «|ue  nous  avons  données  au  même  endroit,  est  «uscep-, 

til    •  d'éearts  fréquents,  parfois  énormes.  Le  taux  de  Tescoroptâ; 

eu   {larticultor.  est  influencé  souvent  par  des  considérations 

'  H.  comme  celles  des  entrées  ou  des  sorties  d'espèces 

li  :•'<.  qui  sont  loin  d*agir,  du  moins  au  même  do» 

i  vux  général  des  prêts.  Il  ne  faut  pas  prendre  non 

pt  .^  comuio  type  le  revenu  que  l'on  demande  aux   fonds 

(•  -Mics.  Il  advient  que  ceux-ci,  quand  ils  ont  été  émin  par  des 

F.'  it"»  embarrassés  ou  à  Fimamcet  aoariéet*  rapportent  parfois 

«n  éalérèt  énorme,  qui  n*est  nullement  la  mesure  du  taux  de 

itérêt  usuel  dans  le  pajrs.  D'autre  part,  les  Ponds  publics 

apportent  bi«i  plus  de  fluctuations,  du  chef  des  événements 

4iliques,  que  la  fénéralilé  dos  prêts.  Enfin,  quand  il  s'agit 

[4*Êtats  de  premier  ordre,  au  point  de  vue  financier,  les  P.tatt- 

rAngleterre,  la  Belgique,  même  la  France,  les  Fonds 

Iks  Jouissent  d'avantages  tout  à  fait  partirulii»r«  qui  !•»# 

recbercber  pour  d'autres  causes  que  Tint 

-*  *•      •     r  V  -.::     n  est  souvent  à  l'abri  dimi.  t«    i. 

'«  ariKic*  (jor  oou«  âTontpebttHdaasrfsoiMmi*/  *  ««, 

>  M  tttrv  :  Fimëmem  Êmriéêt^  tt  qat  aoas  avooa  t  i^ 

^MqM  ■nanelletat. 
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facilité  de  négociation  en  est  très  grande,  par  conséquent  anwi 
la  possibilité  de  réaliser  son  capital  si  quelque  incident  spécial 
au  capitaliste  rend  cette  réalisation  utile;  ces  fonds  sont, 
en  outre,  Indiqués  légalement  pour  servir  de  placements  aux 
mineurs,  aux  incapables,  aux  établissements  publics;  parfois 
comme  aux  États  Unis,  la  faculté  d'émettre  des  billets  de  banque 
au  porteur  et  à  vue  est  subordonnée  à  la  possession  de  cer- 
taines quantités  de  fonds  publics  ;  les  mœurs,  sinon  les  lois,  in 
▼itent  les  sociétés  financières,  industrielles  ou  philanthropiques 
à  placer  en  ces  Fonds  la  totalité  ou  une  grande  partie  de 
leurs  réserves;  aussi  les  Fonds  publics  des  États  très  prospères 
fonZ-i/i,  pour  toutes  ces  raisons,  l'objet  d'une  recherche  parti- 
culière qui  fait  que  l'on  se  contente  pour  eux  d'un  taux  d'in- 
térêt.  en  généralf  sensiblement  inférieur  au  taux  de  Viniéiét 
moyen  dans  te  pays.  La  plupart  des  particuliers  prudents 
placent  en  fonds  publics  des  États  de  premier  ordre  au  point 
de  vue  financier  une  partie  de  leur  avoir,  le  cinquième,  le 
quart  ou  le  tiers,  afin  d'avoir  toujours  un  capital  d'une  réali- 
sation très  facile  sans  chances  sérieuses  de  perte;  mais  ils  B'y 
placent  pas,  d'ordinaire,  toute  leur  fortune. 

Les  Fonds  publics,  même  des  États  de  premier  ordre,  ne 
peuvent  donc  pas  être  considérés  comme  le  type  de  l'intér^i 
normal.  Les  prêts  hypothécaires  entre  particuliers  se  rappro- 
cheraient devantage  de  ce  type,  s'il  n  y  avait  la  très  grande 
difficulté  de  négocier  ou  transférer  l'hypothèque  dans  la  plu- 
part dos  pays  au  cas  où  le  préteur  aurait  besoin  de  rentier 
dans  ses  fonds,  et  en  outre  les  difficultés,  les  retards  auxquels 
il  est  exposé  pour  la  perception  des  intérêts  et  pour  la  res- 
titution du  capital  à  l'expiration  de  la  durée  du  prêt.  Quoique 
de  bonnes  hypothèques  garantissent  contre  la  perle  des  iiilé- 
rôts  et  du  capital,  elles  comportent  toujours,  cependant,  FéveQ. 
tualité  de  quelques  retards  dans  les  paiements,  et  de  déaiftr» 
ches  ou  d'ennuis  à  ce  su  [et. 

Il  est  donc  assez  difficile  de  trouver  une  nature  de  prêts  i|ui 
pvisse  nous  fournir  le  type  de  l'intérêt  normal,  c  esi-à-éiir«^ 
défa^é  de  ri84ues,  d'enaiHs,  de  tracas,  de  ddmmrolies  6vu\- 


i 


tnellM.  9U  d  Mirt  pift«  ne  penfociipt  ptt  oe  cciuuueiarciJiu- 
Uneef  eic«pli<MUMUM,  eoouMoailM  qoê  nout  avou  Indiquée 
t  FcMid»  é*tM  de  premier  ordr*- 

«I  <Aoinr  r#   lyp#  é*  ttmlhrl,    M«»»t  ;hj-  «/uni  Itl  ftUce* 

t^  fiftf  ptmi  fwt  iM  èeiie  i^md^ii.  Cet!  ainsi 

qi  r^^eeole  (oetobre  I9t3),  on  peut  dir«  que  U  Uni 

•rêt  eo   France  eti  d'environ  4  p.  IflO  n«U, 

oipal  fondf  public  frençei»  U  Rrnt<^  ^  p   1<m) 

)       •  rouni  de  H7  ne  rapporte  qne  3.37  i 

J  npourraii) 

i  !  1  ,  .    -  .ionibr«  dobl^A       :? 

i  offrmni  guère  d'aléas  rapportent  environ 
i      .  !  i  p.  Itiu  «tt  uuminatif.  Si  ce  tnni  moyen  est  de  4  p.  100 
rii^  lii^u.  eela  ne  veut  pas  dire  qne  tons  les  particuliers,  même 
sur  bonegaget,  pnieeent  trouver  à  empruntera  ce  taux.  Farfot*. 
iS  «ont  forcét  de  payer  S  p.  100  ou  même  un  pen  plus 
cause  de  circoostaaees  •pécinlei,  ne  serait-ce  que  rinc< 
sur  la  ponelnalité  abeolne  du  paienieni  dt>s  inléréts  et  ^  : 
boursement  final  ou  encore  par  «i  au  très  raisons  peraonnelles  *. 

"^iXQM  ne  pouvons  évidemment  dans  le  passé  démêler  le  type 
Uiuyeo  ou  normal  de  Tintérét  et  nous  sommcH  nMigé  de  nous 
en  tenir  à  dee  renseignements  asses  approiimalifs. 

Conr-n'oBL  iistompoi  soa  us  vanuTioiiH  db  L'urrtaiT.  —  An 
tempe  de  Selon,  d'après  Boecith  et  également  an  temps 
de  Lysias.  l'intérêt  aurait  été  de  18  p.  100.  Anstote  parle  de 
tl  p.  luu  et  l'on  rsUoove  le  même  tau&  cité  dans  deui  plai- 
dM>  rv  l'un  d*Eedilne,  l'autre  de  Démoethénes,  qualifié  par 
«-•*  ICI  de  modéré;  le  dernier,  cependant,  parle  du  taux  de 
l>  p.  100  entre  amis.  L'inlérét  commercial  en  Egypte,  146  aae 
avant  notre  ire,  parait  avoir  été  aussi  de  \%  p.  100.  A  Rome, 
riotcrél,  DoUmment  sons  l*Empire,  à  la  suite  d*nn  grand  dév*- 
loppemiBl  de  la  richesse  et  de  la  sécurité  des  transactions,  lé- 
tbit  eoosidénblement    au-dessous  de  ce  Uni.  D'aprée  lee 
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Iclires  de  Cicéron  k  Alticus,  un  intérêt  de  12  p.  100  paraissait 
un  peu  usuiaire.  Sous  Tcmpereur  Claude,  Columelle  parle  de 
lintôrôt  à  6  p.  100,  et  Justinien  ne  permettait  aux  personœ 
illustres,  c'est-à-dire  aux  gens  respectables,  de  prêter  qu'à 
4  p.  100  par  an  *.  Ainsi,  au  temps  de  l'Empire  Romain,  on  iivuit 
des  conditions  de  prêt  qui  ne  diiï^^raiontpas  con^^id^r-^»*'  "■■  'ii 
de  celles  d'aujourd'hui. 

Au  moyen  âge,  les  taux  sont  infiniment  variables  et  aussi  les 
degrés  de  sécurité  ;  en  général,  les  premiers  sont  très  élevés.  La 
loi  des  Wisigoths  fixait  le  maximum  de  l'intérêt  à  12  1/2  p.  100 
pour  les  prêts  d'argept  et  à  50  p.  100  pour  ceux  de  choses  fon- 
gibles.  Du  xii«  au  xiv«  siècle,  on  cite  on  France  et  en  Angleterre, 
de  la  part  des  Lombards  et  des  Juifs,  le  taux  de  20  p.  100. 
Philippe  IV,  de  France,  fixe  à  20  p.  100  l'intérêt  maximum,  et 
l'abaisse  à  15  p.  100  pour  les  foires  de  Champagne.  En  Alle- 
magne, dans  le  Rheingau,  on  trouve  un  archevêque  s'élevanl, 
au  XIV*  siècle,  contre  un  taux  d'intérêt  de  60  à  70  p.  100;  mais 
U  ne  faut  considérer  de  pareils  taux  que  comme  des  exceptions, 
correspondant  aux  prêts  usuraires  de  nos  jours.  Les  princes 
allemands,  au  xiii*  et  au  xiv«  siècle,  promettaient  habituelie- 
ment,  dons  leurs  emprunts,  un  intérêt  de  10  p.  100.  La  ville  de 
Francfort,  au  xiv*  siècle,  conclut  avec  les  Juifs  dillérenls  em- 
prunts, certains  à  9  p.  100,  11  2/3  ou  13  p.  100,  mais  d'autres 
aussi  à  18,  26  ou  45  p.  100;  ces  derniers  devaient  avoir  été 
contractés  dans  des  circonstances  particulièrement  pressantes 
et  inquiétantes.  Le.  plus  bas  taux  d<»  l'intérêt,  à  une  époque 
donnée,  est  toujours  plus  près  du  taux  normal  ou  moyen  que 
le  taux  le  plus  élev 

On  peut  admettre,  d  après  ce  qui  précède,  que,  au  moyen 
4gc,  un  taux  d'intérêt  de^lO  h  12  p.  100  était  assez  usuel. 
Roscher  constate  que  le  taux  de  rintérèt  a  constamment  baissé 
en  Allemagne  de  1300  à  1500,  notamment  an  temps  d<»  Témau- 
cipalion  des  artisans. 

Dans  les  pays  on  les  disfricis  très  florissants  et  très  commer- 

'  HuBCtitT.  Orunai't,  .       >  UtoiiaiOKonoinie.    1.*  Anii;«;^o.  470. 


':4ntf.  I«  Uui  d«  rinlérAl  éUil  |>Iim  f«ibl< 
\m  !-•-    •  --il  de   l'intArél  4UH  de  If  1/^  p    !«■•.  ui-Ui^  .|u  H 
rii.  »  p.    ion  ^  Vndéo^  «O  It70  fit  que.  à  Bfetcit. 

m   li«>*    .1  éUil  d  «iO  LVmpereurPr^éficlivotilal 

'  de 

lUlie  de  I JM  II  ?  r<»r  l^«  l.ifi^ 

tl.  10  p.  100.  on  y  troare  aotsi  celui  •! 

u.a4  ravon*  dit.  le  Uui  le  plus  bas  est  louj.. n  .  i.iu<* 

i  Uni  nurtnal  que  le  Uui   le  pluK  hntit.   parri^  qu  il 

nie  rtntérél  àé^gé  de  gro*  rttq  h|  tri^  vrai- 

dans  la  plupart  des  dii^t  du 

I  parliriili.r«.  lféi»ol?abk.  -:..^.^..     .«^.^f  I 

«'tnprunler  k  t)r«  tâi.  H  ou  10  p.  100. 

Les  Ubief  faites  avec  in,  dans  ceiiaini  lieux,  sur  la 

lAi'«  •*- '**'^»talitation  d*  »'       - «  par  voie 

'"  taui  de  riîji  <*olid^. 

ignent.Dest.  nrepourla  ville  de  Bile,  place 

animé,  font  ressortir  le 
-1  prix  de  vente,  dans  la 
prr     !     !    ltt4àlS80.àU3/9p.l00aumaximumetà5p  100 
A  :ii.  Ce  Uuz  parait  avoir  été,  au    xv  siècle,  le 

^«u^  ..>..  .  Jusqu'au  commencement  de  ce  siècle,  on  capitali- 
sait les  immeubles  dans  la  ville  de  Bàle  à  A  ou  7  p.  100,  at  en  de- 
hors d'^  u  vilUr  «filtra  8  et  10  p.  100.  Kn  1441.  on  déclara  toutat 
1'^  routes  foocéarvs  ncheUbles  au  daoïer  tu,  ca  qui  mettait 
.     térèt  de  cas  mlts  à  8  p.  100. 

A  lautre  extrémité  du  monde  germanique,  dans  la  villa  &ê 
^ém^.  également  proapèra,  des  Ubies  du  méma  ganra  font 
rM«AHii.  eti  1896,  l'intérêt  à  10  p.  lOU;  au  xv  stécla  à  6  2/.1: 
dp  u.  1480iii«Di«.  eu  général.  àSp.lOOeten  ISUàép.lOU. 
>ufg,  l'intérêt  habituel  demandé  aux  placemaots  an 
fi  *<<.,.n,  étatt^en  1441  ft  dans  lat  anpéat  tiâtaptas.  de 8 p.tOU 
«>•  Vfm  9r  montrait  rontant.  dans  le  eoiiMnafce.  d'un  proflt 
100  (Aa»4(e(«^«i"r.  n'apres  H^  «^rhrr.  Ue  lH*lle< 
tabU4  sui  llftlMt  dafti  las  ventea  de  rvoti»  (^dbâM  /«•a-//« 
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uOer  dcn  Zinsfuss  ôei  Hentekaufen),  dans  toute  l'Allemagne,  de 
1215  à  1620,  en  font  ressortir  le  taux,  en  général,  à  7  ou  10  p.  100 
et  presque  jamais  au-delà  de  15  p.  100  {fait  nie  uber 
1ô  Procent),  Pour  la  période  1389  à  1457,  les  pères  des  coii 
ciles  de  Constance  et  de  Bàle  regardent  comme  bon  marche 
(billig)  un  intérêt  de  o  p.  100*. 

Dans  toute  cette  période  du  moyen  âge  et  pour  les  pays  les 
plus  llu*  .osants,  on  peut  considérer  que  l'on  capitalisait  les  pla- 
cements en  maisons  et  également  les  renies  lonciéres  sur  un 
pied  de  5  à7  ou  8  p.  100,  et  que  i'intérét  pour  les  prêts  variait 
de  6  ou  7  à  9  ou  10,  allant  rarement  à  15  ;  les  opérations  de  prêts 
paraissent,  d'ailleurs,  avoir  été  rares,  parce  que  les  circons- 
tances ne  se  prêtaient  pus,  comme  de  nos  jours,  au  placement 
dans  la  production  d'autrui,  suivant  la  formule  de  Lassaile. 

Pendant  la  période  moderne,  xvu«  et  xvm*  siècles,  à  la 
faveur  du  développement  de  l'épargne  et  de  la  sécurité,  des 
brèches  faites  au  vieux  système  des  corporations  et  de  la 
réglementation,  grâce  aussi  aux  besoins  pécuniaires  des  États 
et  à  rétablissement  du  crédit  public,  les  prêts  de  capitaux 
devmrent  beaucoup  plus  abondants.  Dans  les  pays  prospères,  à 
la  Un  du  xviu'  siècle,  notamment  en  Angleterre  et  sur  toutes 
les  places  maritimes  et  commerciales  d'Allemagne,  d'Italie, 
même  d'Kspagne,  le  taux  de  rintérôt  tomba  sensiblement. 
Adam  Smith  déjà  faisait  remarquer  qu'après  avoir  été  au 
moyen  âge  de  10  p.  100,  il  avait  lléchi  de  son  temps  dans  les 
diilèrents  pays,  à  6,  5,  4  et  3  p.  100*.  Dans  les  parties  floris- 
santes de  l'Allemagne  du  Nord,  le  taux  de  3  p.  100  paraissait 
normal  pour  les  placements  de  première  sécurité,  c'est  ce  taux 
qu'avait  pris  pour  base  de  ses  calculs  la  Caisse  des  Veuves 
{  WiUwen-Kasse)  des  professeurs  de  l'Université  de  Gôttingen. 
bin  Espagne  aussi,  d'après  Roscher,  sur  la  place  très  commer 
ciale  de  Cadix,  le  taux  de  l'intérêt  était  tombé  à  la  même 
époque  à  3  p.  100. 

>  Hoiirher.  GrunMagen  ■*'-  yr'ionalôkonomir,  i;^*  Aufloge,  pêgn  Hl 
«t  4HS. 

*  HwhiUê  de*  Satiom,  lis  ir  il,  chapitre if. 
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1 4»  Dot  prévîtlont  tor  UUoide  rint^réf.  M.  d'Aulni* 
•ailt.  %  ciU  d#f  ett  très  corirai  d«  rtvIlIttMMttl  de 
%ïï  f  vu*  «!^ct«».  *t  raHoot  dâBi  U  mmnmU  péHoda  do 
ipninlé*  k  U  conirét  U  plai  riche  et 
to  filiM  ^  't  Hollande. 

F*  •*"  .-  i -itT  de  U  Court.  ^rriTmll:«r*Hrtim 

r*  1^  romroeree  de  la  IlolUnd^  qu«»  Tarf^nt 

me  %  det  marchande,  an  tanx  d«*  3  I  ^  M  mAm«*  de 

par  ta.  MM  aoeiine  hx-polh^ni»  •.  M.   d'Anlnia  de 

i  poite.ponr  la  ai^conde  partie»  du  «rtn'uièrk.  il.s  r.n. 

«.  .-n^menla  prérii^ui  an\  autour*,  ronmn*  t\(*  Pinio  •  • 

•  nnl  r<Mrti«*ini  lf»a  eoUe  det  «AFf^t^  <iir  U  place 

rdam.  ain«i qu'an regMretâOu  pari.. -"ndobanqae 

lit  tr  UX  Vlaer  #t  Kol.  Pinlo.dâM  «on  Trmié  de  In  Cimsiaii<m 
H  éM  CrééU,  cotïBltkltquê  ke  obli^Uonn  tl/î  p.  100  de  la  pro- 
V-  ^  *'  !lande  te  tiennent  au  pair  et  m/^mf  un  peu  as 
iiel  Ricard,  dans  ton  iVatté  gén/ral  du  eommêttê 
rAmfterdam  1781)  écrit  que  le«  propriétaires  d*action!«  de  ta 
ro.f;.  .  '  !  .  |.  I  «  Orientales,  malfrré  let  jrros  dividendes 
.;"  :■«  d.-lrii;ut .  ne  reçoivent  pas  plus  que  Tintér^t  habituel  à 
r  «e  de  la  hausse  des  cours,  soit  t  3/4  p.  100  par  an.  D'après 
les  lintt  de  U  maison  de  banque  Vlaer  et  Kol,  les  oblifrations 
..^  ^  -  ^'  '  "'néraux  cotaient  106  1/4  en  janvier  1766. 
1  107  en  mar«  1773.  Les  obligations  2  3/4 

P  t*iO  de  la  province  dTtrecht  se  cotaient  souvent  dans  les 
mêmes  années  \  lOf  p.  100  ;  de  même,  les  oblipalioni  3  p.  100 
de  rAmtrauté  d'Amsterdam  et  le^  1 1/^  p.  KK)  du  Trésor  de 
Son  Altesse.  On  faisait  des  placements  sur  hypothèque  à 
3  1  i  i  100,  tÉBoo  fluéme  un  peu  au  dessous.  One  hypothèque 


mAm».  Dm  Onpmm  mtÊm  diMsM  MMf  asÉit  mêtkêh  tmktmfi, 

«mé'AidÊiêé»  ftounwUL  praft»serae<srPeifariitit  te  Ulwcfct 

"  «  pare  daMlta  JmMmeÊmf^  HMtimmî  JMkmtmiê  mé  Htm- 

'*^mr  lefe.  Cowad    l«oa)  al  «si  la  tradesHoo  d^uitclr* 
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Ue  7,U00  florins  à  3  i/i  p.  100  sur  uoa  maison  d'Amsterdam 
fut  vendue  101  1/2  le  11  mars  1776. 

En  Angleterre,  on  vit  aussi  lintérôt  tomber  très  ba-  m 
xvm*  siècle,  moins  cependant  qu'en  Hollande.  D'après  l'ouvra.  ■• 
si  précis  d'Hamilton  sur  la  dette  publique  britannique»  le  coui  - 
le  plus  élevé  qu'ait  atteint  la  Rente  anglaise  3  p.  100,  qu. 
porta  postérieurement  le  nom  de  Consolidés,  fut  celui  de  io7 
9n  juin  1739. 

Le  taux  de  lintérôt  se  releva  considérablement  dans  tout  le 
monde  civilisé  dans  les  dernières  auuees  du  xvw«  siècle  et 
dans  le  premier  quart  du  xix*.  La  cause  principale  et  la  plus 
ostensible  en  fut  les  grandes  guerres;  mais  il  y  en  eut  d'autres  : 
les  inventions  mécaniques  et  leurs  applications  à  l'industrie,  eu 
ouvrant  des  champs  d'emplois  nouveaux,  très  étendus  et  1res 
productifs  aux  capitaux,  y  contribuèrent*.  C'est  une  des 
raisons  qui  expliquent  que  la  Rente  3  p.  100  britannique  n'ait 
plus  atteint  dans  le  quatrième  quartier  du  xvui^  siècle  les  ires 
hauts  cours  qu'elle  avait  cotés  sous  Robert  Walpole  .notaui- 
nienl  en  1739).  Pendant  cette  seconde  partie  du  xvui«  siècle  et 
bien  avant  la  guerre  contre  la  France,  jamais  l'Angleterre 
ne  put  emprunter,  môme  en  temps  de  paix,  au-dessous 
de  3  p.  100,  au  pair;  ce  fut  le  taux  des  petits  emprunts  de  1766, 
1767,  1768.  Kn  1784  et  1785,  elle  empruntait  même  au- 
dessus  de  5  p.  100,  grâce  aux  avantages  accessoires  accordés 
aux  prêteurs  "  et  cependant  on  était  alors  en  paix  (le  trailé 
de  Versailles  qui  mit  lin  à  la  guerre  de  l'indépendance  des 
États-Unis  est  de  septembre  1783.) 

Le  taux  de  Tintérôt  resta  encore  relativement  élevé  dans  la 
Grande-Bretagne  après  la  fin  des  guerres  de  la  Révolution  el 
du  |>remier  Empire.  Les  Consolidés  Britanniques  3  p.  100  ne 
remontèrent  au-dessus  du  pair  que  vers  1844  et  cessèrent  d  \ 

1  Voir  plus  haut,  lome  l*',  page  530  (note),  rénutuéralioa  de  toutes  les 
tiivooUoas  et  applicatioDs  iDdustrielIes  faite*  eu  Angleterre  dans  la 
deuxième  pai  tiu  du  xviii*  siècle. 

-  Uecherchea  iur  l'orifjine,  te  progrès,  le  rachaly  etc.,  de  ta  Dette  {sofui- 
nalt  de  la  Gramie-Bretagne,  par  liobort  Hauitltoo,  traduction  de  J  li'iuii 
La  Salb,  1817.  pages  43  el  2)iH. 


»IBCCrio>    nu    L  l>li«ti .  citiU    ^ti 
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lit  il  a  été  dit  plut  haal  (voir  i 

Ht  etJicta  du  Uiu  de  rinl«r4(  à  un  i. 

••    •* 1«f  iodioetlM  moii.:. 

'c»raieot. 
brutqiiMiMnt  releré  daot  !•  II 
I  u*à  reipirtUon  dat  k 
.  .  .  il  •*«•*  roml*  à  fléc!     , 

•  ^r%  !•  milieu  de  ce  tiécle,  mai«  tant  revenir  jamais  dans  C4*ite 

le  aux  tain  trét  bas  atteints  sur  les  places  commerçanUfS. 

•  Mauimetit  sur  celles  de  Hollande  su  xviii*  siècle. 

A  partir  de  IM.1  ou  IIU4,  en  Angleterre,  et  de  1852  ou  1853 

•«  contiu  'intérêt  s*est  eonsidérablament 

'  lere,  et  non  pas  lani  a  cause  de  guerres  asseï  firéqnaotet, 

lats  relativeoiMil  bénignes,  que  par  d'autres  circonstanc«»s 

]tie  nous  siimalerons  tout  à  Tbeure.  Enfin,  vers  1867  ou  1868, 

*  d'insécurité  de  l'Europe  fut  alors  très  aigu,  le 

...UfH  a  de  nouveau   sensiblement  fléchi;  cette 

très  aeeaotoéa  à  la  baisse  a  été  momentanément 

;iar  l'eOhiyable  guerre  de  1870-71  «  par  l'énorme 

ilaum  qu'elle  a  faite  et  toute  celle  qui  a 

•  ni'-nt  des  armements.  Le  taux  de  l'is- 
i^  r  •'  •  «    >  !  it  relevé  pendant  quelques  annéat  ; 

•iu  1876,  la  tendance  à  un  abaissement 
4  ,  ..^  ..  ..^  .,...u  clairvoyants  ont  pu  démêler  qu'elle 
ti  t.i  s'accentuer  dans  de«  proportions  de  plnt  en  pins  fortes; 
c  e^i  •     il    ;  '{  e&pliquions  dans  notre  cours 

»  \.>.r   a  >it-   Trmué  é»  le  êcmtm  éês  ftmamcfê,  <i*  SdHlou.  lesM  11. 
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au  Collège  de  France  en  1878-79  sur  la  Répartition  des  Richcsset, 
et  dans  le  livre  qui  reproduisit  ces  leçons  en  1880.  L'*s  faits  ont 
justifié  nos  prévisions.  Les  étapes  de  baisse  de  Tintérêt  se  ^cnt 
accélérées  de  1890  à  1897.  On  a  revu  les  taux  de  2  1/2  à2  dA 
p.  100  qui  se  rencontraient  en  Hollande  à  la  tin  du  xviii»  siècle 
Il  est  possible  qu'un  jour,  qui  n'est  peut-être  pas  indéfiniment 
éloigné,  dans  un  demi-siècle,  par  exemple,  sinon  avant,  les  pla- 
cements de  premier  ordre  ne  rapportent  plus  que  1 1/2  à  2  p.  100, 
sans  que  l'on  puisse  affirmer,  malgré  des  oscillations  diverses» 
que  ce  doive  être  là  le  terme  définitif.  En  août  1897,  la  Rente  fran- 
;aise  3  p.  i 00  accolé  105.25,  se  capitalisant  ainsi  à  2.90  p.  100. 
Au  même  moment,  le  2  3/4  brilannitjue,  df  plein  droit  futur 
2  1/2  en  1903,  a  coté  113.50,  ce  qui  faisait  ressortir  l'intérêt 
à  2.23  p.  100.  Une  sensible  repri-»- du  taux  de  l'intérêt  s'est 
produite  depuis  1902/loiit  les  causes  sont  indiquées  plus  haut 
(note  de  la  page  146). 

I.ES    TROIS   CAUSES   OÉNKMALES   Ql'I    TKNDENT    A    L'aHAFSSEMBNT  OB 

i.'iNTÉRÊT  DU  CAPITAL.  —  On  peut  aisément  constater  les  lois, 
jusqu'ici  très  mal  démêlées,  qui  déterminent  la  marche  du 
taux  de  l'intérêt  et  en  discerner  l'action  prochaine. 

Trois  grandes  causes  tendent  à  abaisser  le  taux  de  rmlérCt 
au  fur  et  à  mesure  du  développement  de  la  civilisation  : 

1°  La  sécurité  des  transactions  tend  à  s'accroître,  en  même 
temps  que  les  facilités  de  réaliser  par  un  transfert,  si  besoin  est, 
avant  l'échéance,  la  plupart  des  prêts  ou  créances.  Cette  sécurité 
des  transactions  est  due  non  seulement  à  une  justice  plus 
exacte,  plus  impartiale  et  plus  prompte,  mais  encore  au^ 
habitudes  de  régularité  et  de  ponctualité  qui  se  généralisent 
chez  les  commerçants  et  les  industriels  et  qui  s'étendent  à 
toutes  les  autres  catégories  de  personnes,  à  peu  d'exceptiona 
prés.  Les  risques  généraux,  ceux  qui  proviennent  de  Tincer- 
titude  des  lois,  de  l'arbitraire  de  la  justice  et  des  fréquenta 
désordres  matériels,  tendent  ainsi  à  s'atténuer.  La  partie  do 
l'intérêt  qui  représente  seulement  une  prime  d'assurance 
contre  les  risques  et  que,  malgré  les  distinctions  de  certains 
théoriciens,  on  peut  dans  la  pratique  asseï  malaisémeal,  par- 


f  ^  )»Ar«rdel  *  '  <ii-tiiéiiie,doUdoiicdmiitUg4oér«lili 
.jr-.  la*»,  »  anioi!.  . 

Nous  venoD*  dr  pirler  4MOOCiditftoQSfiii4ral«t  dt  sécurité  : 

'^^dalet  à  la  per«onne  <!•  rempnsn- 

u..;  Mfit  qui»  la  plupart  det  préU  •« 

font  aojourti'hui  pour  la  production  et  non  pour  la  comom- 
mition.  ce  qui  Mt  moins  danfr<*r<*u\. 

UâttS  net  todélét  démocratiqaet,  ao  oatre,  let  detiiM  ^ont 
oH^i^  Dîna  ao  térianx  qii»dant  les  aodéléa  aritloeratique«. 
lon  publique  est  rooina  faTorable  à  ceaa  qui  ae  jouent 
vu  ciMrchent  à  »e  jouer  de  leurs  créanciers. 

QmmU  à  Im  fmeuUé  ai  néfoekr  lêi  em^agtwiênU  de  t^utr, 
MTfft,  «m/  CMtf  m^fmU  un  emrmetén  tmU  à  fait  mdividuei, 
r\:-  "«r  pour  éamcoup  iamà  la  tmémtee  à  ta  rééuctwn  du  taux 
ée  fwiérét.  Elle  écarta  la  dan^r  pour  le  préteur  d>tr*-  prit 
ao  dépoonru,  s'il  sonrient  pour  lui  quelque  événement  fàcheiii. 
Noua  renvoyons  sur  ce  point  aux  développements  donnés  plot 
haut  (pages  iSli  à  Iii6).  Il  résulte,  toutefois,  de  cette  observation 

quelasengagomanlspureroent  v-^ '-^  h  malaisément  trans- 

férmblae, comoie  dat  préU ci\  .  .  \%k  longue  échéance 

OQ  mèma  certains  prêts  hypothécaires,  là  où  toit  les  habitudes 
soit  las  axigaooea  du  fisc  font  qu'ils  ne  sont  pas  1  objet  de 
IrandMa  fréquents,  prolltaot  beaucoup  moins  de  la  baisse  du 
taui  de  l'intérêt,  que  las  engagements  très  facilement  négo- 
ciables*. Ils  ao  bénéficient,  néanmoins,  dans  una  certaine 
mesure. 

t>  ihê  êêeomdt  emiss  éê  têmdaacê  à  la  iaisM  du  taux  de  Cinié^ 
r/t,  c'ctl  raugmemiatiam  mttuamti  de  Céparp^  et  tappatt  imioA- 
d»at  mt  la  wumké  de  prtâfue  toute*  U$  panalUi  ^éparyae  è 
peimâ  fûÊmééâ.   Cette    cause    influo  à   la   foii  par   U  rAitîilih^ 


•  Cwl  «as  dat  raisoM  quï  ' 
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^.  MDs  prlMalir  ptat-êtrr  >qI  d*  voa  éa 

U  »  >li«t>t..t-  flaait  ëa  pHuar.  ofT  «trkta  poeo> 

laalàU  dAju  U  piifMt  àm  laUHu  .. ^^u.. 
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de  l'utilisation  de  l'épargne  et  par  le  stimulant  à  Tépargne. 

Beaucoup  d'influences  morales  dans  les  sociétés  civilisées 
portent  au  développement  de  l'épargne;  l'éducation  répand  les 
habitudes  de  prévoyance  et  fait  pénétrer  le  sens  et  le  goût  de 
l'épargne  dans  des  couches  où  elle  était  autrefois  presque 
inconnue.  En  môme  temps,  grâce  au  progrés  du  bien-être 
général,  à  Télévation  des  salaires  et  des  petits  traitements,  les 
natures  un  peu  énergiques  et  prévoyantes,  dans  toutes  les 
classes  de  la  population,  peuvent  plus  épargner  qu'autrefois. 

L'idée  de  capitalisation  qui  est  étrangère  à  certains  états  de 
sociétés  devient  familière  à  tous  chez  les  nations  civilisées. 
Les  peuples  encore  barbares  n'ont  que  l'idée,  et  encore  par- 
fois très  restreinte,  de  la  capitalisation  isolée  ou  individuelle; 
celle  de  la  capitalisation  collective,  c*est-à-dire  d'une  capita- 
lisation par  association,  pour  faire  de  grandes  œuvres  tirant 
leur  rémunération  de  services  rendus  à  un  grand  nombre  de 
personnes,  n'entre  pas  dans  leur  cerveau  ;  elle  s'insinue,  au 
contraire,  dans  celui  de  tous  les  membres  d'une  société  civi- 
lisée. 

Tout  le  mécanisme  économique  et  financier  facilite  ^utilisation 
immédiate  de  l'épargne.  Les  occasions  de  placement,  qui  autre- 
fois manquaient  et  qui  contraignaient  beaucoup  de  gens  à 
thésauriser,  s'offrent  atout  venant,  surtout  si  l'on  veut  se  con- 
tenter d'un  intérêt  modique,  préférable  en  définitive  à  l'ab- 
sence complète  d'intérêt.  Les  nombreuses  caisses  d'épargne, 
les  caisses  postales,  les  émissions  des  emprunts  publics  ou 
municipaux,  les  toutes  petites  coupures  de  ces  titres  qui  des- 
cendent jusqu'à  100  francs,  et  parfois  au-dessous,  les  grande;? 
banques  qui  ont  des  succursales  dans  chaque  localité  de 
quelque  importance,  la  variété  des  sociétés  anonymes,  dont 
quel(|ucs-unes  très  connues  et  très  prospères,  comme  Ic^ 
grandes'compagniesde  chemins  de  fer,  la  diversité  des  actions 
,et  obligations,  les  assurances  sur  la  vie  et  leurs  combinaisons 
{variées,  tout  cet  appareil  sollicite  l'épargne  à  peine  formée 
et  exerce  sur  elle  une  influence  fascinatrico. 
*■    Cette  abondance  croissante  des  épargnes  qui  se  (brmeut 
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lOUB  toroniv»  asMS  élriidu  vur  eo point  (voir  plu*  haat 
«I  à  163)  pour  dtrt  ditponsé  d*y  revenir.  C'i*»i  riant 
.'«•enraiion  qu'est  U  clef  de  la  tendance  à  la  baisK*  «io 
i    , .  .    :  '.f.tt^rèt 

^t.  eu  iitut,  le  degré  de  productivllé  des  capitaux  pouvait 
re«t<*r  lonjourt  unilomie,  quelle  qu'en  fût  la  quantité  produite. 
Y  aurait  aucune  raison  pour  que  Tabondanoe  detcapitaoi« 
-mi  fût-elle,  amenât  jamais  une  baisse  du  taux  de 
.  ...i'tKK.'  »t  Mmiqyêmemt  pare^quê,  au  delà  (Tune  Cfriainf  Umiit, 
dant  un  éiai  de  civilisation  dammé,  Us  capitaux  nvutflumtmt 
formés  dê9k»memi  wioins  productifs,  que  rakcméamcÊ  des  capitaux 
fait  këisier  timiérét. 

Trois  grandes  causes  générales  inclinent  donc  le  taux  de 
l'mtérét  à  la  baissa.  Les  deux  premières  causes  tendent  à 
amener  la  modération  de  l'intérêt  qui  est  un  bien,  la  Irui^ieme 
cause  tend  à  produire  Tavilissement  des  capitaux  qui,  comme 
on  le  verra  plus  loin,  peut  être  considérée  comme  un  nul. 

t4B  TtOIS  CAVSIS  AJCTACOXISTU  OU  TC!<Oe!ir  A  RBLBVER,  PAB 
«i..iiriiT4  LE  TAOX  Ml  L*I3rrÉR£T  00  A  C<   RAULMTIR  U  CBLTE.  —  A 

moments  de  l'bistoire,  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt 
#ft  entravée;  parfois  même  un  brusque  relèvement  se  produit 
H  !  :r-  un  certain  nombn»  d'années.  Trois  causes  accidentelles 
{         :  i  exereer  nne  influence  de  ee  genre. 

\  '  La  prmmièn  de  ces  causes,  fm  ati  êêêmUkiUmênt  kknfmi- 
ta  .'  -•  son/  de  fret  frmndêê  dicùumrUê  ou  motniions,  suscepti- 
'■■■■■  i  ipplkatiom»  prmttfues  étemduês  êi  parfois  soudaine*,  C'eiit 
c  qu^  l'on  a  vu  pour  tes  procédés  mécaniques  appliqués  à 
1:  !  trie  et  notamment  pour  la  vapeur.  Cette  cause  acom* 
n.  iicé  à  agir  en  Anglvierre  vert  le  dernier  quart  du   xvtn* 
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siècle,  puis  elle  est  devenue  beaucoup  plus  énergique  à  partir* 
de  1840;  sur  le  continent,  l'action  des  deux  éléments,  l'intro- 
duction des  machines  dans  la  plupart  des  industries  et  Tappli 
cation  de  la  vapeur  à  la  locomotion,  qui  avait  été  en  quelqu<^ 
sorte  divisée  en  Angleterre,  s'est  fait  sentir  simultanément,  à 
une  époque  postérieure,  notamment  à  partir  do  1830. 

Ces  grandes  découvertes  ou  inventions  opèrent  de  deux 
manières  pour  entraver  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt,  de  môme 
pour  le  relever:  d'un  côté  elles  augmentent  la  productivité  de? 
capitaux  nouvellement  créés,  par  conséquent  elles  permettent 
de  les  rémunérer  davantage;  d'un  autre  côté,  elles  nécessitent, 
d'ordinaire,  et  immobilisent  en  installations,  en  machines, 
des  niasses  considérables  de  capitaux,  de  sorte  que  tous  c^ux 
qui  se  forment  pendant  une  série  d'années,  quelquefois  pen- 
dant toute  une  génération,  sont  aussitôt  et  définitivemen» 
absorbés  dans  un  emploi  très  lucratif;  il  y  a,  dans  ces  périodes 
très  peu  de  capitaux  flottants. 

Pour  que  les  découvertes  et  les  inventions*  influencent  le 
taux  de  l'intérêt,  il  faut  le  concours  de  ces  deux  circonstances  : 
i*  que  ces  inventions  ou  découvertes  soient  éminemment  pro- 
ductives au  sens  économique  du  mot,  c'est-à-dire  permettent 
d'accroître  considérablement  la  satisfaction  des  besoins  de 
l'homme*;  2"  qu'elles  nécessitent  pour  leur  application  une 
quantité  très  importante  de  capitaux. 

Une  invention,  si  merveilleuse  soit-ell«,  celle  du  phono- 
graphe, par  exemple,  ou  du  téléphone,  qui  ne  remplirait  pas 
ces  deux  conditions  à  la  fois,  n'aurait  pas  cette  action  sur  le 
marché  des  capitaux. 

i^e  ne  sont  pas  seulement  les  découvertes  ou  invjMitions 
abstraites  qui  ont  cette  action;  mais  c'est  l'esprit  d'entrepris*» 
qui  le  met  en  œuvre.  L'esprit  d'entreprise  se  développe,  d'ail- 
leurs, avec  Vimportance  des  découvertes  oxi  inventions,  de  mêm^ 

t  Voir  sur  le  sens  diiïérent  de  ces  deoz  mots  la  note  de  la  page  ItiO. 

>  Il  faut  tenir  compte  aussi  de  la  loi  de  la  iatiabiliti  de*  beioint  ou  «If* 
VtttilUé  décroissante  dont  nous  avons  souvent  parlé  (voir  tome  I**, pages  loj 
à  il IV  f>t  parlerons  encore  à  l'occasloD  de  la  vaitur. 


ilICAlTIOJl   NS  CAHTAOl  |lO 

d  ^  eapitmuM, 
Noui  i^nvoyons  toi  4év«lopp«m«U  où  bom  iomm  Mlrét 

'^vf«  ^  inW  é  rtUfMT  U  tûujt  dt  tnUéréî. 
*  '*'  t;»i/«wr.  firi  M  pr^émit.  pûfiUulUnmtmi 

le,  «Mc  MltiiMl^,  0«rf  (m  payt 

(in/if  ç»î  it  fitfMillfnl. 

lUi  Mt  an  phteomèM  des  plut 

c  ;  elle  aun,  miu  doute,  non  moins  d'influaoctf  dans 

1    î>raciiai:i  avaoir  ^Qê  dans  le  pataé.  Elle  a  plut  oo  idoIdj 

•\i^t(^  à  toutes  les  époques  de  Thistoire,  quoiqu'on  puisse 

coticf^voir  qu'à  un  certain  moment  elle  perdra  beaucoup  de 

r  tance.  Toutefois,  elU  ne  disparoitra  jamais  complèU- 

■  -uê  Ut  éiférmU  ptupiêê  rttteroni  toujoun  inég^ 

iMttmt  ti  CHS  lêi  éntn  payt  o/friront  toujoun 

ie$  faeuUéê  imé^aiêê  pour  t  emploi  des  capitaux  formé  t. 

Dans  les  pays  neufs  el  dans  les  rieui  pays  qu'on  cherche  à 
réveiller,  les  capitaoz  nés  sur  le  sol  sont  naturellement  pe« 
nu::.brettx  et  insofBsants  à  Timmensité  do  la  tâche  à  accom- 
plir, l^os  œuvres  maltresses  de  la  civilisation,  dans  TéUt  donné 
les  connaiuinces  techniques  des  peuples  les  plus  civilisés, 
élanl  pas  encore  accomplies,  ni  avancées  dans  ces  contrées, 
4  capitaux  qui  s'y  portent  peuvent  obtenir  one  rémunération 
reUtivemenl  ample. 

L'émifralioo  des  capitaux  des  andoines  contrées  civilisées 
vers  ces  pays  neufs  ou  vers  cee  rieux  pays  endormis  et  qui 
•tf  réveillent  s'est  pratiquée  de  tout  temps,  même  dans  les 
4Qliqaes  périodes  de  Thisioire.  Elle  s'eOecUie  de  bien  dee 
façons. 

/        l'opért   êfsm  wkÊmèrt  emUimmê  wt  dam  dm  propor' 

''omt  ira  watitt,  par  k  crédit   que  lê$  $Ugoeiami$  du  vieux 

ityf   famt  à   laun  carr€$p<mdamts  du  pa}ft  9tuf§;  presque 

irs  il  y  a«  pour  employer  rexprettioo  courante,   un 

norme  erédii  daa$  les  liorei  consenti  par  les  exporUleors  des 

vieilles  contrées  civilisées  à  lenrs  acheleort  des  contrées  loin- 

n.  la 
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laines.  Il  se  conslitiie  ainsi  des  comptes  créditeurs  quiontuoi 
quatre,  cinq  ou  six  ans  de  durée,  pour  lesquels  on  n'exige  que 
le  paiement  des  intérêts  ou,  de  temps  à  autre,  des  acompte? 
sur  le  capital.  Les  commerçants  des  vieux  pays  civilisé? 
finissent  par  posséder  ainsi  une  grande  partie  de  l'avoir  de 
leurs  correspondants  :  quand  le  compte  devient  trop  gros,  od 
accepte  parfois  en  paiement  des  terrains,  des  maisons,  voire 
même  du  bétail,  situés  dans  le  pays  neuf. 

Ces  faits  sont  bien  connus  pour  la  période  courante  de  This- 
toire  :  les  lies  à  sucre  de  la  France  et  de  TAngleterre  au 
XVII*  et  au  xviii"  siècle,  avec  leur  énorme  dette  relativement 
aux  habitants  des  ports  métropolitains,  en  témoignent;  de  même 
l'endettement  des  négociants  de  la  République  Argentine,  du 
Brésil,  de  l'Australie,  de  l'Inde  Anglaise,  envers  les  exporta- 
teurs ou  commissionnaires  européens.  Ce  qui  est  plus  oublié, 
c'est  qu'une  situation  exactement  analogue  existait  dans 
Tantiquité  et  au  moyen  âge. 

La  science  de  Roscher  nous  est  encore  ici  d'un  grand  secours. 
De  beaucoup  de  plaidoyers  de  Démosthènes,  dit-il,  il  ressort 
qu'Afliénes  de  son  temps  avançait  les  capitaux  commerciaux 
(Handels  Kapitalien)  à  la  plus  grande  partie  des  habitants  de  la 
Méditerranée  Quelques  villes  coloniales,  comme  Phaseris, 
avaient  alors  une  mauvaise  réputation  et  passaient  pour  des 
nids  de  pirates  à  cause  de  leur  déloyauté  commerciale  vis-à-vis 
d'Athènes.  Au  moyen  âge  et  au  commencement  des  temps 
modernes,  les  mônics  facilités  de  crédit  se  rencontrent  de  la 
part  des  commerçants  des  peuples  les  plus  cultivés  vis-à-vis 
de  ceux  des  peuples  moins  avancés.  Au  temps  de  Colbert, 
d'après  les  Mémoires  de  Jean  de  Witt,  les  commerçants  hollan- 
dais, dans  leurs  ventes  de  marchandises  en  Europe,  accordaient 
en  général  douze  mois  de  crédit.  11  n'est  pas  nécessaire  qu'un 
peuple  soit  très  élevé  en  civilisation  pour  qu'il  adopte  cette 
méthode  d'avances  à  l'étranger,  il  sufllil  «ju'il  soit  très  supé- 
rieur ù  tel  autre  peuple  avec  lequel  il  est  en  rapport  d'affaires* 
Ainsi  les  commerçants  de  la  Prusse  au  xvc  siècle  faisaient  des 
erédits  étendus  à  leurs  correspondants  lithuaniens  ou  polo- 


oait  U  Hu44i<*.  quoique  |n<u  HrlM«  laiMit,  dé*  1770»  4i  crédit 

forme,  en  quelqno  toffto  InvitibU  H  linpAl|Mibl« 
d*-   i'  II)  tcrmlioD  &m  ea^Uaax.  Dtf    modr»    |*ltit    «ppareau 

;»UoQ  à  dot  empntalt  éirtftfsr»  «l  à 

.L'4iu.fi«   d*eotrepritM  élranfértf. 

«iiilé  de  ces  procédés,  aa 

<(  M  c«  qui  coBoeme  le  moyen  âge,  des  eiemplcn  frap- 

^  Tillet  iUlienoM,  noUmoicnt  Géoet  et  Florence, 

idant  longlempt  Itt  btnqiilart  de  l'Europe  eepien- 

ce  rôle  ensuite  échut  aux  Hollandais.  De  nos  jours, 

nODde  entier  se  font  surtout  par  les  Angtait,  puis 

defrré  et  dans  dm  proportions  encore  énormes» 

ir  les  Français,  les  Hollandais,  les  Belges,  et  plus  réeemmeni 
•*s  Soisiss  et  les  Allemands. 

Au  trr*  siècle,  la  guerre  qui  éclata  entre  rAnglet«rre  et  le 
France  flt  faire  faillite  aui  banquiers  Péruzii  ot  Bardi,  aun- 
iuels  Edouard  111  devait  135,000  et  1^4,000  marks  sterling.  Au 
in*  et  au  ivo*  siècle,  d'après  Montanari,  dans  son  traité  Mla 
Utmeta,  los  Génois  prêtaient  des  sommes  considérables  è 
étranger  au  taux  eicessiTenient  modéré  de  2  k  3  p.  100.  Le  livre 
réièbre  U  Riekê$99  de  (a  Hollande,  estime  que  les  Hollandais, 
en  1778,  possédaient  en  valeurs  d'État  étrangères,  particulière- 
ment anglaisas  et  françaises,  un  capital  de  1,500  millions  de 
ivres  tournois.  Un  autre  auteur.  Forster,  évalue  pour  1781,  à 
800  milUont  de  florins  (1»680  millions  de  francs)  les  valeurs 
#Qropéeonos  étrangères  que  détonaient  les  Hollandais.  D'après 
1  \  imairo  néerlandais  de  1780  (;V.  SetUrL  laerboêk),  les  intérêts 
\r%  capitaux  prêtés  an  dehors  par  la  Hollande,  sans  y  com* 
pn^ndre  ceux  placés  en  Franco  on  en  Angleterre,  se  seraient 
élevés  à  80  ou  60  millions  de  florins  (aetoellement  liS  ou  t^ 
de  francs). 

lonmoi  entré  dans  quelques  détails  sur  cos  faiu  du 
iVéA  â«e  ou  dé  ta  nremlére  partie  de  Tére  mod^rtu    iKuir 


•  Bo 
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montrer  l'ancienneté  et  la  permanence  de  ce  courant  d'émi- 
gration des  capitaux  des  pays  les  plus  riches  et  les  plus  éco- 
nomes vers  ceux  qui  le  sont  moins. 

On  sait  qu'aujourd'hui,  d'après  des  calculs  assez  précis,  les 
Anglais  ont  pour  une  soixantaine  de  milliards  de  francs  de 
valeurs  étrangères,  et  nous  estimons  que  les  Français  en  pos- 
sèdent bien  pour  une  trentaine  de  milliards. 

L'émigration  des  capitaux  se  rattache  aussi  à  l'émigration  des 
personnes;  nous  ne  parlons  pas  ici  des  sommes,  en  général 
faibles,  qu'emporte  la  masse  des  émigrants  de  la  dernière 
classe,  qui  quitte  son  pays  sans  esprit  de  retour.  Nous  consi- 
dérons une  émigration  de  choix,  celle  de  certains  capitalistes 
ou  industriels  qui,  sans  aucune  intention  de  se  dénationaliser, 
vontse  fixer  momentanément,  avec  les  capitaux  qu'ils  possèdent 
ou  qu'ils  empruntent  chez  eux,  dans  un  pays  étranger  pour 
tirer  de  ces  ressources  un  plus  grand  profit.  Dans  tous  les  pays 
étrangers  qui  ne  sont  pas  encore  très  avancés  en  prospérité, 
on  rencontre  un  certain  nombre  de  ces  banquiers  ou  capi- 
talistes venus  du  dehors. 

Ce  phénomène  aussi  est  très  ancien.  Au  moyen  âge,  les 
Lombards  foisonnaient  ainsi  en  France,  en  Angleterre  et  dan» 
les  pays  voisins,  y  faisant  valoir  leurs  capitaux  ou  ceux  de 
certains  de  leurs  compatriotes  restés  chez  eux.  Persécutés, 
notamment  sous  saint  Louis,  à  cause  de  quelques  abus  peut- 
être,  mais  surtout  de  leurs  richesses,  ils  furent  remplacés  par 
des  Lucquois  et  des  Florentins.  Certains  d'entre  eux  jouèrent, 
cependant,  un  grand  rôle;  à  la  fin  du  xni*  siècle,  par  exemple, 
les  frères  Franzesi,  comme  marchands  d'articles  de  luxe, 
prêteurs  sur  gages,  banquiers*,  etc. 

D'autres  procédés  plus  subtils  et  échappant  encore  plus  aux 
statistiques  couvrent  l'émigration  des  capitaux  des  vieux  et 
rfcnes  pays  vers  les  nouveaux  ou  les  moins  pourvus  de  res- 
80urr;es  :    ainsi  l'un  d'eux  e?!    lo     nmmandite  industrielU   et 


t  On  trouve  encore  snr  ce  point  des  détail»  initructifs  dan»  i'oovrage 
àt  Koicber  précédemment  cité,  pages  475  à  417. 
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^ffieolê:  tltê  êit  prefJ^M^t  à  U  ptu$  kmmtê  épm  pv  Ut  eap^ 
tëMttm  m§imit»  a^fûwr^kmi,  à  têftH  éê  tAuttrMt*.  11  sâflt 
!à  d'opénûioef  priviM  qvl  m  Ifortnt  pM  ptniil  !••  énlMlooft. 
\oos  «Toot  ton  vent  ftcKMunmdé  ettU  eommaiidiU  ifricoto 
r  le  déTeloppMûMlda  nos  propret  coloniet,  TAlférU  •!  la 
i  wiiitie*. 

Ainsi  Vémifrmtwm  ém  tmpiUuw  $*9gèeim  pmr  en  wu^éêê  iréê 
wmriim,  trét  diven,  qmtqmê-mu  iréi  tubtiU,  et  êlU  dépëmi 
Ctrémêirt  éê  èmmeaup,  pawr  Ut  trè»  vimiM  «f  Irtff  fiêkm  jMiyt» 
«>f  tkifim  qtm  tùm  p&ttrrmU  tirrr  tUt  ttatUtipiâi  ^ÈâmUt  am 
douênièrêt. 

On  comprend  que  celte  émigrttioD  atténue,  ti  elle  ne 
rarrdie  pai  eomplétement.  U  chute  da  taux  de  riotérét.  Mail 
comma  tout  la  monde,  par  timidité  ou  par  d*autrefl  raisons,  n# 
consent  pas  i  exporter  ses  capitaux  ;  comme,  d*autre  paît, 
dans  les  priacipaiix  paya  naiiCi  ou  Tteux  pays  engourdis,  les 
capitaux  ùnporléa  flnlaaanl  par  deTenir  considérables  et  que 
les  ODUTres  maltresses  de  la  ciTilisation  à  effectuer  y  deYiennaot 
plus  rares,  ou  comme  enfin  la  sécurité  et  la  loyauté  y  font 
défaut,  il  ressort  de  ces  diTerses  circonstances  que  l'émigration 
des  capitaux  modère  plutôt  la  baisse  du  taux  de  Tintérét  qu'elle 
M  la  prévient  complètement. 

3*  La  iwiwÉaa  CAon  aoi«  m  Tora  a  Airrat,  FArr  obstacu 

A   L'AlHNHBaMDairr   DX  L*DITtltr    00    HtlIB  001    tu    aSLÉYB  u 

TAUX  HovuiTAiitii»  ojrr  us  Gunan  ir  lis  souLSTm 

siHiirrt  aocuux.  —  H  est  inutile  de  nous  étendre  à  ce  sujet 
Laa  guerres  de  longue  durée,  comme  celle  de  Cent-Ans  en 
franco  al  celle  de  Trente-Ans  en  Allemagne,  ont  prodigieuso> 
niaoi  lait  racoler  chacun  de  eaa  pays.  I>e  grandaa  goerraa 
nationalea,  comnaa  ealles  qui  aa  sont  faites  de  1870  à  1913. 


Mtttlalé  qt  ces  HaaMssiMWti  avakat  pof  pi—  d^m  ■BUaid  et  àtml  et 
frum  a«  dipSUàaa  laMtél  de  4  1/1  4  S  p.  Isa,  prwpwaat,  la  plopert 
4s  la  sétiopols.  Voiraaas  le  fosse  lU  ds  cet  Minage  les  ekapUm  eo» 
McrH  M  erédU  et  an  baaqvM. 

rHmllsr  Bos  eavrages  tàlfém  H  U  IWaM#.  aind  ^m  moir*  C(4m^ 
dm  Im  HiÊ^kê  atsrfsnist,  !•  éditioe. 
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malgré  leur  brièveté,  détruisent  aussi  beaucoup  ds  capitaux  «t 
en  empochent  de  naître.  La  guerre  de  1870-71  pour  la  Franct-, 
cpllrs  do  1877  ot  do  1904  pour  la  Russie  en  fournissent  la  preuve. 
L'épargne  devient  très  rare  pendant  une  de  ces  guerres  qui 
appellent  sous  les  armes  toute  la  partie  valide  de  la  nation  ; 
elle  ne  parvient  pus  à  compenser  toutes  les  déperditions  de 
capitaux  publics  et  privés.  Beaucoup  de  gens  épuisent  leurs 
réserves  ;  beaucoup  de  richesses  sont  compromises  ou 
détruites.  On  peut  évaluer  à  un  recul  d'une  bonne  demi- 
douzaine  d'années  reffetpour  la  France  de  la  guerre  de  1870-71. 
Au  lendemain  de  la  guerre  et  pendant  tout  ce  temps,  les 
capitaux  nouveaux,  au  moins  chez  le  peuple  vaincu,  sont  em- 
ployés à  réparer  les  réserves,  à  reconstituer  les  capitaux 
détruits,  y  compris  le  matériel  d'armement,  quand  la  guerre 
n'aboutit  pas  à  une  réconciliation,  qui  est  très  rare.  Si 
une  grande  guerre  européenne  éclatait  entre  la  France  et 
l'Allemagne,  il  est  à  craindre  que  les  effets  n'en  fussent  encore 
plus  terribles  et  plus  prolongés. 

Néanmoins,  les  effets  d'une  guerre  sont  passagers  et  à 
moins  que  la  guerre  ne  sévisse  pendant  une  période  de  trente 
ou  quarante  années  sans  interruption  en  quelque  sorte,  on  se 
remet  de  ses  pertes.  La  plupart  des  capitaux,  notamment  ceux 
sous  la  forme  d'installations  et  d'outillages,  sous  la  première 
surtout,  ne  sont  qu'effleurés  par  uneguerre  qui  ne  se  prolonge 
pas  indéfiniment'. 

Résultat  du  conflit  entre  les  causes  tendant  a  déprimer  et 

CELLES  tendant  A   RELEVER  LE  TAUX  DE  LINTÉRÊT.    —  A  tOUt  COnsi- 

dérer,  trois  causes  générales  agissant  avec  une  sorte  de  continuité ^ 
interrompue  teulement  par  intervalles,  tendent  à  déprimef 
l'intérêt  des  capitaux.  Trois  autres  causes^  qui  sont  plutôt  acci- 
dentelles et  temporaires  ou  qut,  du  moins,  perdent  de  lew 
intensité,  viennent  enrayei'  de  tempt  eti  temp^  cette  baùte,  om, 
même  faire  hausser  momentanément  l  intérêt.  }fait  U  téhuitat  de 

•  Voir  plut  haut  (tome  I*',  pagt>b  Si58  96S),  récpUcation  que  Dootdonnoiu 
dtlâ  facilité  rch  ive  le  réparation  dea  déiatircs  «l'une  guerre  et  la  réfù- 
UUùb  de  la  tlié«t  «outenoo  à  ^e  kiijet  par  Stuarl  Mill. 
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to*t  uwfmêtUM,  9éne  miMuH  /<#  itmpi;  U  pmraU  Hf 

piut  '.  .'-.f  iensemhU,  Im  $0mémm€Ê  à  mm  éiammiion  grûdmlU 
dm  htmx  H^  Vfii^rH  été  tmfritumM, 

Noos  parloof .  bien  eolMido.  <!•  nolft  éut  dt  d«iUMlioo.  tt  il 
••looOMvableqtt'iu'  bêi»ft«  pourra  Avotr 

on  lime;  aQlr«m«ot ,;,  l:^.i  ^  — jIIiU  d«  l'tiiUrét,  c« 

qui  ••!  impotiiblt,  /wtfffiit  Cûkitmtt  d'intéréi  tmiivermi  tùui 
wkohf,  mmir^  fu'um  MOli/  $emhmenlûl,  «ttt  opérûii&m  dt  prêts 

Mais,  M  rabfeoM  de  grande*  goeiret  on  de  boaleverte- 
mtntt  al  de  menéea  soclalittet  elfraytnl  les  capitaoï.  !•• 
eapédiant  de  te  produire  ou  de  te  montrer,  riniérét  pourrait 
bnltaer  un  jour  pour  let  placements  de  premier  ordre  à 
t  l/t  p.  100.  pois  à  2  p.  100  et  peoi-étre  an-deeeoni .  Depuis 
i'ouvertore  du  xi*  siède  et  particoUéreroent  depuis  1905.  nn 
reiéveaeol  dn  tant  de  l'intérêt  dans  la  proportion  d'un 
sixième  ettviron  i*est  manifesté  en  Europe  ;  nous  en  avons 
indiqué  les  causes  :  1*  les  destructions  ou  absorptions 
improductives  des  capitaui  par  la  série  de  grandes  guerres  ; 
gui^rre  de  l'Afrique  du  Sud  (I899-I909),  de  la  Russie  et  dn 
Japon  (1904-1905).  des  fiuu  Balkaniques  et  de  la  Porte  (19l^ 
1913)  et  par  les  armements  colossaux  sur  terre  et  sur  mer; 
9*  l'immense  el  très  rémunérateur  déboucbé  offert,  depuis 
1900.  aux  capitaux  d'Europe  par  le  développement  des  pays 
neufs  et  le  rajeunissement  des  vieux  pays  orientaux  ;  3*  lee 
découveiiee,  les  applications  de  l'électricité  par  exemple,  et 
reteor  de  nouvelles  industries. 

Ram'  épUtr^  eese  k  temps,  VamUistsMni  de  tmtéréi,  en 
dskan dn  dtstmctiosu  de  capitaux  par  Us  pêmres  et  ies  enne- 
ments  et  de  leur  ahêûrpiiêm  reprodmeiiwe  par  les  peyv  éirmsifers 
ou  d^um  amamirieeemient  ée  tépargm  aemwslU^  U  foui  éee  tnsen- 
lioiu  eyeiil  la  wèia^e  éteoêoê  d'appHaatiùms,  egigeaai  prapartiam-' 
nellememt  à  la  rickê$$$  ae^miee  amimat  de  capitaux,  et  tramsfor- 
wtamt  aussi  profomddmsemt,  autei  sûuéaimtment  et  auM$i  heuremee- 
wsemt  la  pro  uetiom  fut  ce  fut  le  cas  pour  tuiUieatiam  de  la  fores 
de  la  vapeu»  éa>îs  les  deuxiiwu  et  troisième  fuarts  du  xn' 

Quant  à  une  limite  à  la  btitse  éventuelle  du  taux  de  TintércU 
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elle  ne  saurait  se  trouver  que  dans  1h  découragement  qui  pour- 
rail  semparer  de  l'épargnant  et  du  possesseur  de  capitaux,  et 
qui  détournerait  le  premier  d'augmenter  ses  épargnes  et  le 
second  de  se  dessaisir.  L'intérêt  est,  en  effet,  la  récompense 
de  l'abstinence  et  du  dessaisissement.  L'épargne  et  le  place- 
ment des  capitaux  devenant  moins  avantageux,  on  serait 
moins  disposé  à  créer  des  capitaux  nouveaux  et  moins  enclin 
à  les  confier  à  autrui.  On  en  ferait  moins  et  on  en  garderait 
une  plus  forte  proportion  par  devers  soi  improductive  :  ce 
serait  là  éventuellement  le  plus  grand  frein  a  la  chute  pro- 
gressive de  l'intérêt.  Beaucoup  de  personnes  donneraient  aussi 
la  préférence,  pour  une  partie  de  leur  avoir  du  moins,  aux  capi- 
taux de  jouissance  sur  les  capitaux  productifs.  Gomme  dans  les 
pays  d'Orient,  comme  dans  l'Europe  du  moyen-âge,  on  se 
complairait  davantage  à  accumuler  les  bijoux,  la  vaisselle 
précieuse,  les  meubles  rares,  les  objets  d'art  de  toutes  sortes. 
Tous  les  capitaux  de  jouissance  qui  constituent  une  richesse 
réelle,  qu'on  peut  réaliser,  souvent  sans  perte,  en  cas  de 
nécessité,  et  qui  procurent  de  l'agrément  à  l'existence,  se  déve- 
lopperaient d'autant  plus  que  les  capitaux  productifs  fourni- 
raient un  intérêt  moins  élevé.  Cette  tendance  s'est  déjà  mani- 
festée avec  une  grande  intensité.  On  a  vu  le  goût  des  bijou.\. 
des  *  bibelots  »,  des  objets  d'art,  se  répandre,  les  prix  de  ces 
derniers  prodigieusement  augmenter,  phénomène  que  nous 
avions  annoncé  comme  une  des  conséquences  naturelles  de 
la  laisse  du  taux  de  Tintérét  '. 

Le  célèbre  économiste  allemand  Roscher,  dans  une  période 
où  le  taux  de  l'intérêt  était  en  grand  fléchissement  '1880-1895) 
et  menaçait  de  tomber  aux  environs  de  2  p.  100  pour  les  valeurs 
de  tout  premier  ordre,  se  demandait  si,  avec  un  taux 
aussi  bas,  la  continuation  de  raccroissement  des  capitaux 
serait  encore  possible  *.  Nous  n'avons  aucun  doute  qu'elle  ne  le 
soit  dans  ces  conditions.  Avant  que  le  renouvellement  presque 

>  Cuniniter  particnlièrement,  dan»  notre  R$iai  sur  la  Répartition  dêt 
richesses,  lecbnpitre  xiii,  page»  341-348. 

*  Voir  Roscher  :  Grundlagen  der  Nationatokonomie ,  iV*  auOage,  page» 
41t,  481,  482 
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fll  rtMor  ém 
io*tMMalOQvtrt  toi 
;  vr^aoU  im  ehainp  d'emploi  prodlfiMtMBtftt  accru  • 
«ttlèértoiMil  féeoodé,  la  olatM  moymokê  pliçaii  •••  4piffA««  «o 
•ebêts  d«lerr«t  q«l,  loalt  éédacUon  fkite  pour  impoli,  répara- 
(ioot»  pert«  des  farmafat,  m  produiaaient  ^ére.  au  Uui  ^MvA 
oè  Ton  avail  porté  laa  Immaôblai,  qua  î  1/î  et  parfoi  \ 

o«  t  p.  100 Mao  Data.  D^aotra  part,  une  foolada  pajean»  ecouo- 
mtoatoolae  aataaaant  daa  piéeea  d*or  et  d*arfanU  parfois  pour 
daaaoouDaade  tOfOÛO,  tt,000, 80,000  francs,  sans  en  tirer  aucun 
inlérél.  I.e  taui  de  I  t/i  à  î  p.  100  pour  les  placements  de 
{  \i\e  première  sécurité  et  fkcililé  de  •négociation,  compor- 
tant à  e6lé  de  c#ai«cl  dea  placements  plus  aléatoires  à  2  1/2. 
3.  Sl/lp.  100  ou  davantafa,  aoaciterail  encore  aoIBsamm^nt 

Baaneoop  dliommaa  ont  Tinstinct  de  préToyance  si  déve. 
loppé  qu'ils  épargneraient  même  sans  espoir  de  revenu  pour 
leora  épargnes.  LaoUiuêWÊetU  du  taux  de  lintérêt  influerait 
emtêtt  WkùimM  tmr  tép&rgne  à  proprement  parler,  quoitfu'il  toit 
naturel  ^*il  Vafette^  que  tur  le  déitaisiuemeni  et  le  placemen'. 
n'têt'édûrt  te  prêt  :  il  pousserait  plus  à  la  thésaurisation.  n«>n 
pM  «niqoemant  sous  la  forme  primitive  d'enfouissement  da 
OMMalaa  d*or  ou  d'argent,  mats  sous  celle  plus  raCDnée  de 
dd^rsloppament  des  capiUui  de  jouissance. 

\ji  sAttst  ao  TAUX  SB  i*urrftaÉT  ist-bllb  oii  hw  oo  na  mal?  — 
Kaanra  Gaatra  sa  Toacot.  —  On  pourrait  iManeoap  discuter 
sur  ce  point  :  cette  baisse  a  das  STantages  et  des  inconvé- 
oienU,  las  ms  at  las  aQtraa  considérables.  Jusqn^à  on  cer 
tain  point  da  la  baisse,  las  premiers  dépassant  de  beaucouf 
las  seconds.  Il  est  clair  qu'il  vaut  mlaos  avoir  l'intérêt  à 
.1  on  4  p.  tOO  qu'à  8  ou  10;  la  société  s'en  trouve  dans  des 
conditions  maillaafas.  1!  sst  baaneoop  moins  carUin  qu'on 
UO&  dlntérét  da  I  à  1  1/S  p.  100,  ail  venait  à  aa  généraliser, 
fût  plus  avantageux  à  la  société  prise  dans  son  ensembli 
qu'un  uux  dlnléffélda  3  à  4  p.  100. 

La  plupart  daa éeonoaistei,  jusque  osa  tampa  récents,  n'ont 
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guère  vu  el  prôné  que  les  heureux  résultats  de  la  baisse  d^i 
taux  de  l'intérêt;  ils  n'en  orit  pas  discom*^  l»»s  mnMv,'t!>^  ofî.^li 
lorsqu'elle  devient  excessive. 

N'ayant  pas  compris  la  règle  général'3  déterminant  le  taux 
de  l'intérêt  chez  les  peuples  civilisés,  à  savoir  la  productivité 
moyenne  des  nouveaux  capitaux  créés  ou  des  capitaux  dispo- 
nibles, ils  se  sont  parfois  mépris  de  la  manière  la  plus  gros- 
sière sur  les  causes  et  les  effets  de  cette  baisse.  Parmi  ces 
fausses  conceptions,  la  plus  grave  est  celle  de  Turgot.  On 
connaît  sa  magnifique  et  décevante  image  :  «  On  peut  le  re- 
«  garder  (le  taux  de  Tintérôt),  dit-il,  comme  une  espèce  de 
«  niveau  au-dessous  duquel  tout  travail,  toute  culture,  toute 
«  industrie,  tout  commerce  cessent.  C'est  comme  une  mer  ré- 
*  pandue  sur  une  vaste  contrée.  Les  sommets  des  montagnes 
«  s'élèvent  au-dessus  des  eaux  et  forment  des  îles  fertiles  et 
«  cultivées.  Si  cette  mer  vient  à  s'écouler,  à  mesure  qu'elle 
«  descend,  les  terrains  en  pente,  puis  les  plaines  et  les  vallons 
«  paraissent  et  se  couvrent  de  productions  de  toute  espèce.  Il 
«  suffit  que  Peau  monte  ou  baisse  d'un  pied  pour  inonder  ou 
«  pour  rendre  à  la  culture  des  plages  immenses.  C'est  l'abon- 
«  dance  des  capitaux  qui  anime  toutes  les  entreprises  et  le  bas 
«  intérêt  de  l'argent  est,  tout  k  la  fois,  l'effet  et  l'indice  de 
«  l'abondance  des  capitaux.  » 

Il  est  manifeste  que  Turgot  a  confondu  ici  l'effet  avec  la 
cause,  ou  que,  du  moins,  parmi  les  trois  principales  causes 
ie  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt,  décrites  plus  haut  (pages  188  à 
l!)l  ),  il  n'a  entrevu  que  les  deux  bienfaisantes  et  qu'il  a  négligé, 
qu'il  n'a  pas  découvert  la  troisième  qui  est  essentiellement 
malfaisante.  Si  le  taux  de  l'intérêt  baisse,  ce  n'est  pas  seule- 
ment que  les  capitaux  deviennent  de  plus  en  plus  abondants 
et  que  la  sécurité  des  transactions  augmente,  c'est  que  les 
emplois  productifs  se  font  de  plus  en  plus  rares,  c'est  que 
dans  un  état  donné  des  connaissances  tecbniqueSt  la  nature 
après  avoir  subi  certaines  transformations  est  plus  rebelle  à 
en  supporter  d'autres,  c'est  que,  au-delà  d'une  certaine  limite, 
•t  k  moins  que  les  grandes  inventions  se  succèdent  d  unt 


»B   U   tilftSB    ET  aSlftHT  M   t*lflTt«tT         «Kl 

fifAo  inioteiTpaiimê  \m  iiom  lui  aulfo«,  U  turcroli  d«  capiUI 
tl  !•  f urcrolt  d**  travail  ë^TttiiMnl  noloft  fHeoodt. 

OrtM,  jamau  \ï  oa  iiiaiK|«af»  d*uUI«f  «QlrtprlMt  dans  on 
VI.  ui  pajTt  eornoM  rAQfl«Urr«  ou  la  Fraoe#.  mais  après  dit 
•1  >lea  d'activité  M  êptéê  qatraoU  à  eliiqiianla  anoéat  qui 
Aurooi  plut  fait  qna  efaiq  oo  tli  tièclet,  c«a  «iilrapritM  ooti- 
V  i<-ii.  «H  j'abitoca  da  réetole  grande  ioTeiiUoo,  pauTani  étrt 
.rodoctivfts  que  les  aociennat.  ToMtti  Uê  périodêi  iê 
làuiitirn  n$  êcmi  pm$  éfaUmemt  mntmioêê  H  éfalêmtnl  dc/iett; 
U  ymmdê  hmtêi  eu  fifiur  éê  tintêrêl  nitmi,  m  partial  funâ  dtmi- 
n  .!:  ';  (fm9€miiam  H  é^0€tioiir 

noua  aominoa  eObroè  do  diatiofoar  U  èoéêêê  du  taux  de 
i*n,^tri  tl  CamUêÊÊtuêmi  de  ee  f4nijr.  La  distinction  pont  paraîtra 
arti5oiolle;  oUo  ropoM,  copondaot,  sur  nno  obsonration 
séritfttso  :  Soum  mppthmê  èmin^  du  taux  de  tintérêt  etIU  qui 
prameai  dt  CaèamdmÊKa  de*  capitaux  produUt  et  de  Caecrotim- 
wunki  dêt  amdttiami  générale*  de  sécurité,  deux  causée  qui  font 
iju^  Ut  capitaux  t'ofirtnt  en  plut  grandet  quantité*  aux  emprunt 
teurt:  non*  appelons  anUêêêount  de  Vintérét  la  dépréeiaiiùn  dm 
taux  qui  ptaaiant  de  et  que  la*  emploi*  de*  nonoMaiv  capitaux 
formés  deoimment  de  noiiu  en  tnoin*  sutmhreux  ou  de  wunns  en 
wuHn*  productifs  et  que  ce*  capitaux  sont  de  moûu  en  wsoins  rC' 
ckerckh;  la  demande,  du  moins  la  demande  de  la  part  ttemF- 
prtmteun  capakle*  et  compétents,  s'en  rettremt. 

la  kaisêe  du  taux  de  Vintérét,  due  aux  deux  première* 
r  .M.x^i,  «sf  ma  éÎM,  tamUâêetnemt  de  tmtétét,  dk  è  la  dernière. 


inos  portonnot  ooiont  que  la  baissa  du  taux  de  riotérêt 
•al  on  atimulaot  parce  qu'elle  cootraiot  lee  poreonnot  riohoe 


qoaetOeda 
moê  la  BieHrimioB  daa  ffaada 

lotrapriMs  d*i<lalraft  aa  fat  eo  Isa  aiJaBdoai  é'faBi 

fm  Matrta 
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à  faire  valoir  elles-mêmes  leurs  capitaux.  Il  est  certain  qu^ 
avec  un  taux  d'intérêt  de  1  à  i  1/2  p.  100,  il  sera  plus  difliciU 
de  vivre  sur  le  revenu  d'une  fortune  acquise  :  de  ce  côté, 
le  nombre  des  oisifs  pourrait  dans  une  certaine  mesure  di- 
minuer. D'autre  part,  il  ne  faut  pas  oublier  que,  grâce  à 
la  division  du  travail  et  à  la  séparation  des  professions,  un 
grand  nombre  de  personnes  qui  créent  aujourd'hui  de» 
capitaux  sont  dans  l'impossibilité  de  les  faire  valoir  elles- 
mêmes.  On  ne  peut  contester,  non  plus,  que  de  très  grands 
efforts  peuvent  être  découragés  par  l'amoindrissement  de 
la  récompense,  celle-ci  aujourd'hui  ne  consistant  pas  seu- 
lement dans  le  capital  formé,  mais  aussi  dans  l'intérêt  qu'il 
donne. 

L'avilissement  de  l'intérêt  rend  très  difficile  la  formation  de 
fortunes  nouvelles;  elle  entrave  singulièrement  les  combinai- 
sons d'assurances  sur  la  vie  ou  de  pensions  de  retraite  ;  elle 
fait  qu'il  est  plus  difficile  à  un  ouvrier  ou  à  un  employé  de 
préparer  le  repos  de  sa  vieillesse  et  l'aisance  de  sa  femme  et 
de  ses  enfants.  Avec  un  taux  d'intérêt  de  i  1/4  à  1  i/2  ou 
2  p.  100,  il  faudra  épargner  infiniment  plus,  pour  se  constituer 
la  môme  rente,  qu'avec  un  taux  d'intérêt  de  3  1/2,  4  ou  5  p.  100. 
Comme  il  y  a  toujours  une  partie  improductive  dans  la  vie  de 
l'homme,  la  vieillesse,  il  en  résulte  que  l'ouvrier  devra  s'im- 
poser un  beaucoup  plus  grand  sacrifice  pondant  sa  période 
productive,  s'il  ne  veut  pas  se  trouver  au  dépourvu  pendant  la 
période  stérile.  Ainsi,  parune  singulière  conséquence,  Vavilisse- 
ment  du  taux  de  Vintérét  équivaut,  pour  l'ouvrier  prévoyant, 
à  une  baisse  des  salaires,  puisqu'il  faut  prélever  davantage  sur 
ceux-ci  pour  assurer  sa  vieillesse  ou  pour  garantir,  en  cas  de 
mort  du  chef,  Vaisance  de  la  famille.  Quand  l'État,  c'est- 
à-dire  l'ensemble  de  la  nation,  prendrait  à  sa  charge  les  pen- 
sions de  retraite  de  tous  les  habitants  ou  d'une  partie  d*entre 
eux,  les  conséquences  que  nous  venons  de  décrire  ne  disparaî- 
traient pas;  la  charge  resterait  toujours  plus  lourde,  puisque 
toutes  les  sommes  mises  de  côté  pour  assurer  ce  fonds  de 
retraites  rapporteraient  moins;  il  faudrait  donc  que  le  prt*^- 
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UvtoMnl  tor  1*  pro4«oliM  MHiMlk  ftil  plat  eoaMénbU*. 

te  voit  ùomMm  m  tPOfiH  ftfffot  Jb  tfi^Mlii^  r«pUi». 
iriati  i<t  f iaiénlf  emémU  à  téêÊJ  iliUiiMniri,  —  flmHtmmmt 
éêtmawUé  iméimémêlk  m  êêriÊik,  à  mm  âi^nmiêm  àm  tJësm 
mo^mmm,  mm  fmêmrmmtmi  émpêvt^tiwu  et  îm  clattt  mmwHên,  é 
!■  9éim€iim  fémêrmlê  éê  U  wOrnUtê  itmmêmi^mi,  à  f— wJHw 
«Ml  df  tépmpèÊ,  à  fmmfmimtmtimm  éêêtmamwmatiomâ  de  (mw,  é 
fmtcfmmmmiéméêpmmêéÊfBtmi.HéiCMmtrtpinmêfHÊmmjk' 

mmwkéêtocimHwmm  £Etat. 
du  Uai  de  rintérét  tond  à  ameiitr  aoe  diminution 
éê  lloéftlité  ém  eoodiiioot  ;  mais  on  Mil  que  et  n*«tt  pat  on 
Mm  MHS  mélaof». 

OIte  baiSM  a  dat  aflétt  Irét  carieai  et  joaqo'ici  mal  obaarTét 
•ar  \m  rapporta  et  les  ehaiifemenii  de  Taleiir  daa  diCTérenlea 
•attirât  de  bitot  et  sar  let  relationa  des  différentet  clatttt  dt 
la  aodélé;  oo«t  rravoyont  à  ooUre  Eum  iur  (a  répmniHom  en 
nckamê  ti  tm  ttnéùne€  à  mmê  wimmétê  mégaiUé  dê$  condiiionê, 
tù  aottt  «vont  traité  tout  eat  tuittt  avtc  de  grands  détails. 

Dn  BÉtist  munciÉftit  oui  u  twoajici  oi  L'urrÉatr  a  u 
aants  nvota  aux  Etats,  aux  soctiTÉt  et  aux  pAancuusas 
Fims  kt  iiÉat  DÉtatran  oui  raimiT  tÉtULTsa  di  u  aéconiiAit- 
tàMCM  N  ca  BÉtut.  —  NoQt  ot  croyoDt  pas  qae  TécoDomie 
politique  soK  ont  tdtiiee  purement  abstraite  d'où  ne  décou- 
ItotaTtc  clarté  aucuns  principes  de  conduite  pour  les  Etats  et 
Ittptitiailitrt.  Or,  U  ttodanct  dt  TintArét  à  labaittt  toggért 
otTlaintt  rêgitt  pratiqott  aaxqoelltt  Itt  ans  tt  Itt  antres 
doivent  se  oonformer,  t*ilt  ne  veulent  pat  sabir  de  gravet 
préjudiett. 


'  L'mtiHmmtmt  é§  nmiéHt  qwi  0f9m9 

émn  ■|rtê«n  d*MMr«Me  ter 

raa  Mt  !•  hiUbi  dM  «U  «  la 

Ira  «t  !•  •jBléM  du  d««  Uripartltiet»; 

•ivMr.  Mla  a  «I  beaMt! 

df  ronht  ém  rnaetf.  tedeale  n  (I  ttl»,  la 

mmtÊÊf  de  raMvaDei  ceolre  les  sesIésaN  m  ailtoMfa^ 

•I  M  Âniricà*. 
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La  principale  de  ces  règles,  c'est  que  les  Etats  et  lessociétéi 
financières  doivent  toujours,  ou  du  moins  autant  que  pos- 
sible, quand  ils  empruntent,  émettre  leurs  emprunts  au  pair 
ou  très  prés  du  pair  et  ne  pas  stipuler,  pour  ces  emprunts 
une  durée  trop  longue,  ou  se  réserver  le  droit  de  rem- 
boursemont  après  un  laps  de  temps  de  moyenne  étendue, 
dix,  douze  ou  quinze  ans  au  plus  '.  De  cette  façon  les  Etats  et 
les  sociétés  financières  peuvent  profiter  des  baisses  succes- 
sives du  taux  de  l'intérêt  pour  effectuer  ces  opérations  que 
l'on  appelle  conversions  de  dettes. 

Nous  avons,  il  y  a  déjà  prés  de  vingt  ans,  au  début  de  cette 
ère  de  baisse  de  l'intérêt,  consacré  de  nombreux  développe- 
ments à  ces  principes  dans  notre  Traité  de  la  Science  des 
finances,  dont  la  première  édition  date  de  1877.  Nous  y  signa- 
lions l'imprudente  conduite  de  l'Angleterre  qui,  à  la  fin  du 
dernier  siècle  et  au  commencement  de  celui-ci,  a  contracté 
la  plupart  de  ses  emprmnts  en  3  p.  100  très  au-dessous  du 
pair,  c'est-à-dire  du  prix  auquel  le  remboursement  peut  être 
imposé.  Nous  condamnions  des  pratiques  analogues  en  France 
et  dans  différents  autres  pays". 

Nous  soutenions  cette  thèse  que  les  États  doivent  emprunter 
txactement  comme  les  parliculiers,  au  pair,  c'est-à-dire  sans 
se  grever  d'une  somme  remboursable  supérieure  à  la  somme 
qu'ils  ont  effectivement  reçue. 

Les  sociétés  financières  sont  tenues,  par  des  règles  de  prw- 
ience  et  de  prévoyance,  de  s*assujettir  à  la  même  règle.  Eh 

»  On  sait  que  nos  rentes  perpétnelles  sont,  d'après  le  Code  françai», 
(oujourti  remboursables,  par  conséquent  convertibles,  la  conversion  d'une 
dette  consistant  dans  l'option  offerte  au  créancier  entre  le  remboarseoaeDt 
et  une  réduction  d'intérêt.  Quelquefois,  il  est  vrai,  d'autres  modalit<^ssft 
lient  aux  conversions  de  dettes  publiques.  Voir  sur  ce  point  notre  Traité 
delà  Science  des  Finances^  K*  édition,  tome  II,  pages  srJà  555 

»  Voir  notre  Traité  de  la  Science  <le$  Finances,  tome  II,  livre  il,  cha- 
pitres 6  et  10.  Dés  le  début  do  notre  Journal  l'Économiste  />*a}ipait,  qoi  fat 
créé  en  1873,  nous  conteillAmes,  quasi  chaque  semaine,  aux  capitalistes 
de  préférer  parmi  les  fonds  français,  comme  parmi  les  fonds  des  autrt^s 
pays,  ceux  constitués  en  rente  3  p.  tOO  ou  2  1/8  p.  100,  s'il  t'en  trouvai*, 
à  ceai  constitués  en  4  ou  5  p.  100. 


l 


frmét  êi  ttUimut  éfèlimmÊmtf  ftëpmtml  à  m  vériiséU 
éémarê  jMT  témimmè  f$wikfmtâ»  tréi  €u  é§mmu  ém  pmtr, 
Cirtt  ce  qui  BiMiâc*  noCftOUPMil  bMoeoop  dlntttUiUoM  àê 
cr«  iii  fottdtr  •!,  Mlrv  sQtrv^,  le  eélébrt  Crédit  fonder  d# 
Krmiic«   CctiD  $raMi«  to  mit.  «o  1883.  «lort  qtt«  It 

tiiiv  de  riuUrêt  t'éUit  rtloTe  «  i«  »oilt  d'une  crUe  floaoclért, 
u:;  «  ni|>runi  de  ftl3  millloiui  de  tnne»  effeeUfi  en  obligatloot 
3  {  tOO,  ooinioaleaieot  de  500  fhuice.  émitet  an  Uox  de  330  fr. • 
ftnboartablet  per  iing^*  périodiques  60  M  ans.  DéducUon 
faite  des  frftiid'émittion  et  d'un  prélèvement  poardoltrlet  pro- 
viaioiif  et  les  réeanret,  le  taui  de  l'empront  ressort  à  4.95  p.  100. 
Deoi  ans  après,  eo  1885,  le  taat  de  rintérét  s*étant  légèrement 
atténué,  mais  étant  encore  élevé,  le  mémt  établlssemeat  a 
émit  un  emprunt  d^i35  milliont  d»  fk^aes  afléetlfs,  en  obli- 
gations 3  p.  100  à  loterie,  dont  le  pair  était  de  500  franct, 
rtmboorsables  par  tirages  au  tort  en  95  ans,  et  qui  ont  été  pis» 
céesan  eonrs  de  435  francs.  Déduction  faite  des  frais  d'émis- 
sion et  des  prélèTeroents  pour  mettre  aux  provisions  ou  réser- 
ves, le  taux  de  revient  de  l'emprunt  relativement  au  produit  net 
•neaisséestde  4.30  p.  100.  Ainsi,  le  Crédit  Foncier  de  France 
s'est  ebargé  pour  près  d'un  siècle  d'emprunts  qui,  dans  la 
pratique,  ne  seront  pas,  de  très  longtemps  du  moins,  sus- 
eeptibles  de  conversions,  et  qui  lui  coûtent  4  95  à  4.30  p.  100 
d*tailéffét  Le  tanz  de  l'intérêt  ayant  beaucoup  fléchi  depuis 
lors  et  continuant  à  fléchir,  les  emprunteurs  du  Crédit  Foncier 
lui  remboorttnt  pan  à  peu  les  prêts  onércui  pour  eux  qu'ils 
Ami  I  contracté  aotrefois*.  et  le  Crédit  Foncier  ne  peut  plus 
f  :iirv  o  prêts  nouveaux  qu'à  un  taux  d'intércH  très  au-dessous 
d  1  taux  dlntérét  qu'il  paie  pour  ses  emprunts  de  1883  et  même 
Je  1888.  Cetls  société  Ml  doue  eiposée  à  perdre  des  sommes 
croissanles  sar  ea  milliard  qa*ells  a  empmnlé  si  impmdem- 
ment  à  un  t«ux  élevé  et  loin  du  pair  Comme  elle  ne  retrouve 
qu*one  très  fUble  compeosalioo  sur  las  opérations  qu'elle 


per  Mikipelleo  est  lealeafs  psfls  tai 

très  teiate  tt  eae  9ûU  payé*,  d«  It  p  fH 
r*p*l«l 
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fait  avec  les  fonds  d'autres  emprunts  contractés  dans  des  condi- 
tions moins  défavorables,  elle  courut  de  grands  dangers.  Nod 
spuloment,  les  dividendes  de  ses  actionnaires  durent  fléchir; 
mais,  si  le  taux  de  l'intérêt  eut  continué  de  s'affaisser,  cet  établis- 
sement eût  dû  cesser  de  fonctionner  dans  les  conditions  présen- 
tes ;  il  n'eût  plus  recueilli  les  sommes  nécessaires  pour  faire  face 
aux  intérêts  de  ses  emprunts  et  il  eût  été  obligé  de  liquider  par 
anticipation.  Les  failsontjustifiélesprévisionsque nous  faisions 
à  ce  sujet  dans  les  première»  éditions  de  cet  ouvrage:  les  divi- 
dendes du  Crédit  Foncier  de  France,  à  la  fin  du  xix*  siècle,  ont 
baissé  de  moitié  :  heureusement  pour' lui,  les  guerres  en 
Afrique,  en  Asie  et  dans  les  Balkans,  de  1899  à  1913,  ainsi  que 
le  développement  des  pays  neufs,  ont  relevé  le  taux  de  l'in- 
lérêt  et  ont  évité  à  cet  établissement  une  liquidation  qui  se 
fût  imposée  si  ce  taux  avait  encore  un  peu  fléchi  depuis  1  ^Ul. 

Beaucoup  d'autres  établissements  de  crédit  foncier  ont 
commis  la  même  faute,  mais,  semble-t-il,  dans  de  moindres 
proportions.  Nous  relevons  comme  étant  dans  ce  cas  le  Crédit 
Foncier  Canadien,  le  Crédit  Foncier  Égyptien,  la  Banque  cen- 
trale du  Crédit  Foncier  de  Russie  *  ;  tous  ces  établissements  ont 
eu  le  tort  d'émettre  des  emprunts  très  au-dessous  du  pair  et 
pour  une  très  longue  durée;  le  taux  de  l'intérêt  étant  venu  à 
s'abaisser  depuis  ces  émissions,  ils  sont  exposés  à  des  rem- 
boursements anticipés  qu'ils  ne  pourraient  compenser  par  des 
prêts  nouveaux,  à  des  conditions  d'intérêts  identiques.  Comme 
les  pays  où  opèrent  ces  sociétés  sont,  toutefois,  pauvres  en 
capitaux,  que  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt  s'y  fera  sentir 
moins  rapidement  et  que  la  durée  de  leurs  emprunts  est 
moindre  que  celle  des  emprunts  du  Crédit  Foncier  de  France, 
le  danger  pour  eux  a  moins  de  gravité  que  pour  ce  dernitT 
établissement. 

De»  sociétés,  quelles  qu'elles  soient,  no  doivent  emprunlrr 
qu'au  pair  ou  auA  environs  immédiats  du  pair.  Même  nos 
Compagnies  de  chemins  de  fer  en  France,  en  en  eltant  des 

>  C«tt«  dernière  t  h  (uidé  par  aaticipatioo  (1894)  avec  It  ooooourt  du 
gouverutfUieiit  riute 
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I     >TlltT    ircttS  A  MlVtl  fhk  iM$  tîAlt  11  Ut  »A«tlCOUtaf  SI9 

100.  rtmboarfiblM,  «i  prêt  d'oo  ti^cU, 
X  900  frmiict  doal  um  ptrliê  m  fut  pUc4«  qv'tiil  «iTirooa  àê 
joo  firtoo0«  ptriois  aioM  an  étwoM.  dans  la  pModa  da  im 
.  IM8  OD  dana  oaOada  Itll  àtSTS.  aldoot  la  raato  tûi  éeoulé 
olfa  3flo  ei  100  fk^aca  al  pitta  récaniinaot  eolra  400  al  4flO. 
•al  eoomia  luia  fraada  tata.  8é  allaa  aaaaatti  éonia  dat  obli- 

-*">fia  an  pair  ai  ans  anvirona  do  pair,  an  laor  ftlIouiAi. 

ni  \m  pdriodaa,  un  intérél  da  5  à  5  l/l'p.  100  «t  da  4  à 

ollea  aoraiant  pa  affecluer  toutaa 

•nci  ae  i  uiiTrr^iuii9  !»uceaa«ivaa  qai  aoaaant  réduit  leurs 

hanret  at  eallaa  da  l*ÉUi,  la  garant  da  ploaiaarf  d'entre 
vifltant  de  cal  alléfemanl  d'inléréla  elles  eussent  pu 

biiifirr  davanlaga  lenra  tarilk  al  paKaclionnar  lanrt  sarrieaa, 
lonl  en  gardani  panl-étra  nn  boni  pour  lanra  acUonnaires 

Catta  Ibéoriada  TaTantafe  des  conversions,  de  la  probabilité 
le  rédnelion  dea  chargaa  das  anpnints,  si  on  se  réservait  la 
faculté  da  laa  remboursar,  nons  TaTions  eiposée  en  1817 
dans  la  pramière  édition  de  la  Scienet  dêt  Fmamca;  en  1881 
lant  la  pramiéra  édition  de  noire  £'fsat  mr  la  Répartitum  é€$ 
MkkÊti€»\  on  TOil da  qnalle  ntililé  pourrait  être  la  théorie  aui 
hoRiniaa  pratiquée  al  ani  sociétés  s'ils  n'avaient  pas  le  sot 
parti  pria  d'affecler  de  la  lonjonrs  dédaigner. 

Si  la  arvit  îkâoriê  de  fimiérH  eamâeilU  de  nejammu  «mpnuiier 
f^iH  an  rfsiioiis  du  ^atr,  êlU  eommlU  auui  de  ne  pa»  imitrdirt 
U  fatmUâ  de  makmmmfmt  ptmdamî  dm  périadti  trop  étmdutt; 
ex:  c'aal  naa  façon  aneora  de  sa  priver  do  bénéfice  éventuel 
(oa  la  baiasa  da  Uns  da  Tintéffél  pani  apporlar  à  Tamprun- 
tanr.  On  panU  aaaa  donla,  aliénar  eatia  ftienllé  da  renbour- 
«emeol  pour  nn  temps  ltmilé«  dii,  quinte,  au  maximum  vingt 
^na;  maia  c'aal  ona  aiagnllèfn  improdanea  qna  da  Taliénar 
(>oor  nna  dnréa  pins  longoa.  Ca  n*aal  paa  sanlamanl  nn  pré- 
(udica  nM>déré  qu'on  peut  ainsi  sa  porter  ;  an  ^snl  aneora,  par 
à  de»  dif/kuUâ»  Ère»  §rmu,  pmt-iirÊ  ma»' 


êwempU  d»  ctit»  faute,  la  wkéihodê 
de  dtemàm»  d»  ftr  nndricaiaâ. 

)  \ 
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Ces  compagnies  en  général  empruntent  au  pair  ou  aux  envi 
rons   du    pair,    en    quoi    elle   font   bien  ;   mais   la  plupart 
empruntent  pour  des  périodes  énormes,  en  aliénant  le  droit 
de  remboursement  par  anticipation;  c'est  très  imprévoyant. 
Nous  relevons,  par  exemple,  sur  les   cotes  des  obligations 
des   Chemins  de  fer  américains,  les  faits  suivants  qui  con- 
cernent des   Compagnies    prospères    et  considérées  comme 
bien  administrées  :  la  Compagnie  de  Tlllinois  Central  a  des 
obligations  4  p.  100  qui  ne  sont  remboursables  qu'en  1952; 
les  obligations  4  p.  100  de  la  Saint-Paul-Minneapolis-Manitoba 
ne  sont  remboursables  qu'en  1040:  les  5  p.  100  Central  of  New- 
Jersey  ne  le  sont  qu'en  1087  ;  les  4  p.  100  Chicago  Mihvaukee 
qu'en  1080;  les  4  p.  100  Norfolk  and  Western  qu'en  1996;  le» 
3  p.  100  du  Northern-Pacific  ne  sont  remboursables  qu'en  2047 
et  les  4  p.  100  Wesl-Shore  qu'en  2361.  Ainsi,  plusieurs  de 
ces  grandes  sociétés  américaines  sont  liées  pour  un  siècle 
et  l'une  pour  plus  de  quatre  siècles  à  des  emprunts  contrac- 
lés  à  des  taux  relativement  élevés  :  4,  4  1/2  et  5  p.  100.  Si 
une  baisse  sensible  du  taux  de  l'intérêt  vient  à  s'effectuer  et 
que  l'on  puisse  trouver  à  emprunter  dans  un  quart  de  sièch' 
à  3  ou  3  1/4  p.  100,  dans  un  demi-siècle  à  2 1/2  ou  2  3/4,  qu'arri 
vera-t-il?  Des  Sociétés  nouvelles  pourront  établir  des  lignes 
concurrentes  à  celles  de  ces  sociétés  anciennes  et  elles  n'au- 
ront k  payer  qu'un  intérêt  de  moitié  ou  d'un  tiers  inférieur  à 
celui  auquel  seront   encore  attachées   pour  très  longtemps 
leurs  rivales.  Il  peut  résulter  de  cette  situation  que  les  com- 
pagnies anciennes  ayant  commis  cette  imprudence  d'aliéner 
leur  droit  de  remboursement  pendant  une  période  de   tT*>\< 
quarts  de  siècle  ou  d'un  siècle,  tombent  dans  de  i: 
cultes,  peut-être  môm«  dans  l'insolvabilité;  à  couj 
actionnaires  risquent  d'en  pâlir. 

Les  Sociétés  llnancicres  devraient  toujours  se  rôservt 
faculté  de  remboursement,  sans  s*a8lreindre  à  ce  reml 
ment  effectif,  pourchaque  période  d*au  plus  vingt-cinq  a  i 
parce  que,  dans  ce  laps  d'un  quart  de  siècle,  les  changemeutt 
de  taux  de  l'intérêt  peuvent  être  très  notables. 


D'ftQirr  p^;  uu«  iniprud«nc«  que  de  tUpuler,  pour  un 

irrof  «nipruot»  uiu»  «itto  loot  à  Ctit  préelM  dt  rtmboar»emefil. 
Il  p«ttl  irriTtr.  «n  eflél,  q«*«ll«  0Pl&dd«  avte  nat  pérftoda  d« 
crise  tnanciefi,  on  4ê  fvtrrt,  o«  d«  icrtad  rmchiriMimanl 
de«  capiUui  par  réUrgitMment  toudain  des  emploti  qui  Iwar 
•«>tit  oflérti.  Poor  oa  «mprunt  de  lonmie  durée,  U  coavtool 
«1  bordd*  M  réeerrer  loajourt  U  ftculté  de  remboorter  par 
Ai.iieipatioa  an  bout  d'un  certain  nombre  d'annéee ,  dix,  quinte, 
vtnft,  o«  an  maiimum  vin^-cinq  ans,  ensuite  de  ne  t*aftreindre 
au  rtayNMtfaainent  que  dans  une  période  de  qoelqoe  longueur, 
dit,  qoinaa  on  Tin^  ans,  d'émettre,  par  exemple,  daa  bout  oo 
obligations  remboursables  au  cboix  de  Tempronteur  entre  la 
vingHéne  et  la  trentième  année  depuis  l'émission,  ou  entre  la 
quaranUéne  et  U  cinquantième  ;  l'embarras  et  le  danger  seront 
évitée  si  Ton  se  résenre  la  faculté  de  remboursement  par  anti- 
cipation, à  chaque  instant,  à  partir  d'une  certaine  date  et  que 
l'on  n'allande  pas  la  moment  où  le  remboursement  derra  être 
obligatoiinnant  eflécUié,  mais  qu'on  commence  à  le  faire  par- 
tiellamant  une  dixaine  d'années  avant  cette  date  inflexible,  on 
que  l'on  renouvelle  l'engagement  dix  ans  auparavant,  ou 
qu'on  ft  mette  à  s'assnrer  longt^tmpt  d'avance  les  concours 
nécessaires  pour  le  remboursement  * 

Nous  venons  d'indiquer  les  régies  de  conduite  que  doivent 
observer  les  ËtaU  et  les  Sociétés  qui  empruntent.  d*aotrepart, 
les  particuliers  qui  placent  leurs  fonds,  dans  cette  période  où 
le  taux  de  l'intérêt  a  tendance  à  baisser,  doivent,  toutes  ar- 

•  Lm  ttal»-Oate  rAiiHqie.  éant  leen  eaipfVBls  eeetractèt  à  U  Sa  lê 
M  UaéMMla  4«  iM  fii«rr«  4«  iêeeerfeo.  oel  ifouvé  «at  beaoe  fcfla  : 
atotir^apniQi  du  S  Mitiss  liail  «oS  p.  IN.  r«aipff«ai  ^IttttuT  S-ti 
(iMniiST^.  •»  s  p.  fse.  rtaipnMt  s-ts  (ismiM),  «Maiv  es  s  p.  its 
r*fR|>nioi  is-4e  (It7«-iss4),  «I  s  p  ISS;  CM  tmwm  feelent  dk«  q««  !•• 
^wmkm9  ée  cm  MBpraau  étâi«at  rfSserseMM  eloq  aat  a«  iMlat  «i 
vUmH  am  m  pies  et  q««  !•  d«nu«r  Hall  riMisersiMi  db  tas  ae  «olat  H 
imr.t»  «es  as  phM  *  partir  4«  r^eiUiéoB,  aa  «aeis  de  fo«vtrB«s«flL  Oa 
Il  leet  setsi  Mes  éai«itrt  âm  sipraela  IS-IS  ea  SS-êS.  e'ttt^^ir^ 
vtiigl-eiaq  oa  irtoleaas  ae  BMist  «i  cteqatou  oo  «otun** 
aa  pi—  éepais UmÏBtktn.  (\oèf  ooire  ^wiié  éêêmittêmn dÉa/'w—n^ 
11.  pages  MSâi;? 
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constances  de  sécurité  et  de  négociabilité  restant  égales, 
rechercher  les  placements  en  un  taux  d'intérêt  nominalement 
peu  élevé  et  étant  au-dessous  du  pair,  de  môme  que  les  titres 
qui  ne  peuvent  être  remboursés  qu'au  bout  d'un  très  long 
temps;  ils  ne  doivent  pas  hésiter  à  préférer  les  placements 
dans  ces  conditions,  dussent-ils  sacrifier  quelque  chose  sur  le 
taux  de  l'intérêt  actuel.  Telle  est  la  règle  que  nous  donnons 
depuis  1873  dans  notre  journal  VÊconomisIe  Français. 

En  résumé,  ces  questions  de  l'intérêt,  de  ses  variations  et  de 
la  tendance  qui  les  domine,  ont  été  et  sont  encore  souvent  tou 
aussi  peu  comprises  par  les  États,  les  Sociétés  et  les  hommes 
dits  pratiques  que  par  la  plupart  des  théoriciens.  Il  importe, 
cependant  aux  uns  et  aux  autres  de  les  bien  connaître. 

De  l'intehvention  du  législateur  dans  le  taux  db  l'intérêt. 
—  L'lntérêt  légal.  —  Le  législateur  a  souvent  eu  la  prétention 
d'intervenir  dans  le  taux  de  l'intérêt.  Ainsi  que  nous  l'avons 
dit  plus  haut,  l'intérêt  du  capital  a  eu,  pendant  des  siècles,  à 
soutenir  une  lutte  contre  les  puissances  légales  et  contre  les 
puissances  morales;  son  triomphe  témoigne  de  l'inéluctable 
lorce  des  lois  naturelles. 

S'il  est  chimérique  de  le  prohiber  par  la  loi,  il  ne  i  t>i  p;is 
moins  de  lui  vouloir  fixer  un  maximum.  Dans  beaucoupde  pays, 
le  législateur  a  défendu  ou  défend  encore  de  prêter  au-dessus 
do  5  p.  100  ou  de  6  p.  100,  fixant  le  premier  de  ces  taux,  par 
exemple,  comme  maximum  en  matière  civile,  et  le  second  on 
matière  commerciale.  Ces  prescriptions  ont  toujours  été  l'obji  t 
do  fréquentes  violations  :  il  est  nombre  de  cas,  en  effet,  ou 
diverses  circonstances,  soit  la  pénurie  des  capitaux,  soii 
l'étendue  des  risques,  soit  les  grandes  chances  de  productivité 
et  la  très  haute  utilité  du  prêt,  peuvent  justifier  des  taux  plus 
élevés. 

Il  est  remarquable,  d'ailleurs,  que  les  taux  maxiina  d'inté- 
rêt fixés  par  les  lois  sont,  de  temps  à  autre,  dépassés,  parfois 
d'une  façon  considérable,  non  pas  seulement  d'une  façon 
occulte,  mais  publiquement  et  impunément,  par  les  Banques, 
les  grandes  sociétés,  r£tai  lui-môme;  la  Banque  de  Franc** 


•I  €«11"  d  Aagtolirrt  Mil  dû.  à  àkwmt—  époqwit,  él«vtf  U 
lêat  d«  Ifvrt  ttoofluplM  à  1,  ••  f ,  «i  mimi  10  p.  100;  «t  bit» 
loéo  d'être  uisiUM,  ett  Uiéaof  ••»  dast  cwtetei 
Uii€M«  rMidaiMiA  d«  fruit  MrrloM  tl  riliMIttalMl  fllt 
•itiuUioa  qui  était  prof  oodéa  mt  ébrmolée.  I,— grandtt  lodétét, 
ooouM  tM  OMUlMrM  OPOipagnite  éê  chtaiint  d«  ftr,  oot 
mpnuité,  àbita  dM  mooMiits.  à  S 1/4  ou  6  l;t  p.  tOO.  ptKolt 
ma  inTJroM  4t  6,  tn  diMlmulant  le  tAui  ré«l  d«  Tintérét  par 
réodatioa  d«  titr«t  à  uo  taai  d*iDt4rét  nomiiialeinent  peu 
él«v4«  BMito  émi»  trée  an-itMOUt  du  pair,  et  avec  Tavantage 
Mréfofttoir*  d«  fortat  primM  d'amoiiitMmtBt  Mieux  eftt 
valu  emprunter  ■implanmat  au  iaui  de  5  l/S  ou  de  6  p.  100 a« 
pair.  Eaia  rfilal  luiinéine  a  touTent  Tiolé  tes  propraa  loéa 
daaa  taa  anpr«nt§  :  le  baron  Louis  émit,  au  lendemain  da 
praoriar  aospira,  daa  obligations  8  p.  100,  et  an  1811  et  1872, 
on  plaça  pour  8  milliards  d'emprunt  en  5  p.  100  au  cours  dt 
8M0  al  8Ma  Mieni  eût  talu.  certes,  émettre  du  6  p.  100  oa 
mlmado  0 1/î  p.  100  au  pair.  Dans  biao  d'antres  cas.  d'ailleurs, 
iXtal  français  emprunta  à  un  taux  plus  élevé  que  5  p.  180. 
Comme  oa  na  pant  foroar  las  fana  à  prêter,  il  faut  bian,  si 
Ton  veut  aa  procurer  des  fonds,  proposer  aux  capitalistes  des 
co!.4iUons  qui,  vu  les  circonstances,  les  déterminent  à  se  daa* 
saisir  da  leurs  épargnes*.  L'£tat,  non  pas  seulement  TSlal 
françaif.  mais  tous  les  Étals*,  par  l'élévation  de  rinléréida 

•  Emt  nmpnÊktMkHà  ém  tafcvau  focvéa  dt  la  part  dM  Cuit  «c  Um 


•  ut  fMwaemeat  aiMaaaiqaa.  yaoni  ia  fucrrt  eooir*  m  nspi* 
jgqe»  H  riwpér^,  a  ■■fmaH  plarfiari  tiiaSM  laai  dTatéfét  éipiiMBl 
S^  ISS:  atael.  m  lltl^  8  doaaaài  i  tes  prûtourt  IS4  tl  Isa  ttvm  4ê 
de  tMOa  f  p.  tes  pear  ilMa««  IM  ttvrw  ^wnêm:  daM  U  sIim 
8  ceaae8dail  IS,aiajse  u«  «laH.  ée  MOela  de  la  bmiIm  h  â» 
•alMidtS.4tltp  ISS.  aafré  daa  yailaari,  et  la  aaeraa éa 
eaa  tMd*  Msvaaas  raaaartall  a  7ai,IM  Bvraa.  a* 
•MiS.Mp.  ISSé«  Ui 

«Am  Mf  r9ri§im  H  Im  yraftdi  é»  le  D9i»9  HûUmuk,  tfadocUoa  la 
«SU.  psfv  m-  Oa  Irowerali  daatael  aevraft  Maa  dtMlraa  ca«  tcoibiAble». 
Il  ot  teet  paa  eabiar  q«a  foe  tonaél  alert  d>na  pitliii  oa  la  uut  d« 
riaurli  «mi  liée  iaa  (velr  plaa  kaai  faft  iSf).  Aa|aafd*k«i  mkm^  auctts 


^1  i        iUAlTE  THÉORIQUE  ET  PRATIQUE   I)'ÉCO?IOSIIE   POLITIQUE 

certains  de  leurs  emprunts,  ont  fourni  la  preuve  que  le  maxi- 
mum du  taux  de  l'intérêt  est  défavorable  k  l'emprunteur  ;  il  le 
prive,  en  fait,  de  la  faculté  d'emprunter,  ou  il  le  force  à  passer 
par  des  subterfuges  qui  sont  à  la  fois  pour  lui  dangereux  et 
onéreux. 

Dans  les  moments  où  les  capitaux  sont  1res  rares  et  très 
demandés,  .par  un  concours  quelconque  de  circonstances, 
d'autre  part  quand  il  s'agit  d'entreprises  aventurées  et  pou- 
vant rapporter  de  très  gros  bénéfices,  le  prêteur  peut  légitime- 
ment demander  un  intérêt  de  plus  de  4à  5  p.  100,  parce  qu'il 
court  alors  des  risques  considérables  de  pertes  ou  que 
l'emprunteur  a  devant  lui  des  chances  notables  de  gain.  C'est 
ce  qui  advient  quand  on  prête  soit  à  un  inventeur,  soit  aune 
société  le  représentant,  quand  l'applicabilité  ou  le  succès  de 
l'invention  n'est  pas  encore  complètement  démontrée. 

L'élasticité  du  taux  de  Vintérêt,  sans  aucun  maximum  légal, 
est  la  condition  la  plus  propre  à  la  propagation  rapide  du  pro- 
gi'és  et  au  développement  de  l'activité  sociale. 

Cela  ne  veut  pas  dire  que  l'Ëtat  ne  puisse  punir  l'usure  et 
que  les  tribunaux  ne  doivent  pas  déclarer  nulles  les  conven- 
tions qui  en  sont  entachées.  Mais  l'usure  ne  consiste  pas  dans 
le  taux  de  l'intérêt  ;  elle  réside  en  des  manœuvres  dolosives, 
en  un  abus  de  la  naïveté  ou  de  la  faiblesse  de  certaines  caté- 
gories de  personnes;  les  cas  d'usure  caractérisés,  nets,  précis, 
ne  prêtant  à  aucune  équivoque,  peuvent  être  annulés  soil 
pour  dol  de  la  part  du  prêteur,  soit  pour  défaut  réel  de  con- 
sentement de  la  part  de  l'emprunteur.  Quoique  ces  conlrats 
usuraires  soient  moralement  très  répréhensibles  et  dans 
certains  cas  annulables  ou  même  punissables,  les  tribunaux 
doivent  se  montrer  circonspects  on  pareille  matière;  ce  n'est 
qu'alors  que  le  dol  est  manifeste  ou  que  la  faiblesse  d'esprit 
et  de  caractère  de  Temprunteur  est  évidente  qu'on  peut  pro- 
noncer la  nullité  de  la  transaction   et  à  plus  forte  raison 

État  uep«ut  èu-e  aisuré  quts'il  sa  préseuuitdos  circonstances  trc9  cri- 
tiques, comiiio  tioe  grande  guerre,  il  trouva* •  à  emprunter  au-des9ous 
de  5  1/^  ou  6  p.  tOO,  sinon  davantag. . 


l!lttaV15flO]l   M    Li  U   T4n    M  L*l^ttftfT 

r  àm  p«me«.  AulrtoiMil,  OB  ritqiMfmil  éi  porter  utM 
uiemu!  4  U  aéoirtté  d««  eoolmu. 

Il  peut  «rHvtr  qot  la  loi  ail  à  proUfor  qoolqoM  eal4- 
.••riM  dlodîvidot,  cottflM,4aM  iM  colooiM  \êê  n€êê  infé- 
rUuro»,  «o  la»  mirtlaol  à  cooTtrt  cootrt  !«•  «iptoéUtiont  dto 
Q^'iHtrt  do  proiiwriotii  Dtat  noo  pootootiofit  d*ArHau<» 
(V  .«n«  et  Tooésèo  noUmiiiool),  IO0  arabes  m  trouvr 
da>o  eo  cooUct  ivre  des  Europémi,  dont  beaucoup  »uiii  a# 
in  ritit^  infArtoore;  iU  n*ont  plat, en  ootre,  vit-à-Tia  de»  JuiU 

ii^^fir^.  rufdt«  ipreo  et  dépoorrot  de  Kfupalet,  l'ancienne 
proUoUop  que  lear  att uraii  la  jntUce  du  cadi  ;  dans  oe  cas,  il 
peut  être  bninain  et  politique  d  accorder  à  colle  population 
io^ouciinle  et  impréToyante,  du  moins  pendiBl  une  période 
)•    lU'  iqoe  étendue,  des  garanties  particulières.  Oti  pourrait 
lui  coneéder  le  régime  du  Borne'  lé  dlns  cer- 

il  ns  districts  afiglo^^axonf,  rend  ...  ...:^.^-.w..  .^  .t  champ,  le 

l  1.  les  quelques  iuslruments  de  travail  et  têtes  de  bétail 
d  petit  propriéuire.  Mais  ce  sont  là  des  précautions  eicep- 
u  >nelles  qui  poQTent  s*appliquer  à  dos  peuples  enfants. 
A  rsqne  leur  édoeatioo  économique  est  à  ses  débuts;  il  y 
A  r  lit  beaucoup  plus  d'inconvénients  que  d'aTantages  à  les 
*er. 
•  .«  ioi  ne  doit  fixer  aucun  ma&iinuiu  au  taux  de  l'intérêt, 
il  cooTient,  ao  contraire,  qu>n<»  d^^termine  Tintérét  légal 
q     court  de  plein  droit  à  h  ondaronations  judi- 

01  rat»  Quand  un  tribunal  reconuaii  que  telle  personne  est 
débitrice  do  telle  aoirs  par  suite  de  certains  actes  et  que  lea 
drconslaiices  ouïe  défaut  d'accord  des  volontés  nont  pas 
permis  do  déterminer  préalablement  le  Uns  de  l'intérêt,  c'est 
an  Iribosal  qu'il  convient  de  l'édicter.  De  même,  quand  une 
perioimo  a  été  condamnée  en  première  inslanoe  à  one  restitu- 
tt  :.    t  que  l'arrêt  a  été  conirmé  par  des  Juridictions  succès- 

Ït  s'être  écoulé  im  long  iotanralle  entre  le  jour  oit 
•  contractée  et  celui  où  elle  sera  payée  :  il  faut  alors 
Mi  qu'un  taux  d'intérêt  soit  édicté  par  U%  juges.  Mais  il  serait 
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loi  délerinine  lo  taux  de  l'intérêt  qu'ils  doivent  appliquer,  tlle 
doit  le  fixer  conformément  aux  usages  qui  prévalent  dans  les 
transactions  ordinaires,  en  se  gardant  de  toute  exagération 
dans  un  sens  ou  dans  l'autre.  Elle  doit  aussi  le  réviser  quand 
létaux  de  l'intérêt  a  sensiblement  changé.  Roscher  fait  remar- 
quer que,  dés  1655,  les  Hollandais  ont  abaissé  de  5  à  4  p.  103 
le  taux  de  l'intérêt  légal,  celui  qui  court  de  plein  droit  à  la 
suite  des  condamnations  judiciaires  ou  quand  une  personne  a 
été  reconnue  débitrice  d'une  autre  sans  conventions  préalables. 
,  En  France,  on  est  resté  au  taux  de  5  p.  100,  qui  était,  en  géné- 
ral trop  élevé  et  ce  n'est  qu'il  y  a  vingt  ans  qu'on  s'est  résolu  à 
abaisser  ce  taux  légal  à  4  p.  100,  taux  actuellement  convenable. 

La  détermination  de  cet  intérêt  légal  n'est  nullement  une 
infraction  à  la  règle  que  l'État  ne  doit  pat  fixer  de  maximum  à 
l'intérêt. 

Le  rôle  qui  convient  à  rÉiat  en  pareille  matière,  c'est  de  se 
conformer  à  la  nature  des  choses.  Il  doit  éviter  de  favoriser 
8oit  le  prêteur,  soit  l'emprunteur.  En  France,  dans  une  foule 
de  circonstances,  l'État  a  accordé  des  avantages  indus  à  cer- 
taines catégories  de  préteurs.  Pendant  très  longtemps  il  s'est 
refusé  à  convertir  ses  dettes  publiques  quand  cette  conversion 
lui  eût  été  très  facile  et  très  profitable  *.  Il  a  maintenu  pendant 
des  années  pour  les  déposants  aux  Caisses  d'épargne  ou  à  la 
Caisse  nationale  des  retraites  un  taux  d'intérêt  qui  dépassait 
sensiblement  celui  que  procurait  le  placement  des  sommes 
versées  par  les  déposants.  Ce  sont  là  des  fautes  à  bien  des 
points  de  vue;  d'un  côté,  comme  pour  la  Caisse  des  retraites, 
on  charge  les  contribuables,  dont  beaucoup  sont  peu  fortunés, 
au  profit  de  catégories  de  personnes  qui  jouissent  de  plus 
(l'aisance  que  nombre  d'entre  eux.  D'un  autre  côté,  et  c'est 
le  préjudice  le  plus  grave,  on  entretient  ainsi  dans  le  public 
des  préjugéi  au  sujet  de  l'intérêt  du  capital,  de  sa  nature,  de  set 
causas  et  de  son  avenir  -, 

«  Voir  notre  Traité  de  ta  Science  des  Finances,  tomo  II,  pagci  SS6  4  549. 
«  La  reprise  du   taux  de   ImlériM.  de   1900  à    i9l3,  conûrme,  bien  loin 
'  de  rioflnucr,  la  thtVjrie  que  nous  avons  exposée;  il  serait  d'ailleurs  léoié- 
ralre  de  se  prononcer  sur  la  durée  de  cette  reprise. 


l5!îT'TTnp^   \ 


Ls  rmonr  ds  l  nrmipiiiif  gvii.  —  un  caous  et  lu  tLsnturt 

Dt  Cl  PROFIT.  —  naïUBI  PftnQOI  OÉNÉftALIt  A  OL  tOilT 


ê  4M  jM^ld  Btl 


do  proil  :  to  qool  «Um  mm^ 


M>ot  !•  rétaïut  d* 
Mr  etlUt  dt  rtsMmbU 
•I  d«  là  dlvUittttoo  qsllt  •bU«iD«at  rar  leor 
prit  Je  rtvUoU  «i  d*tta«  ■■illiiriHf»D  d«  quitté  pour  le  nèmt  prti  &• 

r»»t'  t.l 

d«  Mt  letrtprtBtf»  to«l  U  preuve  M  l«  ré- 
i#M  jwi»  iiMiiiwtli  powrinifMido  l>  ledHé.  lu  »oot,  powr 
I.  It  pdBt  4«  4éptit  4a  lo«U  «at  lérto  4t  gafaM  ooavMai. 
4m  mlMiloM  wilrihm  d»  t^d»  Ttal 
i  It  WMM  dM  prtil»  aojvB«. 


La  TitOMB  nACTB  DO  PRORT  DK  L*Bfrniipiiiinnjii  A  tri. 
iOtOO'ia.    BAL   JÉOAflÉt   FA»    LA     OÉNftRAUTft    DB    ÉOOMMOn». 

Onoan  oonoKiAis  »■  L'amiEptiSB.  —  Si  la  plapart  des  éco- 
oomiftM  ont  beaoeoop  erré  au  sujet  de  l'intérêt  du  capilml. 
ém  cauMt  qui  eo  amtoaot  rélévatioD  ou  rabAiss^meot,  das 

d»ott<hiiMi,Ui  — 
iir  lâDâlBfB  •lael* 
do  profit  de  l'entrepreneur,  ou  do  moios  ils  D*onl  eo  k  ce 
•ojet  qM  dit  eooMplioof  va^iiei  oo  cooftmg. 

1^  vraie  théorie  do  profit  est  encore  à  faire. 

Avant  de  l'eipoter,  rappelons  ce  qo'eet  l'entrepreneur  d'te- 
dutlrie. 
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La  fonction  de  V entrepreneur  d'industrie,  de  commerce  ou  de 
culture  est,  de  toutes  les  fonctions  de  l'économie  sociale,  laplui 
élevée.  C'est  une  profession  libre  qu'aucune  disposition  légale 
n'entrave.  Chacun  y  entre,  suivant  les  moyens  d'action  qu'il  a 
pu  acquérir  ou  la  confiance  qu'il  a  ?u  inspirer,  chacun  s'y 
classe  suivant  ses  aptitudes.  L'entrepreneur  est  rame  de  la 
production;  il  en  a  la  responsabilité  totale  et  définitive  :  tout  l^ 
résultat  lui  enincombe  en  gain  ou  en  perte  matérielle,  en  honneur 
ou  en  honte.  Le  mot  de  honte  peut  être  ici  prononcé  :  car 
l'échec  de  l'entrepreneur  amène  parfois  son  insolvabilité,  et 
celle-ci  la  faillite,  à  laquelle  les  législateurs  de  la  plupart  des 
pays  ont  attaché  des  conséquences  qui  portent  atteinte  à  la 
considération  personnelle  et  à  l'usage  de  certains  droits. 

Auxdébuts  de  l'organisation  économique,  laproduction,  dans 
des  exploitations  restreintes,  d'objets  destinés  pour  la  plus 
grande  partie  à  la  consommation  directe  du  producteur,  la 
moindre  partie  seulement  devant  servir  à  des  échanges,  était 
la  règle.  Presque  tout  le  monde  était  ainsi  entrepreneur  des 
objets  dont  il  avait  besoin.  On  avait  ce  'que  les  Allemands  ont 
nommé  le  petit  producteur  autonome  ou  ce  qu'ils  ont  appelé 
encore  la  selbstproduction  et  la  selbstconsommation,  Pea  à  peu, 
se  forment  des  entreprises  plus  vastes,  d'abord  temporaires,  en 
vue  d'opérations  plus  étendues  ou  combinées;  ces  entreprises 
se  faisaient  soit  sous  la  forme  unitaire  :  un  seul  homme  rému- 
nérant, suivant  des  clauses  convenues,  tous  les  concours 
divers  dont  il  avait  besoin  et  assumant  la  responsabilité  du 
résultat  net  de  l'entreprise  au-delk  ou  en  deçà  de  ces  rémuné- 
rations, soit  sous  la  forme  d'associations,  de  sociétés  coopéra- 
tives, comme  nous  dirions  aujourd'hui.  Les  caravanes,  pour 
faire  le  commerce  avec  des  pays  lointains,  furent  un  de  ces 
organismes  d'entreprises  temporaires  et  primitives.  La  plupart 
étaient  des  sortes  de  sociétés  coopératives  temporaires.  Nous 
pouvons  citer  des  exemples  anciens  et  actuels  de  ces  groupe- 
ments primitifs  en  vue  d'entreprises  déterminées  et  limitées 
comme  temps  :  d'abord  les  caravanes  des  Arabes  delà  Mecque 
pendant  la   jeunesse  de   Mahomet.  Sir    William  Muir  nous 


un  CUi«t^T%  ut   Miortr  di  tt^rairai^igia 

-fia  coulé  lliitloirtrct  1  <r,r4!ii»4fi.>ti .  •*llr«»<rc-iidAi«-ntprft(i«tii 
«otomiM  daJiâ  rY«*ii»'«»  ^i  IMixt^tmc.  ol  «u   pnnlrtu;)»   <-u 

roou  U  ciié  àê  U  Mtcqoo,  dit  tir  WillUm  Muir.  était 

<acré«  au  comiiMf««.  Ptodâiit  que  l««  toarrhâiidi  prtn- 

cipaax  ritqiukol  d«  gfOWM  tomaief  dan*  cM/ipédilioiia. 

' -^^o*  ehaqiM  ettoyw  qui  pouTtit    - -    -,  ^n^tr  oo 

t  (on  #«ilffi#  que  le  dinmr  reprét*  i  •(  do  m4t4i 

•>ù  16  rrmnca)  y  plaçai!  c«  p«lil  capiul.  Un# 

•-Arm%aii«  euii  ordinAÉrtOMlii  tou*  laoonduil«*  d'un  mqI  oa 

ifQi  d«t  bommM  prladpiiix  qui  pottédaient  lo  gros  bloc 

rchandïMa;  mait  moyennant  la  cettion  de  la  moitié 

du  pr«>fll«  069  oheCi  Mohargoaient  au9!ii«l«t  petites  pac 

-^-fitiref)  à  litre  de  eommittlons  dont  il  rendaient  co<..|Mr. 

retour.  Il  arrivait  ainsi  qoe,  dans  quelques-unes  dos  plus 

•  grandes  caraTanea,  presque  chaque  citoyen  de  la  Mecque, 

•  lionae  et  femme,  ayant  quelques  moyaiu  à  eadiepotition. 

•  po— édait  nue  paH.  ai  petite  Mi-elle«  el  quand  une  dt>  ces 

•  caravanes  était  menacée,  toute  la  cité  était  dans  les  alar* 

•  mea*.  •  Le  même  auteur  noua  apprend  que  rexportatioa 
annuelle  de  la  Mecque  était  évaluée  à  250,000  dinars,  ce  qui 
correspondrait  à  environ  3,750,000  francs. 

Un  autre  exemple  de  ces  entreprises  constituées  pour  un 
objet  temporaire,  ce  sont  les  caravanes  qui  se  perpétuent 
«•ocors  entra  les  populations  du  Tell  Algérien  ou  des  poru 
alHeains  de  la  Méditerranée  et  les  babiUnts  soit  des  oasis  du 
-ibara,  soilda  Soudan.  Le  commandant,  depuis  général.  Colo- 
:.ieu  a  laissé  une  relation  délaillée  d'une  de  ces  canv«>^4 
annuelles   formées  par  l**»  tnbus  du  cercle  de  Uér 
Vlgérfe).  pour  faire  les  achats  de  dattes  au  Oourara 
^ouat,  el  y  vendre  par  eontre  des  moulons»  du  beurre,  d 
ie  Torge.  des  fèves  el  de  la  laine.  Le  commandant  Col 

•  était  joint  en  1860  à  esUe  caravane  gigantesque,  qui  cru 

oail   15.000  k  16,000  moutons.  9.000  à  10,000  cbameaui. 


9  ffdmee.  Leadee  im,  PH*  tix 
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;i,:iOO  hommes  à  pied,  1,400  femmes  ou  enfants,  et  220  cava- 
,  liers,  y  compris  cent  formant  un  goum,  c'est-à-dire  une  escortf* 
professionnelle.  Le  récit  des  opérations  de  celte  caravane  es 
j  très  curieux  ;  nous  l'avons  déjà  mentionné  dans  le  premier 
tome  de  cet  ouvrage  et  nous  aurons  à  y  revenir  en  parlant  de 
l'échange  et  de  ses  procédés  successifs  *. 

En  1892,  un  membre  de  la  Société  de  Géographie  de  Paris 
qui  s'était  rendu  à  Tripoli  au-devant  du  commandant  Monteil, 
à  son  retour  de  son  grand  voyage  d'exploration  du  Sénépal  à 
la  Méditerranée  par  le  Soudan,  décrivait  aussi  sommairement 
une  caravane  qu'il  avait  vue  prête  à  partir  pour  le  lac  Tchad  :  un 
grand  noir  qui  servait  de  chef,  disait-il,  et  qui  avait  déjà  con- 
duit un  nombre  notable  de  caravanes  de  ce  genre  passait  pour 
y  avoir  gagné  une  fortune  de  150,000  francs . 

C'est  par  les  opérations  commerciales,  beaucoup  plutôt  que 
par  les  opérations  indus ti'ie lies  ou  agricoles^  qu'a  commencé 
l'entreprise,  telle  que  nous  la  concevons,  et  elle  eut  souvent,  à 
l'origine,  la  forme  coopérative.  Il  est  assez  intéressant  de  noter 
que  les  associations  coopératives,  sur  lesquelles  tant  de  per- 
sonnes fondent  de  vastes  espérances,  se  trouvent  au  début  de» 
premières  opérations  économiques  ayant  quelque  ampleur  et 
exigeant  des  combinaisons  un  peu  étendues. 

Nous  avons  montré  nous-môme,  dans  notre  ouvrage  sur  1<à 

•  Voyage  au  Touat  (Gourara  et  Aouguerout),  1860,  par  le  comniaiulant 
ColoDieu,  reproduit  dans  les  Nouvelles  Géographiques  du  6  février  1892. 

Nous  avons  dit  ilans  le  premier  volume  de  cet  ouvrage  (voir  pages  344-49)» 
que  l'observation  de  l'organisme   économique  des  peuples  primitifs  ou  4 
demi-barbares,  avec  lesquels  les  Europt^ens  sont  actuellement  en  conta 
fréquent,  apporte  de    nombreuses  lumières  sur  révolution  économiqu 
des  sociétés.  Ajoutons,  à  ce  propos,  que  Le  Play,  qui  le  premier  dans  se 
Ouvriers  Européens  a  consacré  des  monographies  minutieuses   A  l'étad* 
de  familles  appartenant  à  ces  civilisations,  parait  encore  inconnn,  ce  qui 
est  regrettable,  d*un  grand  nombre  d'économistes  étrangers,  même  le» 
plus  érudits   Ainsi,  dans  sa  récente  et  intéressante  Histoire  de  CÈconomi» 
Politique,  le  professeur  Ingram,  de  ITJnivertité  de  Dublin,  qui  énumére 
et  apprécie  une  foule  d'écrivains,  dont  beaucoup  dépourvus  d'originalité 
ne  mentionne  seulement  pas  le  nom  de  Le  Play;  c'est  là  une  singulière 
lacune,  car  Le  Play  a  ouvert  à   l'observation    un  monde    nouveau.   S^ 
reporter  au  premier  volume  de  cet  ouvrage  (page  93). 


*•,  un»-  *    ri      le  vJirAilrrr  roi.j..  raijf     .  l|r  fui  plul't 

iiila«Il«>.  ^u  uiic  »uci*ld  an^'uviii*   -4   pr-j  :■  !i<   tit  pirUT 

Kllrn**  (<r!i  .0  derBier  earacUrv  qu'un  i**  u  i^i^  tnr  i  ' 

AiMi  U  tmp^rmtim  iemélê  «voir  éié  k  prrmur  êmUuhetmêni 

**  ttmirtprim  aya«lfiitlyti»  ampUmr, 

P«tt  à  pto,  TorgiM  naturel  (k  ToitrapriM,  c*ett-è-dir« 

«otfeprMMor,  s'mI  dégagé,  ta  Terlo  de  la  loi  de  nature  qui 

'  lue  las  foncUona  m  tépartiil,  at  préclaant  al  ta  flxeni.  au 

t  4  maanra  do  dévaloppemaiit  et  du  perfacUonnement  de 

lAiama.  L'êMiemsion  des  b*$oim,  àet  Moyen*  de  lu  êotU faire, 

tùm  eu  inipai/,  te  réfuUrUé  tt  la  pmrwmmemeê  de  car- 

i.nr,  ..f ^ratiûm» pnmiiiomêmt  iemporairu *t  meidemtêilâs,  Cmé- 

.  itliié  d'mulliytme^,  d'énergie  ei  de  rt$$outt$9  pmrmi  Ui  komaui 

irvMl  peu  à  peu  éw^ergrr  temtrtprtmtwr  du  croupe  rudimenimrt 

U  Im  iO^pérmiiÊH. 

De  la  apbére  eoounerdale  06  il  ae  Uni  d'abord  cantonné, 
1  entrepraoaor  finit  par  envahir  la  fphéri*  industrielle  et  la 
phére  agricole. 

Ifooa  n'aToiu  pat  à  étudier  iei  oa  pr^cetne,  ni  à  nous  étendre 

urantage  aor  le  râle  de  rentreprenenr.  Noua  renvoyons, 

ir  ce  point,  à  une  partie  antérieure  de  eet  ouvrage  (voir 

ime  1**,  pagMfM-316).  Recberelionf  en  qnoi  oonaiala  ta  réno- 

•'imlion  qni  pivnd  dana  la  langoe  éeonomiqoa  la  nom  depra- 

t  que  dana  la  langue  vulgaire  on  appelle  auat i  bénéfloa. 

i^  miOMi  AMLAm  BT  u  TttAoait  ALuni4jioi  au  raorn  :  m 

•Ld  lu»  aosrr  ntfoproaimf.  —  tUMExrt  Divtaa  m?  raonr. 

-  ^r  la  nature  et  lea  élémtola  do  pront  de  l'entrepreneur,  il 

prodoit  deus  théories  difléraotea  et  incomplétea,  dont 

iti^  acoora  surtout  en  AngleiaiTa  al  Taotra  aortoot  an  Alla- 

lUim'*    ta  throH}"  auglaha  confond  IVntr^pr^neur  avec  te 

Ton  avec  rtntér> 


*  \ mr  aotffv  Cmimmumitc  ; <«^lra  Wirfii  ■«,  a*  Mil. 
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couramment  des  profits  du  capital,  ce  qui  est  une  expression 
très  inexacte.  La  théorie  allemande  confond,  en  général,  Ten- 
Irepreneur  avec  une  sorte  de  raaitre  ouvrier  ou  de  fonction- 
naire, le  profit  avec  le  salaire  de  direction;  elle  a  créé  le 
terme  Unternehmerlohn,  le  sa4airede  l'entrepreneur. 

Ces  deux  théories,  si  elles  ne  sont  pas  radicalement  fausses, 
sont  très  insuffisantes,  singulièrement  incomplètes;  la  pre- 
mière, Tanglaise,  est  encore  plus  fautive  que  la  seconde,  Talle- 
mande. 

On  a  vu  dans  les  chapitres  précédents  ce  qu'est  Tintérêt  du 
capital  ;  c'est  un  élément  tout  à  fait  différent  du  profit  de  l'entre- 
preneur. L'intérêt  du  capital,  c'est-à-dire  la  rémunération  que 
Ton  paie  à  un  prêteur,  pour  l'usage  de  la  somme  empruntée, 
est  à  un  même  moment,  pour  des  entreprises  présentant  des 
risques  égaux,  à  peu  près  uniformes  dans  un  même  pays.  Elle 
ne  varie  qu'infiniment  peu  au  aiéme  instant  :  à  peine  pour- 
rait-on y  constater  des  différences  d'un  dixième,  rarement 
d'un  cinquième,  dans  des  conditions  à  peu  près  analogues  de 
îécurité. 

Le  profit  de  l'entrepreneur,  au  contraire,  est  excessivement 
variable  dans  un  même  temps,  dans  un  même  lieu,  dans  nn»* 
même  industrie.  11  est  double,  triple,  quadruple,  vingtuple 
pour  l'un  de  ce  qu'il  est  pour  l'autre;  pour  certains  même,  et 
non  en  nombre  insignifiant,  il  n'existe  pas  et  se  transforme  en 
perte.  11  est  manifeste  que  la  personne  de  Tentrepreneuraune 
grantle  influence  sur  l'étendue  du  profil,  tandis  que  la  personne 
du  prêteur  n'influe  que  très  peu  ou  pas  du  tout  sur  le  taux  de 
l'intritt 

L'intérêt  du  capital  est  une  relation  de  chnse  à  chose,  déter- 
minée abstraction  faite  en  quelque  sorte  des  personnes.  Le  profi' 
est  une  relation  de  personne  à  chose,  la  personn^'y  c'est-à-dire  ses 
qualités  diverses,  y  joue  un  rôle  prédominan  ' 

.\ulanl  l'intérêt  apparaît,  dans  un  lieu  déUMinme  «n  pour  un. 
période  de  moyenne  étendue,  comme  presque  uniforme,  sinon 
comme  absolument  constant  et  stable,  ne  subissant  que  es 
fluctuations  lentes  et  graduelles,  en  ce  qui  concerne,  du  moins, 


UU   êUmUMn  NT  N»m  m   l  E^T^ 

l#«  c*p.U"«  '-rMA^  i  ïoftf  t«nii#*;  «QUOI  i^  ,.,    ..   j.  .  -nif 
preufur^  .«bl«,  êfilé,  tmiivtdui»)  * 

OoAol  à  U  Ui#on«  qui  n»  voit  dam  !•  prollt  d^  t  .Mitr< 
pr»ii9iif  qit'ttM  tofU  ito  aalairt   pint  ét^H  qtm  ot)< 
roQTrier.  elto  «ti  moins  rtdiealtmeat  raoMê.  malt  tréû  ii> 


autant,  qtioi'i  ;     . 
iTn<>r.  Il  deTiM,  pretMQt,  mesure  le»  !>       !.. 
*  -     •  "^  '    toui  les  élémenU 

il  cherche  le«  co: 
i  le  placement  d«*t  articlet  produits.  Sontra?ail  pb}aique  eel 
!  Arable  en  déplacements,  Toya^ea,  recherdiet; 

lellectuel  a.  cbet  les  bons  entrepreneort,  um 

i  une  ooofUoce  dont  rien  n'approcha».  Il  a  le  oenr^ao 
t>moors  rempli  du  tuccét  de  ton  entrepn 

' .  obsédé.  Tandis  que  rourrier,  apr««  sa  juurnee 

•0  dit  heures,  et  tout  le  temps  des  Jours  fériés. 

a  resprit  libre  el  peut  ne  plus  son^r  qu'à  son  ménafe.  à  ses 

affections  on  à  ses  dietractions.  la  pensée  de  set  engagements 

#t  le  soin  de  sas  combinaisons  industrielles  on  commerciales 

!»  abandonnent,   pour  ainsi  dire,  jamais  l'entrepreneur.   Ils 

4saiéfent  la  nnit,  ils  se  représentent  k  lui  le  jour  à  ses  heures 

do  loisir. 

Certes,  on  pareil  travail,  aussi  varié,  aussi  prolongé,  aussi 

rrompo  même,  vaut  bien  un  salaire  et  le  mot  de  salaire 

ac  direction  ^MlerMèmcrioàii^  parait,  an  pranier  abord,  assit 

inrénleniement  trouvé  pour  d^timt^r  U  r^mtin4irjh<.ri  tw«r<*«i# 


•  -  «  t  ftçQo  ait CTM  ioot  «a  flflécU  Ha- 

M  MallMfc^éaasaalInepaMiA 

^H  éifeetriet.  to  rôle  éMUia. 

îtotas  aa  caplUl  qa%  VéU 

-    latMecieérM.  Malice* 

•t  sar  lasaroti*  im 
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par  1  entrepreneur.  Cependant,  l'expression  n'est  que  partielle- 
ment exacte.  Le  salaire ^  comme  on  le  verra  plus  loin,  est  une 
rémunération  définie,  précise,  limitée,  connue  d'avance,  irrévoca- 
blement acquise,  pour  un  travail  défini,  précis,  limité,  connu 
d'avance  et  définitivement  achevé.  Or,  cette  peine  en  quelque  sorte 
indéfinie,  immesurable,  ce  concours  illimité,  cette  responsabilité 
complète  de  l'entrepreneur,  ne  rentrent  pas  dans  ces  conditions; 
ils  les  dépassent  de  beaucoup.  Autre  chose  est  le  concours 
fourni  par  un  directeur  à  gages  qui,  ne  supportant  pas,  d'une 
manière  illimitée,  la  responsabilité  du  résultat  de  l'entreprise, 
a  de  bien  moindres  soucis  et  jouit  de  beaucoup  plus  de  liberté 
d'esprit.  La  différence  est  tellement  grande  entre  l'entrepreneur 
et  un  directeur  d'exploitation  que,  pour  stimuler  ce  dernier 
et  obtenir  de  lui  tout  le  parti  que  comportent  ses  facultés,  on 
est  obligé,  en  général,  de  ne  pas  s'en  tenir  à  lui  allouer  un 
salaire,  un  traitement,  mais  encore  de  l'intéresser  aux  béné- 
fices de  l'entreprise,  c'est-à-dire  de  le  transformer,  à  un  certain 
point  de  vue,  partiellement  en  entrepreneur;  môme  dans  ce 
cas,  le  directeur  de  l'exploitation  diffère  de  l'entrepreneur  pro- 
prement dit;  tout  intéressé  qu'il  devienne  aux  bénéfices  de 
l'entreprise,  il  n'en  a  pas  la  responsabilité  complète,  notam- 
ment sous  le  rapport  des  pertes  et  des  conséquences  possib' 
des  pertes,  la  faillite,  par  exemple. 

Le  rôle  de  l'entrepreneur  excède  donc  singulièrement  celui  d'un 
directeur,  même  intéressé  aux  bénéfices.  11  entre,  néanmoins, 
dans  la  rémunération  d'un  entrepreneur  une  récompense  ou 
un  traitement  analogue  à  la  récompense  et  au  traitement 
moyen  que  la  môme  personne  pourrait  gagner  normalement  si 
elle  était  simple  directeur  d'exploitation.  Un  homme  établira 
toujours  une  comparaison  entre  ce  qu'il  pourra  vraisembla- 
blement gagner  comme  entrepreneur  et  ce  qu'il  gagnerait 
comme  directeur,  s*il  a  les  facultés  et  se  trouve  dans  les 
ditions  requises  pour  une  place  de  ce  genre.  Si  ses  émoluin 
probables  comme  entrepreneur  ne  lui  paraissent  pas  devoir 
dépasser,  môme  notablement,  le  traitement  qu'il  pourrait 
obt(*nir  conun.'  dir.'ctour  dans  une  exploitation  «i>!!fii  .;•.>    il 


^fèrvnintîMNttbUbli^itKfil  c«  d«nii#i  pot  * 
plui  déiv^ndmt.  On  conpfftfHl  dooo  qu'an 
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pr«fi«ttr.  déduction  failo  de  l'intérêl  normal  du  capiUl  enfa^e, 
éêpêÈê0  00  talalra  H  oo  Irailani'  mais  il  doit 

êtf^  4»nleodu  que  c'eut  là  teulem^ ..:  ...  .  .  i-nts  partieU 
a  analyse  et  d'appréciatioD  de  ce  que  tout  les  bénéflcea.  A 
cM*i  tio  i*  t  «  I.  lu  nt,  l'équivalent  de  ce  que  l'entrepreneur 

gagerait  comme  directeur,  il  y  a  un  <"  •  d'une  toute  autre 

nature  qui  Joue  le  rôle  de  beaucoup  ^  il  dans  les  béné* 

flce«  ou  proOta,  surtout  dans  les  grands  profits  ou  les  grands 
béoéficet. 

>»>  qui  assimile  l'entrepreneur  à  un  cbef  ouvrier,  à 


i.t 


iK. 


«a  r  ou  à  un  ingénieur,  ses  bénéfices  à  un  salaire  de 

direction,  a  fait  éclore  quelques  observations  dont  certaines 
iooleiacip'  insparti'^!'  '"  '  *  On  a  fait  remarquer  que 

M  salaire  d  uon  des  •  i'*urs  est  affecté  par  cer- 

taiaet  des  causes  qui  affectent  le  salaire  des  ouvriers  en  géné- 
ral ;  on  signale  ainsi  diverses  influences  qui  s'eiercent  en  com- 
mun sur  les  salaires  des  ouvriers  et  sur  les  bénéfices  de  la 
généralité  des  entreprises  :  t*  la  concurrence  des  entrepreneurs 
CBtre  enx  a  une  incontestable  action  sur  la  moyeni^e  des  béné* 
•cet;  celle  concurrence  est  déterminée  ei:  grande  partie  par 
la  rareté  oo  la  fréquence  dee  aptitndes  pertonnelles,  soil 
morales,  toit  techniques  pour  la  direction  des  entreprises,  et 
notamment  4e  telle  ou  telle  entreprise;  elle  Vv  par 

Tabondanco  dee  capitaux,  par  leur  degré  de  dieeém._:..^,  par 
.  ut  du  crédit  et  la  possibilité  ani  bomnet  d*nne  certaine 
i:.t  .'t^nce  et  moralité  en  même  temps  que  d'une  certaine 
préparation  profeeeionnslle,  de  se  faire  prêter  des  capitana  par 
11.  15 
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ftutrui,  quand  ils  en  manquent  eux-mêmes  ^  Dans  un  pays  oh 
tout  le  monde  a  reçu  une  instruction  assez  développée,  où  les 
capitaux  sont  très  répandus,  le  crédit  très  facile,  la  c<  :  ^ 
rence  entre  les  entrepreneurs  sera  très  vive;  les  bén 
auront  une  tendance  à  y  être  moins  élevés  que  dans  un 
pays  où  peu  de  personnes  ont  une  instruction  suffisante,  un 
apprentissage  professionnel  théorique  ou  pratique  assez  dé- 
veloppé, pour  se  faire  commerçants  ou  industriels  et  où  ceux, 
d'ailleurs,  qui  ne  possèdent  pas  des  capitaux  rencontreraient 
beaucoup  de  difficultés  à  s'en  faire  avancer.  En  dehors  des 
facultés  strictement  personnelles,  il  faut  tenir  compte  des 
facultés  ethniques  qui  varient  beaucoup  d'un  peuple  k  un 
autre.  Roscher  s'est  beaucoup  étendu  à  leur  description*. 

2''  Les  risques  des  entreprises  accroîtront  les  profits  moyens 
des  entrepreneurs,  de  même  que  les  risques  d'un  travail  accrois- 
sent les  salaires  moyens  d'un  ouvrier.  Personne  ne  se  soucie 
d'être  en  proie  au  sentiment  pénible  d'un  risque  perpétuel  et 
considérable.  11  est  possible  peut-être  que  la  bonne  opinion 
qu'ont  la  plupart  des  hommes,  non  seulement  de  leur  capacité, 
mais  de  leur  «  chance  »,  comme  on  dit,  atténue,  dans  une  cer- 
taine mesure,  cet  excédent  des  profits  moyens  dans  les  indus- 
tries k  gros  risques  sur  les  profits  moyens  des  industries  à  ris- 
ques ordinaires.  Il  n'en  demeure  pas  moins  vrai  que,  de  cette 
circonstance  et  de  la  précédente,  se  combinant  avec  un  élément 
qui  sera  exposé  plus  loin,  il  résulte  que  dans  les  industries 
anciennes,  très  répandues,  très  connues,  se  prêtant  peu  aux 
nouveautés  et  n'offrant  qu'une  dose  moyenne  d'aléas,  les  profits 

* Dén%no\rtEuai  tw la  Répartition  desBichesses,  noas  sommes eotrédani 
des  développements  à  ce  sujet  (pages  3U0  à  301),  et  avons  démonU'é  que  là 
moyenne  des  bénéfices  Industriels  a  et  doit  avoir  une  tendance  à  la  baisse. 
MoQs  devons  dire,  cependant,  qu'au  ulomeutoù  nous  écrivions  cet  iffstal, 
nous  n'étions  pas  encore  arrivé  à  formuler  d'une  Taçon  aussi  natta  qu'oii 
le  verra  plus  loin  les  éléments  des  profils  industriels;  c'est  seulement 
dans  la  quatrième  édition  de  notre  Euai  tur  la  Répa- tition  des  Bichftses, 
^he  non»  avons  introduit  notre  théorie  noavciie,  d'une  incontestable  ut 
très  importante  vérité  ft  notre  sent,  sur  réiémont  principal  des  grande 
profits  de  certains  entrepreneurs. 

*  Voir  Roscber  NationalÔkonomie^  page  ftOI^ 
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d*f  «iilrepr»o«ttr>  lur «ni  on*  ImmUoco  k  être  pt«  itÊifiê^ 
e*Mt  c«  qui  arnv*^  (>oiir  U  ilalurt  de  coton  et  méni*  pour  IM 
>  1U&  Ml  Aflf  t#i9fr».  Lm  profiU  pourront,  ao  cott- 

u«..'  ..-  ;r4t  él«vit.  parfois  éiioniiea«  daoa  Im  lodoatriaa 
nouYcili?^  al  pan  coontMa.  pour  laa  hommaa  qtii  «y  éofagaal 
av^'c  babilHé*  aompélaooa  al  dana  daa  drcooalancaa  favora- 


>  lé  diaafrémaot  aoit  pliyalqua,  aoit  moral  da  eartainaa 
iodttftritt.  Mfn  compaoté  par  uoa  élévalioD  plot  granda  daa 
ptx'  qua,  dans  la  mémacaa,  cette  conipentattoii  aa 

pro  pour  laa  aalairaa.  Il  aal  clair,  par  eiempla.  que 

U«  '*t  da  vidangea,  de  balayage,  toutes  cellea  qui 

ment  des  incooTénients  mondains  on  sociaui,  à  plus 
tons  raifon  une  décbéaiica  morale,  oa  seront  eiécutées  qn*aa« 
lant  qu  elles  oflTriroiil  daa  profits  on  peu  plus  amples  que  les 
in<lu<»tries  plus  éléganlea  ou  mieux  posées  dans  le  monde. 

Tootaa  eas  remarquaa  sont  exactes,  dans  une  très  large 
OMSiira  do  moins.  11  D*aii  aat  pas  moins  Trai  qoe  le  mot  da 
salaire  de  direction  n'est  pas  la  mot  propre  qui  convienne  à  la 
ition  de  l'entrepreneur.  Outre  let  différences  que  noua 
4v  ni  iignalées  plus  haut,  il  y  a  encore  oV.  ii  est  essen- 

tielle: on  salaire  est  une  rétribution  défii  ut  acquise, 

one  fois  la  travail  fourni  ;  un  traitement  est  dans  la  même  cas. 
Chaque  Mmaine  on  chaque  mois,  le  salaire  ou  le  traitement 
de  Touvriar  00  de  l'employé  lui  appartient,  sans  qu'aucune  cir* 
constanea  postérieure  poissa  annuler  son  droit.  Kn  cas  de  fail- 
lite* même,  dans  la  plupart  des  pays,  les  salaires  et  les  traite- 
ments das  ouvriers  et  daa  employés  sont  privilégiés  par  rap- 
port aux  antres  créaoeaa.  0  ao  aat  toot  autramant  da  oaa  béoé- 
icaa da  Icotrepreoeor  qoa  eettalnaa  personoaa  assimilent  à 
on  salaire  de  direction  :  ce  prétando  salaire  o'aal  jamais  irrè- 
focable.  il  n'apparaît  conuna  légalamaot  aeqoia  qo'à  l'expira- 
tk»  de  rexerdoaannoel.  si  les  comptas  da  llnventaire  aa  sol- 
dant en  bénéfices,  c'aat-è-dire  eu  excédant  da  l'ensemble  des 
racaites  sur  l 'ensemble  des  dépenses.  Si  l'invantaire  annuel, 
àti  contraira,  la  compte  définiUf  de  toutes  laa  recettaa  et  dé 
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toutes  les  dépenses  de  Tannée,  fait  ressortir  un  excédent  dct 
dépenses  sur  les  recettes,  alors  Tentrcpreneur  a  perdu  toute  sa 
peine  pendant  tous  les  mois  écoulés  ;  il  n'a  droit  à  rien  ;  s'il 
B*estfait  une  allocation  mensuelle,  il  doit  la  rapporter,  ou  s'il 
ne  la  rapporte  pas,  c'est  aux  dépens  de  son  capital  qui  se  trou- 
vera ébréché  d'autant.  Il  aura  travaillé  sans  résultat  pour  lui- 
même  ;  les  employés,  auront  gagné  leur  vie  ;  l"i  ''Hura  pas 
gagné  la  sienne. 

Il  ne  peut  donc  pas  être  question  là  d'un  salaire  de  direction 
à  proprement  parler,  mais  tout  au  plus  d'une  indemnité  de 
direction,  suspendue  aux  résultats  de  l'entreprise  et  toujours 
révocable.  Bien  plus,  en  effet,  môme  les  bénéfices  des  années 
antérieures,  tant  que  l'entrepreneur  continue  ses  entreprises, 
ne  sont  pas  à  labri  ;  ils  demeurent  responsables,  s'ils  n'ont 
pas  été  dépensés,  des  résultats  des  années  suivantes;  ils 
peuvent  être  absorbés  par  des  pertes  de  beaucoup  posté- 
rieures. La  différence  est  donc  essentielle  entre  ces  bénéfices 
et  un  salaire  ou  un  traitement. 

Ilya  dans  les  bénéfices  ou,  du  moins,  il  peut  s'y  rencontrer  et  tJ 
t'y  rencontre  souvent  un  autre  élément  que  Vintérêt  du  capital  en- 
gagé, que  l'indemnité  contre  lesrisquesetque,  d'autre  part,  V  indem- 
nité de  direction  ou  la  rémunération  de  la  peine  prise  par  Ventre^ 
preneur.  Il  y  a  un  élément  tout-à-fait  différent  qui  s  affirme  par 
l'extrême  variété  des  bénéfices  dans  les  différentes  industries  et 
dans  les  différents  établissements  pour  des  entrepreneurs  d'égale 
atsiduité  et  d'égale  instruction  technique.  Cet  autre  élément  qui 
est  Vêlement  de  beaucoup  prédominant  dans  les  profits  considéra* 
blés,  il  importe  de  le  dégager  avec  netteté,  parce  que,  directe- 
ment ou  indirectement,  il  exerce  sur  la  production  moderne  une 
influence  que  nen  n'égale. 

Les  bénéfices  exceptionnels  de  certains  entreprbnkuks  sont 
le  résultat  de  la  supériorité  de  leurs  combinaisons  propres 

SUR  CELLES  DE  l'ENSEMBLE  DE  LEURS  CONCURRENTS,  ET  DE  LA  DIMINU- 
nON  qu'ils  OBTIENNENT  SUR  LEUR  PRIX  DE  REVIENT,  OU  DUNE  AMÉLIO- 
RATION DE  OUAUTÉ  POUR  LE  MÊME  PRIX  DE  REVIENT.  —  La  produC- 

UoQ  consiste  dans  un  ensemble  de  combinaisons  pour  procurer 


là 

uin  iir* 


, .  ..uiUqmlui  font  u 

prit  éqoiviut  normalement  <e| 
«4ui  Ur  «  momentanéet)  à  li  ton 

pourrémuti-  -  ^^      normaux dafabncatiMn,  «{m -uni 

llBliffét  ti  1  ^  Il  capitAj,  les  Salaires  d'oiuriert 

rt  emp\oyH,  les  matiérea  premières  dépensées,  tout  ce  que 
in  appelle  les  frais  généraux  et  Tindemnité  raUonnfble  pour 
!•  «  rîfquf-f  M  1'^  •"  ines  de  Tentrcpreneur  d'industrie. 

Ut  U's  ti.[.  irs  ont  des  degrés  d*liabileté,  de  compé- 
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dettaui  du  prt9  d^  revient  général  qui  $ert  de  huêe  au  prùr  de 
wentekaéùufi 

Quaud  un  emrrwprmeur  a  eu  ce  mrrue  ti  ce  ognMeur,  ton  pro/it 
peut  i'atereUre  de  tamêe  la  digérenee  au  €um  fgramda  partie 
de  la  diféramta  eaire  eam  propre  prim  de  retient  et  celui  de  ee$ 


Quetfuefaiê,  au  lieu  de  preiiwir  de  (inféntirltâ  du  pria  de 
revient  damé  un  éiablisumeni  relatiaeukent  jbttêitaunlt 

eameurreutê^  le  §ramd  praft  mduêtriel  promeut  de  ce  fut,  pemr 
um  pria  de  reoiemt  identique,  tel  entreprenewr  eei  parwenu  à  livrer 
ét$  produite  qui  eam  amiteurs,  plue  pure,  piueperfeetiaamét  que 
e^ux  de  eee  tvn€mTamit;cela  lui  asture  um  préfhemta,  urne  cliam- 
9ite  êauéle,  tripla  ou  dêaepk 


230        TRAITÉ  THÉOKlUtli   Kl   PHATIQUE   b  LCu.NOMIE   POLITIQUE 

Voilà  la  source,  la  vj'aie  source  des  grands  profits  industriels. 
Cest  la  réduction  des  prix  de  reoient  dans  un  établissement 
déterminé  au-dessous  des  prix  de  revient  habituels  pour  les 
marchandises  analogues,  ou  bien  c'est  Vobtention  d'une  qualité 
supérieure  de  produits  sans  accroissement  des  prix  de  revient. 

Voilà  pourquoi  les  profits  des  entrepreneurs  sont  si  variables, 
pourquoi  aussi  ils  atteignent  dans  quelques  cas  rares  des 
sommes  énormes.  Que  dans  une  usine,  ou  parvienne  à  fabri- 
quer, sans  détérioration  de  qualité,  une  pièce  de  toile  à 
cinquante  centimes  de  moins  le  mètre  que  ce  n'est  le  cas  dans 
les  autres  établissements,  ou  une  tonne  de  fer  à  cinq  ou  six 
francs  de  moins,  immédiatement  les  bénéfices  pourront 
ievenir  immenses.  Il  en  est  de  même  s'il  s'agit  d'une  amélio- 
ration de  la  qualité  sans  accroissement  du  prix  de  revient. 

Ces  gros  bénéfices  sont  le  fruit  des  combinaisons  de  l'entrepj'e- 
neur^  de  la  supériorité  de  ses  combinaisons  propres  sur  ceux  de  la 
généralité  de  ses  concun'ents.  Telle  est  la  loi  des  gros  profits 
industriels. 

Peu  importe  que  ça  soit  l'entrepreneur  lui-môme  qui  ait 
combiné  ou  qu'il  ait  su  Simplement,  par  la  dextérité  de  son 
intelligence,  par  sa  rapidité  de  conception  et  qu'il  ait  osé,  par 
une  hardiesse  naturelle,  appliquer  les  heureuses  combinaisons 
d'autrui.  Dans  les  fonctions  essentielles  de  l'entrepreneur 
rentre  le  choix  non  seulement  des  matériaux,  des  installations, 
des  machines  et  des  ouvriers,  mais  de  tous  ses  employés 
et  collaborateurs.  //  est  un  metteur  en  œuvre  aussi  bien  de 
facultés  humaines  que  de  matières  brutes.  Il  n'a  pas  besoin 
d'ôtre  personnellement  ingénieur,  inventeur;  ce  quMl  faut, 
c'est  que,  soit  par  lui-môme,  soit  par  les  hommes  qu'il 
recrute,  il  sache  donner  à  chaque  instant  à  la  production  l'orga- 
nisation la  plus  efficace;  il  convient  qu'il  ait  le  don  de  l'adap- 
tation fructueuse.  Il  en  est  récompensé,  suivant  le  degré  où  il 
le  possède  et  la  façon  dont  il  l'applique;  quand  il  sait  n 
servir  d'une  manière  exceptionnellement  productive,  il  en  tire 
des  profits  énormes;  il  est  juste  qu'il  en  soit  ainsi,  caries  ser- 
vices qu'il  rend  à  la  société,  par  cet  abaissement  du  prix  de 
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d<  Ia  itf  llmérél  bmbiUiel  du  câpiUl,  pour  ter^ 
éqniUbU  cootTB  le«  ritquet  et  cette  torte  de  réiiiunénitioa 
y  '\T  U  peiii#  prite,  le  teropt  employé,  le^  r 
AC4|ui^et,  réfDUoératioo  que.  dans  ud  lan^ge  qu.  ...  r-  ^- 
pi^itiiMi  scientifique,  oo  a  appelé  le  salaire  de  direction.  Cer- 
aeur»,  et  le  nombre  000  ett  pas  mince,  te 
ruia«<ut  1/  autre  part,  il  advient  que  quelques  entrepreneurs 
font  des  bénéfices  colossaux  et,  quand  ils  ne  les  dépensent  pas 
chaque  année,  arrirent  à  se  constituer  des  fortunes  énormes. 

Beaucoup  de  pertonnet  sont  frappés  de  cette  très  grande 
iDé^aliU,  et  certaines  se  Tcipliquent  malaisément;  on  est 
parfoif  porté  à  croire  que  cet  très  frros  bénéfices  de  quelques 
entrepreneurs  sont  acquis  aux  dépens  de  U  société. 

Il  n'en  est  rien.  Les  hénép  ptionneU  de  ctrUmu  entre- 

ortntun,  soum  U  régime  dr  et  de  roncurrmet,  m  iont 

nulUwumt  aeqyù  aux  dépem  de  Ui  société;  ils  iont,  au  contraire, 
U  frewH  fue  ta  société  est  en  gain.  La  perte,  pour  Tentrepre- 
n^tir  indiqua  que  la  société,  elle-même,  est  en  perte,  c'est- 
à  Utrc  que  les  satisfoctions  ou  les  produits  qn*on  lui  offre  ne 
talent  pas  Tenscmble  des  efforts  faits  pour  les  Ihi  procurer. 
Le  très  §r4md  pro/Cr  de  ctrtam»  entrtftremfun,  d^mUre  pmi, 
Mif  M  la  wumre  où  tes  egorU  dépetués,  soit  dans  son  étôàUs' 
sem'Tmt,  toit  par  sa  méthode,  pour  procurrr  a  ta  loci^it  certains 
produUs  ou  certaines  $atisfactwns,  restent  au-dessous  det  e forts 
mêeesiaires  dans  Us  autret  éta6lêss$wtents  anaiogu$s  ou  par  Us 
Wèêikodes  prdeédemment  suivies. 

Que  Betsemer,  par  exemple,  fatia  00e  fortune  de  S9  à 
30  millions  de  francs  en  diminnant  le  prix  de  fabncation  de 
radier,  cû  n'oit  pas  âu\  (I.-.4>ti>i  dt»  U  iociéti^  qu'il  conquiert 
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ces  25  à  30  millions;  au  contraire.  la  société  a  beaucoup  plus 
profité  encore  que  lui  de  son  activité  industrielle  puisque,  par 
sa  capacité  et  ses  découvertes,  il  a  fait  baisser  d'une  façon 
universelle  l'onsemble  des  frais  nécessaires  à  la  production 
de  l'acier,  qu'il  a  rendu  celui-ci  plus  résistant  et  tju'il  en  a 
ainsi  répandu  l'usage  Rien  qu'en  France,  on  produit,  à  l'heure 
présente,  plus  de  500,000  tonnes  par  an  d'acier  Bessemer,  et  la 
production  française  ne  parait  pas  représenter  plus  du  ving- 
tième de  la  production  du  monde.  Ce  serait  donc  une  dizaine 
de  millions  de  tonnes  d'acier  Bessemer  qui  se  fabriquerait 
annuellement  dans  Tunivers.  D'autre  pari,  depuis  1860, 
époque  qui  précéda  de  peu  l'introduction  de  cette  méthode 
nouvelle,  le  prix  moyen  de  l'acier  en  France  est  tombé  de 
667  francs  fort  au-dessous  de  200;  n'attribuons  que  le  tiers,  si 
Ton  veut,  de  cet  écart  à  la  méthode  de  Bessemer,  ce  serait  en- 
corel50  francs  par  tonne,  soit  pour  les  10  millions  de  tonnes 
produites  anmiellement  dans  le  monde,  une  économie  de 
1  milliard  et  demi.  Ainsi,  la  fortune  totale  de  25  à  30  millions 
de  francs  faite  par  Bessomor  représenterait  à  peine  2  p.  100  du 
gain  que  le  monde  réalise  grâce  à  lui  en  une  seule  année.  Or, 
comme  voilà  trente  ans  que  le  procédé  est  inventé,  tout  en 
tenant  compte  de  ce  que  la  production  de  l'acier  Bessemer 
était  au  début  moindre  qu'aujourd'hui,  on  peut  admettre  qu'au 
moins  150  millions  de  tonnes  d'acier  ont  été  faites  déjà  dans 
le  monde  par  son  procédé  et  que,  à  150  francs  d'économie  en 
moyenne  par  tonne,  Bessemer  a  fait  réaliser  au  monde  22  mil- 
liards et  demi  d'économies:  la  rr)rtune  de  25  à  30  millions 
qu'on  lui  attribue  représeni  ^  chiffre  colossal  à  peine 

i  1/4  à  1  1/2  p.  1,000,  c'est-à-dire  guère  plus  que  ce  que  prend 
n'importe  quel  courtier  pour  l'opération  la  plus  simple  d'achat 
et  de  vente.  La  grosse  fortune  réalisée  par  Bessemer  est  donc 
la  preuve  du  gain  mille  fois  plus  considérable  qu'il  a  procuré  à 
la  société. 

On  pourrait  prendre  beaucoup  d'autres  exemples;  nn  voici 
un  second  :  le  célèbre  chimiste  suédois  Nobel  qui  inventa,  il 
y  apresqae  nndemi-siécie,  la  dynamite,  c'est-à-dire  le  procédé 


pour  M  ter              <ttt  àê  daafvr  dé  U  ttitroflycériM,  a  UiMé 
011  '• ^-^*- n;fiuûf«Ollllli«,otilre 

(U  II  Q  a  pat  $M$h'  iS  à  30  nul- 

1  *  :i,  à  I  iHurc  aclurn.'.  .n 

<>nf  de  kiloframm^'t  de 

.(  AUlattl.  i-t  on  p«ot 

•  •l^amiiiei  la  production 

!^:itn:  reeei  il» 

^icol  été  fabriques  depuis  l'inYenlion  i  ;  maie 

cottuue  ani  debuU  la  production  ^t    '  t  ne 

eofiioter  qne  800  milliont  de  kilorr  pat 

k  moins  de  3  ou  4  fhi:  que 

rvpréaeole  le  kilofnunme  de  dyu.  .1  à  la 

|w.t)dn«  doni  on  se  serrail  pour  oblen.;  .v  •'  •  rtit 

duii    \HiO  k  l,iDO  millions  de  francs  que  le  |>  «bel 

aurait  «épargnés  déjà  aui  sociétés  cÎTilitéee;  la  fortune  d*nne 

tietitaine  de  millions  qu*il  a  recueillie  de  ee  chef  représenterait 

3à3l/tp.  100  au  rtn^  du  gain  que  l'industrie  générale  da 

nonde  en  aurait  or,  ce  gain  continue  d'une  manière 

rompoe  et  m^âuie  d'une  façon  croissante  pour  la  société, 

qne,  par  les  raisons  que  Ton  Terra  tout  k  l'I^^**'-^  H 

•!.:i..:.je  progreuivenient  pour  l'inventeur. 

(in  dira  peut-être  que,  en  l'absence  de  Bestemer  on  de 
kNobel.  quelque  antre  eeprîi  ingénieux  et  perapicaoe  aurait 
déeonrert  et  ▼nlgarisé  toit  ee  procédé  pour  la  fabrieatlon  de 
raci«r.  4o  t  eette  méthode  pour  l'emploi  de  la  niIroglycériM; 
eeftaineflieot.  au  court  des  temps,  il  en  eût  été  ainsi;  mais 
pent^4lre  un  quart  de  stéde,  no  demi-aiécle  ou  nn  siècle  plus 
tard;  en  tout  cas,  le  bénéflee  que  retire  l'inventeur  et  qui,  si 
eoloesal  qn*il  paraisse  d'une  façon  absolue,  est  une  propor- 
lloii  minime  dn  gain  réalisé  par  la  société  tout  entière,  etinrole 
eingolierement  les  recherches,  l'amélioration  det  proeédée  et 
des  méthodes  usités  et  aide  puissamment  k  la  rapidité  de 
kvnlgahsation  des  progrés  techoiqnee. 
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Les  bénéfic*is  exceptionnels  de  certains  entrepreneurs  sont  une 
très  légère  prime  passagère  au  moyen  de  laf/uelle  la  société  ob- 
tient un  gain  énorme  et  permanent.  Comme  toujours,  c'est  l'ins- 
tinct même  et  la  nature  des  choses  qui  ont  fait  éclore  celte 
organisation  ;  la  raison  et  la  réflexion  survenant,  comme  tou- 
jours aussi  à  posteriori,  en  démontrent  à  la  fois  l'utilité  et 
l'équitt 

Il  ne  faudrait  pas  croire  que  les  rutlexions  précédentes  s'ap- 
pliquent uniquement  à  des  inventeurs.  Nous  avops  pris  deux 
d'entre  eux  pour  illustrer^  comme  on  dit,  par  des  exemples 
frappants  et  positifs,  une  observation  qui  a  des  applications 
infinies.  Tous  les  entrepreneurs  géniaux  et  obtenant  des  suc- 
cès pratiques,  dans  des  situations  plus  obscures  et  plus  res- 
treintes, rentrent  dans  le  cas  de  ces  inventem 

Que,  dans  une  sphère  plus  modeste,  et  sans  arnvur  u  une 
renommée  éclatante,  tel  fabricant  de  toiles  ou  de  quincaille- 
rie soit  parvenu  à  force  de  surveillance  et  de  méditation,  ou 
grâce  à  la  génialité  primesautiére  de  son  esprit,  par  d'heu- 
reuses combinaisons  des  tâches,  par  un  habile  choix  ou  un 
meilleur  usage  des  matières  premières,  par  l'amélioration 
d'un  détail  quelconque  de  la  fabrication,  à  abaisser  dans  son 
établissement  le  prix  de  ses  articles,  ne  serait-ce  que  de  15  ou 
20  centimes  le  mètre  ou  le  kilogramme  au-dessous  du  prix  de 
•es  concurrents,  il  fera  de  gros  profits  et  arrivera  à  une  grande 
fortune  ;  mais,  est-ce  aux  dépens  de  la  société  que  ces  bénô/ice$ 
considérables  seront  acquis?  Pas  le  moins  du  monde,  puisquik 
résulteront  simplement  de  Vinférioi^é  des  prix  de  revient  dô 
fabrication  dans  tel  établissement,  par  rapport  au  prix  de  revient 
des  établissements  concurrents . 

Le  gros  profit  est  le  résultat  d'une  chasse  heureuse  au  progrès, 
tous  le  régime  de  la  liberté  et  de  la  pleine  concurrence,  bien  en- 
tendu. Voilà  pourquoi  la  classe  des  entrepreneurs  d'industrie 
de  commerce  et  de  culture,  quand  on  la  considère  dans  ceux 
qui  la  représentent  le  mieux,  est  si  active,  si  ingénieuse,  si 
éveillée  et  si  souvent  inquiète.  Chaque  entrepreneur  cherche 
à  supplanter  ses  concurrents  eo  faisant  des  produits,  soit  plus 


fofttét,  toit  plu»  p4ffaiU,  •oit  4  un  moindre  pru  de  revient  ; 
et  l'on  liJifTiTe  jimait  à  dM  béoéêcM  iiotAblef  qtio  lorsqu'on 
Ml  pinreou  à  àMorrr  à  •••  prodniU  ttn  iviol«fe  mu*  t 

de  (|a%lilé,  foit  de  boo  mardié«  ptr  rapport  k'  toii«  le^ 
ênalôfu^t. 

'  Vmftii  ékmmtiêm  fui  pmi  m  porter  mr  de  p#f i/i  ^l«il< 

itfuci^  ^  p#Mf  fut  fur  ^  §rttmdê$  ckoms,  «oil  foui  'i^  eioiiu  fi 
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fa|M#  mfimimimi  plui  fW4  etf  9ntrfprtn€ur$  ^HX-ménm. 
Lft  kémâlkm  txttptumneU  iot^  dk$  à  Capplication  plui  par- 

fmUt  d^MM  va  élaàlisiem^nt  au^   JanÈ  la  qfnéralitê  tirt  autret  du 

prttutpê  de  la  mpiwdrt  <; 

La  géoialitédereatroproneur  pei^t,  d'ailiear»,  te  manii*  ««i  r 
de  la  façon  la  plut  Yariéc.  Son  talent  p^  *  "  npotifii 
deux  partietprincipalet:  la  capacité  ce i.  i  la  capa- 

cité induttrielle.  La  capacité  commercialo  consista  k  bien 
acheifr  et  à  bien  vendre  ;  ce  n*e$t  pat  sei  ~   re  de  soin 

et  d'application,  mais  de  tact  et  d'intu  .  :  r  les  ma- 

Udres  premières  U  où  elles  sont  les  m  et  les  moins 

U  déconvrir  de  nouveaux  marchés  d  approritiopnement 
Uê  conditions  toient  plus  favorables  que  sur  let  marchés 
bien  vendre  les  produits,  dans  les  momeuts  et  les 
liens  où  ils  ont  le  plut  de  valeur,  découvrir  de  nouveaux  dé- 
booebét,  soit  à  l'étranger,  soit  parmi  de  nouvelles  coudées 
d'achoteors.  Il  faut  aossi  deviner  les  h"*><nt>4  .1..  u  société 
dAn%  «on  évolution  constante,  en  suivre  it,  modi- 

itr  U«  produits  suivant  que  lee  goûts  euamémes  viennent  à 
ilunfer,  se  rendre  compte  de  toutes  les  transformations  to- 
tales, économiques  >  t  t-rhr:t'iucs.  qui  peuvent  influer  sur  1» 
d'  ni4!i  !•     Ces  qu  1  instruction  et  l'apprentissage 

peuvent  aider  dans  uuo  c^rlame  mesure,  mais  qn'ils  ne  sup- 
pléent nxi.  le  i>nmnttin  H-  •  "nlr^pr*»oeors  ne  les  possédf 
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qifà  un  degré  modique  ;  ils  cherchent  alors  à  se  régler  sur 
ceux  qui  les  ont  à  un  degré  éminent  ;  ceux-ci,  grâce  à  Tanté- 
riorilô  et  aux  avantages  divers  que  leur  assurent  leur  supério- 
rité commerciale,  sont  en  état  de  recueillir  de  gros  bénéfices  ; 
ils  servent  d  '  ^^uide  à  tous  les  entrepreneurs  ordinaires,  qui 
prennent  exemple  sur  eux. 

Il  en  va  de  même  de  la  capacité  industrielle.  Celle-ci  con- 
siste à  combiner  avec  le  plus  d'efficacité  possible  les  entre- 
prises pour  la  fabrication  des  produits  utiles  ou  agréables  à 
l'homme  :  organiser  les  installations,  les  locaux,  les  machines, 
fixer  le  degré  de  la  division  du  travail,  répartir,  conduire, 
coordonner  les  unes  avec  les  autres  les  équipes  d'ouvriers, 
régler  les  frais  généraux,  toutes  les  tâches  en  un  mot,  de  façon 
que  le  résultat  industriel  soit  atteint  avec  le  minimum  de  frais 
de  toute  sorte  que  permet  l'état  des  connaissances  techniques. 
Les  quelques  entrepreneurs  qui  possèdent  à  un  très  haut 
degré  cette  capacité  industrielle  peuvent  aussi  réaliser  de  très 
gros  bénéfices,  au  grand  avantage  de  la  société  dans  son  en- 
semble et  en  servant  d'initiateurs  pour  tous  les  autres  entre- 
preneurs de  la  môme  industrie. 

Il  importo  maintenant  d'étudier  le  procédé  par  lequel  le$ 
heureuses  combinaisons  que  réalisent  les  entrepreneurs  les  plut 
habiles  tendent  à  se  généraliser  rapidement  dans  tout  ^ensemble 
de  la  société. 

Les  gros  profits,  nous  l'avons  dit,  proviennent  de  la  dimi- 
nution des  prix  de  revient  dans  un  établissement  déterminé 
lu-dessous  des  prix  de  revient  dans  les  autres  établissements 
analogues,  ou  bien  encore  de  l'obtention,  sans  élévation  du 
prix  do  revient,  de  marchandises  d'une  qualité  supérieure  à 
celles  de  môme  nature  qui  sont  produites  avec  les  mômes  frais 
dans  les  autres  établissements.  La  première  de  ces  deux  causes 
des  gros  profits  est  la  plus  fréquente.  L'industriel  qui,  par 
l'efficacité  de  ses  combinaisons,  a  conquis  cet  avantage  d'ob- 
tenir un  moindre  prix  do  revient  que  ses  concurrents  peut 
maintenir  le  prix  de  vente  semblable  à  ceux  de  ses  confrères; 
alors  il  réalise  sur  chaque  unité  vendue  un  plus  gros  profit 
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rables,  du  moins  pour  les  marchandises  communes.  Aussi 
sera-t-clle  suivie  par  la  généralité  des  entrepreneurs  intelli- 
gents. Elle  est,  d'ailleurs,  la  plus  conlorme  à  l'orgueil  com- 
mercial, à  cet  amour-propre  qui  trouve  sa  satislaction  dans 
un  énorme  développement  d'affaires,  dans  lin  grand  manie- 
ment de  marchandises  ou  de  personnel.  Or,  l'orgueil  profes- 
sionnel et  l'amour-propre  tiennent  une  place  dans  le  cœur  de 
lit  plupart  des  hommes,  même  des  plus  positifs;  ils  y  vont  de 
compagnie  avec  le  désir  du  lucre  et  parfois  soit  teinpérent, 
soit  modifient  Cette  dernière  passion. 

L'entrepreneur  habile,  doué  d'un  1res  grand  pouvoir  de 
coihbinaisdh,  attirant  à  lui,  par  la  diminution  de  ses  prix  de 
vente  qui  suit  de  près  la  diminution  de  son  prix  de  revient, 
une  part  croissante  de  la  clientèle  aux  dépens  de  ses  concur- 
rents in  oins  habiles,  ceux-ci  qui  voient  réduire  progressive- 
ment  le  chiflre  de  leurs  affaires  et  celui  de  leurs  bénéfices, 
s'alarment;  ils  réexaminent,  revisent  toutes  leurs  conditions 
de  production.  Les  plus  avisés  et  les  plus  diligents  recherchent 
anxieusement  les  causes  de  la  supériorité  de  leur  rival  ;  leur 
observation  attentive  et  passionnée  finit  par  les  deviner  ou  les 
comprendre  ;  ils  appliquent  alors  chez  eux  les  méthodes  nou- 
velles, les  t)rbcédés  perfectionnés,  qui  ont  conféré  une  si 
grande  supériorité  à  celui  qui  le  premier  lés  avait  introduits. 
L'esprit  d'imitation,  si  naturel  à  Thomme,  stimulé  par  la 
nécessité  du  perfectionnement  pour  éviter  la  déchéance  ou  la 
ruine,  pousse  ainsi  les  industriels  qui  ont  quelque  diligence 

reste.  (Voir  notre  ColànisalUm  chei  lei  peuples  modemett  6«  édition).  Cette 
pratique  se  retrouve  encore,  à  Theure  présente,  dans  la  conduite  de  cer- 
tains producteurs  d  objets  de  grands  luxe.  Ainsi  la  célèbre  Compagnie  De 
been,  qui  possède  les  principales  mines  de  diamant  de  la  région  du  Cap, 
limite  strictement  sa  production  et  môme  Achète  toutes  les  tnines  rit&lea 
no  peu  prodacUvet,  non  pour  les  exploiter,  mais  pour  les  fermer,  afin 
d'empécber  lu  prix  des  diamants  de  trop  baisser.  Mais  cette  praUqoe  anti- 
naturelle  et  anUsociale  est  abandonnée  depuis  longtemps  pour  les  objets 
d'un  otage  général  Tous  les  bons  Jugés  edUment  qu  il  y  a  beaucoup  plus 
à  gagner  pour  ceux-ci  dans  uile  extension  considérable  du  déboucht^  avec 
one  rédUcUon  de  prix  que  dans  une  réduction  du  débouché  avt^c  une  élé- 
tatlbn  db  prix. 


•I  quelque  honlié  d'a4i«imiUlloo  et  «f  Ailaplâtioo  à  reproduirt 
flliM  eux  tous  1m  p^rf^clionatoMsU,  UmtM  lei  ecNiitoaitoiii, 
tial  ont  AU  Ift  einM  d<»«  madt  iifoftti  d«  Toft  dt  Iran  eoncar» 

^flhd^  #1  d#  ta  fPropM^€ikm  éà 

fit  toujoun  de  matm^  pé' 
le,  toate  dilMreiita  de  là 
^  niltirelle,  eel  précaire  ;  elle  doit  être  défendue  pti 
ir«  ut^ttiee  moyi'tu  qui  ont  servi  à  l'acquérir  :  U  vigilance, 
1  «tprit  d'invention  et  de  combintiiott.  ik  là  vUnt  au$$i  U 
êêhm  frmdmrlb  du  pris  dât  ptoduiU  dani  tèi  tnitij/riet  où  fti 
iji««spi/îeiM  M  ruceèdent,  dans  eellet  également  ùé  tetprit  dt  eôm- 
ptmi  m  domêtr  carriin  :  Cacier  towikt  de  864  fhMCM  la 
t,  M  fê55.  à  150  ou  160  franct  la  Umne,  parfoU  mhkê 
«eiiu,  dr  1890  à  1895;  de  taéme  U  tulle  ett  au  dixième,  par- 
fka  am  centiétae,  du  prix  d'il  y  a  un  tiècte. 

Le*  induitrt"'^  ..r.i..,,.r«»    /..,,,»  „.,,  ^^  parviennent  pas  k 
Introduirr  dc«* ,  rton  abaissant  le  prit 

d"  r-Yient  ou  améliorant  U  qualité,  n'Obtiennent  que  des  pro- 
fils médioent,  qui  compentent  simplement  les  risques  courus 
et  fgufaiUMit  tout  au  plus,  au  delà  de  l'Intérêt  usuel  des  capi- 
une  modique  Indemnité  pour  le  travail  de  direction. 
\kSku  s'explique  que  les  industries  connues,  anciennes  et 
slAbles,  fournissent  de  beaucoup  ••»-.—«•'"•  »...,wwi..i.^  rt. ,^  ^«.,, 
qM  des  espriu  à  la  Iblt  aiilrei 

rieoiiMit  à  obtenir  d'iodustrios  nouvelles  et  moins  connues. 

•ti  tiniuTKMS  foctAUtrti  Ml  bôu  bi  i'nmit- 

—  Les  écrivains  sodaltflts,  Proodhoo  ea  France. 

Eodberttts  et  lari  Marx  en  AlltmagM,  Ont  iroifiné  des  expli- 

4  tout  à   fait  «•nfântin'><  du  profit  de   rentrepr<*netir. 

U  .,  .^>s  Proadhon«  qu'en  C4!U  lUrl  Mirx  a  copié,  comiu^  »ur 

Wâucoopd'anlrts  points,  sans  ladtar,  les  entrepreneurs  d'ïn- 

auraient  conflfqné  I  leur  profil  reieédent  de  producU* 
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V  i  force  collective  1 1  li- 

lioiinée»  qui  composent  celte  force  collective;  ou  bien  encore 
les  entrepreneurs  d'industrie  se  saraient  approprié,  à  leur  avan- 
tage exclusif,  les  découveites  de  la  science.  Ainsi,  de  ce  que  le 
concours  méthodiquement  organisé  de  beaucoup  d'hommes. 
dans  une  même  opération  industrielle,  produit  beaucoup  plus 
que  ne  le  ferait  le  travail  isolé,  dispersé  et  incohérent,  de  tous 
ces  mômes  hommes,  de  ce  que  la  division  ilu  travail.  ].  s 
machines,  la  connaissance  de  certaines  lois  physiques  et 
chimiques  augmentent  le  résultat  productif  du  travail  humain, 
de  là  naîtrait,  d'après  Proudhon,  le  profit  de  l'entrepreneur 
d'industrie  ^ 

C'est  la  même  pensée,  sans  doute,  qu'avait  Rodbertus  quand 
il  écrivait  que  le  gain  de  l'entrepreneur  est  la  partie  que 
celui-ci  s'attribue  du  travail  de  l'ouvrier  grâce  à  la  supériorité 
de  la  situation  sociale  qu'il  occupe.  Karl  Marx,  reprenant  les 
arguments  de  ses  prédécesseurs,  en  y  ajoutant  de  nouvelles 
subtilités,  soutient  que  «  le  bénéfice  »  ou  «  la  plus-value  » 
vient  de  ce  que  l'entrepreneur  achète  le  travail  de  l'ouvrier,  la 
force  de  travail  {Arbe  Us  kraft)  à  sa  valeur  d'échange,  qui  consiste 
uniquement  dans  les  subsistances  nécessaires  à  la  vie  de  l'ou- 
vrier et  à  sa  propagation,  et  qu'il  en  tire  toute  lavai- 
usage,  c'est-à-dire  toute  la  force  productive,  laquelle,  unu-v 
aux  progrès  des  sciences  appliquées,  fournit  beaucoup  plus  que 
ce  qui  est  nécessaire  à  l'ouvrier  pour  subsister.  Cet  excédent, 
qu'il  nomme  la  plus-value  (Mehrwerth),  et  qui  constitue  à  la 
fois  l'intérêt  du  capital  et  le  profit  de  l'entrepreneur,  serait 
simplement  du  travail  fourni  par  l'ouvrier  et  qui  ne  lui  aurait 
pas  été  payé.  Développant  cette  formule  de  leur  maltr- 
tains  disciples  français  de  Karl  Marx  spécifient  pour  chaque 

*  On  n*a  pas  fait  sufÛsamDient  ressortir  le  plagiat  dont  Rari  Marx  s*est 
rendu  coupable  envers  Proudhon.  Dans  son  ouvrag.»  Uas  Recht  a,tfden 
volten  Arbciiserlrng  in  geichichtliaher  Darsiellung  (Stuttganl,  IH86)Je  pro- 
fetsf'ur  .Menj^'<  r,  de  Vienne,  cunsncrr  bien  un  chapitre  à  Proudhon,  romme 
précurseur  de  lloilb.rlus  ot  de  Marx;  mais  ce  nVnt  pnn  souieuipnt  un  pré- 
curseur qu'il  a  lié  piur  ceux-ci.  c'est  tout  le  noyau  de  leur  critique  du 
•apital  quil  leur  a  fourni.  Voir  ses  Contradietioni  éamomiqueê. 


l'ouvrir r  e«t  f 'f  <»  de  fouruir  ci  que  t  iiiriDus  i  cmitprtfMor» 
et  i'«  xrx.\  !.'.  -à  (lY^r  )  c-lna  o«  tU  li«>iire«  raf  iciinié«.  qiMl' 
^  (iioio«  à  tinié«, 

uoo  pa)ré,  m  ^  |*f«iMiiir  oo  !• 

(,  4«  c#  tni>  "••'^.  d*aprèf  U 

\\ 

Nott*  avoM  ailleort  réhité  eo  détail  c* 
rtovoyoQt  !•  kdtiir  à  notre  oovrtf»  s  -    ' 
U  ttoai  fiifSrt  à0  quelques  mots  pour 
Kai  nsidère  encore  le  patron,  l'entrepreneur  d'indue- 

tri«*.  oi>miu4  on  simple  sonreniant,  on  garde-chioumie,  qui 
tairait  de  roQTrier  le  maximum  de  travail. 

Ce  ferait  finfulièrement  timpHÛer  le  rôle  de  Tentreprenenr. 
Pr<  H'  f  les  meilleurs  gardes-chiourmes  des  deux  mondes, 
mett^-les  à  la  tète  des  industries  les  pins  simples,  il  est  à 
parier  que  la  plupart  feront  faillite.  Si  ces  explications  socia- 
listes du  bénéflee  de  l'entrepreneur  étaient  vraies,  si  cenx-ei 
appropr.  Mplement  à  leur  profit  exclusif  la  supériorité 
An  iravAè.  v^^-ùtué  snr  le  travail  isolé  ou  les  progrès  de  U 
«■ .  :ice.  tons  les  entrepreneurs  devraient  réussir.  LcipériemoÊ 
|MtMire.  au  contnirt*,  fii«  sur  dix  emtrepreneurt  d'industrie  ou 
de  emumtrct,  ai  en  ctf  demx  ou  troU  qui  lomhent  en  faiUHê  en 
m  déetm/Uure,  eiiif  à  sûr  qui  tromtumt  teuUm^nt  té  mourn  de 
mrre  r*  atfanl  urne  utodeite  rémunération  en 

tmatmnt  leur  at>oir  ou  em  me  toecroieetuU  que  iréê  légère- 
m^t,  ^t  tout  au  plue  um  on  deux  qui  fomt  urne  fortune  de 
, .  ^3  tmponnnct.  I«e  cbiflVt  des  patentables,  déduction  teile 
de  cens  qnl  exercml  des  profenloos  libérales,  ne  dépasse  goèfs 
I  tWt^OOÙx  or,  la  moyenne  des  Idllites  el  des  liquidations  Jndi- 
r  ;  r^  onveftes  dans  cbacnne  des  années  de  la  période  fUUI  • 
{  de  H,(M.  On  ne  peut  estimer  a  moins  de  vingt-cinq 
animées  la  earriefe  d'tt'  tic  multi; 

cbilfr«annnel  des  ûuii.    ^  ,-,  _  . . ..-.  if3.«MM»  ; 

S»ê4l&IOft. 

f.  IL, 
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pour  environ  1,600,000  entrepreneurs  de  commerce  et  d'indus- 
trie, soit  plus  de  14  p.  100;  on  peut  admettre  que  le  nombre 
des  déconfitures,  c'est-à-dire  des  ruines  qui,  par  diverses 
circonstances,  n'aboutissent  pas  à  une  déclaration  de  faillite, 
sont  aussi  nombreuses;  la  proportion  que  nous  donnions  de 
deux  à  trois  faillites  ou  déconfitures  par  dix  industriels  ou 
commerçants  est  ainsi  justifiée  ;  parmi  les  sept  ou  huit  autres 
l'observation  prouve  qu'un  certain  nombre  ont  amoindri  leur 
fortune  sans  aboutir  à  la  faillite  ou  à  la  déconfiture,  et  que 
d'autres  ne  l'ont  guùre  augmentée. 

Ces  chiffres  démontrent  que  le  bénéfice  de  l'entrepreneur 
ne  peut  pas  avoir  une  origine  automatique,  v  omme  celle  que 
lui  attribuent  les  socialistes,  quil  a  une  cause  purement  per- 
sonnelle, tenant  aux  facultés  mêmes  de  la  personne.  D'un 
autre  côté,  la  baisse  énorme  du  prix  des  marchandises  dont  la 
la  production  s'est  perfectionnée  témoigne  qu'il  n'est  pas 
donné  aux  industriels  de  s'approprier,  à  leur  profit  exclusif, 
les  résultats  des  progrès  de  la  science*.  La  concurrence  les 
en'empôche. 

C'est  une  autre  erreur  des  socialistes  de  prétendre  que  le 
profit  de  l'entrepreneur  n'est  acquis  qu'aux  dépens  des 
ouvriers,  l'entrepreneur  qui  réalise  le  plus  de  profit  étant  celui 
qui  parvient  à  réduire  au  taux  le  plus  bas  les  salaires  dans 
son  établissement.  Cette  conception  va  à  rencontre  à  la  fois  de 
la  doctrine  moderne  relative  aux  salaiies  et  de  la  pratique 
universellement  suivie  par  les  peuples  les  plus  compétents 
en  industrie  et  les  plus  industriellement  prospères,  les  Anglais 
et  les  Américains  notamment.  On  verra  dans  les  chapitres  qui 
suivent  qu'il  n'y  a  de  travail  très  productif  que  celui  qui  est 
bien  rémunéré,  et  que  les  chétifs  salaires  ne  sont  pas  une 
cause  habituelle  de  hauts  profits. 

Ce  qui  est  exact,  c*est  que  l'un  des  éléments  principaux  des 
grands  profits,  c'est  l'art,  par  des  combinaisons  heureuses,  de 
tirer  le  meilleur  parti  possible,  dans  un  état  donné  des  con- 

•  Voir  pins  haut  (p.  2:<*)),  les  exemples  que  nous  avons  donnés  ponrlM 
piU  de  rtder,  du  tulle,  etc.  On  pourrait  les  multiplier  à  Tinfini. 
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'    d'ordiiiâir«,  aoitl  Divomincs  lu  UnTailleur 

/iro^  ^  CenirtprtnMMT  ii*ttf  «r^ifif  ni  «us 

!.  ni  aux  iltfpfiif  é^ê  cùmêomtmatêun.  Ut  grm 

;  s  aux  déptm  é$9  9fforU  movm'    ..-..^ii^.f^ 

produetùm  «TiM  «rftc(«  ^  ^va .  ruiii^f . 

t^i  c^mê&mwuu^mn  fimimeni,  ti  en  général  au  bout  d*un  têWÊpg 

^isên  rMTf,  éi»^  fmmm,  wm$t  tmmêêi,  par  être  Ut  teuit  béaUi- 

tW9t  it  CimUfrmUtiitiûwmUmgÊtf^proewrM  têt  motmiaiu, 

Ut  amèmmtam  ptrfèUiomiétt,  tes  wiétkodti  keurtutei  qy'mtrù- 

£  mitent  (et  tmtrtprtmemn  lêt  phu  kaèiiet  et  dont  cewt-ei  n'ont  çm« 

'  profi  pmniêi  et  mawtentaU.  le  profit  de  Ctntrtprtneyr  tient 

.i«44  étroitement  à  ta  pertomne  ntême;  U  ett  ettentieUement 

tanaète,  précaire  ei  périttaèle. 

Oa  M  qiia  !•  proll  d«  r«Dtrepr«ieiir  tieiit  aux  facultéa 
ufnia  de  la  partouM,  il  résnlto  qiM  diat  les  toctétés  ano- 
i^ymoê  iaéaaMéùaa  où  U  ptnoaiia  de  renlreprenenr  est,  en 
iOtlfat  torto.colkcUvo  al  dispanée  «n  des  eemiémat  oa  det 
ntltiéma  d*iiidiTidiu,  on  a  baaaecmp  da  paina  à  obtenir  daa 
éasHili  aoiti  favorablao  al  ansai  dorablaa  que  dam  laa 
«ociéléa  taidividuaUaa  biaa  eoodaltaa;  oo  ne  paut  y  arrivai 
\Q"m  ooMaatroBl  an  qoalqM  aorla  ietifamast  la  paraooar 
ia  TastrapraMw  dans  on  ooaaaQ  d*adaiiiiiatralioii  poa  ooni* 
bf«iit«  ftooYeol  mina  dans  on  adminlatrataurdéMyiié,  auquel 
ao  f'alferca,  par  vaa  Ma  largo  al  tria  libértla  participatioT> 
aaréaoltauoaladaraotrepriae,  da  eréar  ona  aitnalioaqui  te 
npproOia  da  oalla  da  raolrapraaaiir  iadividnal. 
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TLMiANCE  A   LA  BAISSE  DES  PROFITS   MOYENS  DES  ENTREPRENEUR.^. 

—  Coiuine  le  taux  de  l'inlùrôt,  les  profits  moyens  des  entre- 
preneurs dans  un  pays  de  vieille  civilisation,  ont  une  ten- 
dance à  diminuer  graduellement  *.  Vers  le  milieu duXIX'siècle, 
on  parlait  souvent  de  profits  de  12,  15  ou  20  p.  100  du  capital 
employé.  Un  profit  de  10  p.  100  paraissait  à  peine  suffisant. 
Aujourd'hui  on  le  considère  comme  très  beau  ;  7  ou  8  p.  100 
ne  semblent  pas  médiocres  ;  même  6  p.  100  paraissent  un  assez 
bon  résultat.  En  Angleterre,  dans  certaines  industries,  an- 
ciennes et  bien  connues,  comme  la  filature  du  coton,  tous 
amortissements  déduits  ainsi  que  toutes  réserves,  un  profit 
de  5  p.  100  y  compris  l'intérêt  du  capital,  laissant  par  con- 
séquent 2  îi  2  1/2  p.  100  nets  au  delà  de  l'intérêt  que  rap- 
portent les  placements  de  toute  première  sécurité,  en  Conso- 
lidés britanniques  par  exemple,  est  regardé  comme  fort 
acceptable. 

Les  causes  de  la  baisse  des  profits  sont  nombreuses.  On 
peut  citer  les  suivantes  :  1"  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt  y 
contribue  en  diminuant  le  nombre  des  rentiers  et  des  oisils 
et  en  portant  les  capitalistes  h  employer  eux-mêmes  leurs 
capitaux  pour  tâcher  de  leur  faire  produire  un  peu  plus  que 
le  taux  misérable  qu'ils  en  obtiennent  en  les  prêtant;  2«  la 
civilisation  augmente  la  considération  dont  jouit  la  classe 
des  industriels  et  des  commerçants  et  suscite  dans  ces  profes- 
sions réhabilitées  une  concurrence  plus  ardente;  3*  la  civili- 
sation rend  plus  communes  les  qualités  intellectuelles  et 
morales,  en  môme  temps  que  les  conditions  matérielles  et 
techniques,  nécessaires  pour  la  pratique  de  l'industrie  et  du 
conmierce;  en  disséminant  la  fortune,  en  vulgarisant  le  crédit, 
en  propageant  Tinslruction  à  tous  les  degrés,  elle  met  beau- 
coup plus  de  personnes  à  même  d'entrer  dans  ces  carrières 
et  y  développe  encore  la  concurrence  déjà  accrue  par  la 
cause  qui  précède;  4»  les  risques  industriels  et  commerciaux 
deviennent  moindres,  du  moins  dans  les  industries  anciennes, 

I  Sur  U  coucu»"c&ce  le  ropuMorau  loioo  l«%  pp.  C.:i-(>llb 
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•    ^  _     ,         tu  Utu  moyen  des  proOls. 

Au>M  i  M  !it-il  cluM|ito  joor  plutdirdcile  #t  plus  rare  de  fiire 
rapides  fortunet  dam  l'indutlrie  ou  d^nt  le 
Htdiie  de  reofemble  do  la  claate  det  industriels 
tnlf  ont  une  tendance  à  croître  moins  raptde- 
muX  qu<>  l>nsemble  da  revenn  national;  ils  tendent  à  ropré- 
ce  revena  une  part  décroissante. 
.  *,  cependant,  des  situations  eiceplionnelles  :  de 
•s  profits  se  représenteront  toujours  pour  certains 
roneurs  particulièrement  habiles  et  part;  lont 

\ ,  dans  les  cas  que  nous  avons  indiqués  ^..>  ..uut  : 
.in  industriel  trouve  un  produit  nouveau,  dans  des  con- 
ditions de  prix  et  d'adaptation  aux  goûts  du  public,  qui  Ini 
permettent  de  loi  aasarer  un  vaste  débouché;  quand  il  réussit, 
par  qoelqne  perfectionnement  ou  par  ono  plus  exacte  cor- 
respondance aux  besoins  de  la  plupart  des  consommateurs, 
à  faire  adopter  son  produit  propre,  sa  marque,  de  préférence 
anx  produits  similaires;  quand,  enfin  et  surtout,  il  parvient, 
au  moyen  de  combinaisons  qui  peuvent  être  très  diverses,  à 
réduire  le  prix  de  revient  de  ses  produits  au-dessous  de  celui 
de  eee  ooocorrsnts.  I>ans  ces  divers  cas,  les  profits  peuvent 
être  eottildénblee,  parfois  énormes.  Mais  ces  exceptions 
ti'<  repêchent  pas  que  le  taux  moyen  des  profits  n'ait  ane 
tendance  à  diminuer  avec  le  développement  do  la  civilisation. 
Il  va  de  soi  que,  pas  plus  que  le  taux  de  Tintérèt,  il  ne  saorail 
tomber  à  rien,  puisque  toot  principe  et  tout  motif  d'activité 
pour  la  classe  des  entrepreneurs  disparaîtraient*. 


•  Ho  ir    ie  piM  iMpln  éilsils  MT  !■•  ffolts  de  rtotrtprvDMtr.  ds 
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CHAPITRE  XI 


LA  PART   DE   L  OUVRIER  DANS   LA  REPARTITION.  —  LA  THEORIl 
DU   SALAIRE.  —   LA   NATURE    DE   CE   CONTRAT 


Le  producteur  isolé  on  petit  producteur  autonome.  Il  ne  peut  être  1  x  r      r 

dans  Tensemble  de  la  production. 
Nature  et  généralité  du  salaire. 
Le  salaire  est  né  de  la  nature  des  choses  et  sera  maintenu  par  elle  pour 

la  plupart  des  occupations  humaines. 
Avantages  respectifs  du  contrat  de  salaire  pour  l'ouvrier  et  pour  Tentre- 

preneur. 
La  souplesse  da  contrat  de  salaire  :  modalités  et  combinaisons  aaxquellee 

il  se  prête. 
Le  salaire  progressif.  Exemples  divers  de  son  application. 
Autres  exemples  de  salaires  perfectionnés. 
Classification  des  diverses  méthodes  de  salaires. 

Avantages  et  inconvénients  des  diverses  formes  et  modalités  du  salaire. 
Les  modalités  infinies  du  salaire  témoignent  de  l'universalité  et  de  la  n»>- 

cessité  de  ce  système  de  rémunération.  —  Le  salaire  et  la  coopér:iti^M. 
Appendice  a  lu  cinquième  édition  :  Le  contrat  collectif  de  traTaii.  -   ' 

de  loi  à  ce  sujet.  —  La  suppression  du  marchandage. 


LE  PRODUCTEDR  ISOLÉ  OU  PETIT  PRODUCTEUR  AUTONOME. 
PEUT  ÊTRE  LA    RÈGLE  DANS   l'eNSEMBLE   DE   LA    PRODUCTION.   —    Oïl 

pourrait  concevoir  un  état  de  choses  où  chaque  homme  fiU  le 
centre,  le  chef,  l'arbitre  absolu  de  sa  propre  production.  Cha- 
cun posséderait  Tensemble  de  ce  que  les  Anglais  appellent  les 
requisites  of  production,  les  éléments  nécessaires  de  la  pro- 
duction, toutes  les  choses  qui  lui  sont  indispensables,  à  savoir 
les  instruments,  les  installations,  les  matériaux,  les  subsis- 
tances pour  vivre  jusqu'à  Tachévement  ou  plutôt  jusqu'à  la 
Tente  du  produit.  Il  y  aurait  ainsi  aut;  nt  de  producteurs 
autonomes,  pour  employer  une  expression  ssez  heureuse  des 
Allemands,  que  d'hommes  ou  de  femmes  .-dultes,  ou  tout  aa 
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moê  de  famillet.  Chaeaa  éê  cm  petits  pffodoetMrf 
MlMioaiM  tr»Tiiller%it  raiviiil  Mt  lomlértfl.  toot  ta  wmaâê 
fMpontabUîté.  à  •«•  HaquM  •!  périls.  Il  répairmit  ainsi  lai 
iTPit  tituatioof  d'oofriar,  da  capiuliala  ta  Uat  qa*il  passé 
darail  qa^lqasa  capilaM  (instnimsats,  iattilUUont.  matiéraa 
prsMJéfis,  sabiistaaaast.  std'entfapraDtareo  Uni  qu'il  aurait 
U  eaoaaptioa  da  la  production  et  qu'il  an  astamerail  tous  las 
aléaa  fkTOfvMas  at  défaTorablaa.  La  rémunération  da  cas  palils 
pfodoclanra  antonomas  sa  eompoaarait  d'abord  da  em^  da 
laota  prapraa  produits  qu'ils  contomroerttent  en  nature,  an- 
tuita  da  raaeédant  du  prii  da  leurs  Tentes  sur  las  quelques 

qu'ils  auraient  dû  ftire  pour  leur  production  ;  et  cette 
conspreodniit  implicitement  et  tans  distmciion 
Ibnnelle  :  l'intérêt  du  capital,  le  profit  de  l'entrepreneur,  dana 
aartiini  cas  la  rente  de  la  terre,  et  enfin  le  pHi  du  travail. 

Il  n'échappe  k  personne  que  cette  conception  est  purement 
théorique.  Elle  supposerait  un  degré  très  rudimenlaire  de 
combinaison  du  travail,  une  presque  complète  uniformité 
d'aptitodas  entre  les  hommes  et  une  é^ité  chez  tous  da 
pniiaanea  ou  d'impuissance  de  capitalisation.  La  civil isation, 
avec  ses  moyens  de  production  si  divers,  si  compliqués,  si 
^ftnibles,  avec  les  initiativas  énargiquas  al  soudaines  quelle 
suM:ite  at  qui  lui  sont  nécaasairaa,  lea  capitaui  gigantesques 
daol  alla  fsTorisa  la  formation  atdu  concours  desquels  elle  na 
saurait  se  passer,  n'est  pas  conciliable  avec  l'état  de  morcel- 
lamant  qua  snppoae  la  situation  qu'on  vient  de  décrire. 

La  prododav  individuel  ou  familial  isolé  e&iste  bien 
ancora  dans  certaines  hrancbaa  de  l'activité  humaine  :  la 
paysan  propriétaire  en  est  un  daa  typas  ;  le  petit  artisan  en 
aal  un  antre.  On  peut  dire  qua  Jamais  ils  na  disparaîtront, 
parce  qu*il  y  aura  toujours  dans  l'organiama  social,  si  ample 
al  si  varié,  une  place  pour  certains  producteurs  de  cette  caté- 
foria,  plaça  aaeoodaifa,  toutefois,  autant  qu'on  an  peut  ju^or  * 
y^u  îU  n»  fourniront  pas  la  grande  massa  da  la  prodoc* 

V  4tt  papan-prùpHétalre  tl  et  la  pHile  celtwv,  ••  rvj>  Arr 

•    »  3S. 
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La  civilisation  se  caractérise  par  ces  circonstances  que 
beaucoup  d'hommes  apportent  un  concours  déterminé,  convenu 
d'avance,  à  une  entreprise  qu'il  n'ont  pas  conçue,  qu'ils  no. 
dirigent  pas,  et  reçoivent  une  rémunération  dont  lo  chifire  ou 
la  proportion  ont  été  arrêtés  préalablement  etsont,  en  quelque 
sorte,  indépendants  du  résultat  définitif  de  rentreprise.  Il 
advient,  en  outre,  que  beaucoup  d'hommes  ne  possèdent  pas 
les  instruments  avec  lesquels  ils  travaillent  ;  ils  les  reçoivent 
d'aulrui,  ou  plutôt  se  rendent  à  l'endroit  où  ces  instruments, 
ces  installations  ont  été  agglomérés  par  autrui,  ainsi  que  les 
matières  premières  et  tous  les  «  requisites  »,  tous  les  éléments 
de  la  production,  et  ils  les  mettent  en  œuvre,  moyennant  un 
prix  convenu  soil  pour  chaque  temps  de  travail  spécifié, 
soit  pour  chaque  unité  d'ouvrage  fait;  ce  prix,  ainsi  convenu 
et  préalablement  connu,  comporte  parfois  certaines  modalités 
que  nous  indiquerons  plus  loin. 

Cette  organisation  résulte  à  la  fois  de  la  nature  des  hommes 
et  de  la  nature  des  choses.  Elle  résulte  de  la  nature  des 
hommes  en  ce  sens  que  tous  n'ont  pas  le  même  esprit  d'épar- 
gne et  la  même  prévoyance,  que  beaucoup  n'ont  pas  su 
retrancher  sur  leurs  besoins  et  leurs  consommations  pour 
amasser  du  capital,  c'est-à-dire  des  subsistances,  des  matières 
premières,  constituer  des  instruments  et  des  installations,  en  co 
sens  encore  que  parmi  leshommes  il  enest  qui  sontdouésd'esprit 
d'initiative  et  d'autres  qui,  plus  ou  moins  insouciants  ou  même, 
si  l'on  veut,  plus  philosophes,  sont  plus  propres  à  recevoir 
l'impulsion  d'autrui  qu'à  la  donner,  peuvent  mieux  remplii 
nne  tâche  subordonnée  que  prendre  des  responsabilités  en 
quelque  sorte  indéfinies.  Elle  rr^ulte  aussi  de  la  nature  des 
choses,  en  ce  sens  que  la  production  scientifiquement  organisée 
exige  non  seulement  d'énormes  avances,  mais  un  outijlage  è 
la  fois  immense,  très  compliqué,  conr>nMiant  tout  un  cngre 
nage  de  machines  et  d'installations  diverses.  Cet  outillage  ne 
peut  échoir  fragmcntaircment  à  chaque  ouvrier.  Fictivement, 
tans  doute,  au  moyen  do  parts  idéales  de  propriété  ou  d'actions, 
tout  lot  coopérateur»  k  une  grande  œuvro  H-  ---  '•iction 
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pourmient  être  l<<i  ;  r  .pHéuirM,  d  ;>roportioiit  ëftlet 

Il  «lilTéreoUt,  dé  l^i4U«»(iriM  à  laqodllo  ils 

..  1.^  ^■«'•mt,  lûutefl  les  avtneéf  qu'elU 

.  toeiété»  f  A^p^rtllvdf  d«  pro* 

faudrait  que 

:   U  força 

»,  que  Ton 

lant  ctlla  multilude  l'etpril  de  direction,  d'initiative, 

liaon,  ou  qoVlIc  sut  et  maintenir  des  chert 

:  >aé«.  Cela  n'ost  pas  ;...,    ble  dans  quelques  cas 

:«:  mais  roipéridnco  prouve,  ainsi  qu'on  le  verra 
plus  loin,  que  ces  sortes  d'associations  ne  peuvent  réussir 
pl  «finement  et  surtout  se  r-  -  r  indéfirr  *  iu*avec  on 
p^*rsonnel   d>liti>    et  des  i.tnccs  ev  nellemrnt 

bcnreuso'^  peut  pas  compter  sur  la  généralisait 

u,  sur  Tuni versai isation  de  cos  associations  m 
^...  rtout  à  l'entrepreneur  d'industrie*. 

La  des  entreprises  restera,  dans  la  généralité  des 

ea«i.  i  ceoi  qui  en  ont  eu  la  conception,  qui  en  ont  pris  l'ini- 
tUtive,  qui  en  ont  rassemblé  let  moyens,  et  qui,  d'ailleurs, 
f%r  leurs  antécédents,  ont  développé  les  facultés  si  rares  de 
combinaison  et  d'administration. 

1  dae  ohoMs,  et  rien  ne  permet  de  prévoir 
j..  ^...»..  complètement  modifié,  t>eaucoup  d'bommet 

tr^N  i.ll  !il  donc  pour  le  compte  d'autrui,  sous  la  direction 
d'autrui,  parfois  avec  les  instruments  appartenant  à  autruL 
Ces  hommes  louent  loor  fores  de  travail,  suivant  l'expression 
des  sodalistas  allsmsnds,  Arbêiukrafl^  pour  un  temps  détsr> 
miné  ;  ou  bien  encore  ils  rendent  une  certaine  façon  qu'ils 
donnent  à  la  nutiére  fournie  par  autrui  et  souvent  avec  les 
instruments  appartenant  k  autrui.  Le  pnx  qui  leur  est  payé 
pour  chaque  temps  de  travail  ou  pour  chaque  façon  donnés 
à  la  matière  à  eox  founiie  s'appelb  le  salaire. 
NATtas  Et  oÉsÉSAurf  du  SALAiat.  "  fut  part  dt  V<montr 


•  Voir  iMttt  lois  W*  dévloypsa—tt  qst  ••«•  •essacrotti  ses  êmkêUê 
de 
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dans  la  production  est  ainsi  représentée,  d'ordinaire,  par  une 
rémunération  convenue  d'avance  qui  est,  en  général,  proportion^ 
nelle  soit  au  nombre  d'heures  ou  au  nombre  de  journées  de  travail 
fournies,  soit  à  la  quantité  de  l'ouvrage  fait,  au  nombre,  par 
exemple,  de  mètres  de  fil  ou  de  tissu  de  coton  de  telle  nature,  ou 
au  nombre  de  tonnes  de  houille,  ou  de  kilogrammes  de  tel  article 
de  fer,  que  l'ouvrier  aura  produit  dans  un  temps  fixé.  La  rému- 
nération ainsi  déterminée  a  pris  le  nom  de  salaire  *. 

Ce  n*est  pas  seulement  aux  travailleurs  manuels  que 
s'applique  ce  mode  de  rétribution,  c'est  à  la  plupart  des  profes- 
sions humaines,  môme  à  celles  qui  sont  purement  intellec- 
tuelles. Un  employé  est  payé  soit  à  la  semaine,  soit  au  mois, 
soit  à  l'année,  soit  d'après  un  tarif  arrêté  d'avance.  Un  écri- 
vain est  souvent  rétribué  à  la  ligne,  un  professeur  l'est 
fréquemment  à  la  leçon  ou  à  l'heure,  un  chanteur  ou  un  acteur 
Test  à  la  soirée  ou  à  la  représentation. 

Diverses  modalités  peuvent,  sans  doute,  en  beaucoup  de 
cas,  se  grelTer  utilement  sur  le  salaire,  y  ajouter  un  élément 
variable.  Mais  elle  ne  le  font  pas,  en  général,  disparaître. 

De  tous  les  contrats  humains,  le  salaire,  c'est-à-dire  la  rému- 
nération fixée  d^ avance,  soit  d'après  le  temps  de  travail,  soit 
d'après  un  tarif  pour  chaque  unité  d'ouvrage  fait,  est  le  contrat 
le  plus  répandu,  le  plus  général,  celui  qui  s'applique  aux  occu- 
pations les  plus  diverses,  qui  a  cours  dans  les  pays  les  plus  diffe^ 
rents,  dans  les  temps  les  plus  séparés  les  uns  des  autres.  Nul 
contrat  n'a,  à  un  pareil  degré,  un  caractère  de  généralité,  appro- 
chant presque  de  l'universalité. 

Le  salaire,  dans  toutes  les  classes  de  la  société,  sans  excep- 
tion, est  le  lot  du  plus  grand  nombre  des  hommes.  On  peut 
dire  que,  si  l'on  y  regarde  attentivement,  en  France,  les  trois 
quarts  des  hommes,  aussi  bien  dans  la  bourgeoisie  que  parmi 
les  ouvriers,  sont  des  salariés.  Le  salaire  n'est  pas  propre  à 
Vouvrier,  il  s'étend  à  un  nawibre  considérable  de  professions 
humaines,  même  parmi  les  plus  élevées. 

*  Uttré  fait  dArivcr  salaire  do  latin  fatan'vm,  solde  do  soldat,  de  m/,  tel^ 
I  Mose  qoe  U  solde  fut  d'abord  une  indemnité  poor  le  tel. 


?«Alllit    M    COXTlAr    M 

Stuait  Mtll  a  écrit  que  li  cit lU»a<"" 
porU  de  Mnriirur  à  mAitrft  •!  d» 

nil»oo  tor  1«  premier  poifti*,  il  «nce  d«  m  tronpor 

•ur  le  iocond.  U  eâléiMii' ^  "*  nt  let  imllét  de 

l«ur  lampt  d«  travail  oa  b  itUére  fournie 

par  aotnii  eel  trèe  loin  «i  Hen  nindiqne 

!<9  doive   le  faire  cobM«.  r^nir.   Bn 

^»    il  n*j  a  anoone  proi.. ,     ^-. . ,,^raiafe.  La 

•^  iMMnmet  triTaillont  pour  une  rémonéralion  à  la 
journée*  an  mois,  à  rannée  on  à  la  tâche. 

U  caidgorie  dea  aalariét  ne  pourrait  diminner  qne  par  la 
multiplication  dee  petits  prodncteort  autonomes  on  par  le 
développement  énorme  de  Tastodation  de  persoimes,  notaro- 
menl  entre  travailleurs  manuels.  On  peut,  certes,  concevoir 
coftalnec  transformations  techniques  qni  rendraient  moins 
indispensable  la  concentration  des  ouvriers  dans  des  ateliers 
énormes.  Ainsi,  les  conditions  de  production  de  la  force 
motrice  pourraient  se  modifier;  il  n*est  pas  invraisemblable 
qu'avec  Télectricilé,  l'air  rnmprimé  et  d'autres  agents  qœ 
nons  Ignorons  anjourd'hn  arrive  à  produire  la  force 

motrice  à  aussi  bon  marclié  au  petit  qo*en  grand,  qu*on  ne 
parvienne  à  la  morceler  à  TinOni,  à  la  transporter  sans  frais, 
el  qne  le  petit  atelier,  même  l'atelier  de  famille,  ne  se  reoons- 
titne  partiellement  à  la  suite  de  ces  découvertes.  Ce  serait 
nn  grand  avantage  à  certains  points  de  vue  ;  il  ne  laisserait 
pas  cependant  qno  d'élro  aecompagné  de  divers  inconvé- 
nients. Même  alors,  toutefois,  la  nécessité  de  vastes  combinai- 
sons el  de  coordinations  des  tâches  maintiendrait  dans  bean- 
oonp  de  cas  la  concentration  des  ouvriers  sons  une  direction 
donMwme.  Pour  s'être  un  pen  réduite  et  surtout  pour  s*étre 
BMdiiée,  la  catégorie  des  salariés  n'anrait  pas  disparu. 

Qnant  à  raasodatioo  dee  travaillenrs,  tant  le  raisonnement 


Voir  pfeH  iMt,  toM  1*.  fp.  ne,  SIS  «t  m,  ésM  les 

•t  a  la  «Uvteéoa  4«t  iraTiO,  gsilqsss  aptr<9ut  ter  la  (lifoe 
peanm  Itn  ■iwpliiés  «a  Jmt  par  éet  agvoca- 
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que  les  expériences  faites  jnsqu*ici  ne  permettent  pas  de 
penser  qu'elle  occupe  jamais  tout  le  champ  de  la  production 
humaine.  11  sera,  d'ailleurs,  prouvé  plus  loin  que  môme  Tas- 
socialion  entre  ouvriers  ne  supprime  pas  le  salariat. 

Le   SALAIRE   EST    NÉ    DE  LA   NATURE    DES  CHOSES  ET  SERA   MAIFf- 
TKNU    PAR   ELLE    POUR    LA    PLUPART    DES   OCCUPATIONS   DUMAINES     — 

Entrons  dans  les  éléments  du  salaire  et  rnchorchon-  .  n 
â'origine  et  la  nature. 

Le  salaire,  comme  l'intérêt  du  capital,  est  une  sorte  d'associa- 
tion à  forfait. 

Voici  un  entrepreneur,  c'est-à-dire  un  homme  d'initiative, 
possédant  des  moyens  d'action  ou  ayant  su  se  les  faire  avancer 
par  autrui.  Cet  entrepreneur  pense  que  les  besoins  de  la 
société  environnante  en  tissus  de  coton  ne  sont  pas  suffisam- 
ment satisfaits  ou  qu'ils  le  sont  à  trop  haut  prix;  il  croit 
pouvoir  fournir  ces  marchandises  dans  des  conditions  avan- 
tageuses pour  elle  et  pour  lui-même.  Pour  construire  une 
usine  d'abord,  pour  l'exploiter  ensuite,  il  cherche  des  ouvriers 
maçons  et  des  ouvriers  tisserands.  Voici,  en  second  lieu,  un 
capitaliste  qui  croit  avoir  découvert  un  bon  gisement  de 
houille  et  recrute  ou  forme  des  ouvriers  mineurs.  En  troisième 
lieu,  voici  un  propriétaire  qui  juge  que  tel  terrain  conviendra 
à  la  vigne,  qui  pense,  d'ailleurs,  avoir  le  moyen  de  triompher 
de  tous  les  ennemis  de  cette  plante  :  le  phylloxéra,  le  mildew, 
l'oïdium,  qui  espère  que  le  vin  se  vendra  à  un  prix  pouvant  le 
rémunérer  de  ses  efforts  et  de  ses  sacrifices;  il  rassemble 
dans  ce  but  des  travailleurs  de  terre. 

Quelle  rémunération  chacune  de  ces  trois  personnes  va- 
t-elle  proposer  aux  ouvriers  dont  elle  a  recherché  le  concours? 
Le  mode  de  rémunération  est  ici  déterminé  par  la  nature  même 
des  choses. 

Il  ne  peut  être  question  dans  ces  trois  cas,  et  dans  une  foule 
d'autres,  d'une  association  pure  et  simple.  L'association,  an 
sens  strict  du  mot,  c'est-à-dire  la  participation  absolue  à 
toutes  les  bonnes  et  i>  utes  les  mauvaises  chances,  des  ouvriers 
et  de  l'entrepreneur  est  impossible  dans  une  foule  d'entre- 


'^miiH^nl  (Uni  |m  Iroit  qit«  J«  Ti«n«  d'indiqu4»r  et 
HM^  «Q  hjuaH  iMmal  let  plut  iMbiluelief . 
>'if  r*dj>iiâtMl  A  e^tê  ûâ»ùeUihm  pwrt  H  iimpié, 

au  «*m   m  ^fut  ;  ^«Z«'a/  </<?  l'^Htrcf^ri^.    Il 

fmuérm  pimmtm »  "  mnI  terminée  tt  pluiiem^ 

ar.  -Hrt  «MRl  9<  ^'oii/  ûcknêt, 

ON  ryaiLir  to  kémêfUtt  o  '  ftûltmmU 

i» /hfif  foMTtiiif.  Pour  .  Miaeoeaà 

I>i  faut  birn  trois  ou  qutir  iclqucfoiB  cinq  à 

•U«  *  p«rur  des  premiers  trsvtux  d<>  i  i,  i .  Iict*.  La  vigne  nm 
eommeoce  à  p^ytr  ses  frais  de  culture-  «{u  a  la  Iroit iéroe  ou 
quatrit^me  inoéo  et,  quand  il  s*agit  d'un  vignoble  étendu, 
comme  oo  ne  plante  pas  toutes  les  pièces  de  vigne  en  méms 
temps,  ce  n'est  souvent  qa*so  bout  de  sept,  huit  ou  dix  ans 
qu*oo  est  en  pleine  production.  Pendant  tout  ce  temps,  il 
y  aura  des  dépenses  sans  rentrées  correspondantes.  L'ouvrier 
qui  s  des  besoins  immédiats  ne  peut  attendre  une  si  longue 
période  En  admettant  même  qu'il  s'agisse  d'une  usine  on 
d'uns  mine  déjà  en  exploitation  et  d'une  vigne  déjà  en  pro- 
duction, il  se  passe  souvent  pluiieurs  mois  avant  que  la  vente 
des  produits  vienne  compenser  les  dépenses  préalablement 
flûtes.  Loumitr  me  peut  accepter  que  ta  réwmmêrmiiom  toit 
éiférie  atttsi  Um^tempt,  Voilà  un  premier  obstacle  à  Vattociation 
pure  et  iimple,  etnde  et  complète,  det  owtriere  aoec  tentrepre» 
mur. 

1*  Voici  MU  eeeomé  oèttacle  non  sistiw  graoe  à  cette  aetociation, 
ttri'tf  et  compi  Caléa  mHec  de  Ventreprise.  Ce  n*eet  pat 


Hom  lalMoei  de  t*''  moinMit,  et  qo«  l'oo  appelle  la  particf 

êmtien  mwx  b^né^ctt^  f«i  •>«!  p^wm  eemi'Utmeiahpm»  o« 
M  tien  «i  fMfi  ^mmetatim  eiqmi,  motammemt,  taiêet  tmkêUêer  tê 
fom  ^ttnàr  t»  §fê  ktiK  de  ta  rémm»efmtiem  ée  tmmlmrmtUi  éet 
H  tmptÊfit  0€icmpé§  pmr  Cmtrepriêt,  (Voir  ^lot  loin  It  chapllrt 
A  rélii4«  do  tt*  cotnbinaiHWW). 
•  Ppor  la  àwiét  et  la  nlio  ta  trmla  dot  boOi^lÉrot,  tt  rtporiof  ao  càa- 
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l'ouvrier  qui  a  conçu  cette  entreprise  et  y  dans  la  généralité  des  cas, 
il  était  incapable  de  la  concevoir  et  il  Cest  même  de  la  contrôler 
et  de  la  juger.  Il  ne  peut  se  rendre  un  compte  exact  des  condi- 
tions OÙ  se  trouvera  cette  filature  de  coton,  que  Ton  va  établir 
pour  les  approvisionnements,  pour  l'ensemble  des  agencements 
techniques,  pour  les  débouchés  ;  il  ne  peut  apprécier  avec  cer- 
titude, ni  même  le  plus  souvent  avec  un  degré  suffisant  d'ap- 
proximation, si  cette  mine  pour  laquelle  on  est  en  train  de 
foncer  des  puits  contient  des  couches  abondantes,  régulière» 
de  charbon  facilement  exploitable  et  aisé  à  écouler;  de  même 
si  cette  vigne  que  Ton  plante  avec  son  concours  résistera  à 
tous  les  ennemis  qui  menacent  cette  plante  et  si  le  prix  du  vin 
a  des  chances  sérieuses  de  rester  longtemps  rémunérateur. 
Toutes  ces  choses,  l'ouvrier  en  général  les  ignore;  ce  n'est  pas 
8on  affaire  de  s'en  occuper.  Il  a  le  droit  d'être  défiant  dans  les 
résultats  de  Tenlreprise  ;  il  aurait  tort  d'être  trop  confiant  et 
de  faire  dépendre  toute  sa  rémunération,  nous  disons  absolu- 
ment toute  sa  rémunération,  du  produit  éventuel  et  définitif, 
lequel  est  incertain  et  échappe  à  ses  calculs. 

3°  L'ouvrier  fournit  à  l'entreprise  un  concours  qui  est  précis, 
uniforme,  facilement  mesurable  et  évaluable,  à  savoir  une  certaine 
force  de  travail  pendant  un  temps  donné,  ou  cei'tains  résultats 
déterminés  de  cette  force  de  travail,  soit  40  ou  50  mètres  de 
terre  bêchés  ou  pioches,  soit  3  ou  4  mètres  cubes  déblayés, 
soit  3  ou  4  mètres  d'étoffes  tissés,  soit  i  ou  2  tonnes  de  houille 
extraites.  Pour  ce  concours,  qui  est  nettement  circonscrit  et  déli' 
mité,  il  a  droit  à  une  rémunération  fixe,  connue  d*avance,  défini- 
tivement acquise,  quels  que  soient  les  résultats  lointains  et  pour 
lui  inconnus  de  l'entreprise. 

Si  l'entrepreneur  a  bien  combiné  son  organisation  indus- 
trielle ou  agricole,  c'est  tant  mieux  pour  l'entrepreneur;  si, 
au  contraire,  il  s'est  trompé,  s'il  a  mal  calculé,  s'il  n'a  pas 
assez  réfléchi,  c'est  tant  pis  pour  l'entrepreneur  :  l'ouvrier  ne 
doit  pas  en  souffrir,  il  doit  être  toujours  payé. 

Si  entrepreneur  fait  faillite,  il  perd  toute  sa  mise  et  tes  asso- 
eiés  toute  la  leur\  ses  créanciers  perdent  parfois  une  partie  ou  la 


iMatiié  4€  lewtt  ifriu;  tmrrirr.  tal^  émêtùnUê  Im  UfUlmiimtÊ, 

îéfié  fomr  «M  mLt  «l  «mhI  lont  U  mtmdt .  c'tU 

<     'iijfmê  tk^trtêé.  Lé  mâtmn  ém  cjiMtMgi  yw'i/  a  apparié 

é  M*  pt^^mttam  vcMl  fu  ii  m  Mil  mkui  :  emr  m  iàekê  êiî  mm 

lédkê  tinmi€rûê,  «M/bnM;  «ar  li  «a  p«#  #«  éju^,  H  il  m'ë 

pm  jufé  In  fiwlwdiwi  ^  rmtrtphm  tt  U  tu  doit  pm 

ééptnétÊ  êi  m  rémllêit, 

Lf  tmkmé  mt  U  mul  mode  iê  rémuméraiiùm  fui  répoméâ  à  m 

ATA5iTAtti  ■■■Plffin  M  OONTIUT  M  MiAUt  POUM  LOtVHiea 

KT  root  t'wiiMraroau  —  L$  mlairt  pr4»mt9p9wr  t ouvrier  eu 
étuM  wwrijit ;  U  éêfffv  iê  tmemum  ém  HtukûU  4ê  la  prù' 
émciiom;  hti  pêrmêUrt,  êmu  aiimin  têê  réiuUmU,  de  rnHUfairt 


BéfoliéTHMOt,  le  Mlaira  davrali  être  payé  soit  chaque  jour, 
•oit  à  Taeliéveiiieiit  de  chaque  unité  douTra^e,  suivant  qu*U 
eel  à  la  Joarnée  oa  à  la  tâche;  oîais  du  moins,  il  doit  l'être 
chèque  eemaioe  ou,  au  plus  tard,  chaque  quiniaine.  Si  le 
peieaeot  n*a  lieu  que  chaque  mois,  surtout  sans  acomptee, 
oo  fantee  la  nolioo  du  salaire. 

Li  mlmn  pHmmu  à  tmtnprmtwr  ce  pwid  namtag€  dt  Ur 
<e«ie  M  (ii«ntf  ^  ^îretrîM  :  U  n*a  pas  à  difca« 
lent  avec  ses  ouvriers  et  ses  employés  sut 
ru(;lit''-  de  telle  oo  telle  catégorie  de  travaui;  il  peut  «  aller 
de  l'avanl  •«  raiTaol  tes  lumièree  el  ses  informatiooe.  SU 
efdooDe  dee  treTUi  dont  eoo  personnel  n'apprécie  pas  U 
néesMité  on  rettcedté,  on  les  exécute  néanmoins.  Laliun 
pt^gmtkt  dm  mtnpriêm  n*esl  «tei  mrêiéê  pm'  eMewi  fréjufi 
de  Im  /bwlf  ipmnmU.  Bfmtmmmmi  rém>n»ahtê.  Véntrénrémâm 
doa  kn  Êkmhmênî  Ukrt. 

1.^  ooTTiere  peuvent,  dans  dee  cae  tree  rare»,  regretter  dt 
n'être  point  liée  à  Teatrepriee  par  na  simple  contrat  d'aesocia 
tioo;  mais,  ovlreqoe  ce  contrai  eût  été  Impoesible  en  général 
pov  lee  raisons  données  plus  haut.  -gUiaie  qne  lee 

féwiHifs  nele,  en  perte  on  en  gain,  tous  Iraia  ordineiree  payés 
rentiepreoenr  eeni,  pnieqne  lee  onvriers  n*onl  pas 
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•u  la  conception  de  Tenlreprise  et  que  les  résultats,  bon? 
ou  mauvais,  en  sont  dûs  surtout  à  la  justesse  de  la  concep- 
tion, ii  l'habileté  générale  de  l'administration  et  de  la  direc- 
tion, c'est-à-dire  au  lalcnt  personnel  et  au  mérite  de  l'entre- 
preneur*. 

Da7is  un  bien  plus  grand  nombre  de  cas,  les  ouvriers  ont  lieu 
de  se  féliciter  de  nêtre  pas  des  associés,  mais  simplement  dei 
salariés.  Ainsi,  de  1879  à  1885,  on  a  construit  une  douzaine  de 
mille  maisons  à  Paris.  Les  ouvriers  maçons,  charpentiers, 
couvreurs,  ont  été  occupés  très  activement  avec  des  salaires 
moyens  de  7,  8  ou  9  francs  par  jour,  parfois  de  10  à  14  francs, 
pour  les  ravaleurs  par  exemple'.  Or,  sur  dix  entrepreneurs  de 
ces  travaux,  si  rémunérateurs  pour  les  ouvriers,  neuf  au  moins 
ont  fait  faillite  ou  sont  tombés  en  liquidation.  Les  maisons  de 
banque  qui  leur  avaient  prêté  ont  perdu  la  moitié  ou  les  deux 
tiers  de  leur  avoir,  quelques-unes  les  quatre  cinquièmes*.  On 
citerait  bien  des  exemples  analogues,  notamment  celui  des 
premiers  fabricants  de  meubles  artistiques  de  Paris  qui  ont  dû, 
de  1880  à  1887,  liquider  avec  perle,  tandis  que  les  ouvriers 
ébénistes  qu'ils  employaient  avaient  toujours  reçu  des  salaire» 
de  7,  8  à  10  franrs  par  innrFv'"»*. 

*  So  reporter  plus  haut  a  nos  rii.'ipitre>  sur  le  rôle  de  I  entrepreneur 
(pp.  ~n-2i:)),  et  sur  la  cause  des  très  grandes  rémunérations  de  certains 
eDlrepreneurs  (p  22S-24U). 

*  Voir  la  publication  officielle  intitulée  Hirie  des  prix  de  la  ville  de  Paris 
pour  1883. 

>  Ou  peot  citer  la  Compagnie  Foncière  de  France,  dont  les  aclions  dt 
500  francs  valent  100  fr.  environ,  la  Foncière  Lyonnaise,  dont  les  actions 
sur  lesquelles  il  y  avait  230  francs  versés,  ne  se  vendaient  plu»  que 
60  francs  en  janvier  1893;  la  Rente  Foncière,  dout  les  actions  de  500  francs, 
ne  PC  colalcul  plus  que  95  à  100  franc».  Ces  sociétés  ensemble  repri.'^eu- 
tainit  plus  de  100  millions  de  cxipital  versé,  dont  80  tnillioDS  environ  de 
capital  perdu.  Beaucoup  d'autres  sociétés  immobilières  étaient  dans  une 
situation  plus  lamentable  encore,  celle  da  «  Quartier  Marbeuf  •  pai 
exeiuplft  fl  vingt  autres. 

£n  is.'i:  et  1893,  par  suite  de  causes  que  nous  avons  indiquée*  dooM 
ans  4  1  avance  dans  notre  Essai  sur  la  Répartition  fli^  richesses  (p.  227  à  228 
•t  265*269),  on  est  retombé  dans  les  m^mcs  exagérations  de  construction. 

*  Consulter  sur  ce  point  notre  Essat  sur  la  Répartition  dss  riche f ses 
(4«  édition,  p.  40:s  lie»  deux  principnics  maisons,  peut-être,  de  mrublte 


à  la  mmiuM  àm  ck^ên;  tkommt  f  n*  ' 


hmtié,  tMèwéêumi, pm'fmUtmmu  m 
d»MU,trrétoe»èU€imitfmiÊtUÊd^  '<tl. 

I  A  toofinni  M  œsmuT  n  tAUUiiB  :  Mouauti^  • 
HMk»  uinsini  AOigcjiu  o.  n  PtÉrt.  ^  U  talaïre,  qut  < 
plitf  mmtmrti  ém  €9mirmiê  <f  if  phu  wi9enel,  ùfrt,  r 

r^  «M  99mplê9$ê  fw  it  jirirt  oiar  coi^t'agiiom  (e«  p/in 


en  premier  lien,  la  tdaira  à  la  journée  ou  à  l'heure, 
•  type  primitif  et  le  plus  simple  :  il  exi|fe  ou  beaucoup 
de  cooacience  de  la  part  de  rourrier  ou  beaucoup  do  contrôle 
de  la  part  de  celui  qui  paie  le  travail.  Aussi,  Ton  tend  à  rem- 
pUcer  ce  mode  de  salaire  partout  où  Ton  peut  lui  substituer 
un  procédé  de  mesura^  suffisamment  précis  des  efforts  et 
des  rémllata  obleons  par  le  traTailleur.  Néanmoina,  le  salaire 
à  In  J^mnén  on  à  llienre  restera  toujours  en  usage  pour 
eetUinee  ealégoriee  de  tâches,  pour  celles  qui  ne  se  prêtent 
pas  à  une  eetinuitioo  aisée  el  en  quelque  sorte  mécanique  du 
traTail  fait,  soit  qu'elles  préeeolent  des  difOcultés  très  varia- 
bles, soit  que  U  queuté  de  l'ouvrage  y  ait  plus  d'importance 
que  la  quantité. 

Im  falaire  à  la  tâche  par  et  airople,  o'e^t-a-ùire  U  rémoiié- 
ratkm  d'après  les  quantités  et  les  unités  d'ouvrage  fait,  est  le 
premier  perfeciioanemcnt,  la  modalité  la  plus  importante 
du  ^  livre.  L'ouvrier  reçoit  tant  par  métré  de  fll,  par  picce 
06  UnUi  ou  de  drap,  par  tonne  de  hooille  ou  de  fer,  par  nombre 


a«n*UqMS«  la  Mtooa  Of«bé  «t  U  bmIma  WùrnÊ^ladê,  oat  dA  UquidM 


II.  ' 
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de  mètres  de  terre  piochée,  par  hectare  ou  par  cinquième 
d'hectare  fauché  ou  récolté.  Ce  systéme-là,  où  il  est  applicable, 
est  plus  conforme  à  la  justice,  donnant  à  chacun  suivant  ses 
œuvres  ;  il  l'est  plus  aussi  à  la  bonne  économie,  développant 
chez  l'ouvrier  le  sens  de  la  responsabilité;  il  assure  davantage, 
en  outre,  la  liberté  de  celui-ci,  en  permettant  au  patron  de  relâ- 
cher sa  surveillance  pendant  l'exécution  de  la  tâche.  Il  exige, 
d'autre  part,  certaines  conditions  qui  ne  se  rencontrent  pas 
toujours,  comme  l'uniformité  dans  la  difficulté  du  travail; 
pour  que  la  justice  ne  soit  pas  violée  par  cette  méthode  de 
rémunération,  il  faut  qu'il  en  coûte  exactement  la  môme 
somme  d'efforts  pour  produire  chaque  unité  d'objets.  Il  con- 
vient encore  que  tous  ces  objets  soient  d'un  type  absolument 
identique,  ou  offrent  entre  eux,  du  moins,  peu  de  variations. 
Aussi  le  travail  à  la  tâche  convient-il,  par  excellence,  à  l'in- 
dustrie manufacturière;  on  l'emploie,  cependant,  même  dans 
la  petite  industrie  et  dans  les  opérations  les  plus  élémentaires 
de  la  grande  culture. 

Cette  méthode  de  rémunération  est  au  plus  haut  degré 
précieuse;  elle  suscite,  néanmoins^  l'hostilité  de  beaucoup 
d'ouvriers  ;  elle  a  été  souvent  condamnée  et  proscrite  par  les 
Trade  Unions  ou  syndicats  d'ouvriers.  C'est  que,  au  milieu  des 
variations  fréquentes  de  lindustrie  moderne,  elle  est  souvent 
d'une  application  très  délicate  et  demande,  de  la  part  de  Ven- 
trepreneur  et  de  ses  représentants,  le  plus  stHct  esprit  d^  justice, 
tempéré  même  par  de  la  bienveillance.  Pour  ne  citer  qu'un 
exemple,  en  anticipant  sur  des  développements  donnés 
plus  loin,  il  n'arrive  pas  toujours  que  l'une  des  conditions 
pour  le  bon  fonctionnement  du  travail  à  la  tâche,  se  rencontre 
•]iactement^  à  savoir  la  complète  uniformité  dans  la  difficulté 
du  travail  :  ainsi  dans  une  houillère,  le  charbon  ne  présente 
pas  la  môme  difficulté  d'extraction  dans  toutes  les  galeries,  ni 
môme  à  tous  les  points  d'une  môme  galerie;  il  y  en  a  qu'on 
appelle  de  bons  postes  et  de  mauvais;  le  maître  mineur  ou 
porion  est  souvent  accusé  de  favoriser  les  uns  et  de  nuire  aux 
autres  dans  cette  distribution  des  postes. 


Lf  «  A  L.\  i  ne  rwoêuwmsf,  KnMfuei  Mvmt  m  ion  ArmcAiv^n  -> 
^^t  0'>ini>r'  t»*-*  --..M.i.ihfc.AAn^  f ur  l9«<|aell#«  ?»«"  »  .»--.m^  été  de* 
pr«*tiii'T<i  4  il  y  t  vins t  '^nt,  t.  >  peifec* 

tiontfr  •  !iror«  !•  Mlair»  à  la  lâeh»*.  Ainsi,  l'on  joint  ptifoU 

à  «  dcmiier  à9ê  pHoiM  pour  tôt:*    '•  ''     rr^g^  produit 

Han9  un  Iftoipo  Marmhié.  8opp<  m  tittaft  do 

100  bonoo  ouvrier»  faoto,  daot  ta  quintaine.  hait 
pidoM  00  nojfoiUM  qui  lui  *o'u*n\  payéot  5  francs  chaque  ;  on 
pout  établir  que  toute  ouvrière  qui  fora  nouf  piécoo  dana  co 
trmparooovra,  non  pas  seulement  5  francs  par  pièce,  mais  une 
primo  do  S  francs  pour  la  neuTièmo  pièce  qui  lui  serait  ainsi 
payés  7  francs  au  lieu  de  S  franco.  On  peut  ajouter  que  toute 
ouvrière  qui  ferait  dans  sa  quiuiainc  dix  pièces,  au  lieu  de 
huit,  recourait  pour  la  dixième  pièce,  non  pas  seulement  une 
primo  de  t  francs  comme  pour  la  neuvième,  n  seconda 

prime  do  I  franc,  soit  3  A-ancs  de  primo  pour  1  <•  piéco« 

ce  qui  en  porterait  le  prix  à  8  francs. 

Ues  combinaisons  do  co  ^nre  peuvent  être  introduites  aus^i 
bien  dans  le»  ateliers  métallurgiques  que  dans  les  tissages.  Je 
Val  constaté,  il  y  a  plus  de  ringt  ans,  aux  débuts  de  mon  acti- 
V  ttè  ècooomique,  dans  un  do  cos  derniers  établissements  en  Nor- 
mandie. Je  n*ai,  depuis  lors^  perdu  aucune  occasion  de  le  mettre 
en  relief*.  C'est  ce  que  j*ai  appelé  le  talairt  progrunf.  H  a  9a 
^  :i$om  d'Hrt  parce  que  plut  ia  production  i^aecroU  dam  un  Ump$ 
i  plus  ia  part  des  fraiM  généraux,  icyer,  tunmllameê, 

'  iiu  capital  emgofé^  He,,  i^awunndrit  par  cAofue  umUé  d$ 
f"  f.  U  mlmn  à  la  téekê  cmc  pritae  ou  tataire  profréuif 
tes  moycm  et  faira  patikipêr  Vouvrier  à  Céamomiê  dot 
frau 


•  VeirMtr«|VoMll4iMrMMMOMXII^fiM#(irTS.  p.lS). 

>  M.  Eoill*  Qm^nMm,  4«b»  poo  oavfift  Uf  nmtmrm  tm  XtX*  êfèêk^  dis 
u  raê  MitvMii  é«  mtakrê  pr9f*e^tf:  oa  CikMeaal  de  il«U  à  pOcètr  paie 
«imé  M«  ouvrier*  :  etinl  qui  feli  is  Ikls  ••  «a  amlairii  amabra  4aa«  oa 
m^  rv^t  3  tr  p«r  tkt:  ôHoè  qoi  «a  tell  plot  de  tf  rtçoit  S  fr.  le  pe«i 
ur  ipourlri  *f  H  ftMttnt  I  ftnawihatu: 

P-  te  ti*.  I  ..a4  é«  toli*.  CH  tsaanle  #•! 


P-  te  ti*.  I  ..a4  é«  toli*.  M  tsaavie  #•! 

aOé  1^  âcatoM  :  «cfâ*.!*  ^f  imduunai  ittmimtraihm,  p.  M.  aola. 
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C«8  combinaisons  sont  devenues  plus  fréquenles  <lans  ces 
dernières  années  et  elles  ont  été  l'objet  de  plus  d'études.  Quel- 
ques écrivains  ont  donné  à  ces  primes,  le  nOm  de  iwsalaires: 
cette  expression  baroque  et  antifrançaise  est  fort  mal  appliqué*'; 
on  doit  lui  conserver  le  nom  très  clair  et  très  français  de 
salaire  progressif. 

Autres  exemples  de  salaires  PEHFECTroNNÉs.  —  Les  modultirs 
dont  le  salaire  est  susrppfible  sont  infinies;  il  est  probable  que 
de  nouvelles  se  j .  o..uironi,  tellement  il  est  aisé  d'adapter  le 
salaire  aux  circonstances  les  plus  variées  et  d'y  ajouter  les  appâts 
les  plus  efficaces. 

Voici  quelques-unes  de  ces  modalités  :  au  salaire  on  juiul 
souvent  une  prime  sur  l'économie  de  la  matière  première  ou 
des  déchets.  Le  chauffeur  ou  le  mécanicien  qui  épargnent  une 
certaine  quantité  de  charbon  pour  produire  une  force  déter- 
minée reçoivent  une  certaine  somme  proportionnelle  à  la 
quantité  épargnée.  L'ouvrier  gantier  qui  a  peu  de  déchets  sur 
la  peau  employée  jouit  d'un  bénéfice  analogue. 

Le  salaire  à  la  tâche  peut  être  combiné  avec  une  gratification 
graduée  sur  le  prix  de  vente.  Si  la  moyenne  du  prix  d'un  objet 
déterminé  est  de  20  francs,  on  donnera  à  l'ouvrier  5  0/0  de 
tout  ce  qui  dépassera  ce  prix  de  20  francs;  c'est  un  moyen  de 
l'intéressera  la  qualité  de  la  marchandise,  de  faire  qu'il  pro- 
duise, non  seulement  beaucoup,  mais  bien;  c'est  aussi  un 
moyen  de  le  rendre  sensible  à  la  prospérité  générale  de  l'in- 
dustrie. 

Quelques  personnes  ont  classé  ces  modalités  du  salaire 
yanni  les  modes  de  ce  que  l'on  appelle  la  participation  aux 
bénelices  :  ce  classement  est  lout-à-fait  inexact;  car,  qu'il  y  ail 
hénètice  ou  non,  les  primes  en  question  sont  acquises  et, 
quand  il  y  a  bénéilce,  elles  n'ont  aucune  relation  a\ 
bénèllce   lui-même.   Il  importe,  dans  les  questions  v^ 
miquus,  d'éviter  des  confusions  de  langage  qui  sont  en  i. 
temps  d.s  confusions  d'idées. 

Le  saiau'c  a  lu  tâche  peut  encore  être  gradué,  dune  façon  tout 
à  fait  générale  et  mdih'mni'njup,  sur  Ir  mi  y  des  produits  :  c'est 


tpppelt 


In 


» 

i  à  titre  d'indication 
.1,  fti  iun  vei:' 
.  <ut««i.^i   «u  fureta  iUv->*«^  w  .»|'.^' 
vente.  Il  est  loiiibto  égalenent  et  souvent 
uitl*    i  t  minimum  au-dessouf  duquel  ne  tombera  pas 

U  r   I/étude  attentive  des  conditions 

t.  .  ,  Histrie,  parfois  même  de  chaque 

é(  nt,  fournit  les  éléments  pour  la  fliation  do  la  «rra- 

I.  Ce  mlain  mui  frodué  tur  U  prix  de  vente,  d'à;     ' 
wr.r  rc !•«//#  «lo^tZt,  a pOMT  okjet  de  prévenir  ou  de  rendre  m».;.* 
fHfmentee  Ut  eanieUaiione  entre  ouvrière  ou  patront.  Il  faut 
reconnaîtra»,  toutefois,  que,  si  elle  rend  à  ce  point  de  vue  des 
»'rM.«^s,  cotte  méthode  do  salaire  n*a,  cependant,  pas  plot 
q  i  i  icttoo  antre  organisation  mécanique,  le  don  de  supprimer 
i>::>i.letemeot  las  conflits  entre  la  main-d'œuvre  et  celui  qui 
iio. 
i.i.%»sincATi09i  on  Dirgnsn  vétioobs  oi  tAiAni^ 
•tlon  contrat  si  menreilleoMmeni  souple,  se  pn  < 
combinaisons  qu'il  serait  prétumptuou%  d**  { 
méror  toolos  oo  les  classiAor  eiactamenL  L 
anglais  qui  a  fait  des  méthodes  divonei  de  rét: 
iriello  ooe  étude   très   att«*ntn 

iss,  a  drossé  la  classification  suivante,  qu«>  nous  repro* 
<i  il  ..ris  à  Ittro  4*oiemple  *.  Le  salaire  au  tomps  (heure,  jottr> 

Bdiaboofg.  titi. 
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née,  semaine  ou  mois);  le  salaire  aux  pièces  {pièce  wafj    : 
salaire  à  !a  tâche;  le  salaire  progressif  (M.  Schloss  fait  con- 
naître qu'il  nous  emprunte  cette  expression  et  qu'il  l'étend  a 
un    grand   nombre  de   cas^);  le  salaire  collectif  aux  pièces 
(Collective  pièce- ir  âge);  le  salaire  collectif  à  la  lâche  (Collective 
task  wage);  le  salaire  collectif  progressif;  le  contrat d'ouvrag* 
[Contract  work)  et   l'ouvrage  coopératif  (Co-operative  / 
Quelques  mots  sont  nécessaires  au  sujet  de  cette  clas 
tion.  D'abord  la  distinction  entre  le  salaire  aux  pièce 
salaire  à  la  lAche  {pièce  ivage  et   task  wage)   n'apparait  pdb 
clairement.  M.  Sehloss  fait  la  suivante  :  l'ouvrier  ou  employé 
est  engagé  suivant  le  mode  du  salaire  aux  pièces  quand  il  rend 
à  son  employeur  une  somme  de  travail  déterminé,  sans  aucune 
considération  du  temps  qui  aura  été  consacré  à  ce  travail, 
11  y  a,  d'autre  part,  salaire  à  la  lâche  quand  l'ouvrier  s'engage 
à  fournir  dans  un  temps  déterminé  un  quantum  minimum 
d'ouvrage.  Ainsi,  la  fixation  d'un  minimum  d'ouvrage  serait, 
d'après  l'auteur,  le  trait  qui  distinguerait   on    \n./i.>».Mr..     ]a 
travail  à  la  tâche  du  travail  aux  pièces. 

Quant  aux  Collective  Pièce  wage,  Collective  Task  wage,  Col- 
lective progressive  wage,  ou  salaire  collectif  aux  pièces,  salaire 
collectif  à  la  tâche,  salaire  collectif  progressif,  ces  appella- 
tions se  réfèrent  à  cette  circonstance  qu'au  lieu  de  traiter 
individuellement  avec  chaque  ouvrier,  l'employeur  peut 
traiter  avec  une  équipe  ou  un  groupe  d'un  certain  nombre 
d'entre  eux.  Ce  que  M.  Schloss  appelle  Contrat  work  (contrat 
d'ouvrage)  et  Coopérative  work  (ouvrage  coopératif)  sont  des 
variétés  de  ce  procédé.  L'auteur  s'explique  ainsi  à  ce  sujet  : 
«  Une  matière  importante  par  rapport  aux  salaires  est  la  dis 
tinclion  entre  les  salaires  payés  à  un  ouvrier  isolé  {simple 
worker)y  en  considération  de  son  travail  individuel  seul,  et  les 
salaires  payés  comme  une  rémunération  collective  du  travail 
combiné  d'un  groupe  d'ouvriers.  La  somme  en  bloc  payée  en 
considération  du  travail  entier  du  groupe  {aggregate  labow  of 

I  8ehlo»i,  ibid,,  pp.  50  et  51, 


p»r  IVii'  ;itiiné« 

<Uas  l«  mooum  i^ui  ^mi  ijuj  a^grtgme  ««oum  tt4 

rémanr ration  iâtiîff*  Cotl^elif  lui  ptè<-i*«.  .  «  •  tf 


bMit  ci»U«  «oitiiiM  «o  Uoc  |i4MM/>  «wiM  rtf  rvfMifU*   par 

Itmployvar  tolft  Im   membres  du  e-^^i-^.  m  dé*4»>**'>( 
d'alNiH  l«0  Mlalrtt  à  U  Joorote  d«t  niembret  «obar* 
do  rroiipt«  •!  M  payant  aar  lo  ratift  ao  principal  n 
aai  priadpattx  nambrat  da  groapa  uoa  remontrât  ion  .mi 
pftéc«t,  dont  l«  montant  Tari«  en  riiaon  dirada  da  ractivitè 
de   rooTraft»  founii   fur  1  •  (groupe.  L*oaYrage  fait  dans  ca 
i^tt^nie  f 'appellara  contrat  d  ouvrafa  {cokiroet  work).  Ou  bian 
eatta  aomma  an  bloc  pourra  étra  r6partia  parmi  laa  id<''>'^»^-« 
dn  froopa  dans  laa  proportiona  qo*ila  détermin^rv:  ' 
mémaa;  l'ouTra^    fait  soirant  cetta   méthoda  a'appellera 
ooTfaga  coopératif  («m^pcradat  work*),  • 

Il  pant  y  avoir  dualqna  aubtilité  dana  caa  dirisiona.  Ellea 
prooTent,  ai  ^,  la  aouplaaaa  do  contrat  de  salaira  al 

aoo  adaptabiUiu  «ux  cas  las  plus  différonts.  L41  nomancla- 
tore  n*eai  pas  compléta  :  lauteur  aurait  pu  acindar  ancora 
davanta^a  ua  aapécas  ;  il  classa  dans  la  catégoria  daa  taUdru 
ptrofTUêift  laa  modalitéa  do  aalaira  qoi  relevant  ce  dernier  an 
pfopoftioo  d«  Tépargne  dea  matiéraa  pramiéraa  on  dea  décbalf  « 
on  bien  ancora  en  la  graduant  snr  la  prix  da  venta.  ToatM  laa 
prunes  d**  toote  natora  qui  sa  Joignent  ao  salaire  sont  com* 
priaaa  par  loi  dana  catta  claaaa  daa  aalairaa  profraaaili,  et  cela 
paol  se  jostifltf .  Maia  oa  aont  des  aobdiviaiona  distindaa. 
Quant  a  ca  qnll  nomma  «  la  eontrat  d'ouvrage  «ou  «  Touvraga 
eoopératir  »,  antandn  an  aana  où  il  prend  eaa  expraaaiona,  ta 
aont  bta  ^$  variétés  du  oontrtt  da  talaira;  ramployonr 
roomit  tootaa  laa  matiéraa  pramiéret,  firéqoamm<»nt  aoati  laa 
Instnunents  et  la«  ioAtallalioii%;  il  ach<  u?  à  u:  invano 

d*avanee  l'oovraga  fait  avec  a^  propraa  matért^ax,  y  joignant 


•  OivU  F.  SAIoas.  UtihU»  of  Imémêinml  BrmuntrÊJim,  pp.  Il  et  11 
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certaines  primes  stipulées  et  qui  varient  suivant   '"     '■'♦''meii' 
certains;  ce  sont  bien  là  aussi  des  salaires. 

Avantages  et  inconvénients  des  diverses  formes  et  modalité^; 
ou  SALAIRE.  — Chacune  de  ces  formes  ou  modalités  du  salaire 
a  des  avantages  et  des  inconvénients  ;  on  choisit  l'une  ou  l'autre 
suivant  que,  dans  les  circonstances  propres  à  chaque  ouvrage, 
la  somme  des  premiers  l'emporte  sur  celle  des  seconds.  Il  ne 
nous  appartient  pas  dans  un  ouvrage  général,  dont  l'étendue 
n'est  pas  indéfinie,  d'entrer  dans  toutes  les  explications  que 
comporterait  la  comparaison  de  ces  diverses  formes  ou  moda- 
lités.  Contentons-nous  de  citer  les  principaux  arguments  en 
faveur  de  chacune  et  les  principales  critiques  à  leur  encontre. 

Le  salaire  au  temps  a  l'avantage  d'induire  l'ouvrier  à  soigner 
son  ouvrage,  de  lui  procurer  une  rémunération  certaine,  à 
l'abri  do  toute  variation.  Il  a  l'inconvénient  de  permettre  el 
d'encourager  môme,  chez  les  ouvriers  peu  scrupuleux,  la  len- 
teur dans  le  travail,  l'insulfisance  de  l'efTort;  aussi  est-il  dit 
souvent  en  France  travail  en  conscience,  ce  qui  s'entend  de  ce 
qu'il  n'est  bon  pour  l'employeur  que  quand  il  s'agit  d'ouvriers 
consciencieux.  Cette  forme  du  salaire  assure  une  sorte  d'éga- 
lité parmi  les  ouvriers,  ne  faisant  aucune  différence  entre  les 
très  bons,  les  bons,  les  médiocres  et  les  mauvais.  On  peut 
parfois  éliminer  ces  derniers  en  ne  les  engageant  pas  ;  mais 
paniii  les  autres,  à  l'exception  des  rares  ouvriers  ayant  une 
très  grande  ardeur  naturelle,  il  y  a  une  disposition  à  ne  four- 
nir qu'une  dose  moyenne  de  travail.  En  définitive,  le  salaire 
au  temps,  sauf  pour  les  natures  spécialement  énergiques  et 
dévouées,  ne  tire  pas  d'une  durée  déterminée  de  travail  de 
l'ouvrier  le  maximum  de  produit  qu'elle  pourrait  fournir. 
L'égalité  de  la  rémunération  exerce  une  influence  déprimante 
sur  les  ouvriers  qui,  dans  d'autres  conditions,  se  montreraient 
les  plus  actifs.  Malgré  ce  défaut  grave,  le  salaire  au  temps  est 
le  seul  applicable  à  certaines  catégories  de  travaux. 

Le  travail  aux  pièces  ou  le  travail  à  la  tâche  \  en  rendant  la 

•  En  France,  ces  deux  cxpre8î»ion8  sont  considérées  comme  synonyme». 
En  Angleterre,  M.  Schloss»  i—  'li^iinsrno,  ninsl  qu'on  l'a  vu  plu*  hunt. 
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r  -     Uil.  -•  •• 

c<.  t  ant  1  ^ 

do  fagner  bieu  davantage.  1  oup  plut 

coiii|»lf*tduroutillt^e  et  uoenipATU'  r 

Il f.  (1^  irr3itid  nombre  d'unités  produ  .      „ s 

rf  préférentrilt,  pour  tout  les  traraux  courants  et 
i'  >  I  I    .   lit  communs,  le  salaire  aux  pièces  ou  à  la  ticho  aa 

ttaiair        '»- "T.»  part,  ce  surcroît  même  d'activil*^  ■'- 

l'appÀ'  ition  proportionnelle  à  la  produ< 

r.    )  3>  •!<  r<  liir    :  ouTrier  moins  soigneux,  de  provoquer  ches  . 

1  n»^  du  moins  un  défaut  de  complot 

at  ,  ce  que  les  Anglais  appellent  êcamping^ 

!<•  bol  ('.et  inconvénient  est  moindre  quand  il  s'agit  de 

travaux   iiicraiiiques,   parce    que   la    machine  accomplit  la 

-— •■'-^•"^nt  et  qu'on  n'a  guère  qu'à  la  sur- 

1  elle  s'arrête.  Aussi  rintroductioa 

iant  une  industrie  tend-elle  à  y  remplacer  le 

l:  "ir  le  travail  aux  pièces.  Cette  transition 

n     .  , ..-  ultés,  c'est  une  question  délicate. 

Les  critiques  dont  le  salaire  aux  pièces  est  l'objet  sont  très 
nombreuses.  On  lui  reproche  de  développer  ou  d'encourager 
d«M  habitudes  irréguliéres  chez  les  ouvriers.  Leur  permettant 
de  gagner  beaucoup  en  peu  de  temps,  il  induit  ceux  qui  ont 
quelque  faiblesse  de  caractère  à  accroître  leur  intensité  de 
travail  certains  Jours  et  à  chômer  fréquemment.  Il  multiplie 
les  difficultés  et  contestations,  ce  que  les  Anglais  nomment 
friction,  entre  les  ouvriers  et  l'employeur.  Ces  contestations 
peuvent  naître  soit  au  sujet  de  la  qualité  de  l'ouvrage  et  des 
malfaçons,  soit  à  propos  surtout  des  nombreux  changements 
qu'il  faut  apporter  dans  l'industrie  moderne,  si  variable,  à  la 
base  même  des  tarifs.  Les  premières  contestations  peuvent 
être  tranchées  par  des  chambres  et  des  comités  de  concilia- 
bon;  les  secondes  sont  bir*ii  plus  délicates.  Dès  qu'il  se  pro-j 

par  c«it«  drcoaclaoet  qoe.  «hnt  '    '^  -  -<  %  U  Ukht  {tmêkwtgê],  t'ooTnctl 
•'•ogafenll  à  fooralr  on  mm.  rmloé  par  chaque  période  de 

u  iM»  r  rail  pas  po«r  la  travail  aui  plècM* 
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duil  un  perfoctionnement  quelconque  dans  l'outillage,  il  con- 
vient d»;  modifier  la  base  des  tarifs  du  travail  à  la  tâche,  sinon 
les  ouvriers  arriveraient  parfois  à  être  démesurément  payés, 
comme  ces  quelques  puddleurs  écossais  dont  M.  le  comte  de 
Paris,  dans  ses  fùudes  sw  les  Associations  ouvrières  en  Angle- 
terre, nous  dit  qu'ils  étaient  arrivés  temporairement  à  gigner 
8,000  à  10,000  francs  par  an,  la  base  des  tarifs  du  travail  aux 
pièces  n'ayant  pu  être  modifiée,  à  cause  de  leur  résistance, 
bien  que  Toutillage  se  fût  très  perfectionné.  Dans  ce  cas,  les 
perfectionnements  perdraient,  en  quelque  sorte,  toute  leur 
raison  d'être  pour  les  consommateurs,  et  ils  se  transfor- 
meraient en  privilèges  énormes  pour  de  rares  catégories 
d'ouvriers.  Le  remaniement  fréquent  de  la  base  des  tarifs  du 
travail  aux  pièces  est  donc  naturellement  lié  aux  progrès  de  l^in- 
dustrie.  Il  a  parfois  aussi  une  autre  liaison  d'être  dans  la  substi- 
tution de  nouvelles  matières  premières  à  celles  qui  étaient 
en  usage.  Or,  ce  remaniement  des  tarifs  du  travail  aux  piècet 
est  une  opération  qui  exige  de  la  part  des  divers  intéressés  en 
présence  beaucoup  de  loyauté,  d'équité,  de  discernement  et 
d'esprit  de  conciliation.  Ces  conditions  sont  loin  de  se  ren- 
contrer toujours.  On  reproche  à  certains  industriels,  lorsqu'il 
s'agit  de  remanier  la  base  des  salaires  à  la  tâche,  d'engager  à 
la  journée  des  ouvriers  très  exceptionnels,  de  les  rémunérer 
très  largement,  quelquefois  d'une  façon  occulte,  et,  sur  le 
calcul  de  l'ouvrage  qu'ils  ont  fait  dans  une  courte  période, 
d'établir  la  moyenne  de  ce  que  chaque  ouvrier  devra  fournir 
pour  avoir  un  salaire  normal.  Le  tarif  du  salaire  aux  pièces 
serait  ainsi  fixé,  non  pas  sur  la  moyenne  de  ce  que  la  généralité 
des  ouvriers  peut  fournir  avec  une  assiduité  et  une  activité 
ordinaires,  mais  sur  le  produit  exceptionnel  de  quelques 
ouvrieri  spécialement  bien  doués  et  qu'on  aurait  particu 
liërement  stimulés  par  divers  appâts.  Les  transformations  et  les 
perfectionnement  de  l'outillage,  avec  une  application  pareille 
du  système  du  travail  aux  pièces,  se  tourneraient  à  la  longue 
contre  l'ouvrier  et  amèneraient  une  réduclion  de  sa  rémuné- 
ration. Il  en  serait  do  même  quand,  ce  qui  arrive  fréqucm- 
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l'on  appelle  lot  imtmployid,  Nont  aoroas  pliu  tard  à  uuui 

oceuper  de  cette  question.  Qu'il  noot  tulflsa  do  dire  acluelle- 
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produits  sont  acheteurs  les  uns  des  autres.  Quand  on  réduirait  de 
moitié  la  productivité  de  la  journée  de  chaque  ouvrier,  il  n'y 
aurait  pas  place  pour  un  ouvrier  de  plus;  la  tociété  serait  seule- 
ment moitié  moins  riche. 

La  disparition  du  travail  à  la  tâche  dans  toutes  les  industries 
communes  amènerait  graduellement  une  effroyable  diminution 
de  la  production,  elle  tendrait  à  faire  prodigieusement  baisser 
rétalon  de  la  productivité  du  travail  et  la  moyenne  de  cette 
productivité.  Il  est  incontestable  que,  avec  le  travail  au  temps 
(heure,,  journée  ou  mois),  beaucoup  d'ouvriers  non  seulement 
ne  font  pas  tout  ce  qu'ils  pourraient  faire,  mais  môme,  par  ce 
préjugé  de  classe  que  nous  avons  indiqué,  pensent  qu'ils 
auraient  tort  de  faire  de  leur  mieux  {often  think  it  ivi'ong  to  do 
thcir.  best.) 

Il  demeure  vrai  que,  si  utile,  si  nécessaire  que  soi!  le  travail 
à  la  tâche,  il  peut  multiplier,  en  divers  cas,  les  difficultés  entre 
ouvriers  et  patrons,  et  qu'un  grand  esprit  de  conciliation  et  de 
justice  de  part  et  d'autre  est  indispensable  à  son  pacifiqut 
fonctionnement. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  sur  les  avantages  et  les  incon- 
vénients des  salaires  progressifs,  des  salaires  collectifs,  etc., 
car  il  n'est  aucun  de  ces  modes  qui,  tout  en  stimulant  l'ou- 
vrier ne  puisse  faire  surgir  diverses  difficultés  industrielles 
ou  sociales.  Ce  sont  là  questions  d'application  qui  nous  entraî- 
neraient dans  un  détail  infini  et  que  ne  comporte  pas  un  traité 
général  d'économie  politique'.  Nous  réservons  pour  un  cha- 
pitre postérieur  l'examen  de  ce  que  l'on  appelle  le  contra» 
d'ouvrage  (con/rac/ u;orA),  et  plus  encore  le  sous-contrat  («u^- 
contract),  ainsi  qu'une  des  variétés  de  ce  dernier  qui  s'es* 
épanouie  en  Angleterre  et  à  laquelle  on  a  donné  le  nom  de 
tweating  System  (système  de  la  sueur.) 

*  Od  peut  consulter  à  ce  sujet  l'ouvrage  cité  plus  haut  de  DaTîd 
F.  Schloss,  qui  contient  une  anal}'se  très  minutieuse  et  trôs  subtile  dtt 
chacun  dos  procédés  de  rémunération  du  travail  (UelhoiU  of  Induatrial 
Rémunération).  Sans  nous  associer  ft  toutes  les  vues  de  Tauteur.  nous 
reconnaissons  sa  pénétration  d'esprit  et  la  richesse  des  matériaux  qu'il  a 
réunit. 


I.M  «Oftiîf'     

lïrt  rt  vr  •  ' 

%M.\\nv  »     • 

«{iii  f>r<  'l  :tuu(jlcii<;  du 

.^-       .  Jntta 

rêppôtiê  ky  t  timt 

^ÊUitmt99,  /«•   rUm  tuhft 

i  .  _  -î  n<?#*f,  ptr  •!• 

}  ..-«tiMi  plu«  loi'  mneie  ta  Mlaire  dont  elle  n<^ 

•    «  •    'uî-cl,  aTontnoQt  dit 

.  -  L_!.  ..Ui       '  ■  n«»îvr»v   îi»  vîfi:*iVro 

r.«  «ob«Unlielle. 
Im  99*pérûliûH  eUf-mêmê  ne  impprimm  pat  U  iain< 
toopétêttwi  m  dûtriétiemi,  chaque  iemamê  ou  chaqur  qu\n- 
mrnf.  If  mlaire  de  leur  trarail,  tmt  à  la  journée  toit  à  la  lâche, 
rtiri^mrnt  comme  •*{!•  étaient  de  pnrs  talariés;et  si  Ttte- 
lier  coopératif  fait  faillite,  ces  sommes  ainsi  réparties  aux 
ai»iodé«,  dans  les  conditions  ordinaires,  comme  prix  de  It 
journée  de tniTail  onde  TonTrage  fait,  leur  sont déflnitiTemont 
aeqnitef.  Mns  qu'elles  poissent  donner  lien  contre  les  ooTriort 
atsoeiéf  àaocnnerép^'  '  -  -•  '-  --*  •  -  -  r«  impayée. 
Ainsi,  même  la  coop*  «^  et  le  rot- 

p'-'ir.   en  flaire    la  baso   principal^"  nération  : 

M.  Schlou  écrit  àoe  tojet  :  «  Les  r^^uluts  do  i;otn>  examen  de 

•  la  pratique  do  la  coopération  industrielle,  noas  montre  que 

•  de  b^^aucnup  la  pins  inonde  partie  de  la  coopération  indus- 

•  Xr\*'\\"  fonctionne  avec  le  tjrttéme  ordinaire  des  salaires.  The 

•  rfiult  of  an  eramination  of  tke  pratice  of  Mutirial  Coopo- 

•  ntti&m  ikotn  ut  tkat  hy  far  tke  greaier  part  of  laduêiriai  Coo- 

•  peratiam  it  carrieé  on  «pon  fAe  erdinary  wûga-tytlem*  ». 
fnrore  M.  ScbloM  ne  dit-il  pat  tttex:  il  ftudrait  dire  que 
lotit4»«  les  todétét  eoopérativet,  presque  ttnt  exci»ption, 
preiin*  rit  •  t  sont  obli|féet  de  prendre  le  tytlènit  des  talairat 
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comme  base  de  leur  fonctionnement;  les  sociétés  coopéra- 
tives que  M.  Schloss  considère  comme  restant  en  dehors  du 
système  ordinaire  des  salaires  sont  celles  qui,  en  plus  des 
salaires  habituels,  allouent  à  leurs  employés  une  participation 
aux  bénétices  ;  mais  il  a  été  démontré  plus  haut,  et  il  le  sera 
davantage  ultérieurement,  que  la  participation  aux' bénéfices 
n'exclut  nullement  le  salaire,  et  y  ajoute  simplement  un  élé- 
ment variable,  d'une  importance  généralement  modique*. 

Il  est  vrai  que  M  Schloss  écrit,  dans  le  môme  ouvrage,  que 
la  coopération  entre  producteurs  se  propose  la  totale  abolition 
du  système  des  salaires.  Mais  son  argumentation  à  ce  point  de 
vue  n'est  nullement  convaincante.  La  voici  :  «  La  coopération 
«  industrielle  implique,  en  premier  lieu,  que  les  ouvriers 
«  s'emploient  eux-mêmes  (/Ae  î/;or/:er*  *Aa//  be  self  employed). 
«  En  outre,  comme  des  hommes  ne  peuvent  se  devoir  des 
«  salaires  à  eux-mêmes,  la  réalisation  de  l'idéal  de  la  coopé- 
«  ration  industrielle  implique  la  totale  abolition  du  système 
a  des  salaires  (implies  the  total  abolition  of  the  wage-system)^ 
«  Un  homme  travaillant  dans  un  atelier  coopératif  peut,  il 
«  est  vrai,  retirer  nominalement  des  salaires  {n  ''y  draw 

«  t^a^res)  avant  la  reparution  trimestrielle  des  l»  -  nets; 

«  seulement,  de  tels  salaires  [such  wages)  sont  manifestement 
«  (obviously)  non  pas  des  salaires  réels  {real  wages)^  c'est-à- 
u  dire  des  sommes  ducs  par  un  maître  à  son  serviteur  et 
«  payables  intégralement  môme  si  aucun  profit  net  n'est  acquis 
((  (sums  due  from  a  master  lo  a  servant  and  payable  in  full,  even 
«  if  no  nets  profits  are  earned)^  mais  des  sommes  retirées 
«  comme  un  fonds  de  subsistance   (subsistence  money)^  des 

<  Un  écrivain  anglais  qui  s'est  spécialemeot  consacré  à  l'étade  de  la 
coopération,  Miss  Béatrice  Potter,  citée  par  M.  Schloss  (op.  citât,  p.  219, 
noie),  KVxprime  ainsi,  avec  une  compétence  qui  lui  est  universellement 
reconnue  dans  la  Grande-  Bretagne  :  <■  Seulement  20  sociétés  coopératives 
de  production  partageaient  leurs  profits  (en  1889)  avec  leurs  ouvriers.  Si 
nous  divisons  ces  profits  par  le  nombre  des  ouvriers  qu'emploient  les 
54  sociétés  do  production,  uons  découvrirons  que  le  résultat  net  ponr  les 
ouvriers  est  considérabhmient  inférieur  b  une  livre  sterling  (23  francs) 
par  an.  ■  Il  est  impossible  de  mieux  reconnaître  quele  saluiri*  fournil  par* 
toit  la  substance  Ue  la  rémunération  ouvriéi^. 
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On  voit  ainsi  que  la  mélliode  de  la  eoopér»- 

•  iioii  in<juf  tf  ttiie  eotrtlii»,  d'un  cOté,  la  complète  abolitioa  de 
«  l'rmplojeor  oa  ptiroii  et,  de  raotreeùté,  la  complète  enbeti- 

dee  proflu  aux  aalairee  comme  rémonération  du  tra- 

•  VAil  yikê  eomptitê  tti^tituti&m  of  profit  for  wm^  a$  lAê 
%  r^tM^m^rutiomoflûèoiÊr).  • 

iloM  noua  parait  faire  ici  UDe  manifeste  confusion  et 
nous  aa  croyons  pas  qu'aucun  coopèrateur  le  suive  dans  cette 
voie.  Des  proflif  sont  nércKsairement  aléaloin^s.  très  variables, 
subordonnés  au  contrôle  d'un  invontairt^,  lequel,  entre  paren* 
tbéfet ,  pour  de«  industrion  un  peu  compliquées,  ne  peut  être 
sérieoaemeiil  dressé  tous  les  trois  mots,  mais  tout  au  plus 
loua  les  semestres,  sinon  tous  les  ans.  Les  profits,  en  outre, 
peuvent  paKaiteroent  ne  pas  exister  dans  certains  établisse- 
ments et  dans  certaines  années.  Si  les  sommes  touchées 
cbaqu'^  semaine  ou  chaque  qninxaine  par  les  coopérateurs, 
coniiii'-  rémonération  habituelle  de  leur  travail,  étaient  non 
pee  dee  salaires,  nuis  des  avances  sur  les  bénéfices  en  cours, 
à  en  résulterait  qae  ces  eommes  ne  seraient  pas  définitivement 
iei|uises,  qu'elles  pourraient  être  répétées,  si  Tinventaire 
elèsant  la  période  constatait  une  perte  au  lieu  d'un  gain.  Il  en 
r^<u!t  rait  également  que  si,  au  milieu  de  la  période  consti- 
•uaiii  i  e&ercice,  c'eit-à-dire  qui  s*é(end  entre  deux  inventaires, 
eo  s'aperçoit  que  l'établiseement  fonciionne  en  perte,  les 
eommes  versées  chaque  semaine  ou  chaque  quiniaine  ans 
•ovriers,  à  titre  d'avances  eor  des  profite  qu'on  saurait  ne  pas 
•«t«i»r.  deTTiient  être  eospeodoet,  qne  le  paiement  ne  devrait 
plu^  ^  ««n  eflIscUier;  on  ne  peot,  en  effet,  distribuer  dee 
acomptes  sur  dee  profite  qu'on  sait  ne  pas  e&ister.  Or,  jamais 
dan«  aucun  établissement  coopératif,  ni  dans  aucune  théorie 
€oopcrativ(%  on  ne  propose  de  suspendre  absolument  ni  même 
de  rèdoire  consMérahlement  lee  sonuans  payées  chaque 
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semaine  ou  chaque  quinzaine  à  l'ouvrier,  quand  les  profits 
paraissent  s'amoindrir  ou  même  disparaître;  c'est  que  ces 
sommes  ne  sont  nullement  des  avances  sur  des  profits  éventuels; 
ce  sont  des  salaires^  à  savoir  le  prix  immédiatement  et  définitive- 
ment acquis,  convenu  d'avance,  d'une  quantité  déteinninAe  de  tra- 
vail fait  ou  d'ouvrage  fourni.  Chaque  livraison  de  travail  ou 
d'ouvrage  de  la  part  de  l'ouvrier  a  constitué  utie  vente  sur 
laquelle  il  n'y  a  pas  n  revenir.  Le  prix  de  cette  vente,  c'est  bien 
un  salairt'.  Ce  qui  le  prouve  encore,  ce  sont,  comme  nous  le 
disions  plus  haut,  les  conséquences  juridiques  du  salaire, 
très  différentes  des  conséquences  juridiques  d'avances  ou 
d'acomptes  sur  des  profits  éventuels.  La  plupart  des  légis- 
lations, notamment  la  législation  française,  constituent  un 
privilège  pour  le  paiement  des  salaires,  elles  n'en  constituent 
aucun  pour  le  paiement  des  profits;  or,  il  est  incontestable 
que  les  ouvriers  associés  dans  une  société  de  production  sont 
parfaitement  privilégiés,  par  rapport  non  seulement  aux  capi- 
talistes ou  commanditaires  de  l'entreprise,  mais  même  à  la 
généralité  des  autres  créanciers,  pour  les  sommes  qui  doivent 
leur  être  payées  chaque  semaine  ou  chaque  quinzaine  ou 
chaque  mois,  à  titre  de  prix  de  leur  travail  ou  de  leur  ouvrage. 
Ces  sommes  n'ont  donc,  ni  au  point  de  vue  juridique,  ni  au 
point  de  vue  économique,  le  caractère  d'avances  sur  des  profits 
éventuels,  elles  ont  simplement  le  caractère  de  salaires. 

Il  est,  d'ailleurs,  inexact  de  dire  que,  dans  une  société  coopé- 
rative de  producteurs,  les  ouvriers  s'emploient  eux-mêmes, 
are  self  emploijed;  non,  ils  sont  employés  par  la  société,  l'être 
collectif,  que  Ton  ne  doit  pas  confondre  avec  les  êtres  indivi- 
duels qui  la  composent;  dans  la  société  coopérative  de  pro- 
duction, il  y  a  un  patron  comme  dans  les  autres  entreprises; 
seulement  c'est  un  patron  collectif,  c'est  la  société  elle-môme  ; 
cette  société  peut  disparaître  et  mourir  sans  que  les  membres 
qui  la  composent  disparaissent  et  meurent  avec  elle.  Les 
ouvriers  associés  sont  les  employés  et  les  salariés  de  la 
société,  être  collectif.  C'est  la  société,  comme  telle,  qui  court 
les  risques  dos  entreprises;  elle  peut  perdre  son  capital, 
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d'ailleort,  U  dtalioa  ao  lino  mém*  .  hlott  :  «  Les  ou...... 

qoi  M  propoMQt  de  créer  ane  fabrique  coopérative  com- 
meocetit  par  épargner,  accumuler  et  souscrire  tout  le  capital 
qn*Uê  peuvent  comme  garantie  aux  capitalistes  auxquels  ils 
peavent  avoir  besoin  d'emprunter,  si  leur  propre  capital  est 
insofBsanL..  Us  louent,  ou  achètent,  ou  cooatruisent  les 
locaux  ;  ils  engagent  on  nommant  las  diractaort,  ingénieurs, 
desainatf  ura,  arehitadaa,  comptables  ai  tons  las  employés 
iont  ils  ont  besoin  aux  traiiementi  ordinairtt  que  des  |>or- 
soonesde  ce  genre  peuvent  obtenir  sur  le  marché  relative- 
menl  à  leur  capacité  (ai  the  ordimtry  talariet  tuck  parêomê  cam 
fgiBiaad  im  thé  autrket,  accordim^  to  thcir  abilUy),  Chaq[M  on- 
Tflar  employé  repoil  des  saiotfwt  de  la  même  façon  (iSTeery 
waHàmam  ampUffêd  is  paid  wagei  in  tk$  $amê  ipiay).  S'ils  ont 
besoin  de  capital  en  plus  du  leur,  ils  en  empruntent  au  taux 
du  marché,  conformément  aux  risques  de  TaiTaire,  le  capital 
sonscrtt  par  les  propres  mambraa  de  la  société  élant  payé 
au  même  taux.  I«es  loyers  (rmis),  matières  premières,  trai- 
tements, saiatrtf,  frais  géaéranx  de  tonte  natnra  al  Tintérét 
tlu  capital  constituent  le  coût  annuel  de  leur  entreprise 
/Mr  rtmu,  wmtariaU,  êalancM,  wmga,  ènêmati  ouilayt  ofmli 
kutd,  mU  murmi  af  eapUa(,  art  ikê  mmmmt  tou  of  iknr 
undtrtaàtmg).  Tout  gain  au  dcU  c*l  lo  profit  qui  est  réparti 
entre  tons  las  employés  et  les  ouvriers  el  laa  dianU  ao  pro* 
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«  portion  des  émoluments  et  des  services  {AU  gain  ùeyond 
u  that  is  profit,  which  is  divided  among  ail  officers,  and  workmen, 
«  and  customersj  according  to  their  salaries  and  services^.  » 

Cotte  description  est  parfaitement  exacte,  et  il  en  ressort 
avec  netteté  que  les  sociétés  coopératives  de  production  ne 
suppriment  ni  les  salaires,  ni  l'intérêt  du  capital.  Si  l'on  disait 
qu'à  l'avenir  et  avec  un  plus  grand  épanouissement  de  leur 
activité,  elles  supprimeront  le  salaire,  nous  ne  voyons  pas  com- 
ment elles  pourraient  s'y  prendre.  Le  salaire,  c'est-à-dire  la  ré- 
munération immédiate  ou  presque  immédiate  et  définitivement 
acquise  pour  chaque  unité  de  travail  fourni  ou  d'ouvrage  livré, 
non  seulement  est  indispensable  à  l'ouvrier  pour  subsister, 
mais  encore  le  salaire,  cette  rémunération  précise,  convenue 
d'avance,  est  nécessaire  à  l'établissement  de  tout  calcul,  de  tout 
projet;  sans  lui  la  production  n'a  plus  de  boussole. 

Sans  le  salaire  comme  base  habituelle  de  la  rémunération, 
aucune  production  un  peu  grande,  compliquée  et  d'un  résultat 
différé,  ne  serait  possible;  aucune  vaste  et  progressive  combinaison 
ne  pourrait  passer  dans  la  pratique,  parce  qu  aucun  ouvi'ier  ou 
subordonné  ne  saurait  sur  quoi  compter;  que  tout  devis,  toute 
prévision  seraient  privés  d'appui;  et  que  personne,  ni  les  exécu* 
tants,  ni  l'inspirateur,  que  celui-ci  soit  un  être  individuel  ou  un 
être  collectif,  n'aurait  sa  liberté. 

Le  salaire  est  «  le  fixe  »  après  lequel  aspire  toute  l'humanité; 
on  peut,  comme  stimulant,  y  ajouter,  dans  divers  cas,  un 
élément  variable,  mais  le  fixe,  le  minimum,  le  certain,  le 
connu,  restent  à  la  base  de  la  rémunération. 

Le  salaire  constitue  la  loi  de  répartition  la  plus  naturelle  et  la 
plus  précise,  celle  qui  correspond  le  mieux  à  la  plupai^t  des  tran^ 
sactions  humaines;  c*est  en  même  temps  une  méthode  émancipa- 
irice  qui  laisse  à  chacun  sa  responsabilité  propre. 

Rien  ne  fait  prévoir  que  le  salaire  doive  jamais  disparaUre; 
rien  ne  rend  désirable  cette  disparition  qui  plongerait  le  monde 
économique  dans  le  chaos. 


t  Schlosf,  op.  cit.,  pp.  20i  et  201 
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ilement  une  refoDto  ou  une 

!it,  mâU  eocore  des  modi- 

-  s  UMgttoo  à  cet 

^  contrat  de  tra\  »  pM  la  pr^- 

.  ûc  suppnmer  le  MUire;  il  u,  an  conlrain-, 

.1  article  premier  aiati  etmçn  :     l.  .  ..arat  de  travail  est 

contrat  par  lequel  une  pertonne  s'engage  à  travailler  pour 

le  antre  qui  s'oblige  à  lai  payer  an  Miaire  calculé,  toit  à  rai- 

Q  de  la  durée  du  traYail.  aoit  à  pmp    *        le  la  qualité  oo  de 

>  quantité  de  l'ouvragi*  a(*r<^nipli,  »<  •  s  toute  autre  liase 

arrêtée  euire  l'emplo}'  tnployé.  Ne  sont  pas  compris 

>f  dispositions  du  prcM-iU  litre  les  contrats  passés  par  les 
rtowies  qui  offrent  leur  travail  non  à  un  on  à  plusieurs  ^r?»- 
>feaf«  déterminés,  mais  au  public.  • 
Le  projet  distingue  dans  les  articles  3  et  4  dont  modes  par- 
oliers de  ce  contrat  de  traTail.  Article  3  :  «  L.e  contrat  de 
irait  est  dit  comiriu  mdiûidtul  lorsqu'il  se  forme  entre  un 
ployeur  nniqoe  el  on  employé  unique.  <  L.e 

ntratde  traTail  est  dilesnf ni/  d'éifuipe  lorsqu  il  «o  furuie  entra 
I  employeur  et  une  coUeeUvité  d*employés  ou  les  rephben- 
ils  de  celle-ci.  •  Ce  dernier  mode,  qui  a  niaiiir**»lement  la 
venr  du  rédacteur  du  projet  de  loi  et  de  ceux  sont 

rogé  le  droit  de  parler  au  nom  de  la  généralité  des  ouvnera. 

•^t  aussi  déooouDé  parfois,  dans  l'eiposé  même  des  moUfs  de 
'  ffojel  de  loi,  contrat  de  commandite  ou,  plut  fréqoem- 

tneul  encore,  eomirat  eoUerhf. 

*  V«4r.  Lm  Uê  €iU  C^mimi  dt  tat^d,  p^  ioUeo  Uajcn.  JU<raa.  «di- 
t««r,  tsia. 
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Co  dernier  mode  de  contrat  est,  certes,  en  soi  très  légitime  ; 
il  peut  avoir  des  avantages  en  certains  cas;  il  peut  mieux  as- 
surer ou  sauvegarder  les  droits  des  ouvriers  vis-à-vis  l'em- 
ployeur; il  peut  aussi  décharger  celui-ci  de  certains  soucis  do 
recrutement,  de  surveillance  ou  de  responsabilité.  Il  n'est  pas 
non  plus  sans  inconvénients,  parfois  grands,  tant  pour  l'ou- 
\  rier  que  pour  le  patron.  Il  risque  d'assujettir  l'ouvrier  à  un 
groupe  de  camarades,  de  le  rendre  dépendant  de  ceux-ci,  de 
lui  enlever  ou  de  réduire  pour  lui  la  faculté  de  se  placer  à  son 
gré.  D'autre  part,  il  risque  d'atténuer  l'autorité,  à  la  fois  lé.iri- 
time  et  utile,  de  l'employeur  sur  ses  employés. 

Le  titre  II  de  ce  projet  de  loi  du  2  juillet  1906  est  tout  entier 
consacré  aux  <'  Conventions  collectives  relatives  aux  con- 
ditions du  travail  »  ;  il  y  apparaît  nettement  que  la  pensée  des 
rédacteurs  du  projet  de  loi  est  la  disparition  graduelle  du 
contrat  individuel  de  travail  et  son  remplacement  par  un  con- 
trat collectif.  Voici  intégralement  l'article  12  qui  définit  ce 
mode  de  contrat  :  «  Préalablement  à  la  formation  du  contrat 
individuel  de  travail,  des  conventions  collectives  de  travail 
peuvent  être  conclues  outre  un  ou  plusieurs  employeurs  et  un 
syndicat  ou  groupement  d'employés,  ou  entre  les  représen- 
tants des  uns  et  des  autres,  spécialement  mandates  à  cet  effet, 
soit  dans  la  forme  prévue  par  les  statuts  des  syndicats,  soit 
partout  autre  procédé.  Ces  conventions  collectives  déterminent 
certaines  conditions  auxquelles  doivent  satisfaire  les  contrats 
individuels  qui  seront  conclus  entre  les  personnes  qui  peuvent 
exiger  l'application  des  clauses  inscrites  dans  ces  conventions. 
Les  employeurs  peuvent  s'engager  à  appliquer  la  convention 
pendant  sa  durée  de  validité,  soit  à  des  catégories  déterminées 
de  leur  personnel,  soit  seulement  aux  employés  ayant  pris 
part  à  la  négociation  directement  ou  par  mandataires.  Les 
employés  peuvent  s'engager  à  respecter  la  convention  soit 
chez  les  seuls  employeurs  signataires  ou  dans  tout  contrat 
passé  pondant  la  durée  de  la  convention  par  un  employeur 
quelconque  dans  une  région  déterminée.  » 

Le  projet  de  loi  détermine  (article  13)  certaines  formalités 
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ClDfOtrtlirnl  cUtrDC^W  duil  lit  ftaltlli  do*  »\na irais  ou  dsM 

le  coiiv«»iitkHi  €ollt€liT«  elle-mêine,  eooildérét  comina  toamto 
itiv  <Migtlioot  rétoltai>'  t«  coQveoUoo  collective  les 

r!ii)>|.>é4  et  !••  employettr*  ^ui  «ont,  tu  momeot  où  la  con- 
tvaliutt  Mt  ptMéo,  memlNrei  du  lyodiCAl  on  da  la  collectivité 
ratitf'  h  la  convention,  oo  qui  poeléH#Qf^mefil  «dhAr«iii  an 
4  la  convention    « 

Umo  i^liis  comprébeoeil encore  ci  loui  a 
TaHirlA  18  ;  il  tend  à  englober  de  force  son  ^ 
tfAi  i  ileclif  des  employeurs  qui  n'onl  prit,  de  prés  ou  de  loin, 
aucun  eogafement  y  relatif;  article  tH  :  •  Lorsqu'il  nVxisIe 
qu'une  tenle  convention  collective  relative  aux  conditions  du 
travail  poor  la  profession  ou  la  région  et  que  cette  conven« 
lion  «oUective  a  été  dépotée  ao  secréUriat  du  Conseil  des 
prud  bommet  ou  au  greffe  de  la  justice  de  paix,  conformé- 
ment à  Tartide  13,  les  employeurs  et  les  employée  teront  jus- 
qu'à preove  contraire,  et  pendant  la  dun***  de  la  convention 
collective,  prétiimét  avoir  accepté  pour  le  règlement  des  rap- 
porte Dét  4et  oootratt  de  travail  intervenus  entre  eux,  les 
règles  poiéet  daot  la  convention  collective.  •  Ainsi,  Ion  sera 
r«  ,.-1.  non  pat  par  let  iitaget  profestionneU  ou  locaii 
par  des  eonventloot  ptttéti  entre  personnes  étrangér«r!».  p^r- 
foU  fbrmaiit  la  minorité  de  U  profetsion. 

l.e  projet  donne  aux  syndicats  qui  rvrnus  comme 

pirt  •  1  la  eoneeoiion  collective  le  po  r  toutes 

h%  actions  qui  naissent  de  cfii««  con*. ..;.....  v.,..^v;..<f  m  l««ur 
favrur  ou  en  faveur  d»»  kum  m»»mbre#,  av*^  leur  conftrnie- 
m«*nt    . 

Le  tiUe  111  du  projet  de  loi  de  juillet  luuusur  le  contrit  d«* 
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travail  iruile  des  règlements  d'atelier  et  en  subordonne  la 
validité  à  certaines  formalités  et  à  certaines  conditions. 

Le  litre  IV  s'occupe  des  «  obligations  de  l'employeur  »  et 
des  «  obligations  de  l'employé.  »  Il  tranche  notamment,  dans 
l'article  56,  d'une  manière  arbitraire,  la  question  de  la  nature 
et  des  conséquences  de  la  grève;  article  56:  «  La  grève  est, 
sauf  manifestation  contraire  de  l'une  ou  de  l'autre  partie,  une 
suspension  du  contrat  de  travail.  Le  refus  par  Tune  des  parties 
de  recourir  à  la  procédure  de  conciliation  ou  à  l'arbitrage  dans 
la  forme  instituée  par  les  lois  spéciales,  sera  considérée 
comme  une  rupture  du  contrat,  du  fait  de  celte  partie.  Dans 
les  services  publics  et  dans  les  établissements  industriels  de 
l'État  dont  le  fonctionnement  ne  saurait  être  interrompu  sans 
compromettre  les  intérêts  de  la  défense  nationale,  la  grève  ou 
cessation  concertée  du  travail  est,  ipso  fado,  une  rupture  du 
contrat  de  travail.  »  On  avait  toujours  jusqu'ici,  conformé- 
ment à  la  logique,  considéré  la  grève  ou  cessation  brusque  du 
travail,  sans  congé  préalable,  comme  une  rupture  du  contrat 
de  travail;  il  en  résultait  que  l'employeur,  victime  d'une 
grève,  n'avait  plus  aucun  lien  de  droit  avec  les  ouvriers  gré- 
vistes, était  libre  de  les  remplacer,  de  ne  plus  les  reprendre  la 
grève  finie  et  même  de  leur  demander  des  dommages-intérêts. 
Le  projet  de  loi  inaugure  le  système  contraire,  manifestement 
arbitraire  ;  il  sauvegarde  seulement,  en  vertu  de  la  maxime  : 
Quia  twminor  leo,  les  intérêts  de  l'État;  à  son  endroit,  mais 
non  à  l'endroit  des  industriels  privés,  la  grève  continuera 
d'être  une  rupture  de  contrat. 

L'un  des  grands  vices,  actuels  du  moins  et  prochains  égale- 
ment, de  ce  contrat  collectif,  c'est  que  les  engagements  pris 
par  les  employeurs  ou  patrons  y  auraient  une  sanction  cer- 
taine, la  responsabilité  pécuniaire  des  employeurs  étant  en 
général  efîective,  tandis  que  les  engagements  pris  par  les 
ouvriers,  leurs  groupements  ou  leurs  syndicats,  n'auraient, 
dans  la  plupart  des  cas,  aucune  sanction  réelle,  vu  l'impécu- 
niosilé  habituelle  des  ouvriers  et  de  leurs  associations  On  dira, 
sans  doute,  que  ce  vice  serait  transitoire,  parce  qu'il  sera  facil* 
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La  saperl^c  , .  iti«frielle,  qui  a  régné  pendant  tout 

le  cours  du  xtx*  1 1  élément  dans  sa  seconde  moitu*. 

a  été  l'one  des  conditions  les  pins  essentielles  du  maj^iflque 
essor  de  U  production  dans  cet  âge,  tans  préoédent  à  ce  point  de 
vne;  le  contrat  collectif.  concQ  eomoie  le  faille  projet  de  loi  de 
Juillet  1006,  compromi*t  ^ravcm^nt  cette  plasticilé  industrielle* 
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D'autres  projets  contemporains  s'attaquent  à  elle  également: 
le  projet  de  loi,  par  exemple,  déposé  en  1908  par  M.  Viviani, 
ministre  du  travail,  pour  la  suppression  absolue  du  marchan- 
dage, à  savoir  de  la  prise  à  forfait  d'un  travail  déterminé  par 
un  ouvrier  ou  tâcheron  qui  s'adjoint,  pour  l'exécution  de  la 
tâche,  un  certain  nombre  d'autres  ouvriers  avec  lesquels  il 
travaille  lui-même  manuellement,  tout  en  les  surveillant.  Un 
décret  du  gouvernement  provisoire  de  1848  avait  bien  sup- 
primé le  marchandage  dans  l'industrie  du  bâtiment;  mais,  outre 
que  cette  prescription  n'était  pas  toujours  observée,  elle  ne 
s'étendait  pas  aux  autres  métiers.  Or  le  marchandage,  non 
seulement  rend  les  plus  grands  services  à  nombre  d'industries, 
au  point  de  vue  de  l'exécution  et  du  prix  de  revient  du  travail, 
mais  il  est  un  excellent,  un  incomparable  procédé  de  sélection 
pour  la  classe  ouvrière,  un  nombre  notable  d'entrepreneurs 
utiles,  môme  parfois  de  premier  ordre,  ayant,  à  leurs  débuts, 
été  tâcherons.  C'est  souvent  le  premier  degré  qui  mène  au 
patronat,  même  au  grand  patronat. 

On  répondra,  sans  doute,  que  si  le  marchandage  doit  être 
interdit,  aux  termes  du  projet  de  loi  Viviani,  le  «  contrat 
d'équipe  »,  visé  dans  le  projet  de  juillet  1906  pour  le  contrat 
de  travail,  reste  autorisé  (voir  plus  haut  page  247)  et  qu'il  se 
formera  de  petits  groupements  coopératifs,  soit  permanents, 
soit  temporaires,  pour  se  charger  de  la  besogne  qu'assumait, 
sous  le  régime  du  marchandage,  le  tâcheron  en  se  faisant 
aider  d'ouvriers  qu'il  recrutait  et  dirigeait.  Ces  groupements 
coopératifs,  permanents  ou  temporaires,  sont,  certes,  dési- 
rables; mais  il  n*est  nullement  certain  qu'ils  puissent  être  aussi 
fréquents  que  Tétaient  les  petites  entreprises  des  tâcherons. 

Le  contrat  collectif  n'est  pas  à  écarter  systématiquement; 
il  peut  rendre  des  services  en  diverses  circonstances;  il  est  au 
nombre  de  ces  combinaisons  diverses  qui  s'offrent  au  choix 
des  employeurs  et  des  employés;  mais  il  ne  doit  aucunement 
être  imposé,  ni  ouvertement,  ni  subreplicomont,  comme  le  fait 
le  projet  de  juillet  1906. 

On  peut  16  demander  aussi,  tous  le  régime  rôvé  de  quasi 
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t     •vr»-l-«âi«  pM  edl«  dm  otii/«i»  d«é  geot  hor»  U  loi  qnt 

U  «odélé,  fo  qo^i^M  tort»,  t 't?  Ut  Mroott  mortldcnriii 

•I  OMléHtilfmMt,  bMoeoap  ii^rtbtot  qa^aiîtoeltement 

!«•  dcfttkft  àtm  oovHerf . 
Eais«  lonft  rtfli«  réfkmemiûiHm  ttmdL  û  /aine  mm  jock  r    <  r .  i 

•u  HÊm§mml  ta  ip^Nlctn^iM  individueUê,  tant  laquelle  1/  im  pevl 
y  ««otr  if  tpùmtûmétié  ioc»aU, 

Ott  peot  ftpérvr  que  ce  projel,  4111  sutntn-  im  1906 

)ofqu*k  I9IJ,  pétera  pas  adopté  on  ne  le  sert  ,  «Jet  mo- 

i!ifi  4'ioiit  profoDdet.  Néaomuinsja  malheureuse  tendance  du 
législateur,  laquelle  t'ett  aeceotnée  depuis  le  commencement 
du  n*  tiède,  à  eioire  que  let  changements  législatifs  sont  les 
pHndpalea  sonroet  des  progrès  tociaui,  fait  appréhender 
qu'une  >n  coiïreitife,  dans  le  dessein  de  propager  le 

€ûmirmi  cuh^.m;  J4  travail  -'  -*'  -  '  —  ~  ■  *  ■'  -  '  -  *  -  •  '"npo» 
sée  an  pays  nn  Jour  priH  itoir 

€0 contrat  et  d'en  préciser  loyalement  lescondilions,  sans  Tidée 
préeooçoe  de  le  tol>  -^ion  de 

r£tal,aaoontratln(l m.^i*  le 

légiti«le«r  do  ii«  siècle,  étant  doniién  1  les 

générales  it,  ne  s*en  tiendra  pas  à  ce  rôle  de 

r.  n  Toodr«,  9«ii9  lioute.  imposer  ce  contrat  à  toutes 
relevant  dea  poofoirs  publics.  Etat,  départe- 
etc.,  et  à  tooteo  celles  qni  sont  en  rap* 
porta  ooMiaaIs  o« occasionnels  avoe  cet  pouvoirs,  fournisseurs 
on  oojifetiionnilrii  des  pouvoirs  publiée  de  toute  nature  et  de 
loota  Importance.  Alors  te  produiront  let  maux  que  oont 
fon ont  de  décrire  et,  sinon  la  crittallisation,  du  moins  une 
oertalse  anémie  éooaomiqvo  ol  toclalo  en  rétoltera. 
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Quoique  quelques  économistes,  notamment  M.  de  Molinari  et 
plus  tard  M.  YvesGuyot,  se  soient  montrés,  comme  on  l'a  vu» 
favorables  au  contrat  collectif  de  travail  et  de  salaire,  sous  un 
régime  d'absolue  liberté  et  sans  aucune  intervention  ou  pres- 
sion morale,  et  qu'ils  en  espèrent  un  certain  apaisement  des 
conflits  entre  patrons  et  ouvriers,  nous  ne  pouvons,  quant  à 
nous,  partager  cette  confiance;  nous  ne  voyons  pas  sur  quoi 
elle  repose.  Les  germes  de  dissentiments  entre  ouvriers  et 
patrons  seraient  peut-être  moins  fréquents,  mais  ils  auraient 
plutôt  plus  de  gravité,  quand  ils  se  produiront,  ce  qui  ne  sera 
pas  rare.  Il  ne  faut  pas  attendre  de  la  mise  en  pratique  de  cette 
méthode  l'harmonie  sociale  qui  ne  dépend  d'aucun  procédé 
matériel  et  dont  la  réalisation  absolue  est,  d'ailleurs,  contraire 
à  la  nature  humaine. 

Nous  appréhendons  aussi,  de  la  généralisation  éventuelle 
de  ce  contrat  coIVectif,  la  constitution  graduelle  d'un  a  cin- 
quième État  »  social,  d'une  classe  de  gens  évincés  de  tous  les 
métiers  lucratifs  et  qui  formeront  une  classe  de  parias;  cette 
classe,  hors  des  cadres  nouveaux  légalement  reconnus,  dépas- 
serait en  nombre  et  en  détresse  la  catégorie  des  gens  en  situa- 
tion analogue  dans  les  sociétés  du  xix»  et  du  commencement 
du  XX*  siècle.  On  sait  que  cette  appréhension  ou  plutôt  cette 
prévision  nous  est  familière,  étant  données  les  tendances  au- 
jourd'hui dominantes  dans  le  monde  gouvernemental  ainsi 
que  parmi  ceux  qui  prétendent  diriger  les  ouvriers  organisés. 


CHAPITRE  XII 

comnnuTioii  m  la  THànui  do  salaiks.  —  tet  caoi 
QOt  MTOuaiitirr  ut  taux  dbs  salaiius 


U  ImvtB  «1  «M  MI4 
U  irtvtU  «1  MM  BMralMBatt  4\ui  fMft  ptrtfedUr.  Ba  qMl  «Ut  M  4k» 
4»lft 


Lm  bit  MlMiilM  q«l  éilwtawttt  l0  Mlalr«.  —  Lm  trob  tjrtUaM  :  pnw 


l>t«iitaM  lytlkM  :  la  tkéofte  di  fMidi  4m 

U  IroWéat  SJlléflM  :  rHéaMSt  priMipal  d«  U  d«i«niiinAUan  dn  AAUir* 

Mtto  prodMlIvItf  ém  trmviâL 
I «•<•■»  dt  te  pop«tellM  tor  1m  mUItm. 
TrioMplM  éê  te  doclriiM  qui  fait  tortoot  déptodrt  \m  mUiim  d«  U  pro- 

dneUvm  da  IravaU. 
Ite  raatefoateMa  asira  tea  praite  al  tes  MteirM. 
OiirtteM  dM  aocteUatea  aa  aoatiat  da  Mtelia.  —  La  préteadaa  eorvda 

aa  travail  teipiiyé.  —  LlmpoMlMIUé  paar  roavriar  da  lacbalar  m« 


LcTmAVAa  nrimi  HAnciAiiiMn;  tm  Diccm  fropositioïi. 
—  L«  tnTail  tfl  oiia  nurchandlM  :  cetl«  propositioD  a  été 
fouveol  répétée  par  récoDomie  politique,  et  elle  a  BoaTeal 
•ouleré  de  la  paît  de  critiques,  toperflciels  ou  patMioonét, 
UM  véritable  indignation. 

ik  €»pm  U  traoaii  «l  mm  mmfkaméitt,  U  «'«a  rétmiU  pm 
fM  tommtr  €m  êoii  umê  :  la  ckom  fhmniê  «f  U  f&umùêmr  m 
umt  pm  JimHqmMt,  En  dittnt  qne  le  traTtil  et!  une  roarchan- 
dise,  on  létoma  sonlemevt  nna  Térité  do  fait,  dont  rezaditade 
iil  inconloslablo:  le  Iravall  s'aohélo  al  m  vond  ;  le  prix  dn  tra- 
vail est  filé,  non  par  la  philanthropie  on  la  charité,  mais  par 
Inkalaaoo  ditteléréU  de  racboloar  «I  do  vandoor. 
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Le  prix  tlu  travail,  comme  celui  de  toute  marchandise, 
quelle  qu'elle  soit,  n'est  ni  arbitraire,  ni  invariable;  ilsubil 
des  fluctuations  et  obéit  à  des  lois.  Toutes  ces  vérités  S'nt 
prouvées  par  l'histoire  et  par  la  pratique  courante. 

Les  critiques  les  plus  âpres  de  l'économie  politique,  ceux 
qui  s'indignent  le  plus  bruyamment  de  cette  proposition  que 
le  travail  est  une  marchandise  ne  laissent  pas,  pour  la  plupart 
du  moins,  dans  la  vie  courante,  de  le  traiter  comme  un  objet 
marchand.  Ont-ils  à  engager  un  ouvrier  ou  un  domestique,  ils 
s'informent  des  cours,  flos  salaires  habituels,  cl  ils  n'en 
dévient  guère. 

Si,  dans  quelques  cas  particuliers,  ils  s'en  écartent,  c*est 
qu'ils  veulent  faire  une  œuvre  spjjciale  soit  de  charité,  soit 
de  philanthropie,  ce  qui  est  parfaitement  licite  et  parfois 
recommandable.  Dire  que  le  salaire  est  une  marchandise,  ce 
nest  nullement  proscrire  les  sentiments  sympathiques  et  bien- 
veillants des  relations  entre  patrons  et  ouvriers;  c'est  constater 
seulement,  avec  netteté,  qu'il  est  dans  la  nature  des  choses  que 
le  prix  du  travail  humain  soit  fixé,  sauf  dos  exceptions  rares, 
par  des  causes  plus  générales,  plus  permanentes,  plus  précises, 
moins  individuelles  et  moins  constamment  variables  que  ces 
sentiments. 

Cette  formule  que  le  travail  est  une  marchandise  ne  proscri» 
pas  non  plus  complètement  l'expression  de  juste  salaire^  dont 
il  est  parfois  question,  et  que  nous  acceptons,  comme  on  le 
verra  plus  loin.  Elle  ne  bannit  pas  plus  l'équité  des  transac- 
tions relatives  au  travail  que  cette  équité  n'est  bannie  de  tout 
aufxe  ordre  do  transactions  que  ce  soit. 

Le  travail  est  une  maiicuandise  d'un  genre  particulier.  Ks 

QUOI  CETTE  marchandise  SE  DISTINGUE  DE  LA  PLUPART  DES  AUTRES.  — 

Si  le  travail  est  une  inarrhaiidise,  c'oft-ù-dire  un  objet  mar- 
chand, dont  le  prix  se  règle  par  l'action  de  lois  naturelles, 
(^est,  toutefois,  une  marchandise  offrant  certains  caractères  par- 
'icuUers  qui  la  distinguent  de  la  généralité  des  autres: 

1<*  Le  travail  ou  la  force  de  travail  (ArOeits/craft)^  comme  dit 
Karl  Marx,  est  «ssentiitllement  unie  à  la  personne  du  travail- 


LE  Tnoui   Lo^iiocaé  CùMnt  «AftCtA.^»Ul  âi5 

!  ur .  ^  ff«  /orr#  d€  trmmil  mt  ftmt  f«i  êfr^  wmim  mm  pi^-T 
Uposatatmr  $t  If  f^mmmmÊr  éê  emtftm^,  le  irmmiikmr,  tm'm 
•ùMM  M ttHmim  mumiHHiÊÊmmt «f  iMf  mm  tmrimimÊ éêpêmiamM, 
eu  mùkmê  mm  Im  imwfiUmmeê,  It  mmbrék  H  U  éirmHm  et 

<  -1 1   M  vrai  dans  le  Irtrall  mrtl,  taof  à  U  Ucha.  dans  l« 
ira^    .  mdiutrkl  ea  a(eli«r  commun,  te  Mlaire  à  It  Uehe  a 
I>o  r  .  iT'i  de  dlminoar  oetto  torlo  de  contrôle  perpéta«l  et  de 
impiM,  tant  poofoir  la  faire  disparaître  ;  da 
r  :  >rca  motrtoe  à  domicile,  ti  Too  panrUml  à  U 

produire  à  bon  marché,  aura  un  réf  ulCal  analogue. 

aomoiiif,  par  la  force  des  oliotet,  lat  relations  antre 
. .  .  t'^nr  tl  laf  fonmltseurt  de  travail  font  plut  perton- 
nr  1  !.'  lut  pfolongéM,  plot  constantes  même  que  les  relattoni 
entre  l'acheteur  et  las  fonmtssaurt  de  toute  autre  marchan- 
dise. Pour  Isa  marcbaiidises  ordinairas,  la  lirraison  de  l'objet 
vtndo  est  en  quelque  sorte  instantanée  et  après  elle  disparaît^ 
an  général,  la  relation  entre  l'acheteur  et  le  Tendeur;  pour  le 
traTail,  au  contraire,  la  lîTraison  se  fait  en  quelque  sorte  à 
chaque  instant  en  ce  qui  concerne  le  trarail  au  temps,  et  elle 
se  renouvelle  à  des  intervalles  très  rapprochés  pour  le  travail 
aoi  pièces.  Même  dans  ce  dernier  cas,  Touvrier  se  sert  en  gé- 
néral de  l*ottUllago  et  des  matières  promièrot  appartenant  à 
TaciMCear  de  travail,  et  il  y  a  Intérêt  pour  celui-ci  à  ce  que  le 
veodeor  de  travail,  l'ouvrier,  tire  le  plus  grand  parti  possible, 
dans  le  moiodra  lomps.  de  cet  instruments  et  de  ces  maté* 
rlaoï.  Ainsi,  las  ialéréta  de  l'acheteur  et  du  vendeur  de  travail 
sont  bien  plus  aoebovélrés  et  peuvent  donner  lieu  à  bien  plus 
de  diteotsiont,  à  des  controverses  bien  autrement  fk^uentes 
que  iaa  inlérèts  do  rachatour  ot  da  vendeur  de  tonte  autre 
roarchandita.  L$  cmOmtt  tmtn  Iss  mekêiêun  ei  Us  vtndtun  tU 
tr:i  l'J  ^tt  kim  ammitiil  eoMlonC  on  fré^uimt  fM  dams  tmu  Im 
«mres  CM  iê  fMlf  en  ttëekat  ; 

i*  La  force  de  travail  ne  peut  être  dant  un  liau  et  le  po««««- 
foor  de  cette  forea  de  travail  dans  un  autre  ;  d*où,  Téq  ■ 
aotra  i'abooduoo  at  U  disette  locale  de  travail,  entra  l'o&e  al 
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la  demande  de  travail,  est  bien  plus  difficile  à  réaliser  que 
kpour  la  généralité  des  autres  marchandises.  Les  sentiments, 
les  habitudes  retiennent  fréquemment  le  travailleur  dans  un 
lieu,  malgré  que  sa  force  de  travail  y  soit  moins  payée  qu'elle 
ne  le  serait  dans  un  autre.  Il  en  résulte  que,  pour  le  travail, 
son  abondance,  sa  rareté  et  sa  rémunération,  il  faut  souvent  tenir 
compte  d'un  élément  particulier  important  qui  ne  joue  aucun 
rôle  pour  les  autres  marchandises,  Vêlement  moral  ou  éthique. 

On  a  dit  que  rien  n'est  plus  aisé  à  transporter  qu'un 
homme.  Cette  proposition  n'est  vraie  qu'à  un  certain  point  de 
vue  :  la  force  de  travail  ne  se  déplace  pas  comme  le  blé  ou  le 
charbon  ;  les  prix  du  blé  ou  du  charbon  ou  de  toute  autre  mar- 
chandise commune  ne  peuvent  dans  deux  régions  différentes 
présenter  un  écart  qui  dépasse  de  beaucoup,  pendant  long- 
temps du  moins,  le  prix  de  transport  de  la  région  où  cet  article 
est  le  plus  bas  dans  celle  où  il  est  le  plus  élevé. 

L'écart  entre  les  prix  du  travail  dans  les  différentes  régions 
excède  singulièrement  le  montant  de  ces  frais  de  trausport. 

Beaucoup  d'économistes  n'ont  pas  suffisamment  tenu  compte 
de  toutes  les  causes  diverses  qui  déterminent  la  volonté  de 
l'homme  ou  qui  influent  sur  elle  ;  il  l'ont  parfois  trop  consi- 
dérée comme  une  volonté  inerte,  obéissant  aveuglement  à  la 
loi  de  la  gravitation,  laquelle  dans  le  monde  économique 
prend  la  forme  de  l'intérêt  personnel  pécuniaire  ; 

3"  Pour  cette  marchandise  spéciale,  le  travail,  jui 

foffrent,  ceux  qui  en  sont  vendeurs,  sont  en  général  beau- 
coup plus  nombreux  que  ceux  qui  la  demandent  ou  qui  en 
sont  acheteurs.  C'est  juste  le  contraire  de  ce  qui  arrive  pour 
les  autres  marchandises  dont  les  acheteurs  sont  beaucoup 
plus  nombreux  que  les  vendeurs.  Il  y  a  bien  plus  de  gens  à 
demander  des  chaussures  ou  des  chapeaux,  ou  de  la  viande, 
ou  du  pain,  que  de  marchands  de  ces  différentes  denrées.  Au 
contraire,  dans  un  état  avancé  de  civilisation,  surtout  avec  U 
production  s'accomplissant  au  moyen  de  grands  capitaux,  il 
y  a  beaucoup  plus  de  gens,  dans  chaque  spécialité  technique, 
qui  offrent  leurs  bras  ou  leur  capacité  personnelle  qu'il  ne 


•e  rwieonlr*  de  |m  r^Misiu^  ;  l  \e*  employer. 

V;   -  »|.uf*  tl'*  lîA^A.  il«  b<*aucoup  eo 

it  mbre  lei  aciieieiui  àê  Iravsil,  du  moiiu  l«iaoli«lfVt  bibi- 
tututl».  Il  pMl  fviulti^r  an  r«<tu  tiiitailoA  dat  eootéqiiMictt 
poor  le  prû  d  «d  r««oocitriDt  pat  poor  lit 

aolfM  martliâiiatw».  £'■•  rai«tf«c«  4tft  fouit  irf—i<iii»i  m 
§mttmi0  ekes  Un  irmnmiUmn,  t^êsi'é-^itt  ekêi  Itf  fourmUteurt  «< 

lit  trmmU,  l«  p^êiium  en  mtkêtâwn  fwi  toni  Moijw 
Py  |Mir  Ittfiitlt  k  ctmemrt  nt  plut  aUé,  pounaù,  data 
mUmiMt^  Un,   dm  moûm  wumênimUtMmt,  pha 
ii  ptépméérmnii. 
4*  On  peot  arguer  encore  d'une  tutre  dlflértnce  entre  oelto 
111  tr.  hindiie,  le  traTail  ou  U  force  de  triYall,  et  li  généralité 

dn»  AulTM  nurchandiief  ;  c'est  que  la  p ''-^  serait  plus 

périssable  qne  la  plupart  des  antres.  Tai. .  u  généralité 

des  antres  marchandises,  le  blé,  le  vin,  les  vêtements,  le  com- 
bustible, peuvent  attendre  l'acheteur  pendant  un  as»ez  long 
temps  sans  se  détériorer,  ce  qui  permet  de  les  accumuler,  de 
les  réserver,  de  les  toostraire  à  la  consommation  immédiate 
pour  attendre  des  circonstances  meilleures,  celie  wuaxkm^ 
éiêt,  U  iraoait,  e  Uiomdê  irownr  prmttMT  à  eka^  intiaiU,  titum 
wlU  fH  ptréme,  êUê  mê  peui  Un  wum  en  réurve  H  mceummiée.  La 
I.  N'Oie  de  cette  marchandise  pendant  une  seule  journée 
étiuivâut  à  ose  parte.  On  peut  dire  avec  raison  qu'elle  n*est 
pas  absoinmeni  seule  dans  ce  cas;  la  viande  fraîche,  par 
exemple,  la  pAtisserie,  les  fleurs  et  quelques  autres  denrées 
ne  sauraient,  elles  anssi,  attendre  longtemps  un  acbeteor, 
quelques  Jours  seulessent,  sans  perdre,  non  seulement  nne 
grande  partie  de  leur  ntilitè,  mais  mêm**  la  totalité  de  leur 
ntilité.  On  peut,  toutefois,  dire  qu'  la  situation  de  celte 
marchandise,  spéciale  en  un  sens,  gi  nérale  en  un  autre ,  le 
travail  on  la  forte  dn  travail,  est  encore  plus  précaire.  Si,  m 
efêt,  ùm  ma  réuMâii  pas  à  la  vemht  pmtimmi  pluêie%art  joumim 
é*  it  pa»  êeuUmeni  ckmqm  mmité  éê  travail  «en 

yui  rj<  uréwoemàiénmemt  ptréMt,  e'ctl  k  levrce  siésM 

U,  le  pnuMMce  fémératrin  it  ce  tramU  en  4ê  esMs 


«c 
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force   de  à   savoir    ^organisme    humain    même    dans 

lequel  cette  force  est  incorporée.  Cet  organisme  a  des  besoins 
réguliers,  instants,  auxquels  il  faut  donner  des  satisfactions 
fréquentes,  sous  peine  qu'en  très  peu  de  temps  il  soit  irrémé- 
diablement atteint  par  la  maladie  ou  absolument  détruit  par 
la  mort,  besoins  de  nourriture,  d'abord,  de  chaleur,  etc.  Le 
travail  ou  la  force  de  travail  est  à  peu  prés  la  seule  mar- 
chandise qui  soit  dans  ce  cas  que,  faute  de  trouver  acheteur 
pendant  un  petit  nombre  de  jours,  le  fonds  môme  productif  de 
ce  travail  ou  de  cette  force  de  travail,  et  non  pas  seulement 
chacune  des  unités  actuelles  de  travail,  peut  être  définitive- 
ment anéanti. 

Ainsi,  le  travail  est  bien  une  marchandise,  on  ne  le  peut 
contester;  mais  c'est  une  marchandise,  à  divers  égards,  d'une 
nature  particulière.  Il  en  résulte  que  le  travail  ou  la  force  de 
travail  ne  se  négocient  et  ne  se  vendent  pas  exactement  comme 
les  marchandises  inertes;  elles  obéissent  aux  mômes  lois 
générales,  sans  doute,  mais  avec  certaines  déviations,  certaines 
atténuations.  Entre  la  loi  théorique  et  la  pratique,  les  frotte- 
ments, friction  comme  disent  les  Anglais,  s'interposent  plus 
souvent  et  rendent  la  transmission  des  lois  économiques  sur 
le  marché  du  travail  soit  plus  lente,  soit  moins  absolue  que 
sur  le  marché  des  autres  marchandises.  Il  n'en  résulte  pas  que 
ces  lois  économiques  ne  dominent  pas,  surtout  à  la  longue,  le 
marché  du  travail  comme  les  autres  marchés;  mais  des  causes 
extérieures,  d'ordre  extraéconomique,  peuvent  en  entraver, 
au  moins  momentanément,  le  jeu. 

Voici,  par  exemple,  quelques  traits  distinctifs  du  marché 
du  travail  ou  de  la  force  de  travail  et  du  marché  de  la  généralité 
des  autres  marchandises.  Le  prix  du  travail,  c'est-à-dire  le 
salaire,  offre  beaucoup  plus  de  vat'iabilité,  dans  Vespace,  d'un 
lieu  à  un  autre,  et  relativement  plus  de  fixité  dans  le  temps 
que  les  prix  de  toutes  les  denrées  inertes  quelles  qu'elles  soient. 

Si  nous  considérons  le  prix  du  blé,  par  exemple,  la  marchan- 
dise la  plus  commune  dans  la  civilisation,  après  le  travail,  il 
D'eit  jamais  le  môme  dans  le  même  lieu  deux  années  de  suite 


•I  rureflieiit  !«•  m«'iii  •  'lut  ou  lroi%  m  «k  «1*1  %uil«;  p»r  conir*», 
ilf.^.lifTt  ,1  f  r  r  >  V  I  t  .!n,  d  vit)  ticu  à  un  autna  qutî 
Ua  1(^  tra!i«(>ortaou|tMltt'^ou* 

Ufi  lAoïrM  vii-n  •«•.  ..iidâir<».  Bu 

écr  j  ai  tottt  Im  j'  w«.  aa  Ulile«u  »UÙ*UqiM 

do:.  »  cérialM  par  lUO  kilogramniM,  daat  ium 

»<  iuain«  d«Uniiiné«  d'ona  dea  rAcanUt  amiéea,  pour  chacisii« 
àeê  oeoT  réfloot  d«iit  iMqotUat  !••  tUtblidtiis  dkri$9Ui  U 
PraAM  ao  poial  da  ma  arrleote  :  li  ré«UNi  do  Nord-Oueal, 
«II*  da   Nord,   la  Nor  lo    Centre,   rEsl,   le 

8iid<0ii«at«  le  Sud,  le  Su.i  L»t.  La  u»M>'eiuia  du  pri\  du  blé 
pour  tottt'*  In  France  éuit  celU  aammiiid-là  do  ti  tr,  18  le 
quiaul  uiitniuo;  le  prix  mojto  régional  la  plua  éiavé  éUit 
da  t3  fr.  58  pour  U  rviiwu  du  Sud,  comprenant  lea  départa- 
menU  da  TAnda,  TAvayron.  la  CanUl,  la  Corréia,  THérault,  la 
Loi,  la  Loiéra,  la  Tarn  et  la  Tam-at-Oaronne  ;  d'autre  part,  le 
prix  moyen  régional  le  plut  baa  était  de  90  fir.  02  dant  la  région 
du  ?lord  qui  ta  oompota  dat  départamanta  da  TAisne,  TEure, 
la  Nord.  l'Oiaa,  la  Paa-da-Calais ,  la  Saina,  U  Somma,  aie 
Ainsi,  pour  cm  nanf  régions  si  dinférentas  al  très  distmntas,  la 
prii  moyen  régional  le  plus  élevé  ne  différait  que  de  3  fr.  56 
ou  17.68  p.  100  du  prix  régional  moyen  la  plot  bas.  On  peut 
dir<»,  il  asi  Trai,  qu'il  s'agit  ici  da  prix  moyens  régionaux,  mais 
que  dans  U  région  da  Nord,  où  le  blé  était  le  moins  cher,  il 
derait  sa  raneooirar  des  localités  où  le  prix  tombait  au-dessous 
de  U  moy<pnna  régionale  al,  au  lieu  d'être  da  20  fr.  Oi,  fût,  pu 
txaoïple,  da  19  f^.  50  on  de  19  francs,  cala  est  passible;  que, 
d  4ulre  part,  dans  la  région  du  Sud  où  le  prix  moyen  régional 
éutt  le  pins  hsol,  U  darail  ta  rencontrer  des  localités  où  la 
prix  dépassait  ce  prix  moyen  régional  et  atteignait  par  exempta 
14  frmncs  on  94  fr.  5(i  au  lieu  da  93  fir.  58,  prix  moyen  régional, 
r  I a  astpoasible  encore.  11  faut  dire,  toutefois,  que,  à  riutérieur 
d«*  chaque  région,  le  prix  varia  beaucoup  moins  que  d'une 
f^r^^  à  l'autre,  parée  que  les  distances  sont  plus  courtes. 
>os,  toutefois,  ctr  pri\  de  19  francs  pour  lo  quintal 
miïUiiina  dans  eartaines  localités  da  U  région  du  Nord  et 
n.  Itt 
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de  24  fr.  50  dans  certaines  de  la  région  du  Sud,  et  ces  prix 
extrêmes  ne  pouvaient  guère  être  atteints  que  dans  quelques 
localités  très  rares,  de  sorte  que  leur  importance  économique 
était  très  restreinte  ;  ce  ne  serait  encore  que  5  fr.  50  de  diffé- 
rence, soit  par  rapport  au  prix  le  plus  bas  qui  est  19  francs, 
environ  29  p.  100.  Les  salaires  ou  le  prix  du  travail  varient 
J'un  lieu  à  un  autre  sur  le  territoire  français  dans  des  propor- 
tions bien  autrement  considérables  et  souvent  dans  des  loca- 
lités qui  ne  sont  pas  à  de  très  grandes  distances. 

D'autre  part,  le  prix  des  céréales,  disions-nous,  n'est  jamais 
le  môme  deux  mois  de  suite,  nous  eussions  dû  dire  deux 
semaines  de  suite  :  dans  le  tableau  que  nous  avons  cité;  qui 
se  rapporte  à  une  semaine  de  février,  très  éloignée  des 
récoltes,  le  prix  moyen  du  blé  pour  la  France  est  indiqué, 
comme  étant  de  22  fr.  18  le  quintal  métrique;  la  semaine  pré- 
cédente, il  était  de  22  fr.  11,  soit  un  écart  de  0  fr.  07  centimes  ». 

Si  l'on  prenait  d'autres  denrées  courantes,  comme  la  laine, 
le  coton,  la  viande,  le  charbon,  on  trouverait  les  mêmes  ca- 
ractères :  différence  de  prix,  restreinte  presque  aux  frais  do 
transport,  d'un  lieu  à  l'autre;  très  grande  variabilité,  au 
contraire,  dans  des  périodes  de  temps  très  brèves. 

11  en  est  autrement,  en  général,  pour  les  salaires,  même 
dans  cette  période  très  agitée,  pleine  de  revendications 
ouvrières,  que  nous  traversons  depuis  quelques  années.  Les 
salaires  offrent  une  variabilité  extrême  d'un  lieu  à  un  autre  ; 

»  Ces  prix  se  rapportent  à  1  année  1893.  D'après  la  Statistique  générale 
de  la  France  (Annuaire,  1909,  pages  156  et  151),  le  prix  moyen  du  blé  par 
quintal  en  France  ressortait,  pour  l'année  1908,  à  22  fr.  41  le  quintal  mé- 
trique; dans  13  départements  il  oscillai!  entre  21  et  22  fr.,  et  dans  trois 
départements,  l'Ille-et- Vilaine,  le  Pas-de-Calais,  la  Seine-Inférieure,  entre 
20  fr.  50  (chifiTi-e  minimum  pour  tous  les  départements)  et  20  fr.  90.  Par 
contre,  dans  douze  départements,  le  prix  se  tenait  entre  24  et  23  fr.  ;  dans 
trois  départements,  les  Bouches  du-Rhône,  l'Ardèche  et  les  Alpes-Maritimes, 
il  s'élevait  au-dessus  de  25  fr  ,  soit  25  fr.  17,  26  fr.  07  et  26  fr.  80  pour 
ctiacun  de  ces  trois  départements  respectivement  En  prônant  le  prix  le 
plus  bas  pour  tous  les  départements  (20  fr.  50)  et  le  prix  le  plus  hau^ 
(26  fr.  80),  on  a  un  écart  de  6  fr.  30,  soit  de  30  p.  100;  les  salaires  varient 
dhm  département  à  Tautre  dans  des  proportions  bien  plus  amples. 


h  dirr^renc*-  |x>Qr  d^  tniTttti  4e  ménM  Mtoro  vâ  tooTimt  do 
Minpla  ftu  double.  qiMlqQeft>U  méoê  à  btaueoap  plut;  U 
fémunératioii  d*Qn  ooTrier  ifrieolt  ém  environt  d#  Béttors 
ou  «it  PéseoAt  était,  par  Menple,  en  1913,  eofifoo  drai 
foU  plot  élevée  que  celle  d*iio  ouvrier  africole  de  U  Hauti^ 
VieiuM  on  de  l«  Buee-Bretifiie.  Ces  écaru,  rtmeoée  à 
l'année,  dépiitent  ptrfele  prodlgteoMmenl  U  dUTérence  des 
iraaftport  do  poeteMeor  de  la  force  de  travail,  e'etU 
4-ti.r.  ilti  travallleiif  d'une  région.  D*autre  part,  quoique 
«u#c«(>(ibk  de  variations  dans  le  tempe,  quoique  doué,  ainii 
qu  on  1.*  Terra  plut  loin,  dans  let  paya  de  vieille  et  croissante 
cuih^^ation,  d'une  force  aacentionnelle,  le  salaire  offre  dans  le 
tempe,  et  surionl  pour  de  cotirtea  périodes,  beaucoup  plus  de 
fl&ité  relative  que  le  prix  de  la  plupaK  des  autres  marcban- 
dlsea. 

U  raison  de  cette  différence  de  tenue  ei  d'allure  entre  le 
prix  de  la  ^éralité  des  denrées  inertes  et  le  prix  du  travail 
on  de  la  force  de  travail,  c'est  que  celte  marchandise  spéciale, 
U  ir€9ml,  la  forte  de  travail,  est  incorporée  dans  un  être  kywudn 
•f  m  trtmH  mtépanàU  éê  CH  éire  humain  ;  H  en  résulte  que  cette 
nercAflitfîst  #im  caractère  particulier  ett  influencée  non  êeule- 
M#vil  par  U$  mùtift  d^ordre  économique  qui  régiàtent  le  tra9aU 
lui-mémt,  en  tant  que  marekandise  pure  et  timple,  mais  au$ii 
indkractmmmi  par  tau»  Ut  moîif$  extra-écamamiqucê  qui  ont  priée 
ïïur  le  pareoam  kmmaSmê,  dont  la  force  de  trwaU  e$t  imèparahU, 
Cl. ni  par  Um  eentimente,  tes  iiie$,  let  kabUudet,  les  mœurs.  Cea 
moUAi  extrméconoiiiiqiMt  contribuent  à  déterminer  certaines 
acHoBs  de  la  perwNiiiê  humaloe,  par  exemple  la  résidence,  le 
cboix  du  métier,  le  cboix  même  d'un  atelier;  pour  nombre  de 
décisions  importantes,  ces  motifs  extraéconomiques  peuvent 
Ure  en  lutte  avec  les  motifs  purement  économiques;  ils 
ptQvanI  tenir  ceux-ci  en  échec,  ils  peuvent  prédominer  sur 
eux,  surtout  momentanément;  à  la  lon^e,  les  motifs  extra- 
ie cédant  eo  général  aux  motifs  économiquea, 
eeu-cl  aoiii  d*ooe  grande  et  permanente  Importance; 
mais  il  ne  ae  traduisent  paa  toujours  soudainement,  ni  même 
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toujours  complètement  dans  les  faits,  comme  c'est  le  cas  pour 
la  généralité  des  marchandises  inertes. 

•On  pourrait  dire  encore  que  cette  marchandise,  le  travail  ou 
la  force  de  travail,  diiïère  sinon  de  toutes  les  autres,  du  moins 
de  beaucoup  d'autres,  en  ce  qu'elle  est  moins  homogène,  c'est- 
à-dire  moins  uniforme,  comparée  à  elle-même  dans  des  unités 
différentes,  des  échantillons  différents.  Certes,  aucune  mar- 
chandise n'est  complètement  homogène  ou  identique  dans 
toutes  ses  unités  ;  il  y  a  des  différences  de  blé,  de  coton,  de 
laine,  de  charbon,  il  y  en  a  de  bien  plus  grandes  encore  entre 
les  vins.  Aussi,  le  défaut  d'homogénéité,  d'identité,  d'unifor- 
mité de  la  force  de  travail  ne  crée-t-il  pas  une  différence  essen- 
tielle entre  cette  marchandise  et  toutes  les  autres;  néanmoins 
le  défaut  d'homogénéité,  d'identité,  d'uniformité  de  la  force  de 
travail,  ne  doit  pas  être  perdu  de  vue;  il  est  capital,  et  l'onn'est 
que  trop  porté  à  l'oublier.  L'unité  de  travail  est,  en  général, 
dans  la  langue  courante,  le  temps  de  travail,  c'est-à-dire  la 
journée  ou  l'heure  ;  or,  cette  unité  de  travail  représente  une 
marchandise  très  variable,  non  seulement  d'une  profession  à 
une  autre,  mais  pour  une  môme  profession,  d'une  race  aune 
autre  et  d'un  individu  à  un  autre. 

Quelle  que  soit  l'importance  de  ces  distinctions,  cette  mar- 
chandise, le  travail  ou  la  force  de  travail,  subit  l'action  de  lois 
naturelles,  quant  à  son  prix  et  quant  à  son  emploi  *. 

Les  lois  naturelles  qui  dominent  et  déterminent  le  salaire. 
—  Les  trois  systèmes  :  la  théorie  des  frais  de  production  db 
la  force  du  travail',  la  tuéorie  du  fonds  des  salaires;  la 
théorie  db  LA  PRODUCTIVITÉ  DU  TRAVAIL.  —  Quelles  sout  ces  lois 
naturelles  qui  déterminent  la  valeur  et  le  prix  du  travail  ou 
de  la  force  de  travail?  Au  premier  abord  s'offre  une  loi  tout 
à  fait  générale,  l'universelle  loi  économique  qui  est  connue 

*  On  pourrait  ubjcclor  que  ooas  parloDB  ici  de  valeur  et  de  prix  avant 
d'avoir  traitt^  d'une  manière  générale  de  ce  que  MigniÛeui  ces  moU.  L'eQ- 
chevôtrement  des  pht^nouiènes  économique»  oblige,  eo  les  expAftaut,  à 
tkirt  parfois  chevaucher  un  sujet  sur  l'autre.  Nous  prenons,  d'ailleurs,  ici, 
Im  mots  de  valeur  et  de  prix  dans  leur  acception  vnl|^re  bien  connue. 


iouf  le  iiuiu  «le  «  lu.  ^. .;  c|<*  U  d^oiMMie  ••  Cm!  «lU 

qui  ab4M^'-  !•  prit  du  Invail  qutod  il  Mt  IrAt  oflM  #t  p^tï 
deuuiitlc,  qui  It^  r -liau««<*.  «u  roniraire.  quftnd  il  ê^ 
tre«  dctiiaiil  X  (wu  off«rt.  t.««  faiU  corrvtpondeiit  to  gro<>  > 
U  fomiulr  I  uorttqna  éê  Gobd«o  :  quaîkl  d#iii  ooTiirt» 
eoureul  aprct  un  palroo  (««ticr  oa  tmphytr),  \eê  Mlair' 
btiiMOt  00  iMMltfiU  à  baliMr;  qotnd  d«  *  (ins  coomi 
aprAt  nii  onniar,  1m  Mlairet  baowaiit  ou  : il  à  bAUffi*r. 

Otto  loi  à0  l'oinne  et  de  U  demtiide  qui  Mi  li  griado  loi  éeo- 
aomiqiit  miiv«rMlUett  d'ono  incontetUble  vérité;  malt  c«U^ 
formole.  qui  rvod  Irét  bien  compte  de  tontet  les  otcillilionf 
aeddeolellée  du  salaire,  a  le  tort  d*étre  aatet  Tigoe  et  d  eipli- 
^vermédioctvment  le  fond  même  do  pbéooméoe.de  ne  donner 
Misai  qoe  d^$  indications  p^u  précitet  sur  la  direction  pro- 
bable  que  suivra  dans  Tavenir  le  prix  du  travail*. 

Il  faut  analyser  de  plus  prés,  plus  profondément  et  intime- 
ment, le  pbéooméfie,  afin  de  saisir  les  causas  reculées  et  fon- 
damentales, celles  mêmes  qui  font  varier  soit  Toinre,  soit  la 
dtmâDde  du  travail  et  les  rapports  de  cette  demande  à  celte 
olEre. 

Sur  U  loi  fondamentale  qui  domino  l«^<t  .s.ilairos,  il  y  a  trois 
•yttémes  différents.  Nous  considérons  en  ce  moment  le  travail 
oommo  s'il  était  d'une  nature  bomo^ne  et  unique,  ne  présen- 
tant aucune  différence  de  qualité,  le  travail  en  on  mot  le  plot 
eommua.  Void  à  ce  sujet  les  trois  systèmes  : 

1*  D'après  le  premier  système,  la  valeor  de  toote  marchan« 
dise,  do  moins  de  toote  marchandise  dont  la  production  peut 
8*4Caiidre  d'ooe  Isçon  illimitée  et  à  tni»  constanU,  est  déter- 
minde  par  la  cottt  de  production  da  cette  marcbandise;  le  coftt 
de  prodoetion  du  travail  et t  représenté  par  les  frais  d'entretien 
du  Uik'  ide  sa  famille,  parce  qui  lui  est  nécessaire 

pour  su&9i«»t<pr  et  pour  élever  la  nombre  d'enfants  qoe  néces* 
sitenllaa  basoina  da  U  société;  ao  aoeno  cas,  le  pria  do  travail 

•  Voir  plu»  leia  A  c«  tojcl  i—  clMpitrtê  qet  aeas  eoaMeree*  a  la 
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OU  le  salaire  ne  peut  s'élever  longtemps  et  notablement  au 
dessus  do  ces  frais  d'entretien  de  la  famille,  ni  tomber  dura- 
blement et  sensiblement  au-dessous.  La  nature  des  choses 
redresserait,  au  bout  d'un  certain  temps,  les  écarts  considé- 
rables dans  un  sens  ou  dans  l'autre.  L'élévation  prolongée  du 
salaire  au-dessus  des  frais  d'entretien  de  la  famille  du  travail- 
leur amènerait  un  surcroit  de  population,  c'est-à-dire  une 
plus  grand  olîre  de  travail,  soit  par  les  mariages  hâtifs,  soit 
par  la  plus  grande  prolificité  des  ménages  ;  en  sens  inverse, 
la  durée  prolongée  de  salaires  inférieurs  aux  frais  d'entretien 
du  travailleur  et  de  sa  famille,  aurait  pour  conséquence  une 
réduction  de  la  population  et  de  roffre  du  travail. 

2°  D'après  le  deuxième  système,  le  taux  des  salaires  dépen- 
drait du  rapport  entre  le  nombre  des  ouvriers  et  l'importance 
des  capitaux  disponibles,  circulants,  servant  à  les  entretenir 
et  à  les  rémunérer,  capitaux  que  les  partisans  de  cette  doc- 
trine appellent  le  fonds  des  salaires  «  wages-fund  i>;  ce  fonds 
des  salaires  se  répartirait,  dans  des  proportions  dont  on  cher- 
chera ultérieurement  les  causes,  entre  les  diCTérentes  catégo- 
ries d'ouvriers;  mais  en  aucun  cas,  l'ensemble  des  salaires 
d'un  pays  ne  pourrait  dépasser  à  un  moment  donné  l'impor- 
tance de  ce  «  ivages-fund  »>  ou  fonds  des  salaires.  Pour  que 
d'une  période  à  l'autre,  l'ensemble  des  salaires  haussât,  il  serait 
nécessaire  que  le  fonds  des  salaires  se  fût  accru;  sans  accrois- 
sement de  celui-ci,  tous  les  moyens  employés  pour  pousser  à 
la  hausse  générale  des  salaires  seraient  illusoires;  ils  n'abou- 
tiraient, du  moins,  qu'à  une  élévation  toute  momentanée, 
suivie  d'une  dépression  égale. 

3»  Le  troisième   système  enliii,  lait  dépendre  le  lai;      ' 
salaires  de  la  productivité  même  du  travail  de  l'ouvrier. 

De  ces  trois  systèmes,  les  deux  premiers  sont  anciens,  le 
troisième  est  relativement  récent. 

Le  premier  a  été  formulé  avec  une  grande  précisiuL  ^  .  la 
première  fois  par  Turgot  en  ces  termes  :  «  En  tout  genre  de 
«  travail,  il  doit  arriver  et  il  arrive,  en  effet,  que  le  salaire  de 
«  l'ouvrier  se  borne  à  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  lui  pro- 


•  cnrtr  «a  »tili>  ^t^  liroix^mliofi  a  fait  locift«ii<|>«' 

lortofi9.  MM  qvr  prno&o"  t  ATiiAl  é9  u  véiittvr  par  !«•  f«iU* 
Rkardo  «prêt  Turgot  •  toolimi  c«IU  méiM  UiéM,  B»it  m  y 
iulrodui»4nt  ud  importaiit  l«mpértm«il  dool  U  né«li«f*«il«  toih 
l«foi4  i«r  roHgnid  :  os  toaipér»a«il,  cVl  l«  «  ii«i' 

^r</  Ht  Hmhm  éêk  9iê,  e*MUè-<iirB  r«tii«mbl«  dat 

habiiu.l  «  lit»  UA^Ailleoff,  U  facoo<t<'  vif ra dont iU  avaienlcNi 
pmialantl  bèbilnda.  CatëlémaiiU  introduit  par  lUcanlo, 
<  M  un  correctif  oontidérabla  k  U  rlguaur  d«  U  proposition  de 
Ttiirnt:  mais  il  lui  aolira  «no  yrtndo  partio  da  ta  portée,  il 
iiéme  tempa  la  rigueur  acientiflque  à  laquelle  elle 
prèWiiUAiL  Si«  an  aHét,  laa  babitodea  da  vie  pao?anl  aa  modi- 
ier  et  pratiquement  ae  modiflent  conaidérablenient,  ai  une  foia 
modifléaa  ellea  iuflueiieanl  le  salaire,  la  fomiulo  de  Turgot, 
beaucoup  plut  altérée  que  ooroplélée  par  cette  addition,  n'eel 
plus  quHuie  propoaitioo  élastique  qui  ne  donne  aucune  indi- 
cation prédaa.  La  aalaira  équivalant  à  ce  qui  eat  néceaaairo  à 
l'ouvrier  pour  subaialer  et  pour  enirotenir  aa  famille,  qu'on  le 
comprit  dana  le  aana  rigooraax  de  Turgot  ou  dana  le  sens  plua 
élargi  de  Rlcardo,  a  reçn  de  nombre  d'économistes  anglais  le 
nom  de  mUain  matwrtl, 

Im  aodaliates  allemands  ae  aont,  vert  le  milieu  de  ce  siècle, 
emparée  de  cette  formule;  ila  an  ont  fait  avec  Laasalle  «  U 
enÊtilê  lêi  £mrmm  :  jernes  grausawu  thème  Geteti  •,  et  avec  Karl 
Uxri  •  le  aiyjlért  tTmiquUé*  •. 

Le  daniiénia  ajatéma,  celai  da  fowU  d^s  salaûret  «  wagti  fundu^ 
a  été  partienliéfamaol  eiposé  el  aontenu  par  Stuari  MilP. 


éitado  «Tte  ée  aeeibrMs  détails,  dane  €Utrm 

mtr  sflte  tb4ori«  &•  Targol  et  es  Ueardo.  rtptlM  par  le»  toda- 

«elr  aetissisat  aeUe  CmsI  mr  la 

H  te  Tmëtmm  à  wm  witeén  ktijtHîê  êm 

1, 4*  Miltea.  pp.  n-m  «t  SSI  â  US.  voir  aassl  aotrs  OllfcK- 

»  Stoâtt  itUI.  f>  fcM»lw  •/  ^rftlteel  f ssesH».  #dMen  Isersass  Lauftiiui 

0tew.T«vt.  los),  pp.  m  à  asi. 
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Ces  deux  systèmes,  à  notre  sens,  peuvent  contenir  chacun 
une  parcelle  de  vérité,  surtout  dans  des  états  sociaux  déter- 
nrinc^s;  mais  ils  sont  loin  de  renfermer  toute  la  vérité,  ni  môme 
la  part  principale  de  la  vérité.  Ils  induisent  en  de  iin»^  s 
erreurs  au  sujet  des  salaires  et  de  la  direction  quMls  suivent 

Le  troisième  qui,  comme  règle  générale,  fait  dépendre  le 
taux  des  salaires  do  la  productivité  du  travail  de  l'ouvrier  est 
beaucoup  plus  large,  plus  général,  et  contient  une  bien  pluB 
grande  part  de  véritù  que  chacun  des  deux  autres. 

Livrons-nous  à  IVxamon  successif  de  cha^unn  Hr»  '^"'^  ♦•''>is 
doctrines. 

Premier  système.  La  inÉORiE  de  Turgot  et  de  Ricardo  sun  li 
SALAIRE  NATUREL.  La  LOI  d'airain.  —  D'après  Cette  théorie,  la 
concurrence  qui  existe  entre  les  travailleurs  fait  qu'ils  s'oflrent 
et  s'engagent  moyennant  ce  qui  leur  est  nécessaire  pour  sub- 
sister eux  et  leurs  familles.  La  concurrence  serait  plus  vive, 
plus  âpre,  plus  acharnée  parmi  les  fournisseurs  de  travail  que 
parmi  les  fournisseurs  de  toute  autre  marchandise,  à  cause  de 
Tatirait  sexuel  :  il  est  plus  facile  de  faire  des  enfants  que  des 
capitaux  ;  la  généralité  des  hommes  se  sentirait  plus  portée  au 
premier  gonre  de  production  qu'au  second. 

L'attrait  sexuel  dominerait  absolument  toute  l'humanité  ou 
du  moins  toute  cette  immense  fraction  de  l'humanité  qui  com- 
pose les  travailleurs  manuels.  Dés  qu'une  circonstance  heu- 
reuse permettrait  une  légère  hausse  des  salaires,  les  mariages 
se  multiplieraient  et  les  naissances;  bientôt  la  concurrence 
des  bras  ferait  disparaître  la  hausse  qui  n'aurait  été  ainsi  que 
momentanée,  et  ramènerait  les  salaires  au  montant  des  frais 
d'entretien  de  Touvrier  et  de  sa  famille. 

C'est  ainsi  que  le  prix  du  travail  ou  de  la  force  de  travai] 
cerait  réglé  à  la  longue,  comme  celui  de  toutes  les  autres 
niarchandises,  par  les  frais  de  production,  c'est-à-dire  par  les 
dépenses  d'entretien  et  do  renouvellement  de  cette  force  da 
travail,  ce  que  les  Allemands  appellent  les  Selbstkosien  der 
Avbeit. 

Sur  ces  frais  d'entretien  et  de  renouvellement,  certains  éco- 


RMini*  r  oi«iii|ftl«.  oo(r«  U  foulion 

j^  . . ...      .    ..   -  -.#  .„|,^ 

it.  •»'«**^ 

.«»•  (ni«  normatt»  4  • 

"^  'î-  irtTait  nn%  tt    : 

rmtirr  fl««  enfanli  dit>  rt  du 

'ro  la  Tiej'  « 

A'>'»iir4tiO«  coolr 

i«^tiranctt  eontr*-  ; 

iittotigi'  liTranl  à  dM   calcult 

4,  a  C6  t^Jet,  M.  Brtotano 

.  _   ,  .         -Ai«  d*€Qlf6Uêa  et  de  rmioii* 

•lu  travail  commun  (SrlhikoitendergfmemtnArheit) 

1   ^  i  markf^  '0  fhuics)  co  moyeimo  par  année,  en 

Aiiruia^e,  p«jui  m  Muvrior  adulte  marié,  soit  pour  305  jourt 

de  travail,  en  moyenne,  3  marks  i/%  par  jour  ou  A  fr.  35.  (le 

mark  v«Ujit  t  fr  23). 

Lee  ftalatrea  et  leur  emploi  ne  te  preinot  guère  a  1  euiiiiaae- 
■M»fit  des  ealcnle  ayant  des  prétentions  à  l'absolue  préeision* 
(j  ;  iu*il  en  soit,  one  des  conséquences  logiques  de  cette 
dix  uioe  sur  la  loi  qui  détermine  les  salaires,  e*est  que  tout 

•^mUfemenleatért "'^  -■'  travailleur  ponrlemainttr^n 

de  M  force  de  tru  .muer  le  prix  de  celUr  <  i. 

Ainsi,  au  cas  où  la  cbarîté  se  chargerait  d'entretenir  partielle- 
OMBl  U  famille  da  trmTailleiir,  les  salaires  seraient  abaissés 
dans  wi#  propoitUNi  correspondante  à  ce  secours,  s'il  deve- 
nait Kéoéral.  De  même,  au  cas  où  r£tat  assurerait  les  travail- 
lettfSt  s«M  participation  ou  avec  participation  insufllsanle  de 

leur  part,  eontre  la  maladie  oo  les  accidents  et  )-  -*. — nt 

de  U  vieilleeee,  le  tant  des  saleiret  s*eo  trouver 

meal  diminué,  sinon  immédiatement,  du  moins  à  la  lo? 

Ces  cootéqMoeei  tondent,  en  eftt,  à  se  produire,  surtout  u 


•  iNstaao.  jFJifliiviiifih  ii^  fwiJN  étekmUfm  WtrUuK  /uj^- 
■V.  ira 
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Il  n*en  résulte  pas,  cependant,  que  cette  doctrine  contienne 
soit  toute  la  vérité,  soit  même  une  très  grande,  ou  très  per- 
manente, ou  très  générale  part  de  vérité.  D'après  elle,  le  taux 
des  salaires  serait  fixé  d'une  façon  en  quelque  sorte  rigide  et 
inexorable;  il  ne  serait  pas  seulement  influencé,  dans  une 
mesure  plus  ou  moins  sensible,  par  le  prix  des  subsistances, 
mais  il  serait  étroitement  lié  à  ce  dernier. 

L'amélioration  de  la  production  ne  servirait  en  rien  aux 
salariés;  elle  ne  profiterait  qu'aux  patrons.  Si  le  travailleur 
arrivait  à  produire  en  une  journée  de  dix  ou  douze  heures  le 
double  de  ses  frais  d'entretien  et  de  ceux  de  sa  famille,  la 
moitié  de  son  produit  irait  au  patron,  il  ne  garderait  que  la 
moitié  strictement  nécessaire  à  sa  subsistance  et  à  celle  des 
siens.  Cette  partie  du  produit  de  l'ouvrier  qui  dépasse  ses 
nécessités  de  consommation  et  qui,  d'après  les  socialistes, 
échoit  nécessairement  au  patron,  est  ce  quMls  appellent  la 
corvée,  le  travail  impayé^. 

Toujours  dans  la  même  théorie,  le  travail  à  la  tâche,  les  primes 
ou  la  participation  aux  bénéfices,  tous  les  stimulants  divers, 
portant  l'ouvrier  à  travailler  davantage,  lui  nuiraient  en  réalité 
et  ne  feraient  que  le  jeu  du  patron.  Le  travail  des  femmes  et 
des  enfants  aurait  le  même  mauvais  effet;  il  déprimerait  le 
salaire  des  hommes,  puisque  le  salaire  de  la  famille  toute 
entière,  soit  que  la  coutume  veuille  que  le  chef  seul  travaille, 
soit  qu'elle  fasse  travailler  tous  les  membres  ayant  la  possi- 
bilité physique  de  le  faire,  ne  peut  dépasser  longtemps  ce  qui 
est  nécessaire  à  Tentretien  familial'. 


«  Nous  avons  exposé  en  détail  cette  conception  socialiste  de  la 
ou  du  travail  impayé  dans  notre  ouvrage  Le  Collectivisme,  examen  critique 
tin  nouveau  tocialieme  (5*  édition,  1909),  et  Vy  avons  réfuté. 

*  Dans  un  de  nos  premiers  ouvrages,  Le  Travail  dee  femmee  au 
XIX*  eiécle  (Paris,  1873),  nous  avons  montré  la  fausseté  de  cette  théae  et 
nous  avons  établi,  des  le  début  de  notre  activité  économique,  que  le 
•alaire  tend  à  te  régler  sur  la  productivité  du  travail  de  Voumîer,  non, 
comme  on  le  prétend,  uniquement  sur  ses  besoins;  voir  notamment  dans 
cet  ouvrage  précité  la  page  204.  Se  reporter  anssi,  pour  le  développement 
de  ta  même  pensée  au  premier  livre  que  nous  ayons  écrit  :  De  Vttat 
moral  et  intellectuel  de»  population*  ouvriérte  ei  de  §on  in/tuente  *v^  I» 


L'oovHer,  4âM  U  oiéma  tyMoM,  m  poomU  tnéliortr 
plof  M  potiUoo  ptrréeoMAfo.  lo«l#  éptrfM  •  jMt  ponr 
•M  d#  r0«lrtiiMlrt  Mt  bttofaMi,  4«  «llnteMr,  ptr  coôtéq^ttO, 
•M  rr«it  dViitf«li<a  el4«  teirt  iéchlr  ms  Mlair»-* 

L'io—ÉWiomt  éê  la  pfodtcUoo  •!  !••  maolmiM  m  I«i 
MniAttlpaajplMlkfOfaMM:  toabalSMiit  U  priidattoMt- 
Uii'  ^  <  i  (i«  MO  «ilrttai,  lit  AurmieDl  sur  tet  Mlairot  aa# 
infliuncit  4éprlmaBlt.  8è  Tonvritr  arrifail  à  Tivre  a*aii«  poé- 
fn49  d«  ris  OQ  d*iiii«  éOMlla  d«  pommtt  d«  lerre,  m  rémuiiér»- 
tioo  baéttenut  tu  niiPMV  d«  ctllf  do  ItOâiicUr  irlandait  oo  dtt 
cm</.!<<  chiuoii. 

L  ouTiicr.  d  Bprvf  Q«tW  ihéoiie,  darrali  d<î*  -  : 
noinie,  aa  conlrairt,  élrrer  autant  qae  pot»i. 
v\  X.  oroitre  tes  eftifenett;  ot  serait  la  seule  ebaoce  qu'il  aurait 
de  Utrt  baosaer  soo  salaire,  eeloi-ci  se  réglant  toujours 
sur  set  besoins. 

Cette  doctrine  ne  contient  qu  une  faible  parcelle  de  vénié  ; 
à  MYoir  qne  (t  feieirt  m  pmU  i^mèv  Umgiempt  au-deuouê  dm 
frwà  £9mtmi*m;  que  (se  sessurt^  MéetnliiMi  on  eailref  rémwté' 
rmikmê  miirtcUi,  m  ToAsMOf  de  leiu  nscreMSteum  iê  Im  pro- 
dmet99aé  dM  trmail,  ex«rrr«i,  tu  féminU,  Mut  Iê  mlmn  mm 
im$WÊÊm  éàfrmmUê;  qne,  d'au/m  pmri,  Im  pepuleKsn  Icnd  é 
Im  Wkfwdft  en  rtieiioii  eeee  PêmmmkU  iê  Im  rtan- 
demi  elle  jêmU^  et  qu'enHn,  mm  fùU  te*  kaàitudêi 
et  anMlennsf  lom^iêmpi,  tlUê  oppêêêmt  nne  lerle  de  Aer- 
ridrv^eâisn lenf  é /"nil •rrdfisliàit.  dM  «eiiw Mi /brfe émrteul 


Im  iniê  d'entfslien  soH  dn  travailleor  isolé,  toit  du  travail- 
lenr  et  de  sa  famille,  ne  sont  pis  nne  quantité  flse  et  non- 
Ot  ftrient  soîYaot  les  tempe,  les  lieui,  l'esprit  féoénl 
le  eHilisitfen.  Le  ptocntnnr  génémi  Dopln«  sons  le  régne 
Looie-Pliilippe,  cVftà-dire  il  j  a  plus  dn  cinquante  an- 
agmiilt,  nfne  raison,  que  les  dnm  tieft  de  In  popnla* 
tien  frmçaist  rifninnt  sans  nourriture  inioinle  et  nénn  sans 


(Nfli,  ISSB)  TWet  9ê  nvre  éloMane  qee  !•  MUirt 
»  i«  r#fitf  ter  la  pteéecUt lié  4u  iravtB. 
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pain  de  froment,  t  nint  seigle,   des  châ 

taignes,  du  maïs,  des  pommes  de  terre  et  du  sarrazia.  Au- 
jourd'fmi,  il  est  constaté  par  toutes  les  statistiques  que  ces 
substances  diverses,  qui  formaient  ki  base  do  la  «subsistance 
d'une  très  grande  partie  des  habitants  d  provinces, 

n'y  entrent  que  pour  une  faible  part,  que  le  pam  de  froment 
constitue  le  fond  de  la  nourriture  de  tous,  à  de  très  rares 
exceptions  près,  et  que  la  viande  s'y  joint  pour  une  proportion 
notable. 

Les  habitudes  de  la  population  ouvrière  se  sont  singulière- 
ment modifiées  et  sont  en  voie  d'amélioration  constante,  non 
seulement  au  point  de  vue  de  ralimentatioti,  devenue  plus 
substantielle  et  plus  variée,  mais  à  celui  du  vêtement,  de 
l'ameublement,  du  logement,  des  distractions,  etc.  Pour  ne 
citer  qu'un  fait  marquant,  il  suffît  de  signaler  l'usage  général 
de  la  chaussure  pour  les  femmes  et  pour  les  enfants,  aussi 
bien  que  pour  les  hommes,  tandis  qu'il  y  a  quarante  ans, 
dans  un  grand  nombre  de  nos  provinces,  une  partie  '  des 
femmes  et  des  enfants  allaient  pieds  nus. 

Non  seulement  l'aspect  général  de  la  civilisation,  l'incon- 
testable ascension  de  toutes  les  classes  sur  l'échelle  du  bien- 
être,  sont  en  opposition  avec  la  doctrine  que  nous  venons 
d'exposer  du  «  salaire  naturel  »  de  certains  économistes  et  de 
la  «  cruelle  loi  d'airain  »  des  socialistes;  mais  encore  des  faits 
quotidiens  et  très  précis  témoignent  que  l'on  se  tient,  d'ordi- 
naire, fort  au-dessus  du  salaire  minimum,  à  savoir  ce  qui  est 
nécessaire  à  l'ouvrier  pour  subsister  :  ainsi  les  salaires  d'été 
sont  partout  ou  presque  partout  plus  élevés  que  les  salairet 
d'hiver,  ce  qui,  dans  la  doctrine  ci- dessus,  ne  s'expliquerait 
pas,  les  besoins  de  l'ouvner,  pour  la  nourriture,  le  vêtement, 
le  combustible,  étant  beaucoup  plus  exigeants  en  hiver  qu*en 
été.  On  ne  peut  dire  que  l'ouvrier  fait  une  provision  sur  ses 
revenus  de  l'été  pour  parer  au  déficit  de  ses  recettes  on  Si  ver: 
si  cela  est  vrai  pour  les  ouvriers  prudents  et  soigneux,  ce  no 
l'est  pas  pour  l'universalité,  ni  même  pour  la  généralité.  &« 
faut  que  le  salaire  d'hivei  itoit  par  lui-même  suffisant  pour 


e&irtiAïur  U  gnmla  nuiM  d«  U  |>o^uiaU^i  aumért  ;  quant 
itÈM  uMDl  pour  u  mais  qua 

'  «orbiOl  «ft4l*U«cUut  :.       n 

4li|. 

f  varieol  baaocoup  i: 
X  l'aulro  qoa  1  «  iobtialaocas.  Quaod  u:  i 

!.«u!»«af  4t  15  100  la  pris  du  paio«  u  arriYe  irtê 

r^rrmaBlqiia  )  tttuaaanl  an  proportion;  on  aonta- 

ttiit  même  autrefois,  et  cela  arriva  cbai  les  populationa  pri- 
in  !  X  ;  n  cas  d«  disalta  at  da  randiériataioant  dat  iobtia- 
tu..  V  :••  ««Uin't  aYaianI  tandanea  à  balatar,  Toflka  daabraa 
1.  %,ha:.i  âlora  plus  nombranaa  at  pina  inlansa.  Si  caCtadar- 
nièra  aontéqnanoa  ta  produit  moioa  dans  les  paya  d*ona 
vtaiUa  riehaata,  dn  moins  noUa  part  ona  diaatta  n'amena  naa 
élévation  daa  talairia;  eapandant,  la  granda  maaaa  da  la 
population  vit  avac  laa  talairaa  au  roéma  taux  qu'avant  la 
dttatia  ;  on  na  peut  dira  qua  oatia  granda  maase  de  la  popula- 
ùon,  dana  lat  aAciétét  oontamporains,  du  moins,  soit  alors 
défrajéa  par  TAssistanea  publique;  ca  n'est  qu'une  très  petite 
partie  qui  y  recourt  La  grande  masse,  pour  faire  faca  au  ren- 
momantané  da  taa  tnbaiatancaa ,  ratraneha 
qoalqna  choea  sur  aaa  dipansaa  an  qnalqna  sorla 
Mpafioaa*  tas  distractions,  saa  consommations  non  indis- 
paMablaa;  ea  qui  prouve  que  sa  rémunération  n'est  paa 
rédoila  an  tampa  ordinaira  à  ca  qui  est  strictement  nécaasaira 
k  ranUatlan  é9  roQvriar  at  da  sa  famille. 

Bian  pIna,  Isa  talairea  ont  fréquammaot  monté  al  ae  tonl 
•oiiaant  pandani  da  trét  longna  périodaa,  alors  qoê  U  prix 
do  blé  aC  daa  pftoelpans  objala  da  anbaiatanca  popnlaira  baia- 
%.xA  Ceal  ea  qu'a  parfaitement  démontré  avec  aon  babituelle 
érudition  Hoscber  :  •  1^  très  loagne  séria  d'exeallanlea  récoltea 
•  <*nifa  1715  al  17».  dit-il,  a  oontriboé  à  ca  très  favorable 
«  '^«ngemant  'd#4  habitudes  do  travaillenr  manuel).  U 
«ira  qooi  averti  en  blé,  était  en  tM>-1719  saol» 

«  meaida  ^oe  maaura  (Peeâ)  m  OMyaona;  da  I7S0  à  173a 
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tt  de  la  mesure  entière  {ein  ganzes  Peck)^  ».  Roscher  aurait 
pu  ajouter  que  ce  n'était  pas  seulement  le  bienfait  de  la 
nature  qui  avait  amené  ce  résultat,  mais  les  grands  progréa 
agricoles  effectués  à  cette  époque,  et  dont  nous  avons  parlé  dans 
un  chapitre  précédent*.  Quand  l'Angleterre  abolit  (1846)  les 
droits  sur  les  céréales  {Corn  laws),  ce  qui  fut  accompagné  ou 
suivi  de  réductions  ou  abolitions  de  droits  de  douane  ou 
d'accise  sur  une  quantité  d'autres  objets  et.  ce  qui  corres- 
pondait, d'ailleurs,  à  d'énormes  progrès  industriels  abaissant 
le  prix  de  tous  les  objets  manufacturés  communs  ',  le  taux  des 
salaires  en  argent,  d'après  la  théorie  du  salaire  naturel  ou  de 
la  loi  d'airain,  eut  dû  sensiblement  fléchir.  Il  haussa,  au 
contraire,  considérablement,  de  1839  à  1859,  de  18  à  24  p.  100, 
suivant  les  cas,  dans  la  plupart  des  métiers,  malgré  la  dimi- 
nution du  coût  de  la  vie.  Bien  plus,  dans  les  fabriques  de 
laine,  il  monta  de  10  à  16  shellings  par  semaine,  tandis  que 
le  prix  de  la  subsistance  s'abaissait  de  9  3/4  à  6  shellings. 
Depuis  lors,  les  améliorations  des  salaires  en  argent  se  sont 
continuées,  sans  aucun  enchérissement  de  l'existence  ;  car, 
depuis  vingt-cinq  ans,  sauf  quelques  très  rares  denrées,  telles 
que  le  lait  et  les  œufs  et  peut-ôtre  aussi  (encore  est-ce  incer- 
tain) le  logement,  la  généralité  des  substances  alimentaires 
et  des  articles  de  vêtement  et  d'ameublement,  en  un  mot  des 
choses  nécessaires  à  l'ouvrier,  a  plutôt  baissé  de  prix,  môme 
au  détail,  notamment  dans  la  libre-échangiste  et  coopérative 
Angleterre,  pays  pleinement  ouvert  à  toutes  les  importations, 


*  Roscher,  Grundlagen  dtr  NationalOkonomit   (iV   Aaflage),  pp.  408 
et  409. 

*  Voir  tome  !•',  p.  761. 

*  La  sappressioD  des  droits  sor  les  céréales  en  1846  fnt  suivi  de  délaie* 
sensibles  snr  le  sucre  (grand  objet  de  consommation  populaire  en  Anfrle« 
terre  pour  Taisaisonnement  du  thé),  sur  le  café,  sur  les  bois  étrangers 
snr  les  Tins,  le  thé,  ce  qui  était  plus  essentiel,  sur  le  savon,  etc.  (Voir 
Richelot,  Uutoire  de  la  Réforme  commerciale  en  Angleterre,  1855,  t.  Il, 
pp.  155  à  892).  Voir  aussi  pour  les  dégrèTcments  dp»  droiu  d'accine  daus 
la  même  période  Mac  Cutloch  :  On  Tasntion  and  Ihe  funding  eystem^  o( 
BPtre  Traité  de  la  ScUnee  dee  Finmctê  (H«  édition),  i,  I,  pp.  Su3  «  hs;'  . 


•I  lytiil  tlafOliAffMBMU  slaiplUlé  et  ntidn  mmUmn  marthé 

l*^.>(.4r«il  4lslrib«Ur  lin  CMUMfM. 

rtit  aisé,  maît  Irop  loag,  d'iJooUr  mM  aconiiBlatioo 

'  uitiquet  irrèfaUblêt  à  c^  qiMlquet  fâiU  typiquât.  KoQS 

r  ::.    vous  U  l0Ct#«f  à  Mlrt  JTiMi  fur  («  lUpmtîiiim  iff 

/r   >    ff-f  06  AOttt  fommw  Mitré  dans  d«  Dombrom  déUilt  à 

Le  (|uc  roa  a  appelé  la  dtandord  a/  li/<  oa  l'etaloo  da  la  via 
iii&âipê  eônitaouneot  ;  la  coort  da  la  ciYllIaaIJoo  taiid  à 
N  caaaa  al  praliquamaot  Ta  déjà  noUblament 

\.v.^^'  •  If.  couimaot ea nivaao  daTatiatanca  popalaira  aurait* 
ï\  |>u  uH>i«ior.  ai  Télévalkm  dea  aalairaa  na  l'aûl  précédé?.  Daut 
U  doctrioa  do  «  aalaire  oalorel  •  at  da  la  •  loi  d'airain  •  calta 
basiaa  do  niveao  da  la  via  aat  Ittoomprébanalbla  ;  ea  aerail  un 
myiléra.  Il  aat  éTidaol  v^^  c«  mtu  û$  mmwtm  êê  Commier 
fui  éêiÊrmimuU  mm  wtoét  iê  frimn  ei  nom  tôm  wnoéê  ëê  vhre  fia 
déiêrmimi  99$  rtuowrtt.  Le  taul  point  o&act  dana  la  théorie 
ci-daaaiu,maia  qui  m  ratonma  contre  \e9  conaéqnenoaa  qu'on 
ao  tira,  c*aai  qoa  :  ima  /bû  acqmitê  (ei  kakiiudm  ifima  ér$ 
mmiUùrH,  êUê  f&mt  im  e^rtmm  ohimeU  à  urne  éêpmtimk  4m 
mUmirrt 

On  «loit  donc  considérer  comme  très  inexacte,  très  mcom* 
pléla,  teaaa  dana  la  plupart  daa  oonaéqnancet  qn'on  an  tire. 
Il  théorie  do  mtoirt  naturel  et  de  la  lot  tCairain 

Daiiuaaa  tititas.  —  U  ratoaia  ou  poaoa  oas  aAuaaia.  — 
80a  ttnacnrona.  <—  Cette  théorie  a,  en  quelque  sorte,  succédé 
k  la  précédanla  ;  longtampa  elle  a  été  admise  comme  ren- 
f'^rmant  toute  la  vérité  éeooomiquc.  Sluari  Vlill  est  celui 
qui  lui  a  donné  le  plus  da  rallaf  et  lui  a  valu  le  plm  d  au- 
lonlé. 

CUa  aa  réièra  à  U  loi  de  l'olTra  aldaU  daaaanda.  Loflira,  ca 


I   T«lr  éaa«  aotov  Êifmttmm  ém  HéUhm  las  chaailfaa  laataU« 

De  rim0m€%rw  é»  it  tUfSLmHm  mr  !■  Éiifhii  ém  isfciil^.  ÉÉip^yfifj  1 
H  dm  pmm^ér%ga»êi  éi  tnttrtiÊmmrmt  ém  Êêlmkm  Héi  H  éê  IHa/hw m  é[ 
imhf^mimî  èèéUÊÊrttt  «r  Im  UUirw,  m^  to  ^miUé  en  jrmnit.  Ht, 

ar  MIS  laa. 


30 i      TRAITÉ   THÉORIQUE    ET    PRATIQUE   o'ÉiiOJfOMIE    POLITIQUE 

sont,  dit- elle,  les  ouvriers  qui  demandent  do  rouvrap^c  ;  la 
demande  ce  sont  les  capitaux  disponibles  pour  rémunérer  cei 
ouvrage.  Le  capital  ne  peut  s'employer  et  gagner  sa  pitance, 
qui  est  l'intérêt,  ou  môme  souvent  ne  peut  se  maintenir  en  étal 
et  se  conserver  qu'à  la  condition  de  faire  travailler.  Le  rapport 
entre  les  capitaux  disponibles  pour  rémunérer  le  travail  et  U* 
nombre  des  travailleurs  détermine  le  salair»  . 

Voilà  la  doctrine;  elle  est  d'apparence  très  simple,  quoi- 
qu'elle renferme  beaucoup  d'obscurité  quand  on  l'examine  de 
près.  Les  salaires  ne  peuvent  varier  que  si  les  capitaux  soit 
s'accroissent  soit  diminuent,  ou  si  le  nombre  des  ouvriers  soit 
diminue  soit  s'accroit  et  que,  d'autre  part,  les  changements 
qui  peuvent  avoir  lieu  dans  l'un  de  ces  deux  éléments  n'an- 
nulent pas  les  changements  analogues  qui  auraient  lieu  dans 
l'autre.  Si  le  nombre  des  ouvriers,  par  exemple,  s'accroissait 
en  stricte  proportion  de  l'accroissement  des  capitaux  ou  inver- 
sement se  réduisait  en  stricte  proportion  de  la  réduction  de 
ceux-ci,  rien  ne  serait  changé  au  taux  des  salaires,  les  deux 
mouvements  s'annulant  l'un  l'autre. 

Ainsi,  quatre  causes  pourraient  influer  sur  le  taux  des 
salaires,  deux  provenant  de  l'élément  ouvrier,  deux  provenant 
de  l'élément  capital,  et  à  la  condition  que  les  causes  prove- 
nant du  changement  dans  l'élément  ouvrier  et  celles  provenant 
du  changement  dans  l'élément  capital  ne  s'annulent  pas  réci- 
proquement. 

Dans  cette  théoii^,  ,^i»  attache  une  iiiipoiUmce  extrême  à  la 
question  de  la  population.  Suivant  le  mot  d'un  de  ses  adhé- 
rents, la  production  des  enfants  est  plus  aisée  que  celle  des 
capitaux.  Dans  cette  sorte  d'opération  purement  arithmétique, 
le  diviseur  qui  est  le  chilfre  de  la  population  ouvrière,  tout  au 
moins  des  ouvriers  de  toutes  sortes  demandant  et  obtenant  de 
l'ouvrage,  a  chance  de  croître  plus  rapidement  que  le  divi- 
dende, à  savoir  les  capitaux  disponibles,  d'où  le  quotient  qui 
est  le  salaire  a  chance  de  baisser.  Ainsi  la  question  de  popu- 
lation, aux  yeux  doStuart  Mill  et  de  son  école,  domine  toute  la 
tenue  du  marché  du  travail. 


Lm  Mpitauv  iuooUnt  d«  la 

i  »puUiiou.  \^  râitf  prépoodértnl  dauf  la  MermiiiâUon  du 
«alaâft,  €•  M  toot  pat  Umu  Ita  eapiuiu  atisUaU,  toaa  l^t 
quatre  format  que  août  ATâiia  dderilaa  d'âiiiifuviilofiii^mMitj, 
àrtê  promut  rumaola  al  d  i 

ittki^tt«manl  oa  du  itio>  !^*mi»iil,  r 

doetfina  port  danvf-^  <.|M«i]ian(  ' 

Unti  «I  ooA  laa  €a|>. 

la  ihéoria  qui  pn»c«d«  et  qui  aal  coooQa  tout  la  nom  da 
iMona  du  Foméê  éet  m'  1  Wêgêê  /Watf  Dooa  parait  trfta 

UMMBpléla.  Ko  premiar  <  ;«^  ollhi  aatia  lacnna  qae^  tous 

laa  travaux  n'étant  paa  éfalaroaul  rémuoérés  (il  t'en  faut  da 
bMOOOiip),  la  doctrina  du  Foiêdê  dê$  i^tùru,  qui  oe  paut 
•*applîqu<»r  qu'à  IVa«amble  daa  capitaux  dtaponiblêt  dana  uo 
pays  par  rapport  à  rant«nibla  deaoavfiart  travaillant  dana  oa 
méaao  pays,  n  ofl^  qu'une  régla  bien  va^e.  On  dira  peut-étra 
qua  ca  tonl  les  capitaux  disponibles  dans  chaque  industrie 
ralatlvament  tux  ouvriers  qu'alla  emploie  qui  fixent  le  salaire 
d«  caa  ouvriers.  Mais  les  capitaux  affectée  à  chèque  industrie 
panvant,  grâce  au  crédit,  varier  daiu  des  proportions  énormes 
atd*nna  façon  soudaine,  conune  on  le  verra  plus  loin,  toute 
indnatrie  qui,  par  une  circonstance  quelconque,  se  trouve 
proapére«  recevant  des  banquiers,  par  un  mécanisme  rapide, 
WûL  aflinx  subit  «I  considérable  de  capital.  Or,  la  théorie  d« 
fonda  das  salairaa  n'explique  nullement  ces  variations  si  f^ 
I  lentaaat  fi  bmaqnaa  dans  la  somme  des  capitaux  affectés  à 
ahaqna  industrie. 

MAbo  en  sa  lanant  à  cette  donnée  générale  que  c'est 
Fanaatabla  des  capitaux  disponibles  qnl  détermina  rensambla 
dea  salairaa  dans  un  pays,  al  sans  demander  rien  de  plus  à  la 
théorie  dn  fonda  daa  salairsa,  on  voit  qu'alla  ne  anfllt  pas  à 
expliquer  la  phénomène  et  on  AU  \m\%%%  obscors  des  faits 
oombrtnx  et  indéniables. 

Cette  théorie  sa  référa  à  celle  que  nooa  avons  examinée  plut 
haut  et  d'après  laquelle  le  capital  détermina  on  limite  Tindua* 
Ute.  Nous  avons  ètodié  la  conirovarsa  entra  Stnart  Mill  al 
IL  io 
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Henri  George  à  ce  sujet*.  Le  socialiste  américaio  est,  sans 
doute,  beaucoup  plus  loin  de  la  vérité  que  le  grand  économiste 
anglais  ;  mais  colui-ci  aussi  a  péché  par  exagération. 

//  est  exact  que  le  capital  détermine  l'industrie  en  ce  sens  qu'il 
fournit  au  travailleur  les  conditions  du  travail,  les  matières 
premif^res,  les  insti-uments,  les  installations,  parfois  les  approvi- 
sionnements de  subsistances.  Mais  de  là  à  dire  que  le  capital  four- 
nit à  i ouvrier  sa  rémunéi^ation,  il  y  a  un  certain  écart. 

La  masse  à  partager  entre  le  capital  et  les  ouvriei^s  ou  em- 
ployés et  collaborateurs  de  toutes  sortes  et  de  tous  ordres,  ce  ne 
sont  pas  les  capitaux  existants,  soit  les  circulants  et  disponibles, 
soit  les  fixes,  c'est  le  produit,  cest  la  production  annuelle  ou 
mieux  encore  la  production  en  cours.  Quand  Adam  Smith,  mieux 
inspiré  que  certains  de  ses  successeurs,  parlait  des  Funds 
destined  for  the  payment  of  wages,  fonds  destinés  au  paie- 
ment des  salaires,  il  ne  considérait  pas  une  masse  de  capi- 
taux en  quelque  sorte  fixe  à  chaque  moment  déterminé, 
préexistante,  indépendante  de  l'œuvre  de  la  production  môme; 
il  admettait  que  c'est  la  produclion  qui  est  le  fonds  général 
où  chacun  vient  puiser. 

Les  premières  lignes  de  l'introduction  de  son  grand  ouvrage 
contiennent  plus  de  sagesse  et  de  vérité  que  les  dissertations 
les  plus  longues  et  les  plus  compliquées  consacrées  au  Fond» 
des  Salaires  : 

«  Le  travail  annuel  d'une  nation,  dit-il,  est  le  fonds  primitif 
a  qui  fournit  à  sa  consommation  annuelle  toutes  les  choses 
«  nécessaires  et  commodes  à  la  vie  et  ces  choses  sont  toujours 
«  ou  le  produit  immédiat  de  ce  travail,  ou  achetées  avec  ce 
«  travail.  Ainsi,  suivant  que  ce  produit  ou  ce  qui  sera  acheté 
u  avec  ce  produit  se  trouvera  être  dans  une  proportion  plus 
«  ou  moins  grande  avec  le  nombre  des  consommateurs,  la 
«  nation  sera  plus  ou  moins  bien  pourvue  de  toutes  les  choses 
«  iK^cessaires  ou  commodes  dont  elle  éprouvera  le  besoin*.  » 


«  Voir  tome  I*  de  cet  ooTrage  pages  S53-258. 

•  Richesse  des  nationSf  édition  Joseph  G&roier,  1859,  pp.  89  et  H, 
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•  «^^  '       «r  laquelle  Smith  oa?rt  tcuit  U 

•i>  r\  tliont  4«  ••«  /y#flwTln  Mr  (a 

••  »^'   -  ^Mtt  Ai  mûtimt  n'ett,  mus  dont*, 

pat  coocttiiUt  <»  tlAU«  uu«>  (urmule  à  préi^ntloni  HfonrMiMt  tl 
«r:^nt;fi.iii..«  Al.  itii  i^itrrait  adrêtMr  e^riain**'  .-►.•.«....-  .  ^^fi 

^  dti  travail  aiinu«*l.  ! 
I        '  lUl:  il  n'ett  int  vrai  qu<«  Tidée  principale  d# 

'      -   *  lia  détermine  la  «Ituation  d« 

tiii  eai,  C4^11e  t\e%  ouvri4*rf  est 
t  domino  touin  Téconomie  politique. 

fn  SûiâÊittt  qni  fait  dép<«odr«*  la  f^mn- 

Mf,  rAritu>rl  en  quelque  torte  arithmé- 

tant  des  capitaux  diftpnintitt»^ 

<*t  le  nombre  des  ooTnen  employée  ne  tient  aucun  compte  dt 

'    "^mcipal  fui  mfltiê  tur  Im  é«$imé€  de  iout  Us  coparia- 

■  t  p^ih  êoient,  è  Mooir  la  Motit  à  partager,  qui  ett 

iuU,  ta  prodmetion  e/feeimée;  U  laine  de  côté  ta  cirrofu- 

•amie,  la produetimté  du  travail  de  f ouvrier. 

■,. -tème  produirait-il  des  conséquences  pratiques 

Il  justifierait  les  pratiques  de  certaines  Trade 

^vndicats  ouvriers  qui  veulent  réduire  dans  des 

'    travail  et  même  le  mon  tant 

!ii  que  la  quantité  produite 

1  icune  influence  sur  sa  rémunération.  Il 

,  .<i.  .-fAii  »urluut  tootas  les  attaques  contre  le  travail  des 

^  '^t  des  adolescanlt,  et  l'Interdiction  dont  certains 

(irtpper*.  Od  tait  qu'une  des  prétentions  de  cer- 

tmos  syndicats  d'ouTriert  e'eelqne  le  chef  de  famille,  quand 

■  ooeapé,  yagne  aatâot  k  lui  seul  que  toute  la  famille 

alameot  le  chef,  maie  la  femme  et  plusieurs  enfants 

travaillent.  La  doctrine  du  Fondé  dee  Salaire»,  qui  négligre  la 

quantité  d'ouvrage  produit,  et  t'en  tient  à  un  pur  rapport 


•  No«i  M  patteat  pat  Id  d^ae  rteHawatjtloa  je^eliaii  eflapêcaêie 
#tflipieytr  tfop  lôl  ea  trop  loagiroips  le»  tafiata  éaat  Iti  fakriqiiM  o« 
l«t  auBat»  tt  tUaitaat  la  Jooni««  «!«•  aéolatctatt  dat  deaa  teiat.  oe 
•eoM  lia  ttdiaol  éc  ctHalot  Iravaaa  diafareui  at  laMlubrM. 
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arilhmélique  entre  les  capitaux  disponibles  «H  le  nombre  de« 
travailleurs,  donnerait  raison  à  cette  allégation. 

//  est,  du  reste,  absurde  qu*unc  doctrine  ne  tienne  pas  compte 
dans  un  partage  à  effectuer  entre  divers  collahorateurt  (les  capi- 
talistes, ouvriers,  employés,  etc.)  de  l'importance  même  de  la 
masse  à  partager,  ici  la  production  annuelle.  Le  dividende  de 
chacun  ou  de  l'un  quelconque  des  collaborateurs  ne  peut  être 
fixé  inflexiblement  d'avance,  il  dépendra  en  grande  partie  de 
la|  masse  partageable.  Cette  masse,  c'est  le  prix  que  le  consom- 
mateur consentira  à  donner  pour  l'objet  produit;  car  le  con- 
sommateur est  en  définitif  le  dernier  juge;  et  le  prix  est  la 
formule  économique  de  l'objet  produit. 

L'examen  des  différentes  données  de  la  théorie  du  fonds  des 
salaires  en  démontre  les  lacunes.  Les  capitaux  disponibles 
fournissent  bien,  comme  nous  l'avons  dit,  à  l'ouvrier  les 
conditions  même  de  la  production,  matières  premières,  instru- 
ments, etc.  Il  n'est  pas  exact,  du  moins  d'une  exactitude  géné- 
rale, de  dire  qu'ils  lui  fournissent  sa  rémunération.  Pratique- 
mont  et  dans  les  conditions  de  location  du  travail  chez  les 
peuples  civilisés,  ce  ne  sont  pas  les  capitaux  de  l'entrepreneur 
qui  font  vivre  l'ouvrier;  cela  ne  pourrait  être  vrai  que  des  œu- 
vres de  très  longue  haleine,  comme  les  entreprises  de  travaux 
publics,  les  constructions  de  maisons,  etc.  Ce  ne  l'est  pas  des 
entreprises  de  production  courante  ;  on  en  a  la  preuve  dans  ce 
fait  constaté  que  l'ouvrier  est  payé  huit  jours  au  plus  t<5t,  sou- 
vent quinze  jours  ou  môme  un  mois,  après  qu'il  a  été  engagé 
et  qu'il  aura  travaillé  pendant  tout  ce  temps.  Il  advient  parfois 
que  cet  intervalle  suffit  pour  que  non  seulement  des  unités 
déterminées  de  l'ouvrage  soient  faites,  prêtes  à  la  vente,  mais 
môme  pour  qu'elles  aient  été  vendues. 

Sans  doute,  s'il  n'existait  pas  certains  approvisionnements, 
l'ouvrier  ne  pourrait  vivre  pendant  qu'il  travaille  à  un  ouvrage 
demandant  un  certain  temps  ;  mais  c'est  l'importance  môme 
et  la  rapidité  de  son  travail  qui  renouvellent  dans  des 
périodes  pouvant  être  très  brèves  et  accroissent  c  approvi- 
sionnements. Ceux-ci,  d'ailleurs,  ne  manquent  jaii  ais  dani 
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it  ou  lê$  ouvrUn  puiâtiU  leur  rémumérati 

tf<  I  ut'fi     té  9i  éê  ttfftiÊtiié  di  lêWr  triiran^  u   iirrroirrr  ce  jonau 

é€$  mltitrtM,  émii  ii  ni  fmtêiùnL  Cefm  ci  n'est  nulUmtnt  umê 
fuatUité  fixe  à  un  MO««ai  éHermimé .  -  qyaniUé  variaèU, 

quelque  chof<  un  élailiquo  qut,  Ualût  »>lend«  Unlôt 

•erettreint,  §u.*~...  .,uel6e  mains  qui  i^'v  ..t.iiii.in.t.i  «n.t  i.t.i« 
on  moins  d'énerfie. 

La  fùcuiié  de  rtmouvetUw^eni  rapide 
ûpmmiiy>9mtWÊ€nU  et  dm  famdêffénéral  consacre  §  a  i  mautint^  en 

NiémÊni  fui  im/lmê  U  pim$  mr  te$  taUdrti, 

M.  Laurence  Langhlin,  économiste  américain,  éditeur, 
commentateur  et  critique  bienveillant  de  Stuart  Mill,  prend 
Tetemple  suivant  pour  fixer  les  idées  relativement  à  ce 
faiii'Mix  fonds  des  salaires.  Il  supposa  une  filature  de  coton 
établie  dans  Tune  des  vallées  de  l*£tat  de  Vermont  pour 
la  mise  en  enivre  de  laquelle  le  propriétaire  dispose  d'un 
capital  de  140,000  dollars  *.  Sur  cette  somme,  100,000  dollars 
r**présentent  les  installations  et  infitruments  (bâtiments, 
matériel,  etc.).  On  soppose  que  le  reste  du  capital,  soit 
éO.OQO  dollars,  rentn»  chaqoe  mois  par  les  ventes*,  qn'en 
outr. .  sur  ces  40,000  dollars,  i!H,000  sont  employés  en  matières 
premières  qui  occupent  900  ouvriers  avt>c  une  rénumération 
maosoelle  de  it,000  dollars.  Prenons  cette  by potbèse  de  M .  lao- 
fhlin  et  ismfamns  nn  cas  qui  peot  se  présenter.  Supposons 


•  u  éeOar  va«t  I  fir.  tt. 

•  C«tte  tBppoalilan  fie  Is  capital  itoeiilaat  rentfS  tbsqss  sais  vital  i 
r«Mitii  àm  !»imni<ii  ^««  »««#  •▼••«  Mtt  se  bail  et  teHt  f«f« 


;{ll)        TRAITÉ  THÉORIQUE  ET  PRATIQUE   D  ÉCO!<iOIIIE   POLITIQUE 

que,  par  plus  d'activité  ou  d'elficacité  dans  le  travail,  les  ou- 
vriers Liuployés  lassent  en  27  jours  ce  qui  se  faisait  ♦.-ii  30, 
les  marchandises  s'écouleront  en  un  dixième  de  lois  moins 
de  temps.  Le  capital  circulant  rentrera  un  dixième  de  fois 
plus  vite.  Comme  ni  les  constructions  ni  les  machines  n'éprou- 
veront de  ce  chef  aucune  modiiication,  l'industriel  n'aura  pas 
besoin  d'augmenter  la  partie'  de  son  capital  qui  est  employée 
en  installations  ou  en  instruments;  il  n'aura  môme  pas  bb* 
som  d  augmenter  son  fonds  de  roulement,  celui-ci  rentrant 
plus  vite,  et  il  pourra  donner  à  ses  ouvriers  pour  27  jours 
le  salaire  qui  leur  était  alloué  pour  30.  Ainsi,  sans  aucune 
augmentation  du  capital,  lo  salaire  des  ouvriers  aura  pu  aug- 
menter de  10  p.  100,  simplement  parce  que  le  plus  de  rapi- 
dité et  d'eflicacité  de  leur  travail  aura  accru  les  produits,  et 
que  le  fonds  de  roulement  se  reconstituera  tous  les  tl  jours, 
au  lieu  de  tous  les  30  jours. 

Cet  exemple  est  décisif  pour  montrer  que,  sans  augmentation 
correspondante  du  capital,  simplement  par  le  plus  prompt  re- 
nouvellement de  celui-ci,  iouvrier  peut  aco'oUre  sa  rémunération. 

Une  amélioration  dans  la  qualité  qui  amènerait  soit  une 
élévation  de  prix,  soit  un  écoulement  plus  facile  aurait  le 
même  résultat  :  le  salaire  de  l'ouvrier  pourrait  hausser  sans 
aucune  augmentation  correspondante  du  capital.  Le  capital 
fixe,  en  etlet,  installations,  outillage,  n'aurait  aucun  besoin  de 
devenir  plus  important;  quant  au  capital  circulant,  il  rentre- 
rait plus  vite,  ce  qui  équivaudrait  à  une  augmentation. 

A  plus  forte  raison  en  serait-il  ainsi  au  cas  où,  par  do  très 
grands  soins,  l'ouvrier  épargnerait  davantage  les  matières  pre- 
mières, où  le  déchet  et  les  malfaçons  seraient  moindres. 
Alors,  le  capital  circulant  pourrait  être  réduit  pour  une  mOme 
production;  sur  cette  réduction  du  capital  circulant  on  pour- 
rait prélever  de  quoi  augmenter  le  salaire  de  l'ouvrier  *. 

•  Les  réflexions  qui  précèdent  ont  inspiré  notre  premier  ouvrage  datant 
de  1868  et  iulilulc  :  De  C Étal  moral  et  intellectuel  des  lioputationMOUorièrts 
•(  de  Sun  influence  ëur  le  taux  des  salaires.  Des  eu  uiuiucut,  nous  aviuut 
été  trappe  de  ce  que  le  salait^  dépend  «uriout  de  la  productivité  du  travail 


te  voit,  péf  c«*  «MinplM,  toi  flifr%ftl«é  UoiAtt*  «le  u 

énè*9més4U$SmlmMê{w9§mfkÊméiMI^^0B9inu\  Mil 

■mlé#.  11  n>«l  niillMMnl  ■âcmiiw  q—  U  quaiiliir  de  capiul 
qai  Ml  coiitAcré«  à  llodsilri*  •*aecroi«t«  iii4téft<«ll<*m««fit  pour 
fut  !•  mMn  hêumê;  il  tufllt  qii«  l«^  r^ntr^M  du  capiui  cir- 
eslaat  t^iaeéMNal  on  qtt<*  U  quantité  i%  capital  circnltnl 
•mployé  «ut  «ehalt  4t  miliérM  premiéfit  on  abtorbé«  par 
Im  déeheto  •!  malfiçoat  diminiie,  c%  qo!.  dans  Tun  «•!  l'autre 
•M  nuà  do  capital  4Upooibl«  pour  une  élévation  du  '«-'^  A** 
lamate-d*«ovr9. 

Bktt  plut,  daiu  tout  te  cas  qoa  iimui  vaBOBt  d'indiquer  et 
MO0  ^tM  lé  capital  toit  matériellameiit  aeerû.  *  ^ 

poumiiast  haiMMr  dans  ona  pr^^portion  plni  codi« 
•oit  raeeroêaMmaat  da  la  prodoctiTitA  du  traTail.  soit  1 
daa  maliéraa  pramiéMa,  aoit  ramélioralion  de  la  quai 

a#  eomprand  :  dans  cas  trois  hypothèses,  le  fonds  d* 

oiaiit  raolrarait  plus  Tila,  mêlions  dans  un  dixième  de  temps 
de  moins  ;  or.  ce  fonds  de  roulement  ■reconstitue  non  senle- 
msat  la  prit  des  maUérss  premières  et  de  la  main-d*œiiTre, 
mais  ancors  las  (Ms  généraux  da  toutes  sortes,  y  compris  les 
asawaaaaa,  Isa  impôts,  ainsi  que  Tintérét,  rentretien  et  Taroor- 
Haasmantda  capital  tant  circulant  qu'immobilisé  sous  la  forme 
4*lastallaUoiis  et  de  machini^  ou  intlnim«>nts  ;  il  contient  aussi 
la  part  alférealc  aoi  bénéfices,  quand  Tentrepr^e  se  résoad  en 
fain.  Or,  tous  ces  frai*  généraux.  c<>t  intérêt,  cet  entretien, 
est  amortlsasmanl,  n'axigcralaot  pas  dans  toute  l*année  un 
prélévaoMot  pitu  eoosidérablaqu*auraramnt  ;  le  fonds  de  ron* 
laaaani  rsoirani  on  dixième  pl>  ^ti^rait  disponible 

taat  pomr  las  aalalfoa  qoa  poor  las  béaàùc^,  non  saolamsnt  le 
éixiéma  da  la  aomma  qoi  affèrail  antérieurement  à  eeoi-ci  et 
è  c«os«Ui.  mais  encore  le  dixième  de  la  somme  qui  était 


•kM  Tm^rir  1  loo»  toagé  «a  totlaat  è  éoaasr  pour  Utrt  k  ett 

•«^taft  qal  •  toaitfur#  notr*  actif lU  #fa»»iqat  :  Cêmment  h*  •^%*w 
fmtmi  kmmmfr.  Kmm  rtarellon*  «uioerèlliii  é«  s'a^r  p«*  «  iop|#  m 
Olft.  qaï  «St  ^1'  plaa  lopiqur  et  qui  r6l  4mU  «iast  ISMairt  «1*  la  «lortnoa 
et  rteSatM*  de  la  prsdacUtiié  4u  travaàl  aar  la fé»aaéfatioo  et  Imi- 
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affectée  à  l'intérôt  du  capital  sous  toutes  ses  formes,  à  l'entre 
tien  et  à  ramortissomeiit  des  installations  et  du  matériel,  ainsi 
qu'à  certains  frais  généraux  constants,  comme  ceux  d'assu 
rances,  d'impôts,  de  surveillance,  d'éclairage,  etc. 

On  comprond  que,  sans  que  le  capital  fût  augmenté  matériel- 
lement et  par  la  simple  accélération  de  la  reconstitution  du  fonds 
de  roulement,  une  augmentatian  de  i  0  p.  i  00  de  la  productivité 
du  travail  de  l'ouvrier  ou  une  économie  proportionnelle  des 
matières  premières  et  une  réduction  proportionnelle  des  déchets 
et  malfaçons,  ou  toute  autre  amélioration  équivalente,  per- 
mettraient d'accroUre  le  salaire  du  personnel  ouvrier,  et  cela  non 
seulement  dans  la  proportion  de  i  0  p.  i  00  du  salaire,  maii 
peut-être  dans  la  proportion  de  i  i ,  4  2  ou  i  4  ou  i  5  p.  i  00,  les 
bénéfices,  de  leur  côté^  n*en  subissant  aucune  restriction,  mais 
peut-être  aussi  grandissant  en  même  temps. 

Voilà  la  vraie  doctrine,  colle  dont  l'observation  tlfinunue 
l'exactitude;  celle  à  l'exposé  de  laquelle,  il  y  a  vingt-cinq  ans 
déjà,  nous  consacrions  notre  premier  livre. 

On  fera  peut-être  cette  objection  :  pour  que  cette  augmen- 
tation de  la  productivité  du  travail  de  l'ouvrier,  sous  une  des 
formes  que  nous  avons  indiquées  plus  haut,  amène  cette  accélé- 
ration de  la  reconstitution  du  fonds  de  roulement,  laquelle 
équivaut,  avec  certains  avantages  en  plus,  à  une  augmentation 
de  capital,  sans  que  le  capital  réel  se  trouve  réellement  accru, 
il  faut  que  le  marché  puisse  s'élargir  et  que  les  nouveaux  pro- 
duits dûs  à  cet  accroissement  de  la  productivité  de  l'ouvrier 
trouvent  facilement  preneur. 

Cette  condition,  sans  doute,  est  nécessaire  ;  mais  sauf  des 
cas  exceptionnels  que  nous  étudierons  plus  loin  en  parlant  de 
crises  commerciales,  elle  se  réalise  d'ordinaire.  S'il  s'agit  d'un 
établissement  particulier,  l'augmentation  du  nombre  des  pro- 
duits due  à  Taccroissement  de  productivité  du  travail  de  l'ou- 
vrier ne  peut  être  assez  considérable,  relativement  à  l'immense 
quantité  des  produits  similaires  qu'absorbe  la  consommation, 
pour  qu*onn*en  trouve  pas  l'écoulement.  Dans  ce  cas,  d'ailleurii 
Userait  aisé  d'attirer  le  client  par  une  légère  réduction  de  prit; 


i-     ^«i^,.»!     t.    vjk    MloMTCllVIft    Ht 
c«  qui. 


M|iUt  dr 


1«  prodacliYilé  da  too  trmvtil. 
i  m  du  |>r«&  dtf  l'objet,  si  li-gèro  fût-«lle,  aUi* 

it  qui  l'aurait   r^ali»^   une   dienléto 

touvcrait  avec  facilité  le  placement  de 
«4  production  jilut  coutidi^mblc  qu'aoparava:  t 

iari,  au  lieu  d'être  borné  à  un  aeui  établit- 
^  une  seule  industrie,  raccroiMement  de  U 
1  travail  de  roavrier  serait  ^nérale  dans  toutes 
i  ^  -tnrs.  Dans  ce  cas,  il  ne  faut  pat  oublier  que  Ut  pro- 

<i .  •  trtkamgemt  eomirt  Ut  produiit,  que  ta  demandé  d'un  pro» 
•i'.i  I  '  Jtmtie  dûoi  toui  U$  autret  produit  t,  qui  piWMni  i^édUmgor 
€'»/-•  !..  quê  tauqwiemtatioH  det  quant  itét  produitet  étant  q^né- 
foU  doMi  touttt  Ut  induttriet^  la  dewumdê  dé  ckactm  amgwMtUê- 
féU  ca  wiHtâ  tempt  que  V offre.  En  d'autrtt  lermat,  Utprodueteun 
fOmt  Uurt  proprtt  aeketewrt  réciproquet  :  parmi  cet  producteurt, 
U$  omaharê  forment  la  plutqrattda  ma$$€,  iU  iont  autsi  laqromdê 
■ttif  dm  tmtmmmntturî,  iU  tant  let  aeketeurt  réciproquet  de 
Umr$  pw9itÊk$,  qmiqmm  objeU  de  luxe  lautét  de  eôii,  de  tarte 
qm  iomi  mtrokmmmi  fitiérml  de  la  productivité  du  travail  dot 
mtmriert  créarmU  «M  mtkmant  mm  amgwuniatiom  de  toffiro  dos 

produite,  mai»  UÊ^  auauk^tdaiiim  earrélalin^  »i  rforrû tpandotliê 
df  :  :  dewkomde 

Quant  au  eoforgenieiitt  partiels  qui  pourraient  te  mani- 
feat^r  par  im  inéfal  aceroiaaeflMat  àa  la  prodoctivité  dans 
let  diOéreotea  fndiistHef ,  noot  en  renvoyona  raïameo  an  cha- 
pitre où  noua  traiterons  des  crisaa  cominarelalai. 

Ce  qa  il  était  important  ici  de  constater,  e*aatqoe  la  tlUoriê 

au  fàndà  dti  ÈalaifÉi  ut  ineamntilê :  êtU  n'embroâMt  ooi  tâniêinkU 
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i/îcations  introduilet 


des 


des  choses;  elle  ne  tient  pas  compte 

dans  l'emploi  et  la  reconstitution  du  capital  par  t accroissement 

de  la  productivité  du  travail  de  Vouvrier. 

Le  troisième  système  :  l'élément  principal  de  la  détermina- 
tion   DES  salaires    est  LA    PRODUCTIVITÉ  DU   TRAVAIL.  —  VoiCÎ  le 

troisième  système  :  déjà  le  lecteur  attentif  doit  s'être  convaincu 
de  sa  vérité;  quelques  nouvelles  observations  vont  achever 
cette  démonstration. 

Les  salaires  ont  tendance  à  se  graduer  sur  la  productivité 
du  travail,  c'est-à-dire  sur  la  valeur  des  produits  d'une  «  force 
de  travail  »  donnée  dans  un  temps  déterminé.  Comme  le  dit 
excellemment  Roscher,  la  demande  du  travail  dépend  de  son 
utilité  [Gebruuchswevth)  et  des  moyens  de  payer  de  l'acheteur 
[ZahlungS'fàhigkeit).  Les  deux  éléments  réunis,  l'utilité  du 
travail  et  la  faculté  de  le  payer,  forment  la  limite  maxima  du 
prix  du  travail,  de  même  que  le  coût  de  subsistance  du  tra- 
vailleur in  forme  la  limite  minima,  du  moins  pendant  une 
période  de  longue  durée. 

Or,  l'utilité  du  travail,  sa  valeur  en  usage,  est  daulanl  plus 
grande  qu'il  fournit  plus  d'objets  de  bonne  qualité  dans  le 
môme  temps.  De  là  vient  que  la  meilleure  division  du  travail, 
les  progrès  techniques,  les  machines,  ont  une  tendance  défini- 
tive, sinon  immédiate,  à  faire  hausser  le  taux  des  salaires,  et 
sinon  celui  de  quelques  rares  ouvriers  spéciaux,  antérieure- 
ment très  grassement  payés,  du  moins  celui  de  la  grande 
masse  ouvrière,  et  beaucoup  plus  encore  les  salaires  réels  qae 
les  salaires  en  monnaie.  Tous  ces  progrès  augmentent  1h  maf^se 
partageable  et  la  faculté  de  payer  du  public. 

Les  progrès  techniques,  lesamélioratiom  de  méthodes,  la  fécond 
dite  des  combinaisons  ont  souvent  les  mêmes  effets  que  Vaccroisse* 
ment  matériel  des  capitaux.  De  même  que  les  cultures  dérobées, 
la  suppression  des  jachères  et  un  assolement  plus  efficace  ont  les 
mêmes  effets  qu  aurait  l'extension  du  sol;  ainsi,  des  machines 
produisant  plus  de  force  avec  une  moindre  consommation  de  char- 
èan  ont  Us  mêmes  effets  quune  augmentation  effective  du  charbon 
dtmt  le  monde;  ainsi  encore  des  combinaisons  de  tâches  qui^  sans 


iM  tAuiu  rr  u  HMMcnnrt  m  nuvAa  ;tis 

éê  tonùtUfê  imémttfiêi^  furmmtml  éê  ft%éuir9 

tatiùm  wmtérUliê  de  1 0  om  tO  p,  lOOéê  VouhlUt^.  If OOt 
dont  par  là  te«  otémM  «ibu  tvaftUfMit,  ear  dans  loot  ett 
€M  d'améllontioiis  laclmiq^aa  o«i  de  pfCadtominnMito  éè 
mMhodM.  il  M  niMiliwto.  d'oidimlrt,  o«tft  no  défuloppf  art 
éfal  éb  U  prodoclloQ  ao  ddvelopptmeal  qu'on  aurait  obUoo 
air«e  lia  accrolMMMOtderoulillaf»,  ooe  moindre  dépardiUon 
dt  l^ift^t  dn  tort*  que  la  gain  aal  double.  De  ce  qui  préeéda, 
oo  doit  cotteture  que  Im  ptrfêeHammntmiê  lêckmfU9$  |Mr> 
wktitf9i  WÊ0  €iiMieiiiiiiM  éêê  aalairef ,  wdaie  indépêtfdûMMêHt  de 
9mÊt  mctroiêêimmi  éê  t&pUmL  Bo  général,  cet  amélioralioM 
tachniquet  améoMil  âne  diminotioQ  du  prit  de  la  main-d'cravra 
p«r  unité  produite,  maie  une  angOMBUtlOD  da  ce  prii  par 
trfiip<i  de  travail.  C>«t  ce  que  Ton  vit,  par  eiemple,  au  début 
^  iuatrie  du  coton  :  en  1899,  on  payait  à  Manchester  pour 

de  flls  de  coton  n*  900  un  aalaire  de  4  abellinga  t  penny, 
tu  1831.  apréa  dea  progréa  notablea  accomplie,  on  ne  payait 

>nr  la  même  liTre,  que  1  ihellinga  S  à  î  shellinga 

-nce  ;  mais  dant  la  première  année  TouTrier  flieur  ne 
traTaillait  qu*a?ec  319  brocbes,  dana  la  aeconde  il  travaillait 
•>cbes,  de  aorte  que  aon  salaire  avait  monté  dans  le 
1914  à  I5MV  soit  de  99  à  93  p.  100. 
lit  multiplier  ces  exemples,  en  suivant  une  indua- 
depuis  aes  débuta.  De  là  vient  que  toute  pra- 
tique ar9  uuTrtert  poiur  reatreindre  le  travail  tourne  contra 
eux. 

Cet  mauvalaea  pratiquaa  dimianaot  d*abord  la  maaae  parU- 
ganble  :  elles  réduiaenl  aaaai  la  faculté  de  payer  de  raebataur 
on  du  publie.  La  CMulté  de  payer  Tensemble  dea  aalairea  con- 
corde avec  Tenaeinble  du  revenu  national  ou  du  revenu  imi- 

De  là  vient  qu'il  est  avantageux  que,  dana  la  mesure 
coiu  niable  avec  leurs  foreea,  leur  développemeot  phyiique  et 
moral  et  la  vie  de  famille,  lee  fenmee  et  leeenteale,  du  moina 


•  UoKàer,  Qmii^m  étr    WitfiasIUwiwfi,   #7^  AmfUgt,  pp.   4tf 
tiMl. 
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kes  adolescents,  participent  au  travail  industriel  ou  agricole, 
parce  qu'ils  augmentent  ainsi  la  production  générale.  Or 
chaque  produit  nouveau,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  constitue 
une  demande  nouvelle  pour  tous  les  autres  produits. 

Cette  vérité,  d'une  très  grande  importance  pratique  aussi 
bien  que  théorique,  échappe  à  beaucoup  de  gens,  à  nombre 
d'ouvriers  surtout.  Je  connais  des  contrées  reculées  où,  par 
suite  de  certaines  circonstances,  la  demande  de  travail  n'abonde 
pas.  Les  ouvriers  croient  améliorer  leur  position  en  faisant 
traîner  l'ouvrage;  si  on  leur  donne  une  clôture  à  faire,  ils 
s'arrangent  de  façon  k  y  employer  15  jours  au  lieu  de  10  ou 
de  7  ou  8  môme;  si  on  leur  livre  un  champ  pour  défoncer  afin 
de  le  mettre  en  vigne  ou  d'y  extirper  le  chiendent,  ils  y  mettent 
aussi  deux  ou  trois  fois  plus  de  temps  qu'il  ne  serait  néces- 
saire avec  un  peu  d'ardeur.  Ils  agissent  comme  s'il  y  avait  une 
quantité  détei^minée  et  fixe  d'ouvrage  d  leur  commander.  Nulle 
idée  n'est  plus  fausse  et  nulle  conduite  plus  opposée  à  leurs 
intérêts  réels.  L'ouvrage  qu'on  leur  commandera  est  en  raison 
de  l'utilité  môme  de  cet  ouvrage,  c'est-à-dire  de  la  productivité 
de  leur  travail.  Cette  mollesse  de  leur  part  a  pour  premier 
effet  de  détourner  les  commandes  :  ainsi,  au  lieu  de  faire 
construire  pour  clôture  un  mur  en  pierre,  on  fera  venir  de  loin 
des  clôtures  manufacturées  en  fer  ou  en  bois;  et  tandis  que 
tout  le  travail  de  la  clôture,  au  cas  où  les  ouvriers  eussent  été 
diligents,  se  fût  fait  sur  les  lieux,  le  travail  seul  de  la  pose  s'y 
effectue.  De  môme,  au  lieu  de  faire  défoncer  un  champ  à  la 
pioche  ou  à  la  charrue,  on  recourra  au  treuil  h  manège  ou  à  la 
laboureuse  à  vapeur.  Le  travail  fait  sur  place  par  les  ouvriers 
sera  beaucoup  moindre.  Le  peu  de  zèle^  souvent  inspiré  par 
de  fausses  théories,  d'un  grand  nombre  d'ouvriers  est  une  des 
raisons  qui  poussent  le  plus  au  développement  des  machines. 
On  dira  que  ce  n'est  pas  un  mal,  puisque  la  production  finit 
par  s'en  trouver  mieux,  et  qu'il  y  a  là  un  déplacement  de  tra- 
vail et  do  salaire  plutôt  qu'une  suppression  do  l'un  ou  de 
l'autre. 

Dans  batucouj)  de  cai,  toutefoii,  ooi  habitudâi  de  l'ouvrier 
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d«-  f*irr     ..  '  •»'»•»  p*t  i#tiî-"»-»^»  un  déplia 

c  :nrnl.     i:.  '-MiAQ  a  -,    Si   j# 

I    !t4''.  p*r  '  i  *  pour  <  ti  trouprau  de  mou- 

'iif  l«f  ifi«-r«  rt  veottet  du  corps  d« 
tir^éi^.  i!  ««rmil  bon  d«  con«truir«  uoo 
alf  sur  let  a^âtiU|r«*t  et 
l«é  itt€«*<k«éiiAei*U  <U  c«U«  dépâUM,  et  qQ*ll  me  parmUtt  rétoltor 
qu<*  U  ^r«»«*«  !•  oMQvmit  Toaloir  oo  l'inAt.fifn.t.^  <!#§  ooTrien 
!i;^.^;         ueatcêU*  eonslructionlrt'I  oetparcon- 

^    ;  ;'*.  Je  toit  alor»  amené  à  y  renoncer,  Undît  qtif 

avec  dee  ouTncrt  plot  rétoln*,  plut  art  '  n*aor»ii  pm 

bdsilé  I  11  f:ttre.  Celte  pareete,  eette  iii  de  beancoof 

d  oovri  rme  propos  en  quelque  sorte  de  la  part  de  cer- 

tains d'euir^  «ut  dt*  faire  traîner  Tonvrafe  est  poor  beaneoup, 
k  notn»  sens,  dans  le  chômage  forcé  auquel  nombre  d'ouvriers 
•oui  réduits.  Il  n  y  t  plœ  de  relation  suffisante  entre  le  pro- 
duit et  le  coût  de  leur  traYail  ;  par  conséquent,  le  motif  de  les 
emplojrtr  disparaît,  sauf  dans  des  cas  eitréoles. 

Oo  objeelera  peut-être  que  les  sommes  arec  lesquelles  on 
aurait  payé  les  salaires  doivent  toujours  être  employées  par 
celui  qui  les  possède  et  restent  toujours  acquises  au  marché  du 
travail.  Cela  eM  vrai  dans  un  certain  sens  et  dans  certains  cas  * 
maiS  c'eil  ici  que  se  manifeste  le  déplacement  de  l'ouvra^  et 
du  trtvail.  Quand  la  lenteur,  le  mauvais  vouloir  et  Tincapaeité 
detouvfiefs  détournent  des  oravres  productives,  du  moins  de 
e«taiMS  ouvres  prodnetivês  pour  lesquelles  on  se  fût  senti 
de  rattrail.  ce  découragement  et  ce  dégoût  portent  en  général 
à  une  plus  grande  consommation  dobjets  de  luxe  que  Ion  fait 
soQveol  venir  de  loin  el  qoi,  eo  toot  cas.  ne  créent  aucun  fonds 
prodoctif  poor  une  demande  notivelle  de  travail. 

Ao  contraire.  Touvrier  qui  est  télé,  babile,  crée,  par  la  très 
grande  prodiielivité  même  de  son  tfwail,  une  nouvelle  source 
de  demande  d'onvrage.  Je  soppoee  qii*naa  éqnipe  de  dix 
ouvriers  «mployés  à  un  viimoble  fasse  Touirage  en  con- 
Kteoce  ei  avec  compétence,  de  sorte  que  le  produit  de  ce 
vigpoble  dépitsc  de  cent  bectolilres  de  vin  ce  qu  on  eût  obuou 
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avec  des  ouvriers  médiocres  ou  mauvais.  Ces  cent  tiectoliires 
de  surcroît  de  produit  représenteront,  à  13  ou  20  francs  Thec- 
tolitro,  une  somme  de  1,500  à  2,000  francs  qui,  dans  d'autres 
circonstances,  n'eût  pas  existé,  et  cette  somme  de  |1,300  à 
2,000  francs  constituera,  soit  complètement  soit  tout  au  moins 
partiellement  (si  Ton  en  emploie  une  partie  à  la  consommation 
d'objets  do  luxe  provenant  du  dehors)  une  nouvelle  demande 
de  travail  pour  les  ouvriers  locaux*.  On  pourra  occuper  un 
plus  grand  nombre  de  ceux-ci,  ou  employer  chacun  d'eux  plus 
régulièrement,  ou  leur  donner  un  salaire  un  peu  plus  élevé; 
et  dans  la  pratique  il  est  probable  que  ces  trois  n'-siiltats  se 
produiront  simultanément  en  se  combinant. 

Ainsi  la  grande  productivité  du  travail  de  l'ouvrier,  non  seule- 
ment accroît  intilité  du  travail  et  par  conséquent  le  fait  plus 
désirer,  mais  augmente  en  outre  la  faculté  de  payer  de  l'acheteur^ 
et  par  conséquent  rend  effectivement  plus  forte  la  demande  de 
travail;  cette  productivité  influe  donc  considérablement  et  sur  la 
régularité  de  VoccUpation  de  l'ouvrier  et  sur  le  taux  des  salaires. 

Sans  prétendre  établir  une  formule  qui  s'appliquerait  d'une 
façon  mathématique  à  tous  les  cas,  nous  pouvons,  pour  résumer 
tout  ce  qui  précède,  écrire  la  proposition  suivante,  qui  est  la 
contre-partie  de  celle  de  Turgot  :  En  tout  genre  de  travail,  le 
salaire  tend  à  se  régler  sur  la  productivité  du  travail  de  l'ouvrier; 
par  ce  mot  de  productivité  on  doit  entendre  la  quantité  de  jouis- 
sances que,  d'après  les  besoins  ou  les  goûts  de  la  «rr»  ' ''  >  produit 
chaque  nature  de  travail. 

Il  y  a,  sans  doute,  certaines  causes  qui  tendent,  en  quelques 
circonstances,  à  atténuer  l'action  de  cette  loi,  sans  jamais 
pouvoir  la  faire  disparaître.  Ces  causes,  nous  les  étudierons. 
L'une  de  celles  qui  ont  le  plus  d'importance,  c'est  le  montant 
de  la  population. 

InKLUKNCE  DELA  POPULATION  SUR  LE  TAUX  DES  SALAIRES.  — NoUS 

traiterons  plus  loin  do  la  population  en  général  ;  en  ce  moment 

*  Tontes  ces  circonstances  que  nons  relatons,  nous  les  tirons  de  notre 
propre  expérience  personnelle,  déjà  longne,  comme  propriétaire  et 
▼lUculteur. 


il  tulBI  ém  qii«lquM  mol*  au  iujot  «I0  rmlIvHiM  f«*tll«  p#ot 
avoir  sur  b  taos  d«t  mUItm.  O'aprét  MalUitti  il  Sliurt 
Mill,  riinpoHaoee  lU  U  popolttUon  ttffsil  t'éléiMOl  qui  êt^r» 
otrail  iur  U  Uoi  4«t  MlâlrM  TiaiMDM  prédottlttanto.  U 
^opoUliob  cuutUluAiil  r«A«  ém  bnên  Undia  qit«  !••  eapiuuf 
m  cMMlilttMH  11  ëtiMidt,  lovl  woenimmumi  pl«s  rapide  d« 
la  popoklloo  qta  das  eapélam  davrall  amanar  uoa  balaaa  d«a 
salaiTM,  al  récipra^oanaat  Laa  ourriart  Uaodnieoi  leur 
pcopca  iorl  data  lav  main  ;  lia  n'attralont  qu*à  faatraiodfa  Uur 
Boabfa  po«r  teira  baoaaar  latin  talaifea. 

Catia  propoaitkm  cooUaat  lana  part  da  vérilé«  mais  alla  doit 
élra  aooipléléa.  U  n«  faut  pas  aaalamattl  cooaidérar  laa  capi* 
-  propffvineni  parltr,  maia  anasl  Tnaaga  qu'on  an  pani 
<«at-44lira  laa  oombinaiaona,  laa  métbodaa  indnaCriallaa, 
laa  procddéa  lacbniqvaa  et  d'une  ù^on  générala  la  prodno» 
tîTïté  du  IraYail  da  rouThor.  Si,  au  lieu  d*éCra  de  90  milliona 
d  babitatitj.  la  population  da  la  France  était  de  50  00  da 
100  millioos  et  qna  chaonn  daa  80  on  dea  100  millions  d'habi- 
tants produisit  autant  que  le  fait  ai^onrd*hui  chacun  daa 
99  millions,  il  n'y  aurait  aucune  raison  pour  qna  laa  salairaa 
it  d'un  centime  :  las  capitaux  D'influant  donc  sur  la 
dea  salaires  que  dana  la  meaore  où  ils  influencent  la  pro> 
dncttvtté  méoM  dn  travail  dea  ouTriara  a&istant  dans  la  pays. 
Si  laa  capHani  aool  ai  pen  nombreux  qn'nn  tréa  grand  nombre 
d'ouTriara  na  pniaaani  étra  ponrma  d'instruments  perfec- 
tkmiiéa*  00  daa  Inalallationa  nécaaaairas,  daa  matériaux,  daa 
approfiaionnamanii  pour  q«a  laur  IraTail  aoit  trôa  productll, 
aloia  laa  aalalraa  m  pauiraol  Mra  qna  baa;  mais  il  n'y  a  là 
aacona  dérogation  à  la  loi  qna  le  salaire  tend  à  se  régler  anr 
la  prodndhrilé  da  travail  de  l'ouirriar;  c'est  toujours,  ao  déi- 
nitlTe.  ealla-ai  qui  aierca  l'influanca  prépondérante. 

On  doit  doue  corriirer  lea  propoaitiona  de  Stnarl  Mill. 
Llnflnenca  du  mouvament  de  la  population  aur  laa  salaires  se 
manifeato  dana  laa  eondiliona  suivaulaa  :  Qmmd  tt 
éê  Im  fOfmUtiom  éé^fmam  rmeerpiiêemmi  ét$  t^pUaux  et 
Im  ff$ré$  lethHU^utê,  iMdusiriiU  H  m§neûUi,  im  imiairtê  réêU 
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doivent  baisser;  ce  cas  ne  s'est  pas  produit  depuis  la  fin  du 
xviu*  siècle.  Quand  V accroissement  de  la  population  va  de  pair 
avec  les  progrès  techniques  et  r accroissement  des  capitaux,  les 
salaires  réels  restent  stationnaires ;  quand,  enfin,  ce  qui  a  été  le  cat 
général  de  l'humanité  depuis  le  xviii*  siècle  et  presque  dans  toute 
son  histoire,  l'augmentation  de  la  population  est  moins  rapide  que 
les  progrès  techniques  de  l'agriculture  et  de  l'industrie  et  que 
Vnrrnmulalion  des  capitaux,  les  salaires  doivent  hausser. 

Tout  se  ramène,  en  définitive,  à  la  productivité  du  travail. 
Si,  au  lieu  de  1,000  ou  1,T00  millions  d'hommes,  la  terre  en 
portait  10  ou  20  milliards  et  que,  non  seulement  par  l'abon- 
dance des  capitaux  matériels,  mais  par  les  progrés  techniques, 
les  méthodes  améliorées,  les  découvertes  ou  inventions  dont 
certaines  n'exigent  aucune  augmentation  de  capital  ou  seule- 
ment une  très  modique,  la  productivité  moyenne  de  chacun  de 
ces  iO  ou  20  milliards  d'êtres  humains  égalât  la  productivité 
moyenne  de  chacun  des  1,()00  ou  1,^00  millions  d'êtres 
humains  actuels,  il  n'y  aurait  aucune  raison  pour  que  le 
salaire  de  ces  10  ou  20  milliards  d'hommes  fût  inférieur  à 
celui  des  1,000  ou  1,700  millions  existant  actuellement. 

La  façon  dont  le  développement  excessif  de  la  population 
pèse  sur  la  classe  ouvrière  ne  consiste  pas  toujours  dans  la 
baisse  des  salaires  des  ouvriers  qui  travaillent,  mais  dans  le  sur- 
croît de  charges  de  famille  qu'ils  ont  à  supporter.  Il  est  clair 
que  dans  une  population  très  prolifique,  le  nombre  des 
enfants  qui  ne  sont  pas  en  âge  de  travailler  et  qui  vivent  sur 
le  travail  du  père  et  de  la  mère  étant  très  élevé,  la  production 
par  tète  de  travailleur  tout  en  pouvant  être  notable  se  trouve 
aboutir  à  une  production  moyenne  parfois  bien  faible  par  tète 
de  membres  de  la  famille.  Dans  une  société  où  les  familles 
ont  habituellement  ou  fréquemment  7,  8,  10  ou  12  enfants, 
quels  que  soient  les  gains  du  chef  et  de  sa  femme,  laquelle, 
d'ailleurs,  peut  beaucoup  moins  travailler  avec  continuité  que 
dans  des  familles  moins  nombreuses,  la  ration  par  tète  dans  la 
famille  tombe  souvent  à  très  peu  de  chose.  C'est  que,  dans  une 
société  proliûquo,  le  quantum  des  habitants  qui   participe 


le  ^4Uit9  iT  u  rftodrcnftft  m  t«auii  usii 

à  U  production  est  faible  par  ranport  à  reotembto  4e  la  popa- 
faitou,  et  la  qqafitttiii  daa  1  qpii  m  partialpa  paa  à  la 

f.r...{.i.  (loo,  malt  qui  vitfttr  .«1         -•..... -4...i^..  v^«— »-. 
nt  trét  eoii«Mléfable.  Cflt. 

\  IliAoHe  qoi  rail  d«|  n.itji  i«  utti 

à(>9  «aiAirrf  ge  ta  prOllu<  '      '      *     * 

D'autre  part,  oo  peut  la 

popttlatioo  ioit  itn  obttacle  à  l'emploi  des  roeilleurrt  ii^ 
da  deffé  le  plot  productif  de  la  division  du  travail,  qu-  U 
manque  de  deuiilé  nuise  à  la  production  n!'v.'.'...  .^.-  i  •«. 
d'habitant,  de  sorte  que,  dani  eertaioee  cire*!. 

de  la  population,  même  avec  le  maintien  des  capitaux 
exjiianis,  pourrait  amener  un  arooindriMemant  '  f>r6- 
dudlTitd  moyenne  du  trarail  et  par  conséque:  ,  ré- 

niunération.  La  prt»éuctùm  ûkùmàanU  H  la  divition  du  travail 
IrH  ptrfêeHmmM  êMifêtU  tm  Cftff  kmnt  dêfri  dêiauiié  de pojn^ 
latim. 

Tuonrai  oi  la  oocraDrE  oui  patt  tutrooT  DtPBtnai  un 
tALAtan  DB  u  paoDtxmnrâ  do  tiatao.  ^  La  doctrine  si 
iaesade  de  Turgol  et  de  Ricardo  sur  le  Salairt  naturel, 
dépoidaDt  de  ce  qui  est  nécessaire  à  TouTrier  pour  subsister, 
«t  U  doctrine  presque  aussi  incomplète  de  Stuart  Mill  sur  le 
Fomdê  dm  Salairti,  Waget  Fund,  ont  aujourd'hui  perdu  beau- 
aoop  de  leur  crédit.  Elles  n'ont  pu  résister,  d'une  part,  à  la 
médHalioo  logique el,  de  l'autre,  à  lobsenration  attentive  des 
ru  IM6,  elle  fàt  attaquée  par  F.  D.  Longe  dans  son 
ouvrage  intitulé  :  A  mfiiiaiwn  of  Uu  Waget  Fund  theory  of 
Modem  Poliikal  Seamamy;  elle  le  fût,  d'une  façon  plus  forte, 
m  1868,  par  W.  T.  Thomton  dans  son  livre  célèbre  :  On  Laèaur. 
Depuis  ce  moneot  la  plupart  des  économistes  se  sont  livrés  à 
l'eiamea  de  ces  controverses. 

Il  était  naturel  que  l'oppositian  à  la  dortHne  du  Ponds  des 

Silatree  vtnt  principalement  d'Amérique  l«*  l'autre  c6té 

de  l'Atlantique,  coi*  k  vorra  plus  loin,  un  aiiome 

qn'il  n'y  a  de  travau  , .     ..ctif  que  le  travail  bien  rémunéré. 

Aussi,  tous  les  écrivains  américains  ont-ils  été  induiu  à  éublir 
II.  tî 
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une  relation  entre  la  productivité  du  travail  et  le  taux  des 
salaires.  On  attribue  parfois  à  Francis  A.  Walker  la  décou- 
verte de  la  loi  que  le  salaire  tend  à  ôtre  Ûxé  par  la  productivité 
du  travail  de  l'ouvrier.  Dans  son  livre  paru  en  1876  et  intitulé 
Wages  Question — La  Question  des  Salaires-  le  distingué  écono- 
miste américain  soutient  que  «  les  salaires,  au  point  de  vue 
philosophique  du  sujet,  sont  payés  sur  le  produit  de  l'industrie 
existante  et  que  la  production  fournit,  par  conséquent,  la  vraie 
mesure  des  salaires  ».  Il  ajoute  :  C'est  «  la  perspective  d'un 
profit  dans  la  production  qui  détermine  l'entrepreneur  à  louer 
des  travailleurs,  et  c'est  la  valeur  anticipée  du  produit  qui 
détermine  combien  il  pourra  payer  à  ceux-ci  ». 

Ces  observations  sont  très  justes  au  point  de  vue  philoso- 
phique général.  S'en  suit-il  comme  l'admettent  certaines  per- 
sonnes, que  M.  Francis  A.  Walker  ait  eu  le  mérite  de  découvrir 
la  loi  que  c'est  la  productivité  du  travail  qui  est  l'élément 
prépondérant  pour  la  détermination  des  salaires?  En  aucune 
façon.  Cette  idée  était  très  répandue  avant  lui.  Sans  prétendre 
aucunement  à  un  brevet  d'invention  en  pareille  matière,  nous 
ferons  remarquer  que  la  corrélation  étroite  entre  la  producti- 
vité du  travail  et  le  taux  des  salaires  est  le  fond  môme  de  notre 
premier  ouvrage  économique  :  De  l'État  Moral  et  intellectuel 
des  Populations  ouvrières  et  de  son  influence  sur  le  taux  des 
solaires,  couronné  par  l'Académie  des  Sciences  Morales  et 
Politiques  en  1867  et  publié  en  1868,  c'est-à-dire  huit  ans  avant 
le  livre  de  M.  Walker,  lequel  est  de  1876.  Avant  l'apparition 
de  l'ouvrage  de  l'économiste  américain,  nous  n'avons  cessé 
d'attirer  l'attention  sur  la  dépendance  où  se  trouve  le  taux  des 
salaires  par  rapport  à  la  productivité  du  travail.  Ainsi  dan» 
nos  études  parues,  en  1870,  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes,  et 
dont  la  réunion  a  constitué  notre  ouvrage  sur  la  Question 
Ouvrière  au  XIX*  siècle,  publiée  en  1872,  nous  résumions  dan^ 
ces  lignes  de  longs  développements  relatifs  aux  différends 
entre  patrons  et  ouvriers.  «  Ce  n'est  pas  par  de  tels  moyens 
«  que  l'on  obtiendra  la  hausse  des  salaires;  nul  plus  que  nous 
«  ne  la  dôsin^:  iiuii*?  nons  la  voulon*?  durable  et  ••n-'ffîvt».  Or, 
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poil?  <*r,  il  ii*Mt  qu'on*  «««til*^  voir  :  r«iifmefit4tt<  Q 

"1.  fmttn»u*tmtni  4é  rtfj^a^né  4m  trttoatl  d* 
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Il    :l;'l      '^^U*-!/!    "•     kÏ 
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^t  aur  U  prodoction  du 

ir  i.  *u  q  î  •  !••%  %aUjr-  ••  ((  lulout  à  sf  r 

.>lcr.  elqu*il6fllni»\4rl 

.1  ;  :  (.  ti.lr.*  «ji.  1  •  (rtTail  àêê  femmes  et  dot  adoletcenU 
d4|ir6cie  le  travail  des  hommee,  bous  oe  dieons  pat  dans  cer- 
taine nétiert ,  c«  qui  ••  peat  reneontrer,  maie  dans  Teneemble 
de  rindœtrie.  Void  eonmient  noue  nous  exprtmiona,  en  réso- 
nant cette  doctrine  :  «  Noos  n'admettons  pas  qoe  le  travail  des 
r«*mmee  ait  poor  conséqœnce  nécessaire  de  déprécier  le 
travail  des  bonunae  (an  fénéral«  bien  entendo)  ;  toot  ao  con- 
traire, nous  croyons  que  le  salaire  des  hommes  serait  inévi- 
tablement moins  élevé  si  la  loi  pouvait,  d'une  manière 
efBcace,  interdire  aux  femmes  soit  toute  occupation  merce- 
naire, soit  tout  travail  en  dehors  do  foyer  domestique.  Rien 
m' eu  mtoimi  comm  fue/a  wrme  tkécrii  du  talaitt;  Ton  répète 
partout  le  mot  de  Cobden:  quand  deoi  oovriers  coorent 
apr^  on  maître,  le  salaire  baisse;  qoand  deox  maîtres 
coorent  après  on  oovrier  le  salaire  haosse.  Cela,  sans  doute, 
est  vrai  ;  niai^  i/  fmU  armutr  plu»  prof^mdéwutU  pour  détou- 
arîr  k  JOMree  des  salsîr«t.  A  côté  de  la  proposition  de  Cobden, 
noas  en  placeront  ime  antre  qui  est  d*one  vérité  encore  plos 
fénérale  :  qoand  la  prodoction  est  considérable  dans  one 
nation  relativement  aoa  indiviios  q^  U  eonpoeent,  alors 
le  fialiire  est  baot;  qoand  la  producUott  est  cbétiTe,  alors  le 
^)i    :    <*sl  bas.  Car  U  fomds  de»  taiaim  rt  que  Im 

pntdueiUm  w^ème,  et  il  serait  insensé  de  prétendre  qœ  les 
salaires  peavenl  s*éleTer  d'ooe  manière  dorable  qoand  la 


t  u  Qewliie  teir^n  ee  Xlf  êiécie^  p. 
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«  production  diminue.  Et,  quel  serait  TcfTet  de  la  prohibition 
«  du  traxail  des  fenih  es  en  dehors  du  foyer  domestique?  Ce 
«  serait  du  diminuc^r  la  production  et  de  la  renchérir.  Com- 
«  pn  nU-on  qu'avec  des  produits  en  plus  petit  nombre  et  plus 
«  chers,  Ton  puisse  avoir  une  rémunération  qui  soit  non  pas 
«  nominalement,  mais  elTeetivement  plus  élevée*  ». 

Ainsi,  bien  avant  le  livre  de  M.  Francis  A.  Walker  (car  si 
notre  ouvrage  sur  le  Travail  des  Femmes  ne  parut  qu'en  1873, 
il  avait  été  écrit  en  1869  et  il  fut  couronné  par  l'Académie  des 
Sciences  morales  et  politiques  en  1870),  nous  avions  écrit 
cette  formule  précise  qui  contient  toute  la  vraie  doctrine  :  Le 
Fonds  des  Salaires  rCest  autre  que  la  production  même 

Cette  idée  de  la  grande  inexactitude  des  anciennes  théories 
sur  le  Salaire  naturel  ou  sur  le  Fonds  des  Salaiî'es,  a  été,  depuis 
le  commencement  de  notre  activité  économique.  Tune  de  celles 
qui  ont  le  plus  dominé  notre  esprit.  Nous  n'avons  perdu 
aucune  occasion  de  la  mettre  en  relief. 

Dans  la  préface  de  noire  £ssai  de  la  Répartition  des  Richesses, 
qui  fut  d'abord  professé  au  Collège  de  France  en  1879  et  dont 
la  première  édition  fut  publiée  en  1880,  nous  disions  :  «  Les  ré- 
flexions d'Adam  Smith,  de  Turgot,  de  Ricardo,  de  Stuart  Mill  sur 
le  Salaire  naturel,  sur  le  fonds  des  Salaires,  sur  la  puissance 
réciproque  des  patrons  et  des  ouvriers,  ne  méritent  aucune 
créance  et  sont  démenties  par  tous  les  faits  de  la  civilisation 
contemporaine.  »  Dans  le  corps  môme  de  l'ouvrage,  au  som- 
maire du  chapitre  XIV,  nous  écrivions  :  «  De  l'absurdité  de  la 
doctrine  du  fonds  des  salaires  ;  toute  la  théorie  du  salaire  est  à 
refaire^.  »  Nous  ignorions  alors  absolument  la  Wages  Qui'sdon 

*  Le  Travail  des  femmes  au  XIX*  êiéclet  librairie  Charpentier,  1813, 

PI).  204  <l  20ii. 

i  11  uout  sera  permis  de  reproduire  ici  on  passage,  entre  bien  d'aotret, 
de  notre  Ktsai  sur  la  llépartition  des  richessety  relativement  au  sataîre 
naturel  et  au  fonds  des  salaires  :  «  Toutet  ces  hôorics  se  rauicuent  à  la 
^  uièuie  idie  :  le  salaire  ne  comporte  que  la  r^munéialiou  sU*icte  qui 

pi  I met  a  Touvrier  do  subsister  et  de  Taire  sul  sistcr  les  siens,  et  si  par- 
•  luis  il  aïlùve  au-dc8»us,  c'est  que  le  patron  ne  connaît  pas  son  pouvoir 
«  ou  ne  veut  pas  en  user.  A  côté  de  culte  t'octrinn  singulière,  ou  a,  eu 


t,t  Rg  un  MMftft  If  ut  uuiMS     ns 

•^  ,  AfiM  «o  1876,  nuit  nous  r«ftioiii 
i'.i  loaui  idées  que  ooM  aftoosémitM  «a  1868.  IS1i«tl873 
ddiu  nos  ouvrif M  piMIét. 

Aîa«i  oouf  avoM  iMJoitfv  tootdiiit  oftlto  docCHoê  qiM  !• 
liui  dM  tAUifM  iMd  à  M  réfl«r  sur  U  producUviU  do  un- 
t%\\  iûUtmmi  dit  tur  l*efBc«dU  du  ir 

\  ^luo  00  p<*ttl  fiire  qualqutt  objecUot)».  a.  t^u- 

^  mpl«.  o«  niânquo  pat  de  Im  formoler  à  TadrMM 


n  ^mt  fmëf^Ufim  le  l^méêém  mkrnm  •  U  j  ««rtll  das*  ciMqiM 
.^«a«  ton*  dtréi«nr«dMtte4«  à  lira  dittrtkiitetairt  l«  travail- 

•  lt«rt  MtatMlt.  a  fomlr  \m  takirta,  tiqua  aaaa-al  daaa  laar  wMiihli 

•  w  povfTaknt  ^épattar.  Tmm  ka  «fcrlt  4tt  9avri«r>  aa  paarratoal 

•  x-x.xtr  *  fairt  à«atMr  laur  proprt  rélribatioa,  Uet  qa»  ca  prélaada 

•  fuoaa  dt»Mlairra»aa  ta  tarait  pat  aatartlkaMataccra.Slaart  mil  tar- 

•  laal  a  4latlapH  ailla  iMocia  taaa  parrtair  4  la  rtadra  tolalHgtèla, 

•  iaa*  ^aaaar  aaa  Idéa  pricUa  dat  IHaiaBii  qui  eastliUMal  ea  pr*i«ada 
«  f9méÊém  êêêmrm  al  4aa  caataa  divaraaaqai  ptavaot  l*aiifBMalar  aa  la 

•  r^oiia.  La  plapait  daa  éaaAasialaa  aacki*  aat  aJapU  da  aattiaaaa  ata 

•  abMfaetiaM,  aaaf  daaa  ata  dtfuian  laaipa»  au  qaaiqmt  aai,  aaaMa 

•  lUa  LMdal  Jaiasa,  mA  pralaat4  aa«tra  la  taalaaliqaa  vida  da  ticaida 

•  ti  4a  Slaart  MM  aa  ata  •aliéraa. 

•  î^mlÊ  Im  lAatrit  datataira  ail  é  rr/Wra  4am$  tm  êeêmm  itmtmifm,,.. 
.  Qoaat  aa  ftimtaa  •  Ibadt  dat  taltirtt  •,  il  aa  jaaMit  ailtté  qea  4aat 

•  rttpfil  troablé  tt  eoafat  da  qaaiquaa  leaoaaltlat  qal  aal  Inpaté  aai 

•  aatraa,  par  rtatohU  de  lear  aon,  det  tiprattioat  bifarrtt  eoovraat 

•  dat  idéat  Ciattei,  Lt  9tul  f^mtU  dt9  êalatrta^  tMt  U  rvtnui  du  payf . 

•  f^tid  dfct  fiawift  éê  ta  pfduettam  miumfUt,  8aaa  doala,  la  talaira 

•  M  paiU  aktat»ar  4  loi  tcol  U  U>UUU  da  la  pradaclloa  aaaaaila  da 

•  pajrt»  paitqaH  aa  rattarait  rieo  paur  teira  vivra  lat  praprMItlret,  lat 

•  aapaattatat,  lat  raMlart,  lat  partaaaat  adaoaéaa  aai  pcafttaJaai  dbé- 

•  raitt;  aMèt  riaa  aa  délifttiaa  é  p^i^n^  aaauaa  lai  abtolaa  al  laïaïaaMa 

•  aa  tsa  la  qaait  part  da  la  pradaaiiaa  laaaalia  da  paja  qal  dait 

•  au  aavriara,  al  la  qaaia  part  qal  raviaat  4  ckaaaaa  daa  aaliaa  i 
d*éaiUB4far.  taivaai  laa  eaalHttallaatiaK 
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•1<>  Francis  A.  Walker  :  «  U  n'y  a  aucun  doute,  dit-il,  que  les 
salaires  peuvent  être  (et  sont  en  effet  souvent)  payés  sur  les 
.  produits  en  cours  ;  mais  quel  en  est  le  montant?  Quel  est  le 
*  principe  de  répartition?  Plus  grande  est  la  production  totale 
«  de  richesse,  plus  élevé  est  le  taux  possible  des  salaires,  cha- 
«  cun  l'admettra;  mais  il  ne  semble  pas  clair  que  le  général 
«  Walker  nous  ait  donné  une  solution  de  la  question  réelle 
«  en  suspens.  Plus  vaste  est  la  maison  que  vous  bâtissez,  plus 
«  vastes  peuvent  y  être  les  chambres,  mais  il  ne  s'ensuit  pas 
m  le  moins  du  monde  que  les  chambres  y  soient  nécessaire- 
«  ment  vastes  *.  » 

Nous  nous  sommes  exprimé,  quant  à  nous,  avec  plus  de 
réserve  ;  nous  avons  dit  que  le  salaire  tend  à  se  régler  sur  la 
productivité  du  travail  de  Vouvrier;  c'est  une  tendance,  ten- 
dance très  accentuée,  qui  ne  peut  guère  être  suspendue  ni 
atténuée  longtemps;  mais  il  n'y  a  là,  en  effet,  aucune  règle 
précise  de  répartition  ;  et  l'on  ne  peut  en  trouver  aucune  ni 
dans  la  théorie  ni  dans  la  pratique;  un  procédé  en  quelque 
sorte  automatique  et  uniforme  de  déterminer,  fût-ce  seulement 
en  théorie,  ce  qui  dans  un  produit  donné  doit  revenir  au  tra- 
vailleur, n'existe  pas  et  ne  peut  exister. 

Nous  avons  écrit,  il  y  a  déjà  vingt  ans,  que  le  fonds  des 
salaires  nest  autre  que  la  production  même  ;  mais  la  production 
est  en  même  temps  le  fonds  du  profit,  le  fonds  de  l'intérêt  du 
capital ,  il  y  a  beaucoup  de  copartageants  qui  viennent  puiser 
à  ce  fonds.  Comment  se  fait  entre  eux  la  distribution?  Une 
règle  théorique  absolue,  applicable  à  tous  les  cas,  on  n'en 
peut  invoquer.  La  répartition  des  produits  entre  les  différents 
facteurs  de  la  production,  entre  le  propriétaire,  le  capitaliste, 
l'entrepreneur  et  l'ouvrier  ne  se  fait  pas  toujours  dans  les 
mômes  proportions  :  celles-ci  peuvent  considérablement 
varier,  si  bien  que  la  quote  part  relative  du  capital  ou  de  la 
propriété  ou  de  l'esJDrit  d'entreprise  dans  le  produit  auquel 
lisent  coopéré  devienne  moindre  et  que  la  quote  part  relative 

>  Laurence  Laughiin,  Prineiple*  ofPolitical  Economy  by  John  Sluart  MUl^ 
pp.  182-183. 
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du  tfuTtîl  •'•eeroitte,  an  eontnire  :  d<^  moardm^U  invrr«<  • 
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UtAM  dftonvUiicM  p««v«iil  Uif  que  .« 

é»ê  fMuli<^  dovi^ttM  ptoa  forta  tl  qQ>ll«  pin 

|)I  ;h         xnUfM  qu'auparavant  '  Noui  «tammi^r 

€«•  cimmalaMia. 

te  CàMiàÊfùtamÊ  wm  ut  ruomt  ir  l» 
Balft  !#•  oombraoi  coparUf«aiiU  d*an  produit  i*t) 
Ikr  il  d«  la  productioo  an  gteénJ,  duos  ••  trouvent  du 
maol  fiiee  à  face  :  Taotreprao^ur  al  rmiTriar,ou,  pour  "- 
la  laBfifa  abatrait«  let  proOta  et  lea  talairaa.  L*écol 
iiiiqua  aoflaifa,  ootammeot,  Stuart  Mil!,  ont  adroit  un  anta- 
gusiiaia  an  qualqua  aorta  irrMuctible  entra  les  prof' 
aalairaa,  antra  Tantrapranaar  at  louTrier.  Quand  la  n  > 
moula,  calle  de  Tautre  ne  pourrait  que  baiis^r 
Toél contlammani  laa ouvriara at laa antrepraoenr^ aux  prm.i 
daaa  laa  qnaatioiia  da  aaUiraa  qoa  laa  premiers  voudraioui 
baoaaar   at  que  laa   aaeooda  taodraiant,  au   contraire»,    à 
déprimar. 

On  pantf  iaoer  aaus  hicarao,  par  exemple  dam  la  chapitre  VI 
(0tf  pf(Uê)^  on  eartain  nombre  de  formulaa  aeeantoant  eal 
aoUfooéame  :  •  Lpa  valaor  antiéra  A%  leurs  articles  (eaux  des 

•  imuinfactaHert)  aa  partage  en  deux  seules  portions,  dont 

•  ToM  oOQilitaa  laa  profits  du  capital,  tandis  que  l'autre  est 

•  conaaeréa  ans  aaUiraa  das  ouvriers...  Tout  ce  qui  augmenta 

•  laa  salaires  rédnUlaa  produits...  Rien  ne  modifie  les  profits, 
«  si  ea  n*esl  la hanaas  àm  aaUifas. ..  Il  sera  toujourt  vrai qua 
<  laa  profita  dépaodanl  da  U  charte  ou  du  bas  prix  daa 

•  «alairaa,  etc.  *  •.  Caa  Ibrmttlaa  sont  aotreméléea  avac  das 
obaanratiocis  sur  la  raota  da  la  larra,  sur  la  prix  da  la  nourri- 
lura  al  sur  la  aalaira  natnral. 

Da  ea  qna  laa  aalaiiaa  al  las  profiU  aool  daa  eopartafaanis 
d'un  méma  produit,  an  laissant  da  c4té  d'antraa  copartagaac  ta 
•  rrrf  nr 't  fffjpirfrrfi  i  jîî  -frlrtit  p.  an. 
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secondaires,  il  peut,  en  effet,  ressortir  qu*en  supposant  ce 
produit  constant,  insusceptible  d'accroissemftnt  ou  de  décrois- 
sement,  tout  ce  qui  élève  la  paît  de  l'un  des  coparta^'eants, 
soit  les  produits,  soit  les  salaires,  restreint  la  part  de  Tautre. 
En  posant  la  question  de  cette  façon,  qui  est  celle  qu'a 
adoptée  Ricardo,  on  peut  malaisément  contester  l'antago- 
nisme des  profits  et  des  salaires,  de  l'entrepreneur  et  des 
ouvriers. 

Cet  antagonisme,  toutefois,  n'est  pas  absolument  irréductible  ; 
il  peut  disparaître  si,  au  lieu  de  regarder  le  produit  comme  cons- 
tant, on  le  considère  comme  variable,  ce  qu'il  est  en  effet,  et  si, 
d'un  autre  côté,  on  tient  compte  des  autres  copartageants  secon- 
daires, dont  la  part  powTait  être  réduite  par  une  action  combi- 
née des  ouvriers  et  de  l'entrepreneur,  de  sorte  que  l'excédent 
disponible  pour  ces  deux  dernières  classes  de  copartageants 
s*  accrût. 

En  se  plaçant  à  ce  point  de  vue,  beaucoup  plus  élevé  et 
plus  réel,  de  la  variabilité  du  produit  et  de  la  possibilité  de 
réduire  la  part  de  copartageants  secondaires  dans  chaque  unité 
de  produit,  l'antagonisme  entre  les  salaires  et  les  profits, 
entre  l'entrepreneur  et  les  ouvriers,peut  faire  place  à  une  com- 
plète conciliation  d'intérêts. 

Si  le  produit  d'un  ensemble  d'installations,  d'outillage,  de 
matières  premières  et  de  fonds  de  roulement,  rassemblés  par 
un  entrepreneur,  et  d'une  équipe  déterminée  d'ouvriers  est 
d'une  somme  quelconque,  mettons  de  100  francs,  dans  un 
temps  donné,  avec  un  certain  taux  de  salaires  et  un  certain 
taux  de  profits,  et  que,  en  stimulant  davantage  l'équipe 
ouvrière,  en  lui  permettant  de  se  mieux  nourrir,  de  se 
mieux  instruire,  de  prendre  plus  de  goût  au  travail,  d'être 
plus  experte  et  plus  attentive,  on  puisse  porter  le  produit  de 
cet  ensemble  de  capitaux  d'un  côté  et  de  main-d'œuvre  de 
l'autre  à  115  ou  120,  ou  130,  ou  150,  il  est  clair  que  les  i\>  u\ 
principaux  copartageants,  les  profils  et  les  salaires,  ont  intti  t 
à  un  concours  de  ce  genre.  Leur  antagonisme,  gui  n  existe  que 
il  ton  considère  le  produit  comme  constant,  ce  quil  nest  pas 
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i  mptflié,  en  géoAral  U  part  des  frais  généraux,  d 
tt'reu  d«  rmtraUeo  H  d«  ramortlSMinent  da  capital,  des 
impôU,  etc.,  dans  chaque  unitâ  de  produit  diminua,  de  aorte 
que  ce  qui  resta  pour  !•  «oparta^anls  principaux, 

i  •  Vf  repreneur  ailes  ouvriers,  représente  une  proportion  plus 
cui.»idérabla  non  seulement  de  l'ensembla  des  produits,  mai* 
de  chaque  unit4  de  produit. 

1.  en  estda  même  pour  toute  action  combinée  des  ouvriers 
.  t  !  1*'  t  fr.  pn>nf>ur  qui  réduit  les  déchets  ou  les  malfaçons, 
l^T  :vTi-  il'  lit  tout  ce  qui,  dans  la  quantité  brute  des  produits 
doit  être  considéré,  entièrement  ou  partiellement,  comme  des 
Doo  valeurs;  toute  action  combinée  de  ce  genre  tend  à 
l'^-roltra  dans  la  production  brute  la  part  q*v  -  *  Msponible  à 
^^     ts  pour  les  salaires  et  pour  les  profils. 

L'antagooisme  entre  les  profits  et  les  salaires,  entre  Tentre- 
preoaor  et  les  ouvrien,  est  donc  Tune  des  faces  des  rapports 
réciproques  de  cos  doux  fadaurs  de  la  production.  L'intérêt 
commun  de  cas  deux  (acteurs  est  une  autre  face ,  au  moins 
aussi  importante.  Suivant  que  l'on  considère  le  produit  comoie 
une  quantité  immuable  ou  comme  une  quantité  variable,  ou 
est  porté  à  donner  plus  d'importance  à  l'aotagooisme  des 
deux  élémeots  ou  à  leur  communauté  d'intérêt 

Dans  la  pratique,  chacun  de  ces  deux  élémeiits  est  tenu  ; 
beaucoup  ménager  l'autre.  L'entrepreneur  doit  rechercher  qu 
est  le  iiu  ides  salaires  qui  peut  développer  au  plus  haut  Ui-^té 
production  d'un  ouvrter  déterminé  ou  d'une  équipe  d'ouvrier  n 
er,  ce  oe  sool  pas  eo  général  les  très  bas  salaires  qui  sont 
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dans  ce  cas.  Le  peuple  industriellement  le  plus  productif,  le 
peuple  américain,  est  convaincu  quune  trèt  forte  production 
nest  compatible  qu'avec  de  hauts  salaires,  du  moins  dirons-nous 
avec  de  bons  salaires.  Nous  en  citerons  dans  un  chapil^e  sui- 
vant de  nombreux  exemples.  Quant  à  l'autre  élément,  le  per- 
sonnel ouvrier,  il  doit  également  ménager  la  partie  avec 
laquelle  il  est  lié  et  dont  il  ne  saurait  se  passer,  à  savoir 
l'entrepreneur  et  le  capital  dont  celui-ci  est  le  représentant.  Il 
n'a  aucun  intérêt  à  le  ruiner,  ni  à  le  décourager,  puisque,  par 
cette  ruine,  il  émousserait  l'activité  des  intelligences  d'élite  qui 
sont  les  principaux  auteurs  du  progrés  industriel  et  du  déve- 
loppement de  la  production  *  et  qu'il  découragerait,  en  outre, 
soit  l'accumulation  de  l'épargne,  soit  du  moins  l'emploi  de 
l'épargne  comme  capital  actif*. 

Ainsi,  les  abstractions  de  Ricardo  ne  représentent  que  très 
inexactement  la  complexité  des  faits  dans  une  société  progres- 
sive. 

Quant  aux  proportions  où  s'effectuera  le  partage  du  produit 
entre  l'entrepreneur  et  les  ouvriers,  c'est-à-dire  entre  les  pro- 
fits et  les  salaires,  en  laissant  de  côté  les  autres  copartageants 
qui  sont  l'intérêt  du  capital,  les  frais  généraux  divers,  l'impôt, 
etc., >  il  n'y  a  pas  de  règle  fixe,  mathématique,  on  peut  citer 
néanmoins  les  influences  qui  agissent  et  la  tendance  générale 
de  ces  influences  dans  les  sociétés  civilisées. 

L'influence  prédominante  en  ce  partage,  c'est  la  concurrence 
que  se  font  entre  eux  les  entrepreneurs.  Nous  avons  exposé 
dans  notre  Essai  sur  la  Répartition  des  Richesses  les  causes 
diverses  qui  font  que,  dans  un  pays  de  civilisation  progressive 
où  les  capitaux,  l'instruction,  les  capacités  techniques,  l'esprit 
d'entreprise  sont  très  répandus,  la  concurrence  entre  les 
entrepreneurs  devient  de  plus  en  plus  vive,  de  sorte  qu'ils 
Be  sentent  disposés  à  se  contenter  d'une  somme  de  profits 

»  Sur  rfiiircprcneur  d'indnstrie,  pou  rôle  et  se»  bénéfices,  tolr  plut 
haut,  tome  !•',  pp.  292  à  316,  et  tome  II,  p.  187  à  2ii. 

s  Sur  la  dilTércncc  entre  l'épargne  elle  capital  actif,  se  reporter  an  t.  !•* 
de  cet  ouvrage,  pp.  204  ft  201. 
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La  doclHo»  qui  fait  dépandra  laa  aalairaa  aoftoul  da  la  pro- 
doctîvHé  do  travail,  aana  f^'f^f-  re  qui  ett  impotaibla  dans  la 
complaxité  des  faila  écoo^  .  .  one  règle  flie  pour  déter- 
niiurr  1(*  partage  antre  les  aalalrea  et  lea  aolrea  oopartageanta 
de  U  production  dant  chaque  cas  détennind,  eel  la  aeole  qui 
eiptiqoé  renaonible  des  fkita  foclaox,  notamment  la  tendance 
habiid.  lie  dea  aalalrea  à  la  baoste.  tandis  que,  au  contraire, 
l«>a  autres  copartageants  paraiaseot  avoir  plutôt  une  tendance 
àlabaisoo. 

OaiocTMMtt  oiS  socuutm  ao  ooirriAT  di  SALuag.  U  ratmmoi 
coevinoo  umATAa  «faté.  —  L*iifro«naiTÉ  rooa  L*oinram  di 
aAonrm  son  raoeoT.  —  Sana  retenir  i or  ce  qui  a  été  dit  plos 
haQt«  en  traitant  des  profita  de  rentrepreneor,  sur  Torigine  et 
la  caoae  do  oeo  profita,  il  est  utile  de  reprendre  et  de  réfuter 
brièfOOMnl  les  prindpalee  objections  adreesées  par  les  socia- 
lialeo  on  contrat  de  aalaifo.  Noos  no  reviendrons  pas  mw  Talié- 
golion  qne  le  capiUiiste  on  plotôt  Tentreprenear  confisque  à 
oon  profit  toute  la  partie  du  produit  représentant  la  supériorité 
la  fofoe  collectire  ou  combinée  des  ouvriers  sur  leur  force 
et  simplement  additionnée.  Nous  mentionnetons  seolo- 
kl  que  Karl  Marx  et  «es  élèves  français,  notamment 
Gneede,  reprocbeot  aui  capitalittes  ou  entrepreneurs  de 
pour  eux  seuls  tonte  la  puissonee  productive  des 
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machines,  de  sorte  que  la  journée  de  l'ouvrier  se  partagerait 
en  deux  parties  :  l'une  se  composant  de  travail  que  le  patron  lui 
paierait  à  sa  valeur  et  l'autre  de  travail  impayé  ou  extorqué  par 
le  patron,  ce  que,  en  langag»*  socialiste,  on  nomme  la  corvée. 
On  trouvera  plus  haut  (pages  211  à  217)  une  réfutation  de  celte 
singulière  conception.  On  peut,  pour  un  examen  plus  détaillé 
de  cette  théorie  socialiste,  se  reporter  à  notre  ouvrage  sur  L0 
Collectivisme^  Considérons  ici  l'objection  sous  sa  forme  popu- 
laire qui  est  la  plus  simple  ;  le  salaire  ne  donnerait  pas  à 
l'ouvrier  l'équivalent  de  la  totalité  de  ce  qu'il  a  produit;  de 
cette  critique  découle  la  formule  suivante  :  avec  le  salaire 
l'ouvrier  ne  peut  racheter  son  propre  produit;  ou  bien  encore 
sous  une  autre  forme  :  le  travailleur  a  droit  au  produit  intégral 
de  son  travail,  produit  que,  par  hypothèse,  il  ne  loucherait  pas 
dans  le  train  présent  de  l'industrie.  Cette  proposition,  si  on  la 
prend  au  sens  strict  et  vulgaire,  se  réfuterait  d'elle-même  :  si, 
par  exemple,  avec  les  4  ou  5  francs  qu'il  a  reçus  pour  faire 
une  paire  de  souliers,  l'ouvrier  ne  peut  racheter  celle  paire  tie 
souliers,  il  saute  aux  yeux  à  la  moindre  réflexion  que  la  paire 
de  souliers  n'est  pas  le  produit  de  l'ouvrier  seul,  que,  par 
conséquent,  s'il  pouvait  l'acheter  avec  le  salaire  qu'il  a  obtenu 
par  son  concours  à  la  faire,  il  en  résulterait  que  la  partie  serait 
égale  au  tout.  Il  est  de  toute  évidence,  en  effet,  qu'il  entre 
dans  la  paire  de  chaussures  bien  autre  chose  que  le  travail  de 
l'ouvrier  cordonnier;  il  y  entre  non  seulement  les  matières 
premières  telles  que  le  cuir,  le  fil  ou  les  clous  ou  les  vis,  le 
caoutchouc,  etc,  mais  souvent  aussi  l'usare  et  le  loyer  des 
instruments,  des  locaux,  ateliers  ou  magasins,  le  feu  et  l'éclai- 
rage de  ces  pièces  quand  elles  appartiennent  au  patron.  Dans 
le  cas  que  nous  venons  d'indiquer^  la  coopération  de  bien  des 
facteurs,  autres  que  le  travail  môme  de  l'ouvrier  dans  le  pro- 
duit, est  facile  à  constater. 

Dans  d'autres  cas,  cette  coopération  d* autres  facteurs  est  plus 
enveloppée  en  quelque  sorte  et  moins  apparente,  mais  n''en  est  pas 

*  Voir  Le  Collectivisme,  examen  critique  du  nouveau  aoeialismet  noiâm- 
Dta(  pages  236  à  851. 
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q  .1  a>osid«ru  à  tort  comme  le  produit  de  soo  seul  travail, 
c  c»l-Vdire  Tobjet  matériel  qui  est  sorti  de  sas  mains,  mais  ao* 
quel  d'autres  personiiet  que  lui  ont  dû  consacrer  des  soins 
qoêleonquet  pour  lui  assurer  une  ralenr  marchande. 

Lalasoni  là  celte  formule  pleine  de  confusion  que  l'ouTner 
00  pool  pat  âTac  son  salaire  racheter  son  propre  produit  al 
•tamlnoBS  celle  qui  rev<mdique  pour  le  Irarailleur,  ce  dont  il 
ne  Jottirail  pas,  dit-on  aujourd'hui,  le  droit  au  produit  intégral 
de  sa  jonniée  de  Irarail  *.  Trois  circonstances  très  positives  et 
f^les  à  contrûler  prouvent  que,  dans  l'organisme  social  libre,  le 
fialaire  représente  bien,  en  général,  pour  ronvrier,  tout  le  pro- 
doil  réel  de  son  travail  :  i*  Si  rmUrtprmtmr  on  eapitaUut  aoëii 
U  neym  it  9*9iinkmr,  um%  U rMèmr, mmpartkdu  irmomléê 
CofÊvriiT,  mtmami  U  tyttèwkê  de  «  lAConéê  m  ou  m  travail  impatfé  m 
éê  Kmtî  ÊÊÊn,  fous  (et  êminpnmwi  muf  etiur  ^ime  aicip- 
fimmêUê  mtmpaeiié  ou  ^ime  aeirmorimmire  meimémiU,  demraieni 
foin  iê  MlêM  afaim;  il  est  clair  que  si,  en  tant  qoe  régie, 
soit  la  moitié,  soit  le  tiers  ou  le  quart,  soit  même  le  diaiéme. 
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du  produit  du  travail  de  l'ouvrier,  venait  à  échoir  comme  par 
don  à  l'ontrepreneur,  on  ne  comprendrait  pas  que  tous  les 
entrepreneurs,  en  dehors  des  prodigues  et  des  fous,  ne  fissent 
pas  de  brillantes  fortunes  II  y  aurait  là,  en  quelque  sorte,  une 
cause  automatique  de  gain.  Il  suffirait  d'occuper  des  ouvriers 
pour  gagner.  De  plus,  le  gain  serait  proportionnel  au  nombre 
d'ouvriers  employés.  Plus  on  en  occuperait,  du  moins  dans  une 
m^me  industrie,  plus  on  gagnerait.  Or,  la  réalité  concrète  est 
en  complète  opposition  avec  cette  conception.  L'expérience 
prouve,  au  contraire,  que  beaucoup  de  chefs  de  la  grande  et 
de  la  petite  industrie,  même  appliqués,  compétents,  économes 
et  intelligents,  font  de  médiocres  ou  même  de  mauvaises 
affaires.  Un  nombre  qui  n'est  pas  négligeable  fait  faillite,  un 
plus  grand  nombre  tombe  en  déconfiture,  beaucoup  n'aug- 
mentent pas  leur  avoir  ou  ne  parviennent  à  l'accroître  que  de 
très  peu,  et  il  ne  s'en  trouve  qu'un  petit  nombre,  un  sur  huit 
ou  dix,  mettez  si  vous  voulez  prendre  les  circonstances  les 
plus  favorables,  un  sur  cinq  ou  six  qui  arrivent  à  une  véri- 
table fortune  *.  En  outre,  il  s'en  faut  que  ce  gain,  quand  il  S6 
présente,  ait  une  proportion  en  quelque  sorte  mathématique 
avec  le  nombre  des  ouvriers  employés.  Tel  établissement  qui 
occupe  cent  ouvriers  réussit  et  donne  de  beaux  profits;  tel 
autre,  dans  la  même  industrie,  en  occupant  deux  cents,  échoue  ; 
bien  plus,  il  advient  parfois  que  le  premier,  qui  réussissait 
avec  cent  ouvriers,  s'il  les  double  ou  triple  et  en  occupe  deux 
ou  trois  cents,  fait  de  moins  bonnes  affaires  qu'auparavant.  Il 
n'y  aurait  pas  dans  la  pratique  de  règle  moins  certaine  que  celle 
qui  estimerait  les  bénéfices  des  divers  industriels  d'un  pays, 
d'après  ce  seul  indice  ;  le  nombre  des  ouvriers  employés; 

2*  Si  Vouvrier  ne  recevait  pas  dans  son  salaire  la  rémunération 
complète  de  son  travail,  toutes  les  associations  coopératives  de  priH 
duction,  c'est-à-dire  toutes  les  associations  d*oavriers  qui  se  fondent 
pour  exploiter  un  établissement  industriel,  sans  aucun  patron 
individuel,  devraient  avoir  un  entier  succès;  il  en  devrait  être 
ainsi  tout  au  moins  de  l'immense  majorité  de  ces  sociétés. 

*  Voir  plut  haut  le  chapitre  aur  les  Profits  des  Eutrepreneors,  pp.  207-215. 
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Hua  aaaocuuoii  coopéralita  da  prodialioo,  mêma  quand  daa 
•Moorf  «  aoil  da  Itlal,  caouna  as  F^aaea  an  Ii48.  toit  daa 
vi  lea,  eoouna  à  Paria  dap«ia  la  laft  d'on  pbilanthropa  oommé 
Eampal.  qui  al4f«éaQviroo  t  million  aldami  àealaffat,  aoUda 
parUaUiafft  béanvainaaia,  maMaol  la  capiul  à  la  diapoaitioo  da 
aaaiiaaditinnigffatiiHamintooàdaaUui  d  intérêt  madiqoaa; 
aaMa  dificollé  considérable  à  faira  réoatir  lat  aaaociationa 
joopératifaa  da  production  axiala  méma  dans  la  patita  lodna- 
iria*.  Catia  difBenlIé  pronva,  d*aiilra  part,  Tabiurdité  da 
mot  da  Soart  Mill,  qQ%  laa  travaillaart  ont  b^aoin  de  capiUui, 
non  da  capiulitlea.  CatIa  réflailon  aat  d*aataot  plas  fatuta 
fna  Stnart  Mill  na  diatingnait  pas  laa  antrepranaurs  d'indaa- 
tria  daa  timplea  eapitaUataa.  L*éeonomiata  américain  Walkar, 
TîTaot  dans  ao  milieu  tocial  très  actif  at  très  prograasif,  aat 
Man  mians  inapiré  qna  le  pur  logicien  anglais  dénué,  à  un 
dagré  rare,  d'aaprit  d'obaanration  pratique  *; 

>  C9  pti  pTûme  «neora  faa  tawÊrier  reçaU,  m  générai,  ému 
le  mkàM  Im  rlm— érafiaw  esacf«  du  produit  de  ion  imml,  e*<ff 
fWÊ  Im  paki  mtrtpnmtwn  mdividuêU  qui  somi  rncare  fret  naai* 
émnr,  ommm  la  ê&miiên.  Ut  p€tk$  koHofmt,  Ut  poUt  ra- 
Unat,  lupHiiMtm/feurt,  Ut  peitU  tailUwr$,  Ut  ptiitt  voUuriert, 
Ut  pêiitê  prvpHéimirm,  êU.,  m  fcmi  pot,  en  dtkort  de  tintérét 
dm  tmpkml  tafifé,  d$t  $mmt  pbtt  eontidéraèUt^  d'ordimairt,  cm 
etmM  dtt  mtmtn  tmUriêt;  00  alléguera  peut-étre  que  la  tupé- 
riorilé  da  la  graoda  production  aur  la  petite  est  la  cauaa  da 
ea  qna  laa  gaina  da  caa  patita  antiapfananrt  na  dépaaaant  par 
oanx  da  la  fénéralité  daa  onTriara  da  tout  métiar  qni  vivant  d€ 
•alairea.  L*objaction,  toutefoit.  n'a  pat  la  portée  qu*oo  Ten* 
Ini  attribnar  ;  car  pour  baancoup  da  oat  patitaa  antrepritet,  qtH 
na  néaaaaitant  ou  méma  na  comportant  aucun  Taata  outillage 

•  Vtir  plat  Ma  It  cbapitvt  ttaaacré  aai  tacWlét  tatpinllfta. 

•  v«i»  mtmm  kMÉ.  KM  lm,ft§êUK  Tapialen  éi  WtOur  lar  la 
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ni  aucune  combinaison  compliquée  des  tâches,  il  n'y  a  point 
(le  supériorité  décisive  de  la  grande  production  sur  la  petite. 
Ces  trois  circonstances,  et  notamment  les  deux  premières, 
démontrent  qu'il  n'est  pas,  dans  les  circonstances  /générales, 
en  la  puissance  de  Tenlrepreneur  de  s'allouer  à  titre  gratuit, 
par  un  nouveau  droit  du  seigneur,  en  quelque  sorte,  une  par- 
tie du  travail  de  l'ouvrier,  et  que  le  salaire  est  bien,  dans  la 
généralité  des  cas,  la  reproduction  exacte  du  produit  du  tra- 
vail. L'entrepreneur,  n*est,  d'ailleurs,  qu'un  intermédiaire  entre 
le  public  acheteur  du  produit  et  l'ouvrier  producteur  d'une 
grande  partie  de  ce  produit*  ;  la  hausse  ou  la  baisse  du  salaire 
lui  importe  surtout  à  titre  temporaire;  car,  cette  hausse  ou 
cette  baisse  se  réfléchit  à  la  longue  dans  les  prix,  la  hausse  se 
traduisant  par  une  augmentation  de  ceux-ci,  du  moins  si  cette 
hausse  n'est  pas  accompagnée  d'un  accroissement  de  produc- 
tivité du  travail  de  l'ouvrier,  et  la  baisse  finissant  par  amener 
une  dépréciation  de  la  marchandise;  cette  influence  de  la 
baisse  et  de  la  hausse  des  salaires  sur  les  prix  s'efl'ectue  avec 
d'autant  plus  de  rapidité  el  d'une  façon  d'autant  plus  complète 
que  l'organisme  industriel  est  plus  parfait  et  plus  ample,  que 
le  marché  est  plus  étendu.  Nous  ne  disons  pas  que,  même 
dans  un  marché  libre  et  vaste,  il  n'y  ait  pas  certains  obstacles 
à  ce  que  ces  hausses  et  ces  baisses  des  salaires  se  traduisent 
immédiatement  et  proportionnellement  dans  les  prix;  la 
hausse,  par  exemple,  peut  restreindre  le  débit  et  par  consé- 
quent s'opposer  un  obstacle  à  elle-même,  en  obligeant  l'indus- 
triel à  limiter  dans  une  certaine  mesure  sa  production.  Comme 
tous  ces  phénomènes  sont  très  complexes,  on  ne  peut  parler» 
à  leur  sujet,  que  de  tendances  et  non  de  conséquences  abso- 
lues; il  faut  aussi  admettre  pour  le  développement  de  ces  ten- 
dances et  pour  qu*elles  produisent  leurs  conséquences   un 

élément  indispensable,  et  dont  les  proportions  varient  beau- 
coup :  le  temps. 

*  Nous  disons  que  Pouvrier  est  prodactear  d'une  grande  partie  de  ce  pro- 
duit, parce  que  biou  d^autres  éU^mcnts  y  concourent  :  outre  le  capital,  les 
directeurs  înK'i'-tiieurs,  turveillantB,  employés  et  Tentrepreotur  lui-même. 


CHAPITRE  XIII 


iMMiAiTM  4]rttai  I— iiicK  4  m  réfltr  mv  la  pr«d«cUvii4  du  tmftil.  Mt. 
•a  fM^riJ.  >atin»>ié.~  Hm^m  ft  l^pfai.»  L*aiac»«aUII«a  •'tpyëqiM 
r4»U  eMMM  mmmUii^m  #•  «gMit.  —  OéaMaitrtlIoa . 
fli  4êm  natoitrt»  ia  bAiis**! 

la  pfgJBBiJytié  ia  trt'iU. 
•Ida 
éM  Mlairtt  «1  4tt  •ftMo«a«Uoot 
Aa«Wt»fvt. 
A^K^n!  •  4  katefaUM*  Milloa  :  Lm  vaHalloai  4m  Mlâlrw  )«•- 
qocu  19M;  k  ftlatiMi  d*  k  kt««a  4tt  taUàrw  «vm  U  kêaam  4m 
mhmtuntm  d*ftprÉt  Im  ra^jpofto  mt  rtc— «la  Haeiala  %  llipotèttoa 
CaivtrMlW  4a  IfM.  »  Lm  tatotraa  an  4ékat  ia  a»  tMcla. 
â»»«o4laa  %  la  iiite«a  é4iiiatt  ;  1m  tâUiraa  «t  U  «o4t  4a  r«ilfl(taca 
Ctyrta  Ma  aM«iêta  4«  IliatoUfa  4a  fntrall  m  FraMa  as  If  It. 


CoffrnuuTioii  far  lbs  faits  db  L'i2iru;B?(cs  db  la  riioDucnTni 
mi  TiufAaiCB  LB  tALAiBB.  ~  Notis  AvoDt  éUbli  qu*il  est  erroné 
d«  fkire  d^Modre  uniqoeineat  le  Mlaire  soit  du  rapport  entre  la 
popoUtion  et  le  capital  existant,  soit  du  prix  de  la  nourriture 
ou  \>Un  géBéraleiiieiU  du  coftt  de  Tentretien  de  TouTrier  et  de 
9  i  fanuile.  L*iiM  et  Ttatre  de  ces  caus<^s  ont  c<^rtainement  de 

.flofiiM  sur  les  salaires;  mais  elles  ne  sufQsent  pas  k  le 
détcrmiiier.  Bn  définitive,  k»  salaire  a  tendance  à  se  niveler  sur 
la  productivité  du  travail  de  l'ouvrier  ;  et  cette  tendance  est 
d'viiirit  plus  effective,  elle  se  traduit  dans  Im  faits  ave« 
i  plus  do  rapidité  que  le  développemeoi  Indiiflriel  est 
«utile  M  qiM  la  liberié  du  travail  et  du  commerce  sous 
I mes  sas  forniit  à  Tintcncur  et  avec  letterieur  est  plus 
•oUéM. 

.Noos  allons  dans  ce  chapitre,  à  l'djile  d*oo  certain  nombre 
II.  tt 
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de  faits  d'un  caractère  général  et  caractéristique,  achever  la 
démonstration  de  cette  proposition  d'une  importance  capitale; 
nous  passerons  ensuite  à  l'examen  des  causes  qui  déterminent 
les  différences  si  profondes  du  taux  des  salaires  entre  les 
diverses  professions,  les  divers  pays  ou  môme  les  diverses 
localités. 

S'il  est  un  phénomène  constaté  par  l'expérience,  c'est  qmi 
le  salaire,  sans  qu'on  puisse  prétendre  qu'il  ne  soit  jamais 
influencé  par  le  prix  des  vivres,  est  très  loin  de  s*y  propor- 
tionner exactement  soit  dans  tous  les  temps,  soit  dans  tous 
les  lieux.  Il  n'y  a  pas  de  rapport  en  quelque  sorte  automatique 
et  mathématique  entre  le  coût  de  la  vie  et  la  rémunération  de 
l'ouvrier  ;  certes,  celle-ci  ne  peut  jamais  descendre  longtemps 
au-dessous  de  ce  qui  est  strictement  nécessaire  à  l'ouvrier 
pour  subsister  et  entretenir  sa  famille.  Mais  ce  «  minimum 
d'existence  »,  pour  employer  une  locution  acceptée,  est  infini- 
ment variable;  d'autre  part,  si  le  salaire  peut  malaisément 
descendre  pour  longtemps  au-dessous  de  ce  minimum,  il 
peut  fréquemment  et  d'une  façon  très  normale  se  tenir  très 
au-dessus. 

Les  hauts  prix  de  la  nourriture  ne  font  pas  toujours  hausser 
les  salaires  non  plus  que  les  bas  prix  ne  les  font  toujours 
baisser.  On  a  remarqué  déjà,  dans  le  passé,  que  en  temps  de 
disette  les  salaires  avaient  plutôt  tendance  abaisser.  La  raison 
en  était  que  beaucoup  de  personnes  qui  vivaient  en  temps 
ordinaire  de  leur  activité  propre  ou  de  leurs  revenus  ou  pen- 
sions, les  petits  propriétaires,  les  petits  rentiers,  les  retraités, 
se  trouvant  pris  de  court  par  l'élévation  du  prix  des  vivres, 
étaient  disposés  à  travailler  pour  autrui,  offraient  leurs  bras 
et  cherchaient  des  journées.  Cette  situation  est  plus  propre, 
devons-nous  dire,  aux  pays  un  peu  primitifs  et  où  les  réserves 
sont  faibles,  qu'aux  pays  riches.  Néanmoins,  môme  dans  ces 
derniers,  il  n'arrive  guère  qu'une  disette  fasse  hausser  les 
salaires;  elle  continuerait  plutôt  à  les  faire  encore  baisser, 
quoique  dans  une  proportion  moindre  qu'autrefois.  Non  seu- 
lement la  disette  augmente  l'oiTre  du  travail,  mais  elle  en 


tfOLurtM  MU  auAiMi.  u  Hifâ  m  il 


proéMtilb  ordiBâIm  «I  otamcrie  à  Mf«  vwUr  en  blé  4« 


Voloi  «I  (léi  f«l«  4Mt  «a  MBS  9ff09^  améM  pafMt  «i 
écart  eroéttant  mân  \ê  prii  é«  U  Dovrritaft  tl  U  Uot  dat 
MtaliOa.  Il  tdvlMil«  étM  MHfttes  6M,  OM  la  Mata  é«  pH  t  é« 
to  MMrrtafft,  aa  lia«  4a  Itfra  aéebir  laa  •alaim.  aôciinbit# 
plalét  à  laa  Mra  baaaaar.  B»  panaatlani  aut  oavriert  d« 
•ttSfa  è  laort  baaoiiis  afae  tm  uiahMlra  iravail,  il  port«  qa 
«aHatai  sombra  da  €atts<l  à  aecroHra  leur*  U>iairt,  à  na 
Iraiaiiir  q«a  tiola  ao  fiialra  joiira  par  aamalaa,  an  liao  da 
tu.  VéÊn  ém  braa  ta  trouva  limilée,  qnoiqae  U  popalalion 
a'aHpaaabaagé. 

AlMi  Waiiégraaaui  Aalillaa,  daia  qm  partia  daa  Ctata^Unla 
al  aoaai  au  Dréail,  ahnant  wtàmÊM,  accrallra  leur  repot  oa  leara 

quHa  aa  IraTaillaal  qaa  daoi  <m  troia  Joaméat  par 
ou  qn'WÊiê  on  da«x  aaoïaiaaa  par  moU,  quand  la  prix  da  la 
aoarritara  al  la  prix  daa  Jonrnéaa  la  panaaltaol.  Ht  toDt 
d^ni  Tifoaraax  aObrl  al  par  eoaaéqoaat  d  aoa 
pfodatUfHé  daaa  tia  laaipa  Vmllé,  aa  qai  COI  que  la 
aalaira  par  Jaaraéa  paol  élra  élairé;  mais  la  continuité  do 
travail  pendant  daa  aériaa  da  Joaraéaa  War  att  à  cbarga.  Ainii 
Ton  a  foovaal  daaa  eaa  payt  aa  baat  prix  da  Joaraéa  et  un 
baa  pris  da  Uauanilaïa.  Oa  a  adraaaé  aux  ouTriart  paritienj, 
aa  ea  qai  aoaaataa  laa  Jaéaraimaaaaa  da  travail  des  reprocbea 

ptoporHao  baaneoop  moindre; 
appalla  la  lundi  aa  plut  du 
al  méma  la  amrdi  oa  aa  doaaaal,  da  tampa  à  autre, 
d'ailléa  aaa  aaMa  et  joura  da  coagé.  Caa  fbHt,  qaand  iU 
I,  ea  qui  n*aal  paa  rare,  daaa  loia  locaMlé 
I,  démoalreut  qu'il  •>  trouva  aa  graad 
é€Mn  <»otra  la  laax  daa  talairea  en  ehaqaa  Joaraéa  oa  de 
chaque  unité  d*oana§t  al  la  ooAl  d*aalraliaa  da  roarrier  al  da 
aa  famaie  daaa  la  taeipa  qui  y  €Ofrt*%pand. 
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Il  faut,  sans  doute,  distinguer  les  conséquences  occasion* 
•nelles  et  les  permanentes  de  la  liausse  ou  de  la  baisse  de  la 
nourriture  et  du  prix  de  la  vie.  Les  habitudes  que  nous  vouons 
d'indiquer  chez  les  ouvriers,  quand  elles  sont  générales, 
exercent  à  la  longue  une  action  déprimante  sur  le  taux  des 
ealaires;  elles  réduisent,  en  effet,  la  production,  c'est-à-dire  a 
(masse  partageable;  il  n'est  pas  possible  que  même  le  salaire 
calculé  à  l'unité  de  temps  ou  à  l'unité  d'ouvrage  ne  s'en 
ressente  pas;  néanmoins  il  peut  laisser  encore  une  marge 
sensible  au-dessus  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  l'entretien  de 
rouvrier. 

Que  le  prix  de  l'entretien  de  l'ouvrier  et  notamment  de  la 
nourriture  ne  soit  par  le  facteur  unique,  ni  môme  le  principal, 
du  taux  des  salaires,  bien  des  faits  le  prouvent.  Les  salaires 
différent  beaucoup  plus,  môme  dans  une  profession  identique, 
d'un  lieu  h  un  autre  que  le  prix  de  la  nourriture.  L'ouvrier 
rural  de  la  Haute-Vienne,  par  exemple,  ne  gagnera  guère  que 
1  fr.  50  à  1  fr.  80  en  hiver  et,  saul  pour  les  travaux  exception- 
nels de  moisson,  2  fr.  à  2  fr.  50en  été  ;  l'ouvrier  rural  des  riches 
parties  du  département  do  l'Hérault  gai^niera.au  contraire,  3  fr. 
à  3  fr.  20  en  hiver  et  3  fr  50  à  4  fr.,  sinon  davantage,  en  été; 
ce  n'est  pas  le  moins  du  monde  à  la  différence  du  prix  de  U 
nourriture  ou  de  l'entretien  qu'est  dû  cet  écart  de  50  à  60  p.  100. 
Pour  le  blé,  la  viande,  les  légumes,  les  fruits,  les  épiceries,  il 
n'y  a  pas  de  différence  bien  sensible  de  prix  entre  l'Hérault  et 
la  Haute-Vienne;  en  admettant  qu'il  y  en  eut  une,  ce  serait  de 
5  ou  iOp.  100  tout  au  plus;  d'autre  part,  la  boisson,  le  vin, 
est  à  très  bon  marché  dans  l'Hérault,  une  quinzaine  de 
centimes  le  litre;  le  climat  étant  beaucoup  plus  chaud,  les 
dépenses  de  combustible,  de  vêtements,  de  logement  même 
pourraient  être  moindres  dans  ce  département  que  dans 
lautre.  Les  pluies,  les  neiges,  étant  moins  fréquentes,  le 
nombre  des  jours  de  travail  est  plutôt  plus  élevé  dans 
l'Hérault  que  dans  la  Haute-Vienne.  Admettons,  néanmoins, 
que  l'ensemble  des  conditions  s'équivaille;  U  reste  constanl 
que  l'écart  des  salaires,  entre  les  deux  départements,  est  d'au 


fnoini  50  à  00  p.  V^^  t  i  rsitiu  i.r.s.vi^.^U  cu  mI  qoé  l#trtTtil 

•     i.--»  !.■»!•    -  '         .   .!i  .!r  I  H.*r  ^  U  enltare 
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<|oedMiiiéi 

plitf  produr'  onfltqucr  4U  profit 

dMMlariét  U ,  ^  -  ,  ^^..s  tacune  •ff*--  «- 

m  iM  pn              II  pAt  lotijoort  à  p« 


r-  :nciolrtlioii4ttOQTrien  rnrmiisda  Umontin  au  méniA  uui 
quf>  «tlto  4m  OQTriert  des  in«illoiircf  parties  rf  '  '*  '  ult.  On 
tait,  m  tflet«  qu«  U  t»rr»  m!  cultivée  dans  h-  >  n  tout 

I.-  r^pme  d<Mi  petilet  mélairiwi.  ob  le  propriétaire  qoi  foamit 
le«  bAlimeotf.  1«  cheptel.  le«  aeinencefl,  les  prï  ni- 

nt«-nlt  re^oilla moitié  du  produit  bmt'.maif  si,  il  :  ...  .lié, 
r>n  déduit,  comme  on  le  fait  dans  la  plupart  de«  C4i.  les  im- 
pôts, l'entretien  et  ramortitsement  des  bâtiments,  les  as«o- 
rancet  et  sntree  fkmis  *  -  '^-  ce  qai  peut  rester,  en  supposant 
qu'on  raUnboât  grat  .  t,  ptr  spoliation,  au  cultivateur, 

ne  suffirait  pas,  dans  beaucoup  de  cas,  à  porter  la  rémane- 
nt loa  do  pejtan  limousin  au  même  niveau  qn*est  celle  de 
I  ouvrier  roral  des  bonnes  parties  de  l'Héranlt* 

On  objectera  peut-être  que  la  raison  de  cette  difTéronce  est 
que  les  haliitadei  de  l'ouvrier  limousin  sont  plus  simples  ;  if 
jie  maafe  guère  de  viande,  il  ne  boit  à  poo  près  que  de 
Tewi,  eelâ  ael  eiact  ;  mmis  sans  nier  rinflucnce  de  Tbabitude 
j|  de  la  eotttome  sur  les  salaires  (nous  parlerons  plus  loin  de 
cette  inflnenee),  la  cause  principale  de  l'écart  entre  les 
salaires  mmnx  de  l'Hérault  et  ceax  de  la  Haute- Vienne  tient 
fnrtout  à  U  di(T*rïnce  de  la  prodoctivité  du  travail  dans  Ton 
et  l'autre  pays.  Il  fut  un  temps  qui  n'est  pas  très  loin  (nne 
soifantaine  d'année*)  où  |«h  habitud<^  de  ?le  ne  •*'«^— v»ot 
gu'  r»  dans  la  Haute-Yi<-nne  rt  rUérault  ;  si  ees  ha!  »nt 

considérablement  changé  dan«  ce  second  départtMi  est 

qne  la  productivité  du  travail,  au  point  de  vue  de  U  valeur  en 
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échange  des  produits,  s'y  est  considérablement  accrue   et, 
avec  cette  productivité,  la  rémunération  du  travailleur. 

On  parle  souvent  de  la  participation  aux  bénélices.  En  dehors 
de  ce  mode  de  surcroit  de  rémunération  que  nous  étudierons 
plus  loin,  le  travailleur^  dans  la  plupart  des  cas^  est  naturelle- 
ment associé  par  la  différence  des  salaires  aux  différences  de 
productivité  du  sol  ;  il  lest  de  même  souvent  de  la  même  façon  aux 
différences  de  productivité  de  l'industrie. 

Toutes  les  fois  que  la  valeur  échangeable  des  produits  se  mo- 
difie sensiblement  et  pendant  une  certaine  durée,  on  voit,  d'ordi- 
naire, les  salaires  en  subir  V influence  soit  en  hausse  soit  en  baisse. 

En  considérant  Tagriculture,  le  phylloxéra  qui  a  obligé  les 
propriétaires,  dans  la  région  méridionale,  à  substituer  à  la 
vigne  des  cultures  peu  rémunératrices,  de»  céréales,  des  four- 
rages d'une  réussite  aléatoire,  a  amené  une  forte  baisse  des 
salaires.  De  môme  la  réduction  du  prix  des  produits  agricoles 
en  Normandie  a  causé,  depuis  1880,  une  réduction  du  prix  des 
journées  et  a  fait  baisser  de  50  à  60  francs  le  prix  des  domes- 
tiques agricoles  nourris  et  logés.  La  mévente  des  vins  en  4894 
dans  le  Midi  a  commencé  d'exercer  une  influence  déprimante 
sur  les  salaires  des  habitants  des  départements  méditerranéens, 
et  si  cette  mévente  persistait  plusieurs  années,  la  baisse  des 
salaires  y  pourrait  s'accentuer  et  se  généraliser. 

Si  Ton  considère  l'industrie  des  mines,  on  sait  combien  les 
salaires  ont  une  tendance  à  y  suivre  les  oscillations  marquées 
et  durables  du  prix  du  charbon  ;  il  s'y  conforment  surtout  dans 
la  période  de  hausse.  Il  résulte  de  V Exposé  des  principales  don- 
nées de  la  statistique  de  l'industrie  minérale  en  France  et  en 
Algérie  pour  1890,  publié  par  la  Commission  des  ingénieurs 
des  mines,  que  :  «  en  1889,  le  salaire  annuel  des  ouvriers 
«  employés  (les  uns  souterrainement,  les  autres  au  jour), 
«  hommes,  femmes  et  enfants,  s'est  accru  de  36  francs  en 
«  moyenne.  II  a  reçu,  en  1890,  une  seconde  augmentatiou 
«  beaucoup  plus  importante,  montant  à  86  francs,  ce  qui 
«  constitue,  pour  les  deux  années  réunies  une  majoration  de 
«  i^ii  francs  par  tète,  soit  un  peu  plus  de  11  p.  100  du  salaire 


iffuntMi  Mi  ftAïAiBM.  u  ruêâ  m  u  ftlsurr       su 

oiôjrto  eofcgitlré  poor  raiméo  18tt*  •  Or.  4aM  Oit  années 
•t  IW),  r«MaiM«  du  pHs  d«  fliiiHiBii  D'ami  tube 
•agmanlâlioo  ;  U  ««rail  plutôt  ftédii .  4*Mttfv  foft,  !«• 
•avriefi  mmiI«  «•  féoéf*l«  lofét  à  pni  iti%an*bl«  par  l«fl  Oim- 
ptgnkt  •!  lU  nifoîv««l  m  dabort  d<*  leurt  tAlairrt  d<t«  allo> 
fttHmt  dt  eontatHiilt*  Gtltt  hiom  ▼tDaii  siaiAlttttiii  d«  là 
pfotpdrtlé  da  rtidmrii  thiétito  diM  eat  annéAi  :  l*a&me- 
Ite  ém  mmhWÊiMm  tatânénut  t^étaii  accr  i  700,000 

lowiMett  lMt«ld«l,7IO.OOOMilOOO.  portiuilàM  millioiuidi 
lOMMt  U  pfodMlloa  loUla  d«  la  fraiiM.  U  prii  de  venu  da 
raMfMadala  quaaUlé  prodoila  t'élâllélavédam  milUoM 
4  311  mOlloiia.  De  1010  à  1800  la  nooibra  daa  BaiMort  a*éUH 
da  11,000 aor  on  ehlfto  total  de  101,000  allaa  aalaim 
B noyonna a*étaiaAldlavda,ao  daii&  aaa, da  II  p.  100. 
Caal  ^n»  la  Talavr  ao  éehaiifa  da  la  produotios  da  chaqoa 
•ttvriar  avail  aaaalMaiiiaot  Bonlé. 

L'ÀmmmmiM  dt  3êuHtiiqm  da  la  Balfiqua  noua  fournit  daa 
daméaa  do  néoM  gaara*.  La  fait  aal  eonatant  pour  l'Anf  la- 
terra.  D*aatra  part,  dana  ea  damlar  paya,  à  Thaure  préaaola 
(priolampa  do  1003),  U  Olalure  da  eotoo  étant  attainla  par  la 
aoocorranoa  da  lloda  et  par  la  famialora  daa  marchéa  da 
di?ara  paya  a'eatoorant  de  droit  de  douane  élavéa,  lea  ooThara 
da  aalla  Mitftria  ont  dû  aceepter  uoa  réduction  de  ialiirea. 

On  paiil  doQO  tenir  pour  oonatant  que  la  production  d« 
travail  de  ronriter  on  la  Talaor  an  éobanga  da  aaa  produits  eal 
la  IMonr  qni  aieroe  le  plut  d'importance  aar  lea  aaUi 

Poor  ràUeoMfne,  ioeelMT  eite,  aoit  dana  le  paaaé,  ton  d^oa 
la  pfdoatti,  one  fonle  de  lUto  topiqnet  qui  démontrent  que  lea 
variationa  de  aalairva  font  loin  da  auirre  eiacteaient,  dana  le 
tenpa  on  dana  Teapaoe,  lea  Tarialionf  du  prix  de  la  nourri- 
ture. Onna  lea  diTeraea  proTineea  d'AUamafne,  le  ^x  dee 
aalairea  varie  ininimant  plua  qne  oeox  dea  céréales;  eo 
prenant  ponr  type  le  seigle  (it^fsn).  qni  eat  la  base  de  la 
oouminra  alleinanda,  le  prix  moyen  (par  aminsr)  dana  lea 


•  itmtmJÊJt  f^B^iri  en  IS 

•  Vi^eslJHHairvaeer  i» 
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années  do  1863  à  1872  en  a  varié,  de  la  province  où  il  était  le 
plus  cher  h  celle  où  il  était  le  meilleur  marché,  entre  les 
limites  extrêmes  de  89.1  silbergros  et  69.2,  l'écart  étant  seule- 
ment de  20  silbergros*,  en  chiffres  ronds  de  28  p.  100  environ. 
Les  salaires  moyens,  au  contraire,  différaient  d'une  province 
à  l'autre  de  7  sillbergros  à  23.8,  c'est-à-dire  que  l'écart  était 
de  235  p.  100;  en  les  ramenant  à  la  quantité  de  seigle  qu'ils 
pouvaient  acheter,  on  voit  que  le  salaire  journalier  (Tagre- 
lohn)  dans  les  districts  les  plus  favorisés,  à  savoir  dans  le 
cercle  bavarois  de  Schwaben-Neuburg,  permettait  d'acheter 
23  livres  de  seigle,  dans  ceux  de  la  Haute-Bavière  (Ober- 
lagern^  et  d'Olbenburg,  22  livres  3,  tandis  que,  en  Silésie  le 
salaire  quotidien  n'équivalait  qu'à  10  livres  8  de  cette  denrée. 
Ainsi,  en  Allemagne,  pour  cette  longue  période,  les  salaires 
en  argent,  de  la  province  la  moins  favorisée  à  la  plus  favo* 
risée,  difléraient  de  235  p.  100,  et  les  salaires  ramenés  au 
poids  de  seigle  qu'ils  pouvaient  procurer  différaient  de 
110  p.  100  environ'.  L'écart  restait  donc  énorme  même  dans 
ce  dernier  cas  ;  cet  exemple  est  topique  pour  démontrer  que 
le  salaire  est  loin  de  suivre  exactement  les  oscillations,  dans 
le  temps  et  dans  l'espace,  du  prix  de  la  nourriture. 

Nous  avons  nous-même  plus  haut,  en  ce  qui  concerne  la 
France,  montré  combien  les  prix  du  blé  diffèrent  infiniment 
moins  chez  nous  d'une  région  à  l'autre  que  le  taux  des 
salaires.  Nous  avons  aussi  emprunté  à  Roscher  quelques  faits 
signalant  de  très  grandes  hausses  des  salaires  estimés  en 
blé». 

Les  salaires,  ayant  tendance  a  se  régler  sur  la  productivité 

DU  THAVA1L,  ONT,  EN  OéNÉRAL,  AUGMENTÉ.  —  PREUVES  A  l' APPUI.  — 

L'augmentation  s'applique  aux  salaires  réels  comme  aux  salaires 
BN  ARGENT.  —  DÉMONSTRATION  —  Commc  le  mouvemciU  de  la 
civilisation  et  le  progrès  des  sciences  appliquées  accroissent, 

•  Le  Rilbr>rRro8  Tant  environ  12  ceDlime»  1/S. 

t  H>i!Th.r,     Grundlagen    dêr    Nalionalôkonomie  ^    iV    toflnge .    1113 
ipegc  401. 

*  Voir  plat  healpêgê*  301-'iU2. 
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i«  uu&dM  •>  •••la,  e*Mt-è-<ltrt 

•»iiiii«»  «Q  (•'!!•«  !]i!fi  iti  >  i  |>our  les  trivalllotaff,  t 

<)û  aairnMiit  !•  «ecruélr«  eocoie. 

1.^  mIah  •»,  en  effol,  à  trarf^m  les  âges,  et 

AoUmm^oi  iti  demî-tièdo  ou  un  (UoiqueaTec 

d#»  flu<  '  <itef  et  des  ifit«nuUluuc<$i  fréquentes 

on  ni«!  .     „    ideDteU.  Mais  le  rétulUt  6nal,  quand 

lernior  siècle  oo  le  dernier  deroi-iiécle  écoulé 
wmU  «n  général,  laccrois^ement  Nous  parlons  de  la  moyenne 

det  salain^s  dar«  • -  '        -  f    ci  nous  laissons  de 

côté  quelques  a:  irés  élevées  pour  des 

(râvaui  autrefois  très  dilQciles  et  qui,  grâce  aux  machines, 
étant  devenus  beaocoop  plus  aisés,  ont  pu  perdre  de  leur 
valt^ur   L'accroissement  des  salaires  que  Ton  a  constaté  dans 

lére  période  séculaire  ou  demi-séculaire,  lient  en  pre* 

tnier  lien  à  l'augmentation  de  la  productivité  du  travail,  en 

'  lieu  à  la  co: -Ips  capitaux     ■ '-         -     ?  des 

iespourvue>  «  et  d'aptitud  tles, 

coocurrenee  qui  tend  à  réduire  l'intérêt  et  les  proOts  et  à 
laisser,  par  eonséqn^nt,  dans  chaque  unité  de  produit  une 
part  plus  forta  pour  lo  travailleur  manuel  proprement  dit  ; 
cet  aceroissement  des  salaires  tient  enfln,  en  troisième  lieu,  à 
ee  que  la  pof  ition  fio'  aie  du  travailleur  est  devenue  plus  forta 
•I  qu'il  peut  plus  ai>' m-  iti  faire  valoir  ses  droits  ;  nous  revie^ 
éfoos  sur  cette  dt-rtu*  re  considération. 

Dspois  un  siècle,  trois  quarts  de  siècle  ou  un  demi-siécle, 
It  hausse  des  sslaires,  à  peo  près  eo  tout  pays  civilisé,  mais 
««..i.r..nieot  dms  l'Europe  Occidsotale  et  so  Amérique,  ne 

tre  sérienstmeol  niée.  11  faut«  sans  doute,  distinguer  les 

f  en  monnaie  tt  les  salaires  réels,  c'est-à-dire  appré- 
U99  «u  obj«t  de  nrnssmmiliTr  pour  Us  travailleurs.  8i  l'on 
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veut  rechercher  les  salaires  réels,  il  faut  se  garder  d'un  écueil, 
qui  consiste  à  considérer  une  seule  marchandise,  soit  une  qui 
a  beaucoup  haussé  comme  la  viande  et  qu'autrefois  les 
ouvriers  consommaient  très  peu,  soit  une  autre  qui  entre  pour 
une  beaucoup  plus  large  part  dans  la  nourriture  des  ouvriers, 
mais  qui  ne  forme  pas,  loin  de  là,  la  totalité  de  leur  entretien, 
k  savoir  le  blé.  Il  y  aurait  aussi  à  distinguer  les  prix  de  gros 
et  les  prix  de  détail. 

Pour  arriver  à  quelque  précision  en  pareille  matière,  il  fau- 
drait choisir  les  quarante  ou  cinquante  objets  principaux  que 
consomme,  pour  ses  besoins  de  première  nécessité,  pour  ceux 
de  confortable,  ou  de  luxe  ou  de  distraction,  une  famille 
ouvrière  ;  il  faudrait  attribuer  k  chacun  de  ces  40  ou  50  objets 
un  coefficient,  correspondant  aussi  exactement  que  possible  k 
la  proportion  que  la  consommation  de  cet  objet  représente  dans 
les  dépenses  moyennes  d'une  famille  d'ouvriers  ;  après  avoir 
déterminé  ces  40  ou  50  articles  et  le  coefficient  de  chacun,  on 
dresserait  une  table  de  leur  prix  total  il  y  a  un  siècle,  il  y  a 
trois  quarts  de  siècle,  un  demi-siècle,  un  quart  de  siècle  et  k 
l'heure  présente.  On  verrait  si  l'écart  entre  ces  prix  totaux  k 
deux  de  ces  époques  est  plus  ou  moins  grand  que  l'écart  entre 
les  salaires  en  monnaie,  et  l'on  en  concluerait  alors  si  les 
salaires  réels  ont  haussé  ou  baissé.  Pour  être  faite  d'une 
façon  tout  k  fait  scientilique,  cette  recherche  ne  serait  pas 
sans  difficulté  ^  ;  elle  ne  dépasserait  pas,  toutefois,  les  facultés 
présentes  de  la  statistique,  qui  s'est  beaucoup  améliorée  de* 
puis  quelque  temps'. 

1  L'une  de  ces  difficaltée,  c'est  que  certains  articles  de  la  dépense  de 
Touvrier  sont  loiu  de  se  préseuler  dans  des  conditions  exactement  compa- 
rables d'une  époque  &  une  autre,  par  exemple  le  logement,  les  dittimo- 
tions. 

s  L'un  des  progrés  récents  de  la  statistique  consiste,  pour  metarer 
Técart  des  prix  d'une  époque  &  une  autre  dans  la  méthode  des  inder- 
numbers  :  ou  choisit  une  cinquantaine  ou  une  centaine  de  n 
principales  dont  on  additiouuc  ios  prix  À  certaines  époques 
de  manière  à  posvoir  comparer  le  prix  total  de  ces  cinquante  >>n  coût 
marohandltes  à  deux,  trois  ou  quatre  époques  différentes: ;  m  lis  cin- 
qaaiila  oo  cent  marchandises  ont  été  bien  choisies,  on  a  ainei  une  mt 
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«ato  H  4MMl«lrti  févU  «.«^i-u..  U  traatlMmitio 
•I  toeàtl*  qtti  a  «oauBMMé  à  t'aoeoniiNr  état  la  écrni^rt 
déeMU4«iviii«tl#eto. 

Uo  dm  pl«t  baMlM  M  dat  plus  olrooBspaela  da  not  ttauiti- 
aUna,  auquel  la  adaoea  4a  la  ataUaliqoa  ioit  llovaollofi  4a 
4itraf«  prooi4éi  aouYMOi  al  infkiieui,  M.  4a  Povilla,  a'aat 
la  4élarwiaar  q«alla  a  ps  Mra  depuis  1700  jutqo*! 
la  rémiuiétalioa  an  BMamala  4*ai4oiird'hui,  d'un  jour- 
aaliar  afriaaia  al4a  aa  AmaUla.  U  a  4raaaé  la  tableau  tui  vaut  *  : 
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loui  le  du-liuiiiéoie  siècle,  rao^meoUtton  n'aarailéU 
que  4e  JO  p.  100  pour  le  salaire  du  jour -i-^-  rt  de  10  p.  100 


de  to  aardM  tft«  pfu  et  et*  vAruuoa»  de  ceoi-et  U  ••! 
•élfeade  iaaafttré«  U  jr  t  ma  q^»uî  de  rfèele  ea 
4  ravealr.  eaBiH««r  reateaible  dee  pria  daae 
yénede  èaae  aatf.  Celle  «éliade,  eepeadaal,  eel  eaeere  iaeeaipUle et 
aerifae  la  aioM  topertaaee  «  leatee  lee  mer- 
ë  aa  ifciMiBial  IMinalai  dsM  le  pria  de  lin  Hf« 
éiâil  ndalMtat  aa  bit  eoeel  fraet  q«*aa  rliiafianai  4e  aOaM  pro- 
peetlea  dMe  le  pHi  4e  cèerbea  ea  de  la  vlaade.  U  iUdfill  «iiifaer  I 


«♦aie  el  iMHleaaer  lee  prta  4e  eee  eaal 

de  lem^  eeêSelealt  feepedile. 

•  Ce  laMeee  aMi  diaberd  pertieCaae  eérted 
•ar  lee  Tmi^Htm  émpri»,  pabUée  par  t  ' 
au  iaaiiddeae  eea  Wfi^e  Ib 
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pour  celui  de  sa  famille.  Il  faut  dire  qae,  malgré  quelqaoi 
progrès  de  l'agriculture  en  France  dans  la  seconde  moitié  du 
xvm»  siècle,  la  productivité  du  travail  de  l'ouvrier  s'était  alon 
médiocrement  accrue.  Dans  le  courant  du  siècle  présent,  au 
contraire,  elle  s*e8t,  môme  dans  l'agriculture,  considérable- 
nuTit  développée;  aussi  le  prix  moyen  de  la  journée  du  tra- 
vailleur agricole  a-t-il  plus  que  doublé  de  1813  à  1882,  s'est-il 
accru,  à  la  môme  date,  de  70  p.  100  depuis  1840,  de  55  p.  100 
depuis  1852  et  de  20  p.  100  depuis  iSiî2. 

Quant  à  ramener  ces  chiffres  de  salaires  en  monnaie  à  leur 
pouvoir  d'achat,  ce  serait,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  une  tâche  très 
laborieuse  et  très  délicate.  En  prenant  la  marchandise  dont  le 
cours  intéresse  le  plus  le  travailleur,  le  blé,  on  a  calculé  qu'en 
17U0,  avec  ses  180  francs  de  receltes  annuelles,  une  famille 
d'ouvriers  ruraux  ne  pouvait  acheter  que  10  hectolitres  de 
froment,  tandis  qu'en  1894,  avec  ses  880  francs,  elle  s'en 
pourrait  procurer  une  soixantaine  au  moins  ;  aussi  à  la  pre- 
mière de  ces  époques,  la  généralité  des  travailleurs  français 
ne  mangeaient  qu'exceptionnellement  du  froment.  Pour  s'en 
tenir  à  des  époques  moins  éloignées,  le  prix  de  l'hectolitre  de 
blé  est  plus  bas  depuis  une  dizaine  d'années  qu'il  n  a  jamais 
été  depuis  1813,  sauf  la  très  courte  période  de  1848  à  1852 
où  il  fut  à  des  cours  assez  rapprochés  des  cours  actuels, 
mais  cependant  encore  un  peu  inférieurs.  La  hausse  des 
salaires  agricoles  estimée  en  blé  est  donc  considérable  ;  elle 
le  serait  naturellement  moins  estimée  en  viande  ;  d'après 
les  enquêtes  agricoles  de  1840,  1862  et  1882,  le  prix  moyen 
du  kilogramme  de  viande  en  France  était  respectivement,  à 
chacune  de  ces  époques,  de  0  fr.  79,  1  fr.  18  et  i  fr.  58. 
Elle  a  baissé  (1894)  de  10  à  15  p.  100  depuis  1882.  Néanmoins, 
si  tous  les  salaires  de  l'ouvrier  rural  devaient  être  employés 
à  acheter  de  la  viande,  il  n'y  aurait  eu  guère  d'augmentation 
des  salaires  réels  de  1840  à  l'heure  actuelle;  de  1862  à  1882, 
toutefois,  le  prix  de  la  viande  ayant  haussé  de  33  p.  100, 
Undis  que  le  taux  des  salaires  a  monté  do  50  p.  iOO,  il  y 
aurait  tu  une  hausse  encore  assea  stnsible  des  salairts  réels, 


et  comme  lit-  Ihm.  4  UfprrcùiUoii  de  la  viaiidd  i  4të 

ticort  phu  tppré- 
iltl4  dit  m1'»>*'-« 
«bturd«,  d*ft 
•  uit  très  r«rt  Jo 


lit  que  pea  h«ufté  depuis 
1«*  puuuu€A  dis  Icrro  oal  bemocoap  baiMé  ;  l« 
^^^it  beaucoup  moolé  dans  une  première  période 
i*i55)  par  tuile  de  loldium  et  dant  une  soconde 
nl7  a  1881)  à  cause  du  phylloiéra,  eti  en  train  de 
r«veuir  ^raduellenent,  pour  les  qualités  communes.  ii 

les  plus  modérés  ds  la  période  de  1860  à  1865;  pr«-< , 
loi  articles  d*épicerie,  notamment  le  sucre,  ont  cousidèrable- 
ment  fltècbi  ;  par  contre,  le  lait  a  haussé,  et  plus  encore  l^s 
ceufa;  le  combustible,  s'il  a  beaucoup  haussé  en  certaines 
réfioos  depuis  un  siècle,  sous  la  forme  de  bois,  s*est  sensiblt  - 
I  tient  réduit  de  prii  sous  celle  de  charbon  avec  les  nouveau i 
usteiistlee  préparés  depuis  vingt  ans;  de  même,  Téclairage 
an  pétrole  réalise  une  forte  économie;  le  vêtement  et  tous  les 
ttsteosiles  de  ménage  ont  baissé  sensiblement  depuis  quarante 
aM«  notamment  les  vétemenis  de  coton  et  de  laiue.  Parmi  les 
principaux  artieles  de  la  dépense  d*un  budget  ouvrier,  Tun  de 
ceitt  qui  ont  subi  de  l'augmentation  depuis  un  demi-siécle 
est  le  logement;  mats  s'il  est  plus  cher,  il  est,  en  général,  plus 
confortable  et  plus  propre,  et  il  n'  '  d  guère  que  10  à 
ii  p.  100  dus  rscetlee  du  ménage  o  il  reste  même  au- 

deseoos,  en  général,  de  cette  proportion  à  la  campagne,  «i  il 
n'a  pas  banseé  à  Paris  depuis  vingt  ans.  L'éducation  des 
enfants  est  devenue  meilleur  marché,  en  ce  sens  que  les  écoles 
primairse  sont  partout  gratuites;  certaines  distraction». 
nomme  la  lednre,  sont  fournies  à  meilleur  compte.  Sans 
feeonrir  à  la  méthode  minutieuse  de  calcul  que  noiu  avons 
ééerite,  on  peot  dire  que  la  vie  de  l'ouvrier  mrale,  en  suppo- 
sant qu'elle  fût  restée  ce  qu'elle  était  il  y  a  cinquante  ans,  il 
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y  a  trente  ou  il  y  a  quinze  ans,  n'a  nullement  renchéri  ;  ti 
Ton  admettait  quelle  se  soit  élevée  de  15  à  20p.  100  depuis 
un  demi-siècle,  on  tiendrait  un  très  grand  compte  des  objets 
^ui  ont  augmenté  de  prix  et  qui  entraient  pour  peu  de  chose 
dans  la  dépense  de  l'ouvrier  rural,  à  savoir  :  le  logement,  la 
viande,  les  œufs,  et  l'on  ne  prendrait  pas  assez  en  considéra- 
tion les  articles  qui  ont  baissé  comme  le  blé,  les  pommes  de 
terre,  l'épicerie,  les  vêtements,  etc.  L'amélioration  des  salaires 
réels  reste  donc  très  considérable,  notamment  depuis  1B52, 
qui  est  l'époque  où  la  transformation  de  la  production  a  com- 
mencé à  s'accentuer*. 

Ce  qui  prouve  cette  hausse  des  salaires  réels,  c'est  l'accrois- 
ment  des  gages  des  ouvriers  nourris  et  des  domestiques  agri- 
coles qui  sont  à  la  fois  logés,  chauffés  et  nourris.  Les  chiffres 
précis  que  l'on  possède  à  ce  sujet  ne  remontent  pas  à  très  loin, 
toutefois.  D'après  les  enquêtes  agricoles,  l'ouvrier  nourri 
recevait,  en  hiver,  en  moyenne  1  fr.  08  en  1862,  et  1  fr.  31  en 
1882,  soit  une  augmentation  de  25  centimes  ou  de  20  p.  100; 
en  été  l'ouvrier  nourri  touchait  en  1862  un  salaire  de  1  fr.  82, 
et  en  1882  un  salaire  de  1  fr.  98,  soit  16  centimes  de  plus. 
Ainsi,  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  l'augmentation  du  salaire 
dans  cet  intervalle  d'années  ait  été  absorbée  par  la  nourriture, 
outre  que  les  propriétaires  et  les  fermiers,  ce  qui  est  un  fait 
constant,  ont  été  forcés  d'améliorer  beaucoup  celle-ci  depuis 

*  Le  Bulletin  de  Statistique  et  Je  Législation  comparée  (["  volume  de 
1894,  pages  649  à  651)  comprend  des  séries  de  tableaux  où  sont  compa- 
rés, d'après  M.  Sauerbeck,  de  la  Société  de  Statistique  de  Londres,  les 
prix  en  gros,  sur  la  place  de  Londres,  de  31  marchandises  principales  en 
1820  et  en  1893,  et,  d'autre  part,  les  prix  de  45  marchandises  dans  U 
période  1867-77  et  en  1893.  Il  résulte  de  ces  rapprochements  que  l'ensemble 
du  prix  de  ces  marchandises  est  de  44  p.  100  moindre  en  1893  qu'en  1820  ; 
de  18G7-77  à  1893,  la  baisse  a  été  de  32  p.  100  dans  lensemble.  Dans  cetU 
dernière  période,  le  blé  a  baissé  de  48  p.  100,  le  bœuf  de  !'•  qualité  de 
19  et  celui  de  2*  qualité  de  22  p.  100,  le  monton  de  10  à  24  p.  100  selon 
les  qualités,  le  bourre  de  15  p.  100,  les  pommes  de  terre  de  56  p,  100.  le 
aacre  de  38  p.  100,  l'huile  d'olive  de  28  p.  100,  etc.  On  parle  toujours  du 
renchérissement  de  la  vie;  mais  c'est  par  pure  routine.  La  vie  matérielle, 
bornée  aux  marchandises  commonei,  n'a  Jamais  été  an^si  bon  marehé  de- 
puis  60 années  qoà  l'heure  présente.  (Note  delà  {'•édiUon,  1895  ) 

Pour  les  années  plus  rcceotei,  voir  plus  loin,  pages  384  et  suivantes. 


riAft-einq  on  lr«8l#  ans.  lé  MUiivd*  Tooni^r  nourri  ^  IM8i 
mena  «o  hlvar,  dépâiM  llféNWtiil  l#  Mlaârt  nofia  pMf 
lA*ut«  Vmnnè^  Am  TôiivHir  non  nootrl  m  1810,  la^Ml  41^1 4a 
I  fr  u)  «  '  . .  |tia  fkit  rataoHir  loal  rarorolaaMniat  4aa 
aalaifaa  ré«U.  U  rtMulla  a«aal  4aa  fafaa  payét  aux  domm- 
tiqoaa  affkôlaa  qui  sont  ééfnyM  da  toitU  aauf  4tt  vétaaaanL 
h  «pNa  laa  a«qii#laa,  laa  roaltfaa-Talalancafalafilatt  moyasBa 
Ml  IVaaea  an  IMi  f*t  465  <»ti  1881.  laa  latKmffaora  al  cbarra- 
ttara«Mai8t4,  laa  booviart  al  bargara  adnllaa  830  al  880,  las 
«•nranlaa  da  fanna  180  al  888*.  0  aal  ramarqnabla  qw  ca  aoit 
k  i^^Uira  daa  aarraolaa  qui  §9  aoil  le  ploa  élaTé.  La  ciTiHaa» 
iMNi  p»rf^cUonDéa  aliMéada  machinea  a  accni  la  produdiTilé 
ém  Iravail  daa  framaa;  mèma  dant  rafricultwa,  tour  anpioi 
aal  davann  pina  ulila  pour  «aa  foula  de  Ucbaa  qui  aa  ao«l 
dévaloppéaa  et  qui  exigent  ploa  da  aoin^  la  laiterie,  par 
atampia*  l'éléva  da  la  volaille,  laa  tfavaui  leeaaaolraa  daoa  laa 
vifnaa  al  laa  alMMpa,  aie. 

Il  faut  conaidérar  que  laa  aalairaa  agrioolaa  ei-daaana  indi- 
qnéa  aool  una  orayanna  pour  la  France  entière,  que  beaucoup 
de  déparlamanla  flrtnçaia,  eaux  de  Bratagna  par  exemple, 
d'une  partia  da  lt>naal,  du  Canira  aldn  Midi,  aoni  daa  districU 
•è  Ton  pant  à  peine  dira  que  U  production  modemement  et 
Il  orgaoiaéa  aH  ancora  péaélré.  D*aprés  laa 
agrieolaa  da  1881  al  de  1888,  rtennéaa  par  M.  da 
Fnvflla,  la  aalaira  de  rAaaiai«  mm  nourri  en  Aioar,  qui  peut  la 
mianx  aaitli  da  mama  pour  lea  comparaisons  de  réfton  à 
rifion  on  d*dpoqna  à  époque,  montait  à  4  franea  pnr  jonr  an 
1888,  dana  laa  eonnraaaa  niralfra  du  déparlamani  da  la  tainn 
où  a'dpnnonil  la  culture  polafèra,  k  3  francs  dans  Saina-al- 
Oioa  alà8  ft^.  «Idana  8olno-«l4iama,  deux  déparlanMiU  da 
aniinra  Man  oondoila.  Il  dlatt  InUrianr  à  I  fir.  80  an  Bralagne, 
et  il  élail,  d*aprda  noa  proprea  obaanrallona,  ancora  moindre 
qui»  ce  chiflira  daaa  cerfaines  parties  do  Unottain,  pnya  da  aol 
paoTra  al  éé  cntUva,  d  ordinaire,  Irèa  nddiocfa. 


u  FrmtCÊ  immêm^itÊt.  ft  Alf.  4t  foTiOt,  saaaa  laïa.  psfs  ta. 
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li08  enquêtes  agricoles,  de  1862  à  1882,  fontencore  ressortir, 
par  d'autres  faits,  rinfluence  considérable  qu*a  la  productivité 
du  travail  de  l'ouvrier  sur  sa  rémunération.  Ainsi,  de  1862  à 
1882,   l'augmentation  moyenne   de  salaire   de  l'ouvrier  non 
nourri  était,  en  France,  de  37  centimes  ou  20  p.  100;  les  plus- 
values  les  plus  considérables  avaient  été  acquises  dans  TAude, 
soit  95  centimes;  dans  la  Seine,  93  centimes;  dans  TAveyron, 
86  centimes.  Or,  la  culture  dans  le  département  de  TAude  avait 
pris  un  énorme  épanouissement,  de  1875  à  1882,  par  les  plan- 
tations de  vigne   et  l'élévation  de  la  production  du  vin,  ce 
département  ayant  été,  de  toute  la  région  méridionale,  le  der- 
nier atteint  par  le  phylloxéra.  L'accroissement  de  la  population 
de  Paris  avait  développé  singulièrement  dans  la  Seine  les  pro- 
ductives cultures  maraîchères  et  horticoles,  et,  d'autre  part, 
malgré  les  réserves  que  nous  ferons  plus  loin  sur  «  les  groupes 
non  concurrents  *  »,  la  notable  hausse  des  salaires  industriels 
à  Paris  devait  se  répercuter,  dans  une  certaine  mesure,  sur 
les   salaires   agricoles  des  districts    environnants.   Quant   à 
l'Aveyron,  le  troisième  département  pour  la  plus-value  des 
salaires  de  1862  à  1882,  notre  expérience  personnelle  (y  étant 
propriétaire)  nous  permet  de  dire  que  c'est  un  des  départements 
qui,  de  1862  à  1882,  avaient  fait  le  plus  de  progrès  par  l'indus- 
trie fromagère  (le  fromage  de  Roquefort),  la  production  des 
fourrages  artificiels  et  l'élève  du  bétail,  progrès,  d'ailleurs, en 
partie  compromis  depuis  1885  ou  1886.  Dans  trois  dépar  e- 
ments  montagneux,  les  salaires  ruraux  étaient  restés  à  peu 
près  stationnaires  de  1862  à  1882.  Ils  avaient  enfin  baissé  dans 
quatre  départements  :  la  Drôme,  le  Var,  les  Bouches-du-RhOne 
et  surtout  Vaucluse.  Cette  baisse  s'explique  parfaitement  avec 
la  doctrine  qui  attribue  à  la  productivité  du  travail  de  Touvrier 
une  grande  infiuence  sur  sa  rémunération.  Ces  quatre  dépar- 
tements méridionaux,  où  la  culture  de  la  vigne,  surtout  dans 
les  trois  derniers,  occupait  une  très  grande  place,  avaient  été 
terriblement  atteints  par  le  phylloxéra,  de  1870  à  1882;  tous 

*  Voir  U  chapitre  toivaDi. 
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attffi,  noUoMMAt  U  Drôm«  et  VaoclaM.  faiMi4»iil  tto«  gnnéê 
pirt  \  !i  (•••••"—  '*..  ftiûHer  et  à  l'éducilion  d<^  vêff  à  0oi« 
.'.  X .      I  -•  it  m«lAdte<l«e(^t  in««^l<^«  «Ttit ruiné c«t 

brandie  importJUitot d«  production;  «nfln  VaucIu*^,  1<«  d^par> 
t«a«il  o^  Im  MUifM  «vmitfQt  U  plm  raeiilé,  pour  eomblt  d« 
fuâlheor.  dani  c^tta  pérkMU  d«  IMl  à  im,  ooo  friilrm^nl 
xs  X  \  '  ^lloséra,  d«  U  mévente  des  :  .)« 

':  léclMcdMéduMtioBtniralatda  vert  àiMie,  tniia 
r  OAt  m  nuê  éù  Mt  ealturtt  importmntM  «i  lar^e. 
il.. M  r<  :i  :  tralrioaa,  calledo  lagaraae»,  qui  prodoit  la  MU 
V  i:Uur  r  .'<»,  pfaaqQo  détruite  par  U  coocorreoce  de  Talixa- 
rtM  ou  i  aniliiie^  eooleiir  foofe  qo'oDobtieaipardet  procédés 
chimiques.  Réduits  à  des  prodaeUoQS  plus  paonos  et  que  le 
climat  favoritait  moina,  les  cultivateors  de  ces  pays  ne  fournit- 
talent  plut  qu  un  IriTtil  moins  productif:  r>*% 

dcTaient-ilt  bai f ter  dans  rmtenralle.  qti.  .j  .  .  .  •«.  iu>9«ot 
élerés  daiutout  le  reste  de  la  France*. 


*  ATtat  ée  qeltisr  tttlt  «tlitri  éat  takirM  ifHcol— .  oovt  erojont 
elto  é«  dtar  ^etlgett  rapprMbtsntt  faiu  p«r  M.  d«  Foriii».  dont 
llai*eitlté  tl  u  §ànU  4«  ttatUtldea  tont  uoiv«rMU«mtol  rteoaatiM. 
Ott  ft  m  plat  baet  (ptf^  141).  qetlt  mt  élé,  d'tprè»  lui,  to  rrr«aa  asDstl 
oMfm  é  «M  te«iU«  tfrtoolt  tu  r^nrt  è  diSértolMéfeqvM.  da  IliS  à 
iHI.  GMrdMat  a  iradairt  cet  MUire*  nooétaliet  te  etjatt  de  teetf 
mtH».  M.  et  f evUlt  t'tspriMt  alotl  : 

«  U  rtvttMi  awyta  et  U  tàmiWê  lypt  rtpHttattU,  ta  lisa,  ittist  dt 
ta  bnliSlfii  et  Mt,  to  ITSa.  et  tl  4  11  beeloUtNt,  ta  tllS,  pr^  éê  U, 
tm  ISIS.  aavWee  tl.  pfitét  IS  ta  tlU  Ats  prii  étt  dtrolèfvt 
oauitaaétiSaafaefrtattrtfrittatoltpfiadt4aa  M 
iM.CUttnMfhmfmU  et  dlrtéaisa  M  btelolltrtt.  car  taaf  daat 
it  dtoacit.  It  Mt  ^at  M  a  M  fraatt  HMtlolitrt).   la 

la  qaaallia  dt  Mé  nltttwJrt  tl  tuflMato  pear  ftaralr  a 
tiaq  ptwtaatt  it  ptia  fatUrfita .  oo  voit  qat  It  ptywa 
snguê  taleeréiMri  Imiatp  plat  qat  ctUt  vatioa.  «t  qall  gafatlt  I 
rtmp  aNiiat  talraMt  :  aatti  aa  ttaaalttall-aa  alert  daat  Itt 
<it«  It  ptia  et  talfit  ta  d'orft.  é'tvaiat  oa  é»  ttHaila;  (Il  Ibat  j  Jtiaéfa 
^  taaitiaatt  qui  Itaaitoi  tuirtfoU  aat  Irét  ffaa4a  pittt  éaat  taH- 
«••ttitta  éa  addl  tl  éa  ataifa  et  la  fVaaet)  Oa  ptat 
w  M^  f»l  at  raèle  pat  plat  cbtr  taltard'Mil  qa'ta  t4««lt 
i4a«  aa  itraM  et  tf  paralita  qattqat  pta  trttiptar.  Piaaaut  daat  It 
aa4fti  atlatl  #aaa  flbadtlt  d*aati4trt  rartas.  tl  étaMaéoa*  aoat  tt 
et  vit  laal  ptfaU,  U  y  t  trtto  qaarto  éa 
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Saus  nous  répandre  en  détails  infinis  sur  les  salaires  dans  les 
autres  professions,  il  n'est  pas  inutile  de  faire  une  revue 
rapide  de  leurs  variations.  «  Depuis  le  commencement  du 
siècle,  écrit  M.  de  Foville,  les  salaires  industriels  (en  monnaie) 
ont  doublé  dans  bien  des  cas  et  parfois  plus  que  doublé.  > 
C'est  môme,  à  notre  sens,  remonter  trop  haut  que  d'aller  jus- 
qu'au commencement  du  siècle;  il  serait  plus  juste  de  dire 
depuis  1830  ou  18i0,  époque  où  commencèrent  l'épanouisse- 
ment de  la  grande  industrie  et  le  très  grand  essor  de  la  pro- 
ductivité du  travail. 

La  hausse  des  salaires  dans  les  mines  et  dans  l'industrie 
DU  BATIMENT.  —  Quclques  industrios  particulièrement  con- 
centrées et  soumises  à  certains  contrôles  extérieurs  per- 
mettent de  se  rendre  compte,  avec  une  précision  suffisante, 
de  ce  mouvement  des  salaires,  l'industrie  des  mines  par 
exemple,  qu'éclairent  les  comptes  rendus  annuels  des  ingé- 
nieurs de  l'Étal,  chargés  de  surveiller  les  diverses  exploitations. 
Voici  les  chiffres  empruntés  aux  publications  de  l'adminis- 

■iècle.  Le   tableau  suivant  répond  à   cette  question   avec  •)••"    •-•  roxi- 
mation  suffisante  : 

Dépenses  actuelles  Dépenses  correâpouJaul 

d'une  famille  à  un  régime  ideuUque 

de  paysans  ^^^^  j^^  p^.^  ^^^  liTpS 

—  de  1810  de  1685 

Nourriture 520  fr.  400  fr.  850  fr. 

Loyer  et  impâU 70  40  S5 

Feu  et  lumière M  t&  M 

Uai)illement 80  14«  IQO 

Dépenses  diserte*....  50  45  M 

Ensemble.  C50  fr.  575  fr. 

Ainsi,  pour  se  procurer  un  bien-être  égal  à  celui  qui  régne  dans  U 
plupart  de  nos  villages,  il  aurait  fallu  à  une  famille  de  journaliers,  sons  le 
prcuiicr  Empire  650  francs  de  revenu,  au  lieu  de  400,  et  sous  Louis  XIV, 
515  fruucs  de  revenu,  au  lieu  de  200.  »  (A.  de  Foville,  la  France  £comomi- 
gur,  unuéu  IbSi^,  pages  100  à  101).  11  faut  ajouter  que  le  revenu  d'une 
famille  agricole  moyenne  en  France,  sanf  dans  quelques  départements 
arricri '^  «t  pauvres,  dépasse  sensiblement  ce  chiffre  modMte  de  ISO  france 
qui,  d'après  M.  de  Koville,  représente  une  augmentation  du  IST  p.  100  lic-i 
salaires  réels  depuis  Louis  XiV.  (Mote  de  la  l'«  édition,  i8'J. 


rttioo  d«»»  mioe^  "kur  le»  »«Jtire4  inuyent  dmt  les  hooilléret 
o  Frmiict*  d'-  llUl  4  l^lo.  U«  moyciUMt  t'appliquent  à  loutot 

-     ni**,  aoitl  béiMt  !••  MiMrifrf^ 
'  1^  adallM  ^M  lit  «ifaaU  *. 
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I  V  reouciiOD  da  nombre  de  journées  ai»  travaH  en  1906  lient  à 
une  grève  éteodoe  dans  la  région  du  Nord  11  y  a  eo  on  léger  recul 
des  ealaiTM  de  1884  à  1886,  pois  de  1893  à  1897,  dû  à  des  crisêfl 
comineitieies  générales  et  à  l'avilissement  du  prix  du  charbon  ; 
mais  cela  aété  de  peu  de  durée  :  on  a  vu  plus  haut  (page  31 4)  que, 
d'après  le  rapport  des  ingénisors  des  mines,  la  hansse  moyenne 
dant  les  houillères  avait  été,  en  1889  et  1890,  de  11  p.  100  relati- 
vement aui  salaires  de  1888,  <*t  il  résulte  du  tableau  qui  précède 
que,  dttM  celte  industrie,  les  salaires  en  monnaie  ont  plus  que 
dovblé  de  1847  àl89t  soit  en  4r>  sns  De  1892  à  1906.  on  a  noté 
une  nouvelle  avance  de  IS  p  nu  l'indutlrie  du  bàti- 

tient,  où  il  est  aussi  aases  facile  de  suivre  le  mouvement  des 
^ikiree,  perce  qu'ils  font  l'objet  de  relevés  fréquents  de  la 

art  des  administrations  municipales,  notamment  dans  la 
;  ublicalion  intitulée:  Mte  ilcf  prtM  d*  le    Pi//e  de  Parité 

-a  conelale  que  dans  csCte  dernière  Tille«  les  salaires  ont  plus 

{Oedonbléd^itl805elqo'ilsonlangnienléde60à90p  100 

•  Pmv  Vm  mai»  1SI7  A  tSM.  bm»  ««lifMilMM  le»  éoaaAM  Se  II    « 

FovttI*.  rrmm  Irwéfue.  isat.  ^»4f  ttS.  Le*  #iiA«»  èe  ISit.  ISSI.  \m^ 

«t  tStS  toM  tlNe  de  la  SieltMif  «r  et  tkmémtêrêt  wfaJPilt  H  éêê  ^pe- 

t^é  9Ê^mÊrpmittê$t,tdmHpêmrêi9î,iétmp0m'1H€,iéêmpûurlftê. 
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dans  la  période  de  1833  à  1890.  Voici  le  tableau  de  ces  salaires 
à  divers  moments  de  cette  période  *  : 

Années  Maçons  Charpentier»  MenuUlen  Serrnriert 

fr.      c.  fr.      c.  fr.      e.  tr.      t. 

1805 3    25  3     »  3    50  »     » 

1853 4    25  5     »  4     »  ♦     » 

1866 5    25  6     ..  4    50  5     >. 

1875 5    50  6     ).  5     »  5     » 

1880 7    50  7    85  7     »  6    50 

m% 8     »  8    50  7    50  6    50 

1900 0  80  0  00    (par  heure). 

Nous  pourrions  multiplier  les  citations;  on  trouvera  un 
grand  nombre  de  renseignements  à  ce  sujet  dans  notre  Essai 
sur  la  Répartition  des  Richesses. 

Quant  à  la  traduction  en  salaires  réels  de  ces  salaires  moné- 
taires, nous  rappelons,  d'après  tous  les  faits  énumérés  ci-des- 
sus (pages  345  a  iiol  ,  que,  s'il  y  a  une  Irausse  assez  générale 
des  objets  d'alimentation  et  du  loyer  de  1803  ou  1820  à  1870, 
on  a  rpniarqné.  au  contrnire,  de  1875  à  1900,  une  baisse 
très  sensible  sur  les  premiers  articles  et  une  stagnation  pour 
le  loyer;  cette  baisse  du  prix  de  la  nourriture  dans  la  seconde 
période  n'annule  peut-être 'pas  complètement  la  hausse  de  la 
première;  mais,  en  tenant  compte  de  la  très  grande  réduction 
des  articles  de  vêtement,  d'ameublement,  d'éclairage,  etc., 
c'est  aller  loin  que  d'admettre  une  hausse  (au  détail)  de  15  k 
20  p.  100  de  l'ensemble  des  objets  de  consommation  populaire 
(loyer  compris)  depuis  1805  ou  1820;  cette  hausse  laisse  ainsi 
subsister,  comme  élévation  des  salaires  réels,  environ  les 
quatre  cinquièmes  de  la  hausse  que  l'on  a  constatée  sur  les 
salaires  en  monnaie. 

On  dira  peut-être  que  cette  hausse  des  salaires  réels  dans 
des  professions  où  l'énergie  productive  de  l'ouvrier  n'a  pas, 
matériellement,  beaucoup  augmenté  se  concilie  peu  avec  la 
théorie  que  le  salaire  tend  à  se  régler  sur  la  productivité  du 
travail.  Mais  nous  avons  eu  le  soin  de  dire  que  cette  formule 

<  A.  d«  Povllle,  op.  cit.,  page  198.  Voir  plus  loio,  ptget  311  é  381,  pour  les 
tneees  posténeuret  à  1900,  l'appendice  aai  cinquième  et  siuème  éditioos. 
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df»  firodoctlvtU  da  tinrail  doit  t'entoiidre  daat  on  Mas  Ufft 
•liiOQ  pat  Malem«iil  tu  point  de  rne  dei  anité«  prodnilat  : 
la  toeiété  éiftot  plut  tbondamot  ûU}UMfn<»iit 

poonriM  do  eoftaim  objets •  commo  ceuA  d«  %di«iuoot,  d'«m«»it 
blomoot, d*éel«inift,  etc..  otl è  nèiiio do ptyef  plu«  r'-^'f  • 
•emeol  certaioi  do  cet  objets,  commo  oeoi  tervtnt  à  i  '  . 
tion.  D'autre  p«rl«  ti  lo  troTail  do  roanier  du  bâtinimt  ne  n«- 
préoootopoo  ao  gnuMl  accroioeomonl  d'effort  productif  de  «a 
port,  dopoit  40,  80  00  60  aot,  il  t'est  copondant  accompli  des 
profîés  pour  le  transport,  la  roamitore,  la  nature  mémo  des 
matdriani,  qui  font  qao,  eortainos  tAehos  do  Tlndastrio  du  bâ- 
ttmont  étant  devenues  moins  coûtentes^,  il  reste  disponible 
ainsi  nao  part  plot  larfs  pour  la  main-d'œurre  proprement 
dite.  Nons  afons  enfin,  dans  notre  £t$ai  tur  la  Répartition  des 
ridbssMS,  démontré  que  la  baisse  du  taui  de  Tintérét  facilite 
slnfoUérementla  baosso  des  salaires  dans  Tinduslrie  du  biti- 
mont  en  mémo  temps  que  la  bautse  des  terrains*. 

OmoLOOis  cxniFUB  nurPAjrrs  o*AocaoitsiMBrT  m  raoïKio- 
ttrrrÉ  no  TmafAa.  di  mavs^e  on  salauies  vt  di  baissb  no  raonuir 
—  Coftt,  en  ce  qui  concerne  le  travail  manufacturier  surtout, 
qu'on  Toit  combien  le  développement  de  la  productivité  du 
travail  4e  ronvrier  tend  à  se  traduire  dans  le  taux  des  salaires. 
Les  auteurs  américains,  M.  Atkinson,  M.  Gould,  no  tarissent  pas 
à  ce  suj<*t.  11.  Laugbiio,  dans  set  commentaires  sur  Stuartllill, 
nous  ofl^  anssl  divers  esemplesdocetteverite.il  reproduit 
on  tableau  grapbiqoo  dressé  par  le  distingué  statisticien 
M.  Atkinson,  d'après  les  livres  do  deox  manufactures  do  colOD 
de  la  Nouvelle- Angleterre  de  1830  à  1884.  Ce  tableau  grapbiqne 
contient  quatre  séries  de  lignes  onde  rapprocfaemonis  :  Tune 
relative  au  coût  dn  travail  par  métro  de  fil  do  eotoo  n*  14 
IStamdard  Skeêtimgt,  n'  14  yam);  par  coût  du  travail,  il  faut 
entendre  la  somoie  dépensée  on  salaires  par  métro  ooorant; 


Vdr  le  dupitrt  vn  é«  aoirt  t$mi,  InkUnî  4ê  te  prw^riéié  fèmciin 
a  le  cbapllrt  m,  ptftkeUAfWOtst  pifM  SSS  et  8SS.  Noosy  d*- 
•Hveos  nataiOM  de  te  balMs  de  flnllfét  sor  févelolleo  dt  U  piopriéy 
Mt>t 
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(a  seconde  série  de  lignes  de  ce  tableau  graphique  se  rapporte 
lu  nombre  de  mètres  faits  par  chaque  ouvrier  par  année;  la 
troisième  aux  salaires  annuels  par  ouvrier;  la  quatrième  au 
profit  par  mètre  nécessaire  pour  distribuer  10  p.  100  au  capital. 
Résumonsce  tableau  :  les  salaires  annuels  parouvrierétaient: 
de  164  dollars  en  1830, 175  en  1840,  190  en  1850, 197  en  1860, 
240  en  1870,  259  en  1880  et  290  en  1884.  La  production  annuelle 
par  ouvrier  montait  à  4,321  mètres  en  1830, 9,607  en  1840, 12,164 
en  1850,  21,760  en  1860,  19,293  en  1870,  28,000  en  1880  et 
28,032  en  1884.  Le  coût  du  travail  par  mètre  s'élevait  à  1  cent* 
900  millièmes  de  cent  en  1830,  1  cent  832  millièmes  en  1840, 
1  cent  556  en  1850,  905  millièmes  de  cent  en  1860,  le  point  le 
plus  bas  atteint  ;  1  cent  240  millièmes  en  1870,  930  millièmes 
de  cent  en  1880,  1  cent  80  millièmes  en  1883,  et  1  cent  70  mil- 
lièmes de  cent  en  1884.  D'autre  part,  le  prélèvement  néces- 
saire par  mètre  pour  payer  10  p.  100  au  capital  employé  était 
de  2  cents  400  millièmes  en  1830, 1  cent  181  millièmes  en  1840, 
1  cent  110  millièmes  en  1850,  688  millièmes  de  cent  en  1860, 
660  millièmes  en  1870,  481  millièmes  en  1880,  474  millièmes 
en  1883,  enfin  408  millièmes  de  cent  en  1884  V 

Ce  tableau  mérite  qu'on  s'y  arrête  ;  c'est  un  document  qui 
permet  de  se  rendre  compte  de  la  question  d'évolution  de  la 
productivité  du  travail  de  l'ouvrier,  du  taux  des  salaires,  du  coût 
du  travail,  et  enfin  des  profits.  La  productivité  brute  du  travail 
de  l'ouvrier  de  1830  à  1884  a  presque  septuplé  dans  la  filature 
de  coton  américaine  ;  elle  a  presque  triplé  depuis  1840,  plus 
que  doublé  depuis  1850  et  s'est  accrue  de  50  p.  100  depuis 
1870.  Il  ne  faut  pas  entendre  que  l'accroissement  de  celte  pro- 
ductivité soit  due  aux  seuls  efforts  de  l'ouvrier  ou  au  déve- 
loppement de  son  habileté  ;  elle  vient  en  grande  partie  de  tous 
les  agencements,  mécanismes  et  installations  perfectionnés 
qui  ontété  introduits  dans  l'industrie.  Néanmoins,  le  faitde  Taug- 

•  Le  cent  vaut  5  centimes  18.  «4nut  le  centième  du  dollar. 

>  Principiei  of  Political  Kconomy.  by  John  Stuarl  Mill,  édition  de  J. 
Laurence  L^ughlin,  New-York  1885,  table  (Chart)  XIX  intérée  entre  Ica 
paget  518  et  519. 


oi-  fiUtJofi  d«  b  pro4luclivil^  o^tle  par  iè\t*  d'ouYmr  têi  con»> 
uut  ;  U  eu  ri  Miltail  ium  potiibilild  tl  iiM.prolMibélilé  d'accToi- 
..•ui^nt  ()<*  -  *i  «^  •  <*^l  iccfoii«in*»»t  «*«*«t  firodoit,  pultqtM  l«t 
^lUr.^.  (  p«f  OtMé,  im>.  de  fradiMlto- 

ioTBtkmtoUlAdiMovtto  période  •!  '^<S4 

1  ;  .  "^^  «t,  d«piib  1870  Mokmeiit,  <im   «N^^^Kk 

^1  |.    i.«*  paH^  û  coùl  du  lrtTail«  e'Mt-è-dir*  U 

•ooiiM  déptinét  «0  talalret  par  métro  produit*  a  diminué  do 
préo  do  moilié  depuis  1830.  d  un  tiora  dopait  1850  ot  do 
14  p.  100  dopuit  1810.  Enfln,  1«  prélévomont  oéci^oairo  por 
métro  pour  rémunéror  à  10  p.  100  lo  capital,  ott  dovomi,  on 
1884,  lo  «uiéuio  do  €0  qu'il  était  en  1830.  Eorappotant  quecoo 
to  f>  tûO  de  profits,  reUtiveinoot  au  capital  omptojré,  fustoot 
ciTcii^eiiiaiit  réiliséo  dans  oot  doux  fllatoroo  américainoi 
à  toiiioo  lot  époquot  indiquéot,  on  voit,  d*aprét  lot  chilTroo 
précédent»,  qu'en  1830,  la  tommo  contacréo  au  profit  aurait 
dépassé  do  plus  d'un  quart  la  somme  employéo  aux  salairot, 
que  la  promiéfo  torait  ensuit**  n^duite  graduellement  par  rap- 
port à  la  tecoode  et  que,  eo  1884,  les  profits  an  taux  do 
10  p.  100  DO  représontaieiit  oat  40  p.  1^^  r)*^  la  somme  dis- 
uiboéoen  salairot. 

Co  document  ost  au  plus  haut  degré  typique  pour  démontrer 
rocrour  do  la  théorie  du  fonds  dot  talairot,  d*aprét  laquello 
lot  talairot  no  pourraient  augmenter  sans  qno  lot  capitaux, 
dn  moint  lot  capitaux  circulantt.  augmentassent  dans  une 
proportion  corroopondanto.  Si  Ion  ajout*  que  létaux  des  profita 
a,  on  général,  tootiblom  '  '  Une  depuis  1830.  ou  1850,  on 
1860.  on  mémo  1870  ot  >,  ten  baitsé  d'un  tiers  au  moint 

dans  cet  intorrtllo,  on  verra  qu'un  profit  de  7  p  100  au  plus 
cofftopond  intnoWoment  an  profit  do  10  p.  100  à  une  époqno 
un  pon  élolgnéo;  et  alor«.  la  somme  considérée  commo  on 
profit  rémunérateur  |h.  uo  représen- 

los  qno  8fi  à  Î7  p.  luu  de»  saiairr*  au  lieu  qu'elle  dé» 
i»*^^*ti  ootablomont  lot  salairot  an  début  do  la  période  envi- 

uslilin,  dont  eot  méoiot  commonltirot  sur  Stuart  UiU, 
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fournit  un  autre  document  encore  plus  probant.  On  nous  per- 
mettra de  nous  y  arrêter.  Il  serait  étrange  que  tandis  que  les 
naturalistes  croient  avec  raison  devoir  multiplier  les  exemples 
et  les  illustrations  à  l'appui  de  toutes  les  conclusions  qu'ils 
tirent  de  Pobservalion  de  la  nature,  les  économistes  s'attribuas- 
sent le  droit  d'extraire  de  leur  seul  cerveau  des  règles  idéales, 
sans  aucune  vérification  concrète.  La  méthode  de  Ricardo,  qui 
a  conduit  à  tant  de  généralisations  erronées  est  suffisamment 
condamnée  par  les  faits  pour  que,  dans  ce  temps  de  critiques 
approfondies,  les  esprits  sérieux  refusent  de  s'y  tenir. 

Dans  un  autre  tableau,  M.  Laughlin,  compare,  pour  les  deux 
mêmes  filatures  de  coton  américaines  dont  les  livres  ont  été 
scrupuleusement  examinés,  les  principaux  faits  concernant 
le  capital  et  le  travail.  Ce  qui  frappe,  d'abord,  dans  ces  rappro- 
chements, c'est  que  le  capital  de  ces  deux  établissements  est 
demeuré  identique  pendant  la  période  presque  demi- séculaire 
envisagée,  de  1840'  à  1883;  à  l'une  et  à  l'autre  époque,  il  est 
de  600,000  dollars  ou  environ  3  millions  de  francs.  La  distri- 
bution même  du  capital  en  fixe  et  en  circulant  ne  s'est  môme 
pas  modifiée  :  à  la  première  comme  à  la  seconde  de  ces 
époques,  le  capital  fixe  est  porté  pour  310,000  dollars  et  le  cir- 
culant {active  capital)  pour  290,000  fr.,  qui  réunis  forment  l'en- 
semble. Le  nombre  de  broches  a  augmenté  de  plus  de  130  p.  100, 
soit  30,824  broches,  au  lieu  de  12,500;  le  nombre  de  métiers 
(looms^  a  aussi  plus  que  doublé  :  1,000  métiers  au  lieu  de  425. 
Cet  accroissement  du  nombre  des  broches  et  des  métiers, 
sans  augmentation  parallèle  du  capital,  s'explique  par  les 
progrès  effectués  dans  la  fabrication  de  ces  instruments  et 
par  la  diminution  de  leur  prix  de  revient  :  le  capital  fixe  par 
broche,  qui  était  de  23  dollars  20  cents  en  1840,  est  tombé 
à  10  dollars  06  en  1883.  Le  nombre  des  ouvriers  employés 
est  resté  à  peu  près  constant,  527  en  1883  contre  530  en  1840: 
mais,  tandis  que,  en  i840,  il  y  avait  42  ouvriers  4  dixièmes 

>  Pour  ce«  données  nouvelles,  M.  Laughlin  prend  pour  point  de  départ 
Tannée  1840  et  non  Tannée  1830  comme  antérieurement,  et  il  s'arrête  en 
IHUau  Uea  de  1884. 
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1   ««>  broebM  (!•  ftlalitr».  il  ii«  ••  Iro^  .  en  18K3, 

r.  oatH«ri  i  duiémet  |iar  1,000  bit^n^^^    lo  poidi  de 

'.  >ti  IravtttlIA   f»sr   broclie  H  par  jour  t  pA«»4^  de  0  lin* 

%*6  Mi  !  •  ^1  iSA,  tl  U  i|oaiiiii«v  d«  eoloo  rontom- 

.  P  if     :  r  Jour,  t'Ml  éiùré9  de  fo  '         *n  lOO" 

1  >.  :  t.ô  nûfTibr»  dlieurri  de  i  ooU* 

«*•!  rédu  .uaolild  d« 

uuvrMir  et  par  lutum  a  liioolé  de  0.83 

'  "'  "•••^•'•—  •!  par  an  M  toDl  élavét 

ift  an  1883;  lat  talairat  par 

larriiT  al  par  battre  ont  moDié  da  i  cenU  40  à  8  canU  80; 

tes  aalairtt,  par  métra,  toal  dasctodui  de  i  cent  83  à  i  cent  08; 

ia  profit  nn  tau  de  10  p.  100  repiéeentalt  par  mètre  I  cent  18 

•  n  1840  et  0  cent  43  en  1883  ;  enfin  le  prix  de  Tarticle  fabriqué, 

•*n  supposant  le  pris  du  coton  inchangé  (priée  of  foods,  eo$t 

cotiom  tkê  tena),  t'est  abaissé  de  9  pence  04  en  1840  à  7  pence 

04  en  1883  *.  Depuis  1883,  cette  évolution  simultanée  de  la 

productivité  du  travail,  des  salaires  du  travail,  des  profits  par 

uaité  prodails  et  da  pris  de  rartide  fabriqué  a  dû  continuer 

dans  le  même  seos,  avec  cette  circonstance  accentuée  que  le 

pris  do  coton  a  considérablement  fléchi  (d'au  moins  SO  p.  100). 

Ce  sont  surtout  les  écrivains  américains,  économistes  on 

statistideiis,  qui  témoignent  d'une  ardente  conviction  que  les 

hauts  «alairas  sont  compatibles  avec  le  Ims  prix  des  produits. 

rapprocher  du  tableau  de  M.  L4iuglilin  la  fonnule  sui- 

rame  de  M.  Alfciaioû,  n  siQei  de  la  prodoelûm  du  blé,  qol, 

d'après  hii,  setail  rémwiéayrice,  eo  Amérique,  à  ÎS  sheUIngs 

le  qnaiter,  c'est-à-dire  à  ane  dixaine  de  francs  l'hectolitre  : 

«  Le  progrés  de  la  grande^  massa  da  peuple  aux  Etats-Unis, 

ecrit-il,  a  été  obtenu  par  de  bas  prix,  de  petits  profits  et  des 

salaires  tot^Joars  croissants  *.  •  Par  petiu  profiu,  il  entend, 

sans  doute,  des  profits  faibles  sur  chaque  unité  produite. 

Om  a^éiBuktMàlêam  qui  jtrétéét^  iomt  «n  réiumé  éê  tévûiuiwm 

•  UagiiUa.  MIT  UUL  table  ftS^tt  SX.  latéféeeatfelttpagte  SHtilfi. 
«  Lettre  Om  lie  price  e/  mkêmt,  poMMe  pm  TSe  tmmmlêt  de  11  soû' 
IISI,  fagt  4,StB. 
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générale  de  la  civilisation  :  accroissement  de  la  productivité  du 
travail,  g^'àce  en  partie  à  ses  propres  efforts  ou  à  saprojire  habileté 
et  en  bien  plus  grande  partie  aux  découvertes  et  applications 
scientifiques  ou  techniques;  accroissement  du  taux  des  salaires  ; 
réduction  du  coût  du  travail  par  unité  produite  ;  diminution  des 
profits  également  par  unité  produite  ;  baisse  du  prix  des  produits. 
Cette  évolution  s'est  jusquici  particulièrement  signalée  dans 
V industrie  proprement  dite  et  peu  dans  l'agriculture,  c'est-à-dire 
daus  la  production  des  matières  premières  et  des  denrées  alimen- 
taires; mais  il  nest  pas  prouvé  que  i agriculture  eite-méme  soit 
absolument  réfractaire  à  une  évolution  de  ce  genre,  et  si  elle  s'y 
est  peu  prêtée  jusquici,  quoiqu'elle  ne  s'y  soit  pas  toujours  com- 
plètement refusée,  c'est  sans  doute  que  les  applications  de  la  science 
à  l'agriculture  sont  encore  à  leur  début  *. 

Si  le  perfectionnement  des  agencements  et  installations  s 
été  pour  beaucoup  dans  Taccroissement  de  la  productivité  du 
travail  de  l'ouvrier,  l'intensité,  le  soin  et  l'habileté  de  ce  travail 
entrent  aussi  pour  une  part  dans  ce  résultat. 

La  doctrine  que  nous  soutenons  relativement  au  taux  des 
salaires,  à  savoir  qu'il  tend  à  se  régler  sur  la  productivité  du 
travail  de  l'ouvrier,  est  singulièrement  corroborée  par  les  faits 
relatés  ci-dessus.  Ce  qui  y  est  remarquable  notamment,  c'est 
que,  avec  tous  ces  changements  dans  le  prix  de  la  main- 
d'œuvre,  dans  l'importance  matérielle  (nous  ne  disons  pas  dans 
la  valeur  pécuniaire)  de  l'outillage  et  dans  la  quantité  des  ma- 
tières mises  en  œuvre  et  des  articles  produits,  le  capital  des 
usines  considéré  ci-dessus  est  demeuré  identique  dans  toute 
cette  période,  aussi  bien  le  capital  circulant  que  le  capital  Ûxe. 
La  théorie  du  fonds  des.  salaires  succombe  devant  cette 
démonstration.  L'évolution  dont  on  vient  de  voir  se  dérouler 
le  tableau  s'explique  par  ces  deux  circonstances  auxquelles 
les  économistes  qui  dédaignent  d'entrer  dans  le  détail  des  faits 
concrets  n'ont  prêté  aucune  attention  :   mi   même  capital  en 

*  Voir  plus  haut  tome  W,  pages  615  à  116  ci  tome  II,  pages  t  à  80,  les 
développements  consacrés  à  la  Rente  de  ta  Terre,  &  la  Grande  et  à  la  PetUe 
Jhropriété^  etc. 


MAmm  M»  iAUlAIS  MUtîAltgf  ïïf  MS  iAUlftli  UtU    963 

m  f9fré$mUê  pm  à  émim  fMèêê»  êk§é^ 

gruJuti  d€  imiU  fêèntëHm  jmémttriiiU  Hélm  èèbm 
4m  priM  mm  empùmi  %dmÊi§m  «m  mmnwi§  rêprimUt  im  ùmHllûft 
étnJm^pêmpÊrfÊUMpkmpnémcHféwmépêfm 

^u  é  Mtf  é^M^iif  CMMriiiin/  M  iiCMs  htUp  jmmt  cê 
fw  wwmi  k  tmpiiëi  €irtuimmt,  la  fmpidUé  phtê  grmUê  iê  im 
Se  m  otculÊiHmim  pÊt  tétuuifwmiU  pitu 

dt  tmmf$  éi  et  tûpital,  mm  qm  wmUniiiêwma  il  toii  accru. 
Nowtvoot  plus  haul  Ibéoriqnemaol  démooUé  que  celle  seule 
elfOOiitUiic««  duoi  U  poMibilité  ne  p«il  éUe  oooletlèe,  ni  noD 
phM  daas  banoovp  tft  cm  U  réalité^  délniit  abeolumeoi  U 
IhéoHt  dn  Fmèii  ém  Smiakt 


—  La  Orande-BretagM  foarnlrall  dat 
aiamplat  analofoaa  à  caox  des  Etals-Unis.  Qa*il  nous  suffise, 
an  ea  moammU  d'amprunler  quelquea  chiibaa  à  des  recber- 
abea  da  M*  Qifléa,  le  staUsUcien  bien  canna  du  Board  e/ 
fmadf.  Dana  aoQ  éCnde:  Li  Procréé  ém  eiûM$m  owmèrm  dam 
U  dtnàtr  dêmi-êiéeU,  qui  fut  son  adresse  d  mau^nOion  de 
sa  pidsidanca  da  la  Umdm  Staiùtktd  SocÎÊty,  il  consUle  que, 
avaa  «aa  aonaldérabla  rédoelkm  daa  heiiraa  de  travail  qnoli- 
dieu,  roomar  reçoit  on  salaire  en  moyenne  plus  élevé  de 
70  p.  100  fO*aa  1830  ai  sans  aucun  raacbériaaamant  sensible 
du  prit  daa  aabaiaUnaas*. 
^  U1C4  la  laMaaa  qo'U  diaaaa  à  ce  scy^l  • 

SaUirt* 
m  1100 


»•/ 
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Mhl. 

den. 

Mhl. 

A»n. 

«••hi. 

den. 

Maçons, 

Manchester.. 

24 

» 

29 

10 

5 

10 

24 

— 

Glasgow 

14 

» 

23 

8 

9 

8 

69 

Mineurs, 

Staffordshire 

2 

8« 

4 

»» 

1 

4 

50 

Tisseurs  (pattern- 

weavers) 

Huddersfield 

16 

» 

25 

» 

9 

» 

55 

Laveurs  de  laine 

(wool-scourers), 

— 

17 

» 

22 

» 

5 

» 

30 

Fileurs 

— 

23 

6 

30 

» 

4 

6 

20 

Tisseurs, 

— 

12 

» 

26 

» 

14 

» 

115 

Ourdisseurs  (war- 

pers    and    bea- 

mers), 

—. 

17 

» 

r 

» 

10 

» 

58 

Rattacheurs  (win- 

dersandreelers), 

— 

6 

» 

11 

» 

5 

» 

83 

Tisseurs  (hommes), 

,    Bradford.. 

8 

3 

20 

6 

12 

3 

150 

Rattacheurs  et  our- 

disseurs  (reeiing 

and  warpini,'), 

— 

7 

9 

15 

6 

7 

9 

100 

Fileurs  (enfants), 

— 

4 

5 

11 

6 

1 
< 

1 

160 

Tous  les  salaires  ont  donc  haussé  dans  cette  période,  d'un 
minimum  de  20  p.  100  à  un  maximum  de  160  p.  100.  Il  est 
remarquable  que  les  salaires  qui  ont  le  moins  haussé  sont  ceux 
qui  étaient  le  plus  élevés  il  y  a  cinquante  ans  :  pour  les  maçons 
de  Manchester  qui  gagnaient  déjà  24  shellings  ou  30  francs 
par  semaine  et  les  fileurs  de  Huddersfield  qui  se  faisaient  déjà 
25  shellings  et  demi,  soit  plus  de  32  francs,  la  hausse  n>. 
été  que  de  24  et  de  20  p.  100.  Au  contraire,  les  enfantfi 
ont  vu  leurs  salaires  s'accroître  de  160  p.  100*,  les  tisseurs 
dHuddersfield  qui  ne  touchaient  que  12  shellings,  ont  été 
augmentés  de  115  p.  100;  les  autres  fortes  augmentations 
vont  aux  rattacheurs,  métier  peu  rémunéré  aussi  autrefois. 
D'autre  part,  l'écart  diminue  dans  la  rémunération  d'ouvriers 
du  même  métier  et  de  localités  différentes  :  le  salaire  des  char- 
pentiers de  Glasgow  a  progressé  de  12  shellings,  tandis  que 
celui  des  charpentiers  de  Manchester,  d^nt  le  point  de  départ 

•  Par  jour. 

"  Pcul-èlrc,  il  est  vrai,  les  enrants*  il  y  a  no  demi-siècle  étaient-Ut 
d'âge  plus  tendre;  d'autre  part,  Us  ti'avaUlaicnt  beaucoup  plot  longtempa. 


■AOItl  Ni  SàUltES  MUÉfâltM  ïïf  M»  UUUtlS  UWLM    W 

4Uil  plut  baot  Heté  que  de  lOthellingt;  les  maçons 

deGlâtfOWOOt  t  .     i     *  ^hellingf  8,  ei  e«ui  de  Man- 

chettor,  déj  rdirOiaét,  MiilenMiU  de  5  theUIngt 

10.  Celte  te ^       ,  4i  forte  êofmenlation  dee  etUift^ 

médiocret  et  à  Im  diminutioii  de  rAcert  de  U  rt^niunération  pour 
on  méino  méUer  dans  des  localilét  différentes  est  1res  inl^- 
retsanle  à  tii^ler.  Elle  montie  que  plus  le  milieu  économique 
deTieot  perfectioDDé  et  seoftible,  plus  Ton  s'approcho  du 
nivellement  pour  la  rémunération  d'efforts  humains  similaires. 
Lt  pfOfrès  des  salaires  monétaires  correspond,  pour  la 
Orando-BreCafiie,  à  on  progrès  à  poa  prés  Identique,  autant 
qu'on  en  peut  juger,  des  salaires  réels,  e*est- à-dire  du  pouvoir 
d*achal  que  les  salaires  procurent.  Si  certains  articles,  on  l'a 
▼H,  comme  la  viande,  ont  sensiblement  haussé  de  prix  depuis 
dnqiiânle  ans,  beaucoup  moins,  toutefois,  dans  la  libre  échan- 
giste Angleterre  que  dans  la  France  protectionnible,  on 
nombro  considérable  d*aatres  ont  baissé.  11.  Giffen  croit 
pooToir  afArmer  qne  les  prix  n'étalent  pas  sensiblement  plus 
hauts  en  1883  qu'en  1853*.  La  démonstration  la  plus  évidente, 
suivant  lui,  de  l'augmentation  du  pouvoir  d'achat  du  la  classe 
onvriérs  en  Angleterre,  se  trouve  dans  le  tableau  suivant  qu'il 
a  dfstié  et  qui  montre  la  quantité  de  nourriture  consommée 
par  tête  de  Tentiére  population  de  la  Grande-Bretagne  en  1840 
«ton  1881: 


Lvd  et Jaoiben,          Uvrss                    «m  «3.93 

1.09  S.3S 

0.9S  S.77 

1.49  4.34 

3.63  tl.SS 

0.01  «t.SS 

0.90  I5.3S 

0.06  0.31 

1.08  O.M 


Voir  pkM  baat  (fags  SM^  nels)  U  «ofliH'SAMO  des  pili  des 

I  grss  mm  le  aaielié  de  Leodrss.  m  tSM.  tSSI-îlell 
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Blé  et  farine,  livrr-  42.47  216.92 

Sucre  brut,  15.20  58.92 

Sucre  raffiné,                         n«?anl*  8.44 

Thé,                                           1.22  4.5« 

Tabac,                               ..     0.86  <.4< 

Vins,                             gallons* 0.25  0.45 

Spiritueux,                      »     0.97  1.08 

Malt,  boisseaux*.  1.59  1.91 

L'augmentation  pour  tous  les  articles,  sauf  le  café,  est  très 
forte,  parfois  colossale.  Il  se  peut  que  la  classe  riche  et  la 
classe  aisée  y  aient  particulièrement  participé  pour  certains 
articles  de  luxe,  eu  égard  aux  habitudes  anglaises,  comme  le 
chocolat,  le  vin.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  pour  la  géné- 
ralité des  objets  composant  cette  nomenclature,  le  très  grand 
développement  de  la  consommation  n'est  explicable  que  si  la 
classe  ouvrière,  dans  ses  couches  les  plus  profondes,  y  a 
largement  contribué. 

Des  statistiques  plus  récentes  que  celles  de  1881  seraient 
encore  plus  probantes,  car  le  mouvement  de  l'importation 
d'objets  alimentaires  dans  la  Grande-Bretagne  s'est  encore 
beaucoup  plus  accru,  durant  la  dernière  décade  d'années,  que 
la  population  elle-même.  D'autre  part,  les  prix  n'ont  jamais 
été  aussi  bas  que  dans  les  années  1890-1894.  Les  rares  objets 
qui  depuis  trente  ou  quarante  ou  même  depuis  un  demi-siècle 
ont  sensiblement  renchéri  en  Angleterre  ne  sont  pas  articles 
de  consommation  populaire  ;  ce  sont  soit  des  objets  de  luxe 
dans  la  fabrication  desquels  les  machines  ne  jouent  pas 
de  rôle,  soit  les  services  personnels,  comme  les  gages  de 
domestiques  ou  les  traitements  des  personnes  adonnées  aux 
professions  libérales. 

Le  récent  passé,  étudié  avec  attention  et  impartialité,  est 

«  Le  texte  anglais  porte  ntZ,  néant;  cela  éTidemment  doit  s'entendre 
d*Qne  façon  approximative,  en  ce  sens  que  le  peuple  anglais  usait  surtout 
Alors  de  sucre  brut,  et  que  la  qaanUté  de  sacre  raffiné  consommée  par 
lète  était  insignifiante. 

*  Le  gallon  vaut  4  litres  54. 

•  Le  boisseau  vaut  36  litres  34. 


âintâ  abtoliiaianl  probaol  :  U  iiéê  griml  ftoTcioppcaifiai  a?  la 
praéQcUvité  da  travail  a  aaM«4  «a  Mssibla  acoPoltMinaBt 
WMi  pas  aaiqoAOMca  dM  talairti  OMOélairt»,  maif  dat  talalrat 
réala  oo  da  U  puiAtaoca  d'achat  qoa  roavriar  m  proem  avae 
«oo  (raraU.  Ua  «tatuticiaaa  amérkalM,  MM.  Goold.  Atàioson, 
»  «;M'r;m«ot,  aos  aa»al«  tfèa  amphatlquamaiit  à  ca  ti^al  al 
réuAUMOt  oonbra  da  docunanta  proûaU;  da  mliiia  aocort 
m  àoflalafTa  M.  Ldooa  Uvi  al  baaaeoop  d'antrat. 

Cm  Imff^imiimié  ém  trwMU  $oit  U  frmki  fùclmÊt  dm  mUtr$, 
U  mimdt  moéiié  du  XiX*  $iiclê  U  éémamttê  wm  éwiéntÊ.  — 
Il  retu^mit  à  aiamincr  ai  caa  progrès  sont  proritoirss;  na 
litfui«ut-iU  pas  à  des  cireoiifUiieaf  transitoires,  à  savoir  un 
subit  dévalopp^manl  da  Teaprit  d'inveotion  depait  la  Ad  du 
i.  riii  r   s  la  coiDddanea  da  très  frsndas  découvertas 

lutccpubiç»  de  r^eiinir  ao  pa«  da  lampa  la  monda  entier,  la 
dami-paQplaïaanl  da  eontréas  nonvellas  où  tous  les  arts  de 
U  ciTtlisalion,  apportés  par  de  peliu  groupes  d'tionimes, 
tiirtt'-rtt  ao  oMvra  d*éoormaa  espaces  qui  n  ont  paa  encore  da 
popuUUon  proporlionnéa  à  lenr  étendue  et  à  leur  fécondité  t 
On  pant  te  damandar  si  Tavenir  probable  des  classes  labo- 
rianses,  thê  prûèakU  fktw^ty  of  tke  Uàormg  elat$ê$,  profitera 
ia  droonstancas  aussi  favorables.  L*aocienna  école 
anglaisa  classique  s  des  doutes  à  ce  sqjel  :  l'on 
il  M^f  tenants  principaux,  Catmet,  écrit  que  le  progrés  des 
agaoosnanls  indnstriala  a  abouti  •  à  une  amélioration  tempo- 

•  raire  de  la  cooditioo  dn  travailleur,  suivie  par  uu  accrois- 

•  sameni  de  la  popolalioo  al  nna  demande  accrue  des  mar- 

•  cbsndisas  ayant  baissé  de  prix...  Les  marchandisaa  à  l'usage 

•  daa  travailleufs,  lootafois,  aa  composant  snrtont  da  produits 

•  bmU  et  d'articlai  dool  las  mallétas  bmtaa  ronstllnanl  la 

•  prmcipal  élément  de  la  valeur  (l*babillement  formant,  il  est 
«  \-x':.  une  tmpoflanta  aacapiloo); à  da  tallas  msrcbandises 

•  >  4(>pUqu«  la  loi  bien  eomina  qv^nna  angmaotalioo  de  quan- 

•  tilé  n'en  pam  élia  oblanoa,  toviaa  astrss  cbosas  resUni 

•  égalas,  qo*à  on  coût  proportioonaU**rnent  croissant.  Ainsi, 

•  il  asi  arrivé  que  le  gain  en  productivité  obtana  par  les 
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«  procédés  améliorés  a,  après  une  génération,  été  perdue  pour 
«  la  majeure  partie,  du  moins  pour  tout  avantage  qui  pouvait 
«  en  être  retiré  en  faveur  des  salaires  et  des  profits.  *  »  Cairne» 
avait  raison  pour  les  profits;  la  concurrence  est  tellement  âpre 
entre  les  capitalistes  et  les  entrepreneurs  qu'aucun  profit 
dépassant  notablement  ce  qui  est  nécessaire  pour  entretenir 
le  goût  de  l'accumulation  et  du  placement,  ainsi  que  celui  de 
la  fondation  et  de  la  direction  d'entreprises,  ne  peut  être  long- 
temps maintenu,  du  moins  sous  le  régime  de  l'absolue  liberté. 

Les  remarques  moroses  de  Caimes  nous  paraissent,  au 
contraire,  singulièrement  peu  fondées  en  ce  qui  concerne  les 
salaires.  Voilà  vingt  années  que,  sur  un  lit  de  souffrance, 
il  écrivait  les  lignes  qui  précèdent;  il  s'est  donc  presque  écoulé 
une  génération  nouvelle  depuis  lors;  l'on  ne  voit  nullement 
que  le  bénéfice  de  l'accroissement  de  la  productivité  du 
travail  ait  été  perdu  pour  l'ouvrier;  il  a  été,  au  contraire,  en 
se  développant  pour  lui,  particulièrement  dans  ces  deux 
décades  de  1874  à  1893,  d'une  triple  façon  même,  par  la 
hausse  de  la  plupart  des  salaires,  par  la  réduction  de  presque 
toutes  les  journées  de  travail,  par  la  baisse  de  pr  ••-^  '^"^ 
les  objets  de  consommation  communs. 

Toujours  empêtrée  dans  ses  deux  théories,  d'une  application 
prétendue  universelle,  de  la  loi  de  la  Rente  de  la  Terre  et  de  la 
loi  de  Population,  l'Ecole  économique  anglaise  dite  classique, 
qui  remonte,  non  pas  à  Adam  Smith,  mais  à  Ricardo  et  à  Malthut, 
négligeant  d'étudier  la  nature  et  la  prodigieuse  fécondité  de  se$ 
ressources,  n'examinant  pas  Vaspect  concret  du  monde  et  ne 
tachant  pas  mesurer  l'évolution  présente,  vit  et  se  complaît  au 
milieu  de  visions  sinistres.  Elle  prend  pour  des  lois  scientifiques 
ce  qui  n*est  que  des  abstractions  cérébrales  auxquelles  toute  donnée 
positive  et  toute  expérience  sont  étrangères. 

Certes,  on  ne  peut  s'attendre  à  ce  que  toutes  les  périodes  de 
l*hi8toirc  reproduisent  un  concours  de  découvertes  et  d'appli- 
cation*' prntjfn^^^  aussi  merv'>'M'"!r    "»   ^\^^^.^  -"issi   grande 

•  J.  R.  Cairoet,  Uadmg  i*ruiapUs  (1874),  pages  278-MO. 


politâttte  de  rtnoofellriueiit  léTéloppMBMl  écooo- 

miqM,  ^MtoeoocoaridottlU  â  «i$  uoiuiéd«ioairêasf4iié- 
r»lkMt  qui  M  lool  taeeédéat  éê  1915  à  Hitort  prétraU.  Ut 
découT«r«M  «t  iof  •fiUow  amt««llM,  l'ippliqtMiil  à  un  éUl  d« 
cbotet  d^i*  ptHMioQaé  pnt  4«t  déeottvtrUt  •!  d«f  «ppUe»- 
tkns  UdnaqoM  eootMértblM,  modUtorom  tans  doaU  moint 
profoaèJBiit  M  turtoul  noiot  toiidaiaaiimil  TéUI  de  ehoMc 
•listant  qna  m  Toot  fait  depola  la  paii  de  1815  la  \ 
réifdricllé  «t  d'aatraa  foroet  oatoreUei  mUaa  à  la  di«pu»ition 
da  llMSUDa.  Mais  raeeroiaMintiii  ftotor  de  la  productifiU  do 
travail  homaia  att  on  dea  faits  qui  apparaiaaent  comma  le 
phMceHaina. 

En  pariant  de  la  rente  de  la  terre,  de  la  grande  et  de  la  petite 

pffopriélé,  noot  avons  montré  que  les  sciences  pbysiqoea  al 

natorallea  appliquées  à  la  culture  do  sol  paraiaaent  réserrer 

au  féoéfftiions  à  venir  nne  énorme  augmentation  de  la  pnls- 

«anea  prodoelifa  de  la  terre*.  L*agricultura  adantiflqne  est  à 

(leine  oonatitiiéa  snr   quelques   points   imperceptibles  du 

globe.  Las  contrées  qui  sont  encore  en  très  grande  partie  sons- 

tiailas  à  l*hoaime  civilisé,  preque  toute  TAniérique  Centrale  et 

Méridionale,  vie  vaate  étendue  de  l'Amérique  du  Nord,  à  pas 

prés  toute  l'Afrique,  nne  surface  considérable  de  TAsie  et  une 

fraclioo  non  négligeable  de  l'Europe  Orientale,  na 

paa  dTantravoir  comma  procbains  la  fi  o  ou  le 

des  apporta  de  matières  brutes  que  ces  superficies  colossalaa 

fuuroiiaant  anx  peuples  civilisés.  Le  monde,  quand  il  sera 

paitonl  pénétré  par  l'adion  acientiflque,  pourrait  probable* 

mant  aniralenir  10,  It,  panl-élra  15  milliards  d'étret  bumaiaa 

dana  nne  beancoop  phM  franda  aisance  qu'il  n'en  nonrrit 

actsallaaMnl  1,500  on  1,000  niUioiia.  D'antre  part,  qund 

noQS  élBdiarona  U  qoaation  da  population,  on  wmr%  q;ûê  la 

moovaoMOl  de  la  civilisation,  tel  que  le  comptaonanl  laa 

iK^nplea  enropéans,  à  l'époque  cootonporaîne,  tand  à  dimi- 

noar,  dans  des  peoportions  très  aeoaiblaa,  la  proliieitd,  pa^ 
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fois  même  à  substituer  la  stagnation,  sinon  la  diminution  de 
)a  population,  à  Taugmentation  certaine  que  Malthus  considé- 
rait connue  une  loi. 

Ainsi,  l'avenir  des  classes  laborieuses,  en  ce  qui  concerne  du 
moins  les  conditions  extérieures^  ne  s*o/fre  nullement  comme 
inquiétant.  S'il  pouvait  être  compromis,  ce  serait  par  des  causes 
intérieures,  c'est-à-dire  mentales  et  morales.  L'accroissement  de 
la  productivité  du  travail  et  par  conséquent  de  la  rémuné- 
ration du  travail  reste  Tun  des  faits  les  plus  probables  de 
l'avenir  de  Thunianité. 

Cela  ne  veut,  certes,  pas  dire  que  tout  salaire  acquis  soit 
irrévocablement  à  Tabri  de  réduction.  On  a  vu  des  périodes, 
parfois  étendues,  de  diminution  des  salaires.  Roscber  écrit  que 
sous  Henri  Vil,  en  Angleterre,  le  travailleur  gagnait  deux  ou 
trois  fois  autant  de  blé  quil  n'en  gagna  un  siècle  plus  tard*. 
On  a  vu  en  France  et  ailleurs  des  reculs  analogues;  en  général 
ils  étaient  dû  à  de  longues  séries  de  guerres,  de  révolutions  et 
de  catastrophes. 

Il  ne  résulte  pas  non  plus  de  ce  qui  précède  que  le  très 
rapide  accroissement  de  la  population,  quand  il  devance  de 
beaucoup  l'accroissement  des  capitaux,  le  perfectionnement 
des  méthodes  techniques  et  le  développement  économique  du 
travailleur,  ne  puisse  avoir  une  intluence  uéprimante  sur  les 
salaires,  comme  en  Belgique,  dans  quelques  régions  de  l'Alle- 
magne et  beaucoup  plus  encore  en  Italie.  Alors,  la  main- 
d'œuvre  est  en  général  exubérante  relativement  au  capital 
existant;  on  a  déjà  remarqué  que  les  pays  très  proliliques 
épargnent  en  général  peu  ;  cette  même  main-d'œuvre  est  souvent 
molle  etsaus  entrain  ;  le  goùtdu  perfectionnement  des métliodes 
y  est  moins  développé,  ainsi  que  celui  de  remploi  de  plus  en 
plus  étendu  des  machines.  La  population  s'acharne  parfois  à 
quelques  productions  qui  sont  trop  développées  pour  ce  que 
le  pays  peut  en  absorber  et  dont  lexportation  se  heurte,  dans 
d^autres  contrées,  à  des  droits  d'entrée  qui  en  réduisent  U 

ittotcher.  Grundlayn  dtr  Nalionaiêkonomie.  n^*  auOage,pafe  408. 


%  »|.*ur    l*ir  «l'**»  r4i»ou*  ir  »  productivité  du 

l»4>«  '"«i  iititK  •-.  daatrt  part,  le  popuUli<m  ouvrière 

'\  MsxiA  au  juuf  t**  jottf,  »mqB<  4 offittitiikwi  pottr 

^      w  r  a  utir  •iiitaiioti  ilirtiitfttfa.  T«l  ••!  VmÊÊÊmkêê  im poth 

ii  (         iui  dépniliruUr  ««Uir»  dans  CM  ptjTt  à  forit  dtasilé 

iiocfe  aecumuUiioa  de  capi* 
à  la  doetnoe  qui  rapréiaota 
rai,  à  i«  réflar  aor  la  pio- 

t  ai  aatnoa.  —  Ln  ?AauTioat  on 
\  aBLAnon  Dt  u  aAt'ua  Dia  tALAian 
b  (»ki  è^iu:^  i»M  soaaBTAiiaB  a  APats  uu  aAfroart  tua 
•*'«  A  L*EiraatTi(M Uftnmt ttxa aa  1900.  ~  Pour 
qui  précéda  aor  révotatloo  daa  aalairaa  et 
la  rapprocher  autant  que  poMible  du  ODoment  présent,  noos 
alloua  pviaar  dea  leoaaigiieaienta  eoppléoienlairea  ani  rap- 
ports faiu  atir  l^ficonomle  Sodala  à  l*Bipoaitlon  DniTerselle  de 
!  irte.  Le  rapport  apécial  à  ce  a ujet  fut  fait  par  M.  Gide, 

d  apfti*  lea  doeumeota  apéciam  commimiqoéa  par  lea  eiipo* 
saala,  aioai  que  d*aprèa  lea  recberebea  de  l'Onice  du  Travail, 
et  BOtamaaant  de  M.  Lodeo  Maroh,  ebef  dea  traTaoi  tecbniquea 
à  eet  ofSc«.  U  cominiaaaire  général  à  PEipotition  de  1900, 
M.  Alflrad  Picard,  dans  aoa  liUan  d'un  aiède,  à  aoo  tour,  a 
réamé  la  rapport  de  M.  Gide,  en  y  ajoutant  dea  eooatatationa 
H  obaarrationa.  C'eal  an  rapport  de  M.  Picard  que  oooa  alloua 
anrtoot  p«ii«r. 

M.  Picard  commeoee  par  dialinfaer  lea  divera  modea  da 
travail  terrant  de  baaa  à  la  réaumérallon.  «  Laa  oofrian, 
dit-il.  peavent  travailler  toit  à  la  Journée  oa  à  llieare  (eicefH 
UonaeUaaMMU  aa  moia),  aolt  aas  piéeea,  aoil  en  coaaelenee, 
c'eai-MIraà  la  Joamée  oaaai  pléeaa,  aeloo  la  natora  daa  Ira- 
V4ai,  aoil  ea  eommandite.  c'ctt-àdire  en  vertu  d'an  contrat 
par  laquai  aaa  dqalpe  d'ouvriera  $%  cbarfa  à  forfait  dun 
travafl  déi^miaé.  Actaellemeol,  e*eal  aooara  la  travail  à  U 
Joaraée  oa  à  rheare  qal  a,  dana  la  fiaéralHé  dea  cas.  U  pré* 
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férpnc^  des  ouvriers  comme  offrant  le  maximum  de  sécurité 
On  estime  à  un  tiers  environ  la  proportion  des  ouvriers  tra- 
vaillant aux  pièces  en  usine  ou  en  atelier.  » 

M.  Picard  note  la  répugnance  croissante  des  ouvriers  et  sur- 
tout des  syndicats  pour  ce  dernier  mode  de  rémunération. 
«  Ils  lui  reprochent  de  conduire  à  un  travail  constamment 
intensif,  et  d'orienter  vers  une  production  rapide  et  un  excès 
de  fatigue,  d'exposer  à  des  réductions  de  tarif  et  de  mal  assu- 
rer le  lendemain.  »  Après  avoir  mentionné  que  «  le  travail  en 
conscience  se  pratique  dans  la  typographie  dans  la  composi- 
tion »,  M.  Picard  déclare  que  «  un  réel  intérêt  s'attache  au 
travail  en  commandite,  dont  le  prix  est  réparti  par  l'équipe 
entre  ses  membres,  soit  à  parts  égales,  soit  d'après  la  part  de 
travail  fourni.  Il  y  a  là  une  œuvre  coopérative  susceptible  de 
s'adapter  merveilleusement  à  la  grande  industrie,  où  l'asso- 
ciation autonome  serait  inapplicable.  Ce  mode  d'organisation 
et  de  rémunération  du  travail  donne  de  l'indépendance  aux 
ouvriers,  les  lie  par  une  solidarité  féconde,  simplifie  la  surveil- 
lance et  la  comptabilité  du  patron,  augmente  la  production, 
incite  les  participants  à  mieux  soigner  le  matériel.  La  plupart 
des  économistes  lui  présagent  un  bel  avenir,  y  voient  le  pré- 
lude de  commandites  plus  vastes  englobant  des  syndicats  en- 
tiers. »  Telle  est  l'appréciation  du  commissaire  général  de 
l'Exposition  de  iOOO  sur  le  «  travail  en  commandite  »,  dit 
encore  «  contrat  d'équipe  »  ou  «  contrat  collectif»;  nous  avons 
parlé  plus  haut  (page  247)  de  ce  système; il  mérite  certaine- 
ment l'intérêt  et  il  est  sans  doute  susceptible  de  développe- 
ment; mais  il  n'est  pas,  d'autre  part,  sans  inconvénients, 
quelquefois  graves,  pour  la  production,  pour  le  patron,  parfois 
môme  pour  l'ouvrier;  il  y  aurait  certaines  réserves  à  faire  sur 
les  éloges  que  lui  décerne  sans  aucune  restriction  M.  Alfred 
Picard  et  il  serait  tout  à  fait  exagéré  de  penser  que  cette  com- 
binaison, d'ailleursadmissible  et  souvent  utile,  doive  supprimer 
toutes  les  difficultés  sociales  et  tous  les  conflits  entre  em- 
ployeurs et  employés  (voir  plus  haut,  page  347  et  suivantes). 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  généralités  oréalables,  les  rensci- 
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gnMMQl»  fur  1m  tâUir^  ne  p»«T«ol  ii«t«rtll«Beat  t'tppliqaer 
•I  t  la  pr«mief  et  au  plat  tkmplU  ommIq  «U  rémiuiéftUoo,  eelui 

1 1  <- >n-»nM  le  iravêil  4  U  jooni^  oa  à  llMort. 

vj    \  itMl  Piemtû^  4tiit  too  r»ppofi«  nppellê  q««,  d*aprèt 
H.  RMurriniH.  la  mopmmê  im  Mlâérat  ladiulriaU  ver*  U  flo 
do  imr  «Ucto  étell«  à  Paris,  da  t  fraaoa  à  f  f.  S3  pi 
lioor  roovriar  4*élita  et  da  I  fir.  SO  pôur  t'ùavriar  ordu.,,.-  . 
on  proviooa  alla  oacilUil  ealr«  I  fr.  50  ;a  Uoa  anqiiéCo 

ia  par  l'Ofloe  da  Travail  pendanl  lea  aooéaa  1891*1891 
ft  vuuuii  aa&évaloalioQa  soiTaolaada aalaira  Industrial  moyen 

laaadiillaa:  bommat.  4  tr  90 (Paria,  8  fr.iS.  prorinoe,  3  fr.90): 
fammaa  i  fir.  80  (Pan-  >,  provioce,  8  fr.  15). 

Depoia  lort,  l*OfBca  Ou  travail  a  poaaaé  tes  recharobaa 
iiii9Q*fc  f  8nn  Voî<>i  uo  tir«ialer  tabtoau  <»n  ce  qui  eon'*^rn'»  |^ 
mioM*. 

daat  Im  Mùm. 
un       tm       tm 
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Les  minée  métalliques  diverses  n'ont  en  France  que 
sH  peu  d'importance;  tWe*  n occupaient,  en  1906,  que 
iJOO  o«vri«rs;  les  mines  da  fer  en  ont  nne  plus  grande  (t::.7oo 
oovHers  eo  1808);  mais  os  sont  sortent  les  mines  de  charbon 
qui  ont  on  perionnel  eoosldérable  :  178,400  oovnera  eo  1908; 
on  voit  que.  dans  la  seeoode  moitié  du  xtf  siècle,  le  ealaire 
moyen  annuel  s'eslaeenipooreoxde  134  p.  100  Onpeutrap- 
pfoeber  ce  UMeao  de  eelol  que  noos  avunt  publié  plus  haut 
(psft  asS),  dressé  d'après  la  statistique  de  rinduttrte  Minérale 
fM inislère  des  Travans  Poblics)el  qui  va  Jusqu'à  11>I0  Si  le 
«aUira  moyeo  annuel  est  rassorti  eo  1808  un  peu  inférieur  k 
celui  de  1800.  cela  tient  à  ce  que  le  nombre  des  journées  a  éit* 
de  14  ou  15  moindre  que  d'habitude  (878,  an  lien  de  889  à  890) 


•  U  JOm  é-n  ÊêÊêiê,  ptf  àUfà  fkafé,  ISM  V\  p^s  t41.  Paris. 
ttM^ 
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à  cause  de  la  grande  grève  des  mineurs  du  Nord  et  du  Pas-de- 
Calais.  En  1910,  les  salaires  annuels,  dans  les  mines  de  char- 
bon, ressortent  à  1,454  fr.  très  accrus. 

Voici,  d'autre  part,  un  tableau  des  salaires  moyens  par 
heure  dans  Tindustrie  du  bâtiment  à  Paris  de  1806  à  1900, 
d'après  TOffice  du  Travail. 

Professions  du  bâtiment  à  Paris.  Salaires  moyens  par  heure, 

1806   1841   1852   1862   187t   1884   1900 

fr.  r.  fr.  c.  fr  c.  fr.  c.  fr.  c.  fr.  c  fr.  c. 

Maçons 0.325  0.415  0.425  0.525  0  550  0.750  0.800 

Tailleurs  (le  pierres. .   •  0.325  0.420  0.425  0.550  0.5.50  0.150  0.850 

Ravaleurs »  0.4"Ï5  0.500  0.700  0.750  1.000  1.200 

Couvreurs 0.550  0.550  0.675  0.700  5.750  0.850  0.850 

Charpentiers 0.300  0.400  0.500  0  600  0.600  0  800  0.900 

Menuisiers 0.350  0.325  0.350  0  450  0.500  0.700  0.700 

ForgeroDP(petilt!f<)rLroV  0.500  0.500  0.500  0.650  0.700  0  775  0.800 

Terrassiers..  0  225  0.275  0.275  0.400  0.400  0.550  0.550 

Garçons  maçon. .    .    .    .  0.200  0.245  0  260  0.335  6.350  0.500  0.500 

Garçons  couvreurs.  .  .  0.300  0.400  0.450  0.450  0.500  0.550  0.530 
Hommes   de  peine    en 

serrurerie •  0.225  0.225  0  350  0  400  0.500  0.525 

De  ce  tableau,  il  résulte  que,  de  1806  k  1900,  les  salaires  des 
l'heure  de  travail  dans  les  professions  sus-dénommées  à  Paris, 
ont  augmenté  de  54  p.  100  au  minimum  pour  les  couvreurs  à 
200  p.  100  pour  les  charpentiers;  une  augmentation  de  100  à 
150  p.  100  est  le  cas  le  plus  habituel.  Si,  au  lieu  du  commen- 
cement du  \ix'  siècle,  on  prend  pour  point  de  départ  le  milieu 
du  xix«  siècle,  à  savoir  l'année  1852,  on  voit  que  l'augmentation 
en  1900  oscille  entre  un  minimum  de  21  p.  100,  toujours  pour 
les  couvreurs,  et  un  maximum  de  140  p.  100  pour  les  rava- 
leurs, à  savoir  les  maçons  qui  font  les  façades  et  les  moulures 
dont  les  pierres  sont  ornées  ;  elle  est  de  130  p.  100,  en  ce  demi- 
siècle,  pour  les  hommes  de  peine  en  serrurerie,  de  100  p.  100 
pour  les  menuisiers,  les  tailleurs  de  pierres  et  les  terrassiers 
et  dans  l'ensemble  ne  s'écarte  guère  de  90  p.  100. 

La  journée  de  travail  est  restée  dans  toute  cette  période 
pour  les  ouvriers  du  bâtiment  &  Paris  de  dix  heures;  de 
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Qomiircttf^  STv^rn  iitff«ott»i  40  lOUS  à  1908  UMkol  è  U 

nuntner  à  oj'iir  li««fit  «i  éitfMil  l«  ttUire  |Mir  h^nf  d« 

rttr,  aott  m^àmùmt  a*4fv«ttT«  pM  d«  décroit- 

(uukGt  <Uft*  M  réonménMkw  joumâlltrt,  ouïs  proflU  plot^l 

h'aiiir^«  ubloiuii  feUUfii  à  àm  iodotlHef  dit etiet  da  déptr» 
tt  SeUM,  ^tti  M  IroQvnl  rtprodoIlM  d«iMi  l«  ra|i- 
pon  loieral  de  M  Pictid  tw  l*BipotiUoo  de  1900.  il  réMilli 
^pM  !•  tilêlrt  JoonMlitr  nojreo  dtt  ooTHtrt  qui  y  éUI«ot 
«aployétM  UooTtil  de  I  fr.  SO  duit  la  iMolieiM  dt  Pam.d'êprét 
iM^piéte  de  ISHMS.  da  4 fraoct  dans Ift  btalietie «Ide 4  fr. BO 
à  Paria,  d'apréa  raoqoèle  de  1885.1865.  enflo  de  6  fr.  18.  aaaa 
qu'on  m  de  diatin^ioD  entra  Paria  et  la  baolieoa  d'aprèa 
!  <*iiqaéie  de  1881  - 1803  :  ce  aurait  un  aeeroiaaement  de  78  p.  100 
enriron  depsia  184IM8,  el  de  84  à  40  p.  100  de  1880^88  à 
1881-88.  Lee  aalairaa  Joornaliera  deeooTriérea  employéea  dana 
lea  ni4nMa  indoatriea  teraienl  paas4a  de  1.  U  dans  la  baiilteo« 
de  Paris  en  1810^  et  de  1  fr.  70  pour  la  banlieue  et  8  fr.  10 
pour  Paria  en  1880-85  à  3  francs  aans  distinction  de  banKeue  et 
de  Paria,  en  1891-83,  ce  qui  ferait  reaaoriir  uue  bau»se  approii- 
maltve  de  90  p.  100  et  de  44  à  70  p.  100  reapecUveoient 

Ba8&  on  antre  tableau,  en  ce  qoi  concerne  lea  département  « . 
a  appliquant  au  indoatriea  eitracUTea,  ans  indostries  chi- 
(.  au  coira  et  peaux,  papier,  au  industries  textiles,  an 
à  l'ébénialerie,  au  ouTrafea  en  bois,  au  travail 
;,  à  raUnienlatioo,  etc..  fait  ressortir  pour  les  ou- 
TTiera  la  aalaire  Jooraalier  moyen  à  2  fr.  07  en  1810-45,  t  fr.  78 
en  I8I0«,  4  fiança  an  1881*83  el  poorles  ouvrières  à  1  fjr.  08, 
I  fr.  80,  t.  fr.  88  raapaetifOBiaDl  au  mdnea  époqnea.  Il  y  a 
donc  en  dana  le  demUiède  de  181045  à  1881  -08  preaqoe  dou- 
blement  du  aalaire  pour  lea  ooTrieta  et  aenaiblement  plus  pour 
l'^^ooTriérea.  Le  tableao  aignale  qne  la  proportion  des  ff^mmes 
at  dea  enfrnla  enployéa  dana  lonlea  ces  industriea  éUit  dt 
S(  P  inn  d'apria  l'enqoéta  de  188045  et  qu'il  n'eal  plus  que 
d.  o  daprèa  lenquète  de  1881  03. 

Lea  rcAuluU  qol   prdcèdeol  el  d'aotrea  encore  ont  été 
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résumés,  d'une  manière  saisissante,  par  M.  Lucien  March, 
chef  des  services  techniques  de  1  Office  du  Travail,  dans  un 
graphique  sur  la  progression  du  salaire  industriel  moyen  au 
XIX'  siècle  pour  Tensernblede  la  France.  «  Attribuant  au  salaire 
de  1900  une  valeur  conventionnelle  de  100,  écrit  le  Commissaire 
général  de  l'Exposition  Universelle,  M.  Alfred  Picard,  il  jalon- 
nait ainsi  la  courbe  :  1800,  44;  1820,  47;  1840,  52;  1850,  54; 
18G0,  69;  1870,  72;  1880,  95;  1890,  96;  1900,  100.  L'examen 
du  graphique  mettait  en  lumière  des  faits  importants  :  conti- 
nuité de  la  hausse  des  salaires  ;  lenteur  de  la  progression  entre 
1800  et  1853  (accroissement  proportionnel  total  de  27  p.  100 
et  accroissement  proportionnel  moyen  de  5  p.  1.000  par  an); 
rapidité  de  la  hausse  entre  1853  et  1880  (accroissement  propor 
tionnel  total  de  70  p.  100  et  accroissement  proportionnel  moyen 
de  26  p.  1.000  par  an);  reprise  d'une  progression  très  lente 
entre  1880  et  1900  (accroissement  proportionnel  total  de  4  p.  100 
et  accroissement  proportionnel  moyen  de  2  p.  1000  par  an  ». 

Ainsi  parle  le  commissaire  général  de  l'Exposition  de  1900 
et  il  ajoute  :  «  Des  graphiques  et  des  statistiques  exposés  par 
l'Angleterre  et  par  la  Belgique  montraient  chez  nos  voisins  une 
suite  analogue  de  faits  économiques.  La  hausse  continue  des 
salaires  est  dans  la  nature  des  choses  »  *. 

Si  le  mouvement  de  hausse  des  salaires,  d'après  les  consta- 
tations ci-dessus,  s'est  ralenti  dans  la  période  1880-1900,  il  a 
énergiquement  repris ,  sous  l'action  des  syndicats  et  par  le 
moyen  des  grèves,  à  partir  de  1901  et  jusqu'au  moment  où 
nous  revoyons  ces  lignes  (printemps  de  1909).  Le  législateur 
et  le  gouvernement  y  ont,  en  ce  qui  les  concerne,  poussé  ou 
contribué  par  le  vote  de  diverses  lois,  ainsi  que  par  l'accrois- 
sement de  la  rémunération  des  ouvriers  et  employés  inférieurs 
ou  moyens  dans  les  industries  et  les  emplois  de  l'État,  et  par 
l'esprit  général  qui  a  animé,  dans  cette  période,  les  pouvoirs 
publics. 

t  Exposition  Unh'trtelU  i9  1900  à  Parii,  Le  bilan  ffun  siècle  {1SOI-190Oj\ 
pnr  M.  Alfrrd  Picard,  Gomiuiiiialre  géDéral,  tome  S*,  pages  245  à  280. 
(arii,  imprimerie  Nalionale,  1906. 
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U  coftiiiii^Mirv  féiiéral àê  IKipotlUott 4«  1900«  M.  Alfred 
I ..  .ri  . utt»uuqu« •  é9 «ombrMUiM intlitMitoai ànm à Tmi* 
rHi  psir^m*  ajiMii^fil  ta  ttlaift  pfaprmml  dit  ua 
t.  to  Ui«Miit  4«  cMé  U  partlcé- 
l>4iioa  ftui  D^^acQccj.  tjriuiiM  ruMeal  ippU^  (voir  ploi 
loin  pdri»  sam.  Il  ésaaifo  :  «  ImprUam  ûwmïmUM  k  iltomkf 
1**  ti  latettifVQM  (pcimM  d«  e«|M€ilé,  d«  dévouem^m. 

•-Us.,  |if  itiMé  poor  éùOùomïê  tur  la  darét  d*na  triTail  d^ler- 
:iila4:  prteia  d'iavealioa^  «te.,);  iM  graliflcatloat  pour  Mr  - 
vietatiMplioaatU;  U  ftsation  d*Qn  minimorn  dt  nlalra,  qoa 
le  pairuQ  Ja^  aéetstêir»  à  la  ompleU)  quand  il  n'ett 

paa  aUaiBi;  lis  talnraalioaa  ca  oaitirc  loas  fonaa  da  lofwaaat, 
da  toias  BiéAeaBx*  d*éeolaa  aa  da  cféchat  poarlta  aaDyila,  da 
paaaiaos  d  apprenlit;  lai  ciiiiii  di  aaeoari;  lii  paatiooi  di 
\m  aiinrancai.  Lora  do  la  darnière  enquête  faite  par 
.  vi...v  UutraTail,  17  p.  tOOdiiéUbliiiaineoUviailéa allouaient 
dea  iabventiont  à  leur  peraonad.  Plni  di  la  moitié  dei  oovriert 
iraTaillant  en  atelier  participaient  à  dii  caliiii  di  iieoiira 
spédalii.  I>ei  retraitai  étaiiotiiitiréii  à  10  p.  100  det  ouTriera 
di  la  fraada  il  di  la  mojraani  indnatrie.  Lea  allocationa  des 
<Taadai  eonipagaiei  de  chemins  de  fer  dépassent  18  p.  100  des 
talaifei;  callii  d*aiiia  aombrensei  entrepriiea  dépassent 
10  p.  100.*.  • 

Moas  aTooi  doaoé  plus  haut  (paga  i31),  quelques  détails  sur 
cartaliiia  primei.  Parmi  les  subventions  en  nature  qui  s'ajou- 
taal  m  tnlaiii  M*  Alftad  Picard  •&  néglige  quelquetunes  im* 
pattaolii,  ilati  li  dMrbaa  faaml  graluilament  par  un  grand 
nombra  d'eiploitations  minières  aux  familles  d*ouTriars  mi- 
neurs» lacaatame,  à  Paria,  dus  la  boalangerie,  qaa  !•  palraa 
lonni  ebaqaa  Joar  gralaUemaat  à  cbaqaa  aoTriar  aa  kilo* 
icrammi  di  pala  il  10  oialiaMi  di  via  *. 

Ces  aabTialioaa  an  nature,  aoe  eamprisii  daaa  leaaUiriit, 
il  aal  vrai,  aoa  féoéraliféas,  qaoêqaa  IMqaaalai  sons  nai 


•  Ê^pm»tim  CTilii  Hfii  é$  99méf<ÊHÊ.  U  htm  éTm  t/Mt  (lâH.fSif), 

•  Voir  aolia  Bêêêi  iar  le  répmrittmm  ém  fitktmt,¥mA9m^  ptft  US. 
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forme  ou  sous  une  autre,  tout  en  restant  un  accessoire  de  la 
rémunération  de  l'ouvrier,  ne  sont  pas  indiCférentes.  Elles  le 
sont  d'autant  moins  qu'on  discute  beaucoup  la  question  de 
savoir  si  la  hausse  des  salaires  en  argent  au  cours  du  xix*  siècle 
et  plus  particulièrement  de  la  deuxième  moitié  du  dit  siècle 
n'a  pas  été  compensée,  en  partie,  sinon  en  totalité,  par  l'élé- 
vation du  prix  des  denrées  ou  objets  nécessaires  à  l'ouvrier 
et  à  sa  famille. 

Qu'un  certain  nombre  d'objets  communs  aient  haussé  de 
prix  dans  le  dernier  demi-siècle  écoulé,  cela  est  incontestable, 
on  l'a  vu  plus  haut  (page  320  à  323)  ;  mais  il  s'en  faut  que  cette 
hausse  soit  universelle  ;  il  y  a  môme,  quoique  moins  nombreux 
et  moins  importants,  des  cas  de  baisse  :  la  hausse  des  loyers  a 
été,  d'autre  part,  moindre  qu'on  ne  le  croit  généralement,  si 
l'on  considère  exactement  la  môme  nature  de  logements,  c'est- 
à-dire  ceux  absolument  dans  les  mômes  conditions  et  n'ayant 
reçu  aucune  amélioration  au  point  de  vue  du  confortable  ou 
de  l'hygiène;  car,  quoique  fort  insufOsants  encore,  les  loge- 
ments populaires  se  sont,  dans  une  certaine  mesure,  amendés, 
en  général  du  moins,  au  cours  du  dernier  demi-siècle. 

Sans  revenir  sur  les  observations  que  nous  avons  présentées 
plus  haut,  nous  relevons,  dans  le  Rapport  général  de  l'Expo- 
sition de  1900,  des  constatations  à  ce  sujet.  Le  commissaire 
général,  M.  Alfred  Picard,  rappelle  que  l'Ofûce  du  travail  avait 
dressé  et  exposé  en  1900  un  diagramme  représentant  les 
dépenses  d'une  famille  ouvrière  à  Paris  aux  différents  moments 
du  XIX*  siècle.  Dans  son  rapport  sur  l'Ëconomie  Sociale, 
M.  Gide  a  superposé  ce  diagramme  à  celui  des  salaires,  en 
admettant  l'hypothèse  de  l'égalité  entre  la  rémunération  et  le 
coût  de  la  vie  à  l'origine  du  siècle.  Voici  les  conséquences  de 
ce  rapprochement  d'après  le  commissaire  général  :  «  La  courbe 
des  dépenses  se  confond  presque  avec  celle  du  salaire,  en  la 
surmontant,  toutefois,  un  peu  jusqu'à  l'approche  de  Tan- 
née 1840;  puis,  elle  passe  au-dessous  et,  abstraction  faite 
d^oscillations  secondaires,  s'en  écarte  de  plus  en  plus  ;  un 
maximum  apparaît  vers  1882.  Dans  l'hypothèse  d'une  cote  ini- 
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Ual«  de  44  comme  pour  lit  têUirot,  U  eoU  imùt  corretpoo- 
.!  .ni  k  rmnn.i«  t!iûO  Ml  d«  87,  M  ^«1  rtpféttnit  «a  4Mrt  4«  43 
«nirbt  dM  MlalfM.  Alocv  qo«  raofm«iitoUon 
propofiiomii*!!.'  de*  Mliirtt  éê  ÎSOO  k  1900  Ultéfttiit  1 27  p.  100, 
e9ll9dacoèld«rf«tt*êpM44pMiéS0p.l00.  Pour  iokifprélcf 
•alsfimeol  Im  rémllalt  da  eomptrtfttoii,  oo  oo  doit  ptt  ptrdra 
de  TM,  d*iiatpArt«  qa«  raotoar  da  dUgramoM  relatif  aa  eoûl 
de  la  Tia  a  sappoeé  le  ooaeommalioo  tailllale  aoœtaala  ea 
qaaaiilé  et  ea  qualité,  et,  d^aalia  peft,  eiala  le  vdiameal  et 
Im  rirmit  divers  :  cet  deraiera  éldmeote,  eacoadairee  daae  le 
budget  d«  U  faiiiHIe  ouTrière,  réduiraiaoi  le  ooefBeleal  d'aog- 
proportiaoaal  daeoùt  de  la  vie*  ».  lit tecrollrmiênt, 
le  earplas  en  aaeédeot  da  c^té  da  salaire. 

M.  AIIM  Picard  cita  encore  comme  élémante  d'informatioa 
§ar  celle  frave  qacelioo  deox  aalrae  doeomealt  iotéreeeante  : 
d'abord  aa  tableao  eipoté  par  la  Sodétd  de  SUtinUqoe  de 
Parie  el  eoibraeeaot  la  période  1803-1897  ;  il  en  récoltait,  pour 
lee  dépeaeee  d*alinieotatioo,  on  aecroiseement  de  23  p.  100  en 
1880,  ramené  à  7  p.  100  en  1897  ;ponr  lee  fraie  de  cbanflbge 
ona  baieee  de  4  p.  100  ayani  commencé  ea  1840;  ponr  lee  tnU 
d'éclairage  nne  dimiootion  de  19  p.  100;  pour  lee  troii  oatégo- 
rice  de  dépeneae,  nne  augmentation  de  11  p.  100  en  1880  et  de 
2  p.  100  eenlemcnl  en  1897.  «  A  ce  tableao.  dit  M.  Alfred  Picard, 
maaqae  le  logement,  car  lequel  la  hauaee  a  été  astex  éleTée.  • 
Cette  dernière  bauste  n'a  pai  été,  selon  nous,  aussi  forte  el 
aneei  générale  qn'on  le  pense  d*babitade  ;  mais  efti-ella  été  de 
SOp.  100,  la  haaeee  mojanna  dee  salalree  ayanI  élé  de  197  p. 
100  dans  cel  intervalle,  le  bénéttce  pour  l'oumer,  en  ce  qui 
concerna  reneemble  de  eoa  cnIreUen,  retUrait  très  coosldé» 
rable. 

L'autre  docameni  qae  menHonne  la  commieeiire  général  à 
rEspoeilion  da  1900.  est  oo  grapbiqaa  da  rOOca  du  traTaU, 
mpprocbani  lee  edalrae  de  l'oorfier  nourri  elceoi  de  roorriar 
non  nourri.  La  dîmn*nr«>,  dli.il  «  filut  que  triplé  de  1806  à 


/# 
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1892.  «  Cette  énorme  majoration,  conclut-il,  s'explique  par  une 
amélioration  de  l'ordinaire  et  dénote  un  excédent  de  salaire 
susceptible  d'être  affecté,  au  moins  partiellement,  à  autre  chose 
qu'à  la  nourriture.  »  Cette  observation  a  une  grande  importance  : 
l'amélioration  de  a  l'ordinaire  »  des  ouvriers  nourris  est  incon- 
testable ;  mais  elle  n'est  pas  la  seule  cause  de  Taccroissement 
de  l'écart  de  leur  salaire  avec  celui  des  ouvriers  non  nourris  ; 
cet  accroissement  n'en  est  que  plus  remarquable. 

Le  rapport  du  commissaire  général  à  l'Exposition  de  1900 
confirme  ainsi  les  observations  que  nous  avons  présentées 
dans  la  première  édition  de  cet  ouvrage,  de  même  que  sa  con- 
clusion vient  à  l'appui  de  la  nôtre  :  «  Ainsi,  le  travailleur,  dit- 
il,  misérable  sans  aucun  doute  au  commencement  du  siècle,  a 
vu  sa  condition  matérielle  très  notablement  améliorée.  Son 
budget  offre  aujourd'hui  beaucoup  plus  d'élasticité  et  lui  ap- 
porte un  bien-être  modeste,  mais  jadis  inconnu  *.  » 

Depuis  1900,  époque  à  laquelle  se  rapportent  les  constata- 
tions et  appréciations  du  commissaire  général  à  l'Exposition 
Universelle  ou  même  depuis  1906,  année  où  elles  furent  pu- 
bliées, les  salaires  de  beaucoup  de  professions  ont  encore  été 
accrus,  soit  pacifiquement,  soit  à  la  suite  de  nombreuses  grèves 
en  France.  Il  est  vrai  que,  au  cours  des  années  1907  à  1908, 
des  plaintes  se  sont  élevées  en  France  et  à  l'étranger  au  sujet 
du  renchérissement  des  prix  de  nombre  des  denrées.  Soit  par 
suite  de  mauvaises  ou  médiocres  récoltes  de  blé,  soit  par 
d'autres  causes,  diverses  marchandises  communes  ont  en  effet 
renchéri.  Il  a  été  démontré,  toutefois,  dans  la  seconde  moitié 
de  l'année  1908  et  dans  la  première  de  1909,  que  la  plus  grande 
partie  de  ce  renchérissement  était  passager  et  que,  outre  les 
mauvaises  récoltes,  il  avait  eu  surtout  pour  cause  le  grand 
mouvement  de  spéculation  industrielle  et  financière  qui  s'était 
emparé  du  monde  en  1906  et  1907  et  qui  a  abouti  à  la  crise  de 
la  fin  do  1907  et  de  1908  aux  États-Unis  d'Amérique,  en  Alle- 
magne, en  Angleterre,  dans  une  moindre  mesure  en  France  et 

•  Le  bilan  d  un  siècle,  tomo  V.  page  252. 
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dafiii  IVn^ftiibte  ilri  [t%\%  cimUi*#   Le4  méUui.  d'abord,  let^ 
u^iiitr^  eit«uii'*.  1.  •>  i  M.  I0  obarboii, l«  pélfole,  1m deoré«i eo- 
luoiait*<i  '        -ld••lW•lDèlll«,•obirMUosr8• 

cttl  à  [>  If^  rtmeiu  «oi  •oviroM  do 

niveau  Mot  pftfier  detdaoréet 

'')plQtb«0depttlt«i 

- .^   mitffl (nomlkfiM  iodi* 

ce«)uu  .  iialé*  de  prix  des  nurchaodit^i  prto* 

cip  osUte,  à  U  fin  d«  1908  ou  lo  oomaMOcameot 

de  iv^,  «ucuno  haotM  êcceoloée  depui»  un  quart  de  tièeUou 
Bème  un  demMèele  K  U  etl  rrai  qu'il  t'ftgit,  dans  eas  frou- 
ptmeiiU,  du  prix  en  groe  des  mirchandites  et  que  lee  deiiréet 
d*alim(»nUtion.  tout  en  y  étant  reprétenléet,  n'y  coottitoest 
pas  U  part  principale.  Les  prix  du  blé,  de  la  viande,  du  eocre, 
du  café,  du  charbon,  en  novembre  1908,  repréaentent  on  recul 
notable  relativement  aux  prix  do  1907  et  un  retour  approxima- 
tif aux  prix  de  190â  *  et  «ont  plutôt,  dans  Tensemble,  infé- 
rieurs à  ci'ux  d'il  y  a  vingt  ans. 

Ccrtaiuet  etrconaUnoM  tendent,  toutefois,  à  faire  hausser 
les  prix  de  détail  plus  que  les  prix  de  gros  :  l'augmentation 


•  U  pria  ém  mÊrtknàiêm  4  LoodrM,  m  m  Mrraiit  daa  Utmm  da 
tt  daa  eeiliciwti  laMgia4<  par  Saoarbeck,  e*Mt-4-4lrt  •« 
let  prix  aoftet  de  45  ■urefcaedtiea  das  phM  InipurUiitM.  « 
Mbi,  dapnH  itii  aCdapeli  tasvim.  peint  de  départ  da  taa  obarnaUoo-, 
I  ;  Ita  ceew  da  t  SeVTT  cotmpandaJant  aa  cbigk%  I  en  ; 
laaiw  rptiatlfili,  Aniiéot  CocfBcMnu 
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des  salaires  des  employés,  la  réduction  de  leurs  heures  de 
travail,  le  repos  hebdomadaire,  les  lois  sociales  diverses  ;  mais 
les  consommations  populaires  se  ressentent  moins  de  cette 
cause  de  hausse  que  les  consommations  des  classes  moyennes 
ou  opulentes  qui  comportent  des  installations  de  vente  plus 
luxueuses  et  des  frais  généraux  plus  étendus. 

Il  est  donc  impossible  de  nier  que  les  salaires  réels,  dans  une 
moindre  mesure,  il  est  vrai,  que  les  salaires  nominaux,  niaient 
considérablement  haussé  depuis  un  siècle,  depuis  cinquante 
ans  et  depuis  vingt-cinq  ans  *. 

1908,  page  499).  Le  vin  n'y  flgure  pas;  or,  il  a  baissé  de  moitié  depiii?  19u2: 
voici  les  variations  de  huit  marchandises  principah  n 


Blé 

86 

1903 
90 

190'» 
81 

1905 
93 

l'JOS 
92 

19'j7 
94 

IL'Ob  :- 
89 

Viande.  .  . 

90 

90 

89 

89 

91 

100 

91 

Sucre.  .  .  . 

14 

14 

10 

11 

63 

64 

70 

Café 

34 

32 

41 

44 

43 

36 

35 

Alcool..  .  . 

88 

119 

122 

126 

118 

119 

101 

Charbon..  . 

88 

82 

80 

11 

83 

O  l 

84 

Laine.  .  .  . 

86 

89 

94 

98 

101 

93 

Coton.  .  .  . 

87 

100 

102 

10 

100 

m 

103 

*  Au  moment  où  nous  revoyons  ces  lignes  il*  nous  arrive  un  important 
document  sur  le  Mouvement  des  prix  en  France  de  1880  à  1908. 

M.  Emile  Levasseur,  membre  de  l'institul  et  administrateur  du  Collège  de 
France,  a  communiqué  &  VAcadémie  des  Sciences  Morales  et  Politiques 
(séance  du  5  juin  1909)  les  résultats  d'une  enquête  sur  les  prix  des  denrées 
alimentaires  en  France.  Cette  enquête,  poursuivie  dans  soixante-dix  lycées 
de  Paris  et  des  départements,  porte  sur  les  aun<^es  1880,  1885,  1890,  1895  et 
sur  chaque  année  de  1900  à  1908,  et  a  permis  d'obtenir  des  notions  suffi- 
samment exactes  sur  les  variations  que  ces  prix  ont  subies  depuis  envi- 
ron un  quart  de  siècle.  Voici  le  résumé  succinct  des  constatations  très 
sérieuses  qui  en  résultent  en  ce  qui  concerne  les  consommations  com- 
munes : 

«  Le  résultat  global  de  Tenquôte  montre  que,  malgré  le  relèvement  très 
rapide  du  prix  dos  denrées  depuis  1906,  après  une  baisse  considérable,  le 
taux  de  1908  reste  encore  inférieur  de  5.4  p.  100  à  celui  de  1880  Des  résul- 
tats aualugues  ont,  du  reste,  été  obtenus  en  Allemagne,  eu  Angleterre  et 
aux  États-Unis.  En  ce  qui  concerne  les  diverses  régions,  l'euquète  établit 
que  partout,  sauf  dans  le  groupe  des  petits  lycées  du  Centre  et  dans  celui 
des  grands  lycées  du  Sud-Est,  le  nombre-indice  de  1908  était  inférieur  a 
celui  de  1880. 

«  L'auteur  examine  ensuite  les  nombres-indices  de  chacune  des  denrées. 
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U  progfit  déiBôcr»li«|tie.  à  ttvoir  tê  huMt  fteértli  dM  m- 
lifw  •!  de  l'àitiaM  il  ptr  eoMéqsMil  IM  teMBte  popolalre 
loftraiittl  êecrai  4ii  0li|ili  4i  dMil-lni,  pMiii  Mitt  ••  rtii* 
di  oertaiBii  diOfféii  iool  la  pfodoelkNi.  pour  dii 
M  p«U  Mfi  fret  npMiiDiat  éliiidiii,  eoouM 
li  ToUUli.  to  Mfi,  lifibte*  Mii  oi  iotti  dii  iii  Umitéi. 

Um  pcwift  to  piMdéciiivis  de  l'aeeraliiimiotdi  U  temllé 
)  achat  diiiliwii  oavrièrii  ait  raagmantatioo  da  la  oonaani- 
taaikMi  par  léla  dlMbilanl,  i«hraiillaa  raitféa  ^  iOQl  faiu  itt 
\aglatarfa,  aalta  aafwaHdioa  na  povraiil  piovanir  qua  paor 
tioa  Iréa  palita  partia  da  la  daaia  opolenta  oo  daa  claaiii 
lUoyasMa.  dool  laa  CMiltéa  da  aonacwnmitkm  alimaoUire,  do 
tnoteia,  aool  Umiléaa  par  la  natari  ai  par  la  aatléCé.  Or,  on  t  m 
(|«a  aalta  annaomiMtioa  par  téta  i*ail  largana&l  aecrue. 


^  ««fMattoitfpwt  iêlMMMMdtatlMt  iti  prii  fl  h»  prti  ritlt 
1«I  «al  MrrI  è  MlMtar  Mt  iwifcrti  laaiwi.  pois  tt  cdeoto  U  lotd  éM 
•  ^  4»  lèiwiai  4m  éÊUim  «ttaMilâir»  4t  m  H^tfattq—  «t 


t  tespHi.  Dt et  tmvatt  UttftI 

•  %•  VmiUÊUt  émfiiÊém  àêném  illaMtaifw  a  MivI  géalimltatl 
nu  iwmfiin  ÛÊ  tlii-iiii  à  ifit  «t  Ilii.  pmkê  «m 
éê  Î9t$  4  liii»  iost  Im  lirttM  ttirêi 

tn  J  M  liii.  ii.i  m  litt,  ii  «a  lili  «i  liai  «a  liii: 

•  riMffliMitMMléa«Mp.  ttiMUrttotnaéMlitt-lfilctltii: 
■irta,  «"^alM  i«t,  Si  Mal«  «  «ili,  lattfitvrt  à  CMU  4«  tiiid«  8.4  p.  Ita. 

>  U  iiiiiairitwiit  •'mi  ptodiotiftwi tétpato  tiii.afit  4»  q%»in 
mê  I  I  iiH  bif»»  »•  ■>«>»a  laiiii  fialril  •  aifiaM  4m  iJ 

•  V  U  pilB  iM  Htrw  a*Ml  pM  aatet  Hâve  4w«  tes  vUlitia 
o»art  qw  éÊm  fm  pmtêm  iMIm; 

•  »*  U  iMi  art^wtalHi— iifli  tiit  fc  Hé,—  général,  phM  lért. 
u,  ;   •'.  i|«éM  a**  éaat  JM  fiaîii,  ttia—  \m  i 


•  !••  tJi  pria  ia  itiaM  #oiii  ^•cmmirrm^nt  |><«*  ton*  qii«  irt  pm  ur  g  ro«. 

•  iiaa  aat  rifalu  «^  p«té  «m  av  raflaMaaaiaa.  aai  a*«at  paa 
uwi  W  aoat  éa  la  «la.  a^  aitt  aaaaa«M  aipaaéMi,  aa  iéaé*ai.  ptoa  ia  U 
■loiiAé  ia  la  lipian  d%aa  teaAa  aantèra. riiat  wH^  àcMdaiv  qaa 
aaai  wmm  m  pns  qaa  la  ^mmmm  w  h  ,^mmv  ^m  mmxmmmm^^  ■••••» 

qaa  illa  •  valf«r  aaaMBMflala  •  4a  faipaat  a  paa  aaaifi^  ta  •  vaiMr 
•  att  btaaaaap  aaliiara  ^Vlk  aa  fétaît  aatmitit.  •  Et 
aslS|aialili,paiani. 
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Appendice  a  la  sixième  édition  :  Les  salaires  et  le  coit  de 

l'existence    d'après   une    ENQUêTK  DU     MINISTÈRE  DU   TRAVAIL    EN 

1910.  —  Un  nouveau  document  adminislratif  publié  par  le 
Ministère  du  Travail  fournit  des  renseignements  plus  récents 
sur  l'importante  question  traitée  dans  ce  chapitre  :  ce  docu- 
ment est  intitulé:  Salaires  et  coût  de  Vexistence  à  diverses 
époques  jusqu'en  1910^. 

Nous  ne  pouvons  entrer  dans  les  détails  que  contient  cette 
volumineuse  enquête.  Prenons-en  le  résumé  et  les  faits  mar- 
quants. En  donnant  l'indice  100  au  salaire  de  l'an  1900,  le  docu- 
ment officiel  établit  que  les  indices  corrélatifs  sont  de  51  en 
1850, 60  en  1860, 71  en  1 870,  82  en  1880, 92  en  1890, 100  en  1900, 
105  en  1905  et  110  en  1910;  la  période  de  la  plus  forte  hausse 
a  été  de  1860  à  1880  ;  l'ascension,  tout  en  restant  ininterrompue, 
s'est  ralentie  de  1880  à  1900;  elle  s'est  accentuée  de  nouveau 
de  1900  à  1910  et  1911.  On  arrive,  pour  l'ensemble,  à  120  p.  100 
environ  d'augmentation  des  salaires  de  1850  à  1910  et  à 
33  p.  100  ou  un  tiers  de  1880  à  la  même  date. 

Une  des  plus  fortes  augmentations  récentes  est  celle  des 
salaires  des  terrassiers  à  Paris  qui»  de  55  centimes  l'heure  et 
5  fr.  par  jour  en  1896,  se  sont  élevés  à  80  centimes  l'heure  et 
7  fr.  60  par  jour  au  début  de  l'année  1911. 

Les  salaires  de  Paris  apparaissent,  en  général,  comme  de 
20  à  50  p.  100  plus  élevés  que  ceux  des  villes  de  province. 

Les  salaires  moyens  de  sept  professions  féminines  princi- 
pales :  repasseuses,  couturières,  lingères,  giletières,  denle- 
lières,  brodeuses,  modistes,  se  seraient  élevés  de  1896  au 
début  de  1911  à  Paris  et  en  province,  mais  dans  une  moindre 
proportion  que  les  salaires  masculins;  le  salaire  moyen  de 
ces  sept  professions  féminines,  ou  plutôt  de  cinq  d'entre  elles, 
car  on  n'a  pas  relevé  à  Paris  les  salaires  des  brodeuses  et  des 
dcntelières,  ces  deux  métiers  y  étant  rares,  varieraient  entre 
3  fr.  par  jour,  salaire  moyen  des  lingères  parisiennes  aud«but 
de  1911,  et  5  fr.  salaire  moyen  des  giletières  et  des  modistes. 
II  no  s'agit  toutefois  ici  que  de  salaire  moyen. 

I  |mtii..i, ..,,,.  Naiiooalc  191t. •  un  fort  volume  grand  iû-oclafo,  52ûpagci. 


SI  l'on  réunit  loat^  Ir*  {  «  c**u^\  :  .t  ma«cu- 

lillM(35)qite  fémiutur*    7  .  )>uur  ir«>(U'   >  :.   ttt  offici**! 

a  rtl«vé  !•  Uiu  dM  Ml«îr««  «o  tëM,  «al'  '•  **t  «u 

début  de  lOII.  00  v0él  qM  la  mojmaa  da  t ,  .métier, 

pùnr  \e%  hotiim««  tl  piMir  kt  feimiiM  réofiU,  «ett  élevé,  à 

d«  6fir.  17  ttt  IIMw  à  7  nr.  i4  en  1911.  avec  an  moindre 

iiiuf«  dlMttfta  de  travail,  toil  one  aogmeolaUuo  de  ia.7t 

Km.  H  dm»  lea  tUIm  de  proviaee,  eo  la  ménM  période,  de 

tt,  foét  de  10  p.  100  environ,  en  féaéral  auaei 

4%ec  une  certauM  rédacUna  dea  bauta  da  travail. 

Oaattt  ao  prit  da  la  via,  reiiqaéta  ofBcialla  telle  par  le  Mtnie- 
tére  dn  Travail,  en  laîMant  de  cùté  le  loyer  ain«i  que  le  vin  el 
arttclee  dont  le  dernier  a  c^iriainemenl  diminoé 
ri  I  «uifi:  i«7  <  lit),  malfré  dea  prit  erratiqoet  inivanl  la  variation 
dea  réeoHaa,  ne  pani  être  eoaaidéré  comme  ayint  augmenté, 
•aaa  oonpier  que  les  impôts  grevant  l'un  et  l'autre  te  ton!  ten- 
hiamaat  rédoiU,conclut  que,  en  tuppotant  une  oontommation 
.•ntîdue,  pour  on  ménage  de  rang  moyen  de  quatre  personnes, 
•  des  objets  populaires  d'alimentation,  de  chauflTage 
d  édairage,  non  saolament  n'aurait  pas  augmenté,  de  Tan- 
née 1876  à  Tann^  1 1910,  naais  aorait  même  diminué.  I«a  dépense 
moyenne  d'un  de  ces  méoafsa.aD  objets  de  la  nature  susdite, 
aorait  été  de  900  fr.  eo  1970;  elle  aurait  atteint  le  maximum  de 
'  0179  fir.  aa  1877,  pois  elle  aurait  fléchi  graduellement,  prasqoa 
lUS  iolarropUoo,  Josqu'au  minimum  de  8i5  fr.  en  1897,  poor 
*  relevar  Jusqu'à  963  fr.  en  1910,  étant  encore  à  cette  data 
-  97  Dr.,  soit  de  9  3/4  p.  luO  ao4afaoos  du  chiffre  de  1876  *. 
lor  la  vétaoïent  et  l'ameoblaaMnt,  on  sait  que  les  phi  depuis 
.1  aos  ool  plolM  dimiooé. 
Bo  ea  qoi  eooearoe  le  loyer,  l'aoqoéta  do  Miolatèta  du  Travail 
loial  qoa  «  raogmenuiioo  aofatt  été  totUml  aeoaibla,  pour 
"S  loyers  de  101  à  £10  fr.  et  da  981  à  800  1^.  ;  poor  oaox-cl, 
iitia  Isa  aonéas  186i  ti  l'Jtjo.  raeeroisaaoMot  raprdsente 
100  do  ebKBra  éa  186i.  Eoflu.  daoa  oaa  imaaoblai  (conte- 


H  €»ét  é§  tmàmmtê  àélmênm  éfêfwm  Jmtf^^fn  l##e.  Impri- 
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nant  iî.526  loyers  enquêtes  jusqu'à  1.000  fr.  maximum)  Taug- 
iiiontalion  aurait  été  moins  rapide  pour  les  loyers  de  rW)l  à 
i.(HK)  fr.  ;  13  p.  100 seulement  de  1802  à  1008'.  »» 

Rappelons  que  l'Enquête  en  question  a  établi  que  le  chiffre 
indice  du  salaire  moyen  a  passé  de  71  en  1870  et  82  en  1880  à 
110  en  1910,  ce  qui  représente  en  cette  dernière  année  un 
accroissement  de  54  p.  100  et  de  34  p.  100  respectivement  à 
chacune  des  deux  dates  précédentes;  le  loyer  étant,  avec 
la  viande,  à  peu  près  le  seul  article  global  en  forte  augmenta- 
tion, depuis  1880  tout  au  moins,  et  le  loyer  n'entrant  que  pour 
un  septième  ou  au  plus  un  sixième  dans  la  dépense  totale 
d'un  ménage  d'ouvriers,  en  admettant  que  la  viande  entrât 
pour  une  part  identique,  on  peut  conclure  que  l'ouvrier  a  dû 
conserver  depuis  1875  ou  1880  comme  augmentation  effective 
de  salaire  les  deux  tiers  au  moins  de  l'augmentation  dtt  sa- 
laire nominal. 

Cette  constatation  confirme  celles,  relatées  plus  haut,  de 
M.  Alfred  Picard,  dans  le  Bilan  d'un  Siècle,  et  de  M.  Emile  Le- 
vasseur. 

On  dira  peut-ôtre  que  le  coût  de  la  vie  s'est  encore  accru 
dans  les  années  1911  et  1912  ;  mais  Icâ  salaires  ont  aussi  assez 
fréquemment  haussé  dans  ces  deux  années  ;  puis,  surtout,  il 
appert  manifestement,  au  cours  de  Tannée  1913,  qu'une  bonne 
partie  de  la  hausse  des  prix  dans  les  années  1909  à  1912 
tenait  à  un  fait  passager,  à  savoir  de  mauvaises  récoltes,  qui 
ont  renchéri  le  prix  du  vin,  celui  du  sucre,  ceux  de  beaucoup  de 
légumes,  du  fromage  etd'aulres  denrées;  déjà,  en  1913,  bien  que 
les  récoltes  de  la  dite  année  n'aient  pas  été  encore  dans  l'Eu- 
rope Occidentale,  satisfaisantes,  une  baisse  assez  notable  du 
prix  dedivers  produitss'est  effectuée.  Ce  qui  s'est  maintenu  sur- 
tout haut,  ce  sont  certaines  matières  premières  industrielles, 
comme  les  métaux  ;  mais  cette  hausse  est,  dans  beaucoup  de 
cas,  compensée  par  des  progrès  dans  la  fabrication  et  n'a 
guère  do  répercussion  sur  le  prix  commun  de  la  vie. 

*  Ibid.,  pages  87  et  8S. 
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Urttnaltirc  um,  que  U  hêu«»'- f;ru<^r»l«d^  ttlâirM 

(  rlle-iii^mr  qu<-l<|u«^  rr|>rrcu«»iu:i  «ur  l-«  prii  dn  proditilfOà 

»  maift^'orovr*  «otfvpoitr  dm  Urgt  paft«l  o(i4#tptffMUo»* 

m«iils  iMbai^M»  06  ftool  p«»  rMifit;  OMlt,  ovlfi  qiM  €•• 

Uoaotm— te  toftl  MqotftU  dans  !••  gr»iidM  iadotIflM, 

I  mauHd'ttOtrt  û*éteot  qoelHui  dttéléfii«oU  d«  U  prodociioo. 
te  baotM  dM  têlalr^t  d«  prodoit  ptt  ooe  haQ«M  propor- 

<)«a«llt  du  prit  dM  prodoiU  :  d«  toute  fiçon.  U  httitte  des 

«laifM  UitM  ua  réioltAl  otile  pour  roorrier. 
Aiati  tovtat  l«  ftobarelMt  émpirtitltaitot  h  méihu.iiquf»- 
tii«ttt  CyiM  lémoigMBl  q««  k  hassM  def  prix,  quand  il  •  en 

r«doii  uMgénértl»,  n'tftlévê  %nx  inwtï\Unn  qu  une  portion 

•«eoodiire  da  Moétee  qoê  leur  apporte  TaccroitMiiient  des 
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LES  SALAIRES    DANS    LES    DIFFERENTES     PROFESSIONS    ET     LES 
DIVERSES     I/K:ALITÉS.      LES      GROUPES*  NON     CONCURRENTS. 


Importance  des  variations  des  salaires  dans  les  différentes  professions 

et  les  diverses  localités. 
Causes  nombreuses  de  l'écart  des  salaires  dans  les  diff/fntes  professions. 
Les  salaires  des  femmes.  —  Les  débouchés  ouverts  à  la  femme. 
Tendance  des  salaires  au  nivellement  :  les  causes  qui  s'opposent  à  o« 

que  ce  nivellement  soit  complet.  —  Les  groupes  non  coucurreoU.  «— 

L'habitude,  la  tradition. 
Apponriice  .'i  la  cinquième  édition  :  Obstacle  que  forment  les  syndicats 

ouvriers  à    la  tendance  au  nivellement  des  salaires  entre  les  diverses 

profesçioDS. 


Importance  des  variations  des  salaires  dans  les  différentes 
PROFESSIONS  ET  LES  DIVERSES  LOCALITÉS.  —  Bien  ne  Varie  autant 
d'un  métier  à  un  autre  et  d'une  localité  à  une  autre  que  le  taux  de> 
salaires.  Les  écarts  qu'offre  ce  taux  sont  beaucoup  plus  accen- 
tués, plus  généraux  et  plus  permanents  que  les  écarts  qu'on  cons- 
tate dans  le  taux  des  profits;  ceux-ci  aussi  sont  considérables, 
mais  ou  bien  ils  ont  un  caractère  personnel  dont  nous  avon^ 
exposé  plus  haut  la  raison  d'être*,  ou  bien  ils  ne  se  perpétuent 
pas  indéfiniment,  sous  un  régime,  du  moins,  de  plein» 
liberté,  et  l'avantage  dont  jouit,  au  point  de  vue  des  proflU, 
telle  ou  telle  industrie  finit  par  y  attirer  des  capitaux,  au  point 
que  cet  avantage  disparaît  ou,  du  moins,  s'atténue.  La  con- 
curronce  entre  les  capitaux,  leur  facilité  de  changer  d'occupa- 
tion, sauf  pour  ceux  qui  sont  complètement  immobilistes, 
leur  agilité,  on  quelque  sorte,  sont  plus  grandes,  daos   U 

•  Voir  plus  haut,  pages  226  à  S'i9. 
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iM  aotra  ;  il  luidrall,  «  second  lieu,  pour  le*  localités  diflé- 
rmtm  tonir  compte  de  Técart  des  frais  d'entretien  du  travail- 
•  or  et  de  ta  famille.  En  faisant  ces  deux  correetions,  on 
^  'rrait  qnt  l'écart  des  salaire*  tlamoindrit,  malt  il  resterait 
nroM  trèt  oonsédérable;  il  n*«tt  pas  douteox  qne  le  salaire 
»:  !         r^el  de  tel  ouvrier  d'art,  habile,  laborieux  et  atsidn, 
ne  soit  ifpit  on  quatre  foit  pint  éltvé«  pour  ùê  pat  dire  pint, 
tontet  cofnptntationt  faitet  dt  la  dUMraoee  de  subsittancet 
an  sent  le  plot  larfe  du  mot,  que  le  salaire  annuel  réel  du 
travailltttr  roral  de  la  Baêt*»Brttifnt  et  des  antiM  départe- 
mantt  paoTres  de  la  Pranet. 
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Causes  de  l^écart  des  salaires  dans  les  différentes  profcs* 
810NS.  —  Ces  causes  sont  très  nombreuses,  voici  les  princi- 
pales : 

!•  Les  rare»  qualités  personnelles  y  tenant  à  la  nature,  pouvant 
être  développées  par  Véducation,  mais  non  suppléées  par  elle, 
qu  exigent  certains  travaux. 

Il  est  des  professions,  les  unes  tout  à  fait  intellectuelles,  les 
autres  mixtes,  c'est-à-dire  mi-parlio  intellectuelles,  mi-partie 
manuelles,  qui  demandent  chez  le  sujet  dos  dons  de  nature 
assez  rares.  La  plupart  des  industries  d'art  sont  dans  ce  cas,  du 
moins  pour  une  partie  de  leur  domaine  ;  il  faut  des  ouvriers 
ayant  du  goût,  du  tact,  de  l'invention.  Quelques  industries  de 
précision,  à  demi-scientifiques,  rentrent  dans  la  même  caté- 
gorie :  une  certaine  ingéniosité  naturelle,  que  l'apprentissage 
peut  développer,  mais  qu'il  ne  peut  conférer,  y  est  nécessaire. 
Les  hommes  qui  ont  ces  dons  gagnent  souvent  8,  10,  ou 
12  francs  par  jour,  parfois  15,  18  ou  20.  Leur  travail  a  beau- 
coup de  prix,  parce  qu'il  est  1res  productif  au  gré  de  la  société, 
c'est-à-dire  qu'il  satisfait  chez  elle  des  besoins  pour  lesquels 
elle  est  disposée  à  faire  de  notables  sacrifices  ;  il  a  beaucoup 
de  prix  encore  parce  que  la  faculté  de  payer  de  l'acheteur  de 
ce  travail  est  très  étendue  relativement  à  chaque  unité  pro- 
duite. 

Les  hommes  qui  composent  ces  professions  et  qui  y  réus- 
sissent, car  il  y  a  toujours  un  déchet  dans  chaque  profession, 
forment  i  aristocratie  du  travail.  La  haute  rémunération  dont 
elle  jouit  tient  surtout  à  un  état  particulier  de  la  société  ou 
d'une  partie  de  la  société,  qui  est  à  la  fois  très  riche  et  trèi 
raffinée,  c'est-à-diro  qui  a  le  goût  des  choses  parfaites  et  rares 
et  qui  jouit  de  beaucoup  de  superflu,  au  delà  de  la  satis- 
faction des  besoins  rudimentaires,  pour  rétribuer  ces  produits 
recherchés. 

Si  cet  état  de  société  venait  à  se  modifier ,  que  Von  se  rappro- 
chât beaucoup  de  légalité  des  conditions,  il  est  assez  vraisem- 
blable que  la  rémunération  de  ces  catégories  d'ouvriers  vien- 
drait à  baisser  considérablement.  Leur  talent  ne  serait  plus  prisé 
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public  dont  ciiaque  membre  paie  une  somme  modique,  le 
tout  constituant  une  somme  énorme.  Quelques  liommes 
p.uvenl  aiusi  procurer  en  quelques    heures   do  ves 

jouissances  à  un  nombre  très  considérable  d'homm.s  assem- 
blés; et  parmi  ces  quelques  hommes,  il  est  possible  qu'il  y  en 
ait  un  qui,  à  lui  seul,  attire  et  satisfasse  autant  le  public  que 
tous  les  autres  réunis  ou  même  plus  que  tous  les  autres 
réunis. 

Dans  ce  cas,  il  y  aune  sorte  de  monopole  naturel,  auquel  un 
certain  état  de  la  société  donne  un  prix  extraordinaire;  c'est 
quelque  chose  d'analogue  à  la  rente  des  terres  qui  produisent 
les  denrées  les  plus  fines  et  les  plus  parfaites  ou  des  mines 
qui  contiennent  en  quantité  facilement  exploitable  les  métaux 
les  plus  précieux;  et  l'expression  vulgaire  est  très  exacte  qui 
dit  de  telle  cantatrice  ou  de  tel  chantoiir  :  «  Il  a  !me  mine 
dans  sa  gorge.  » 

Ainsi  s'explique,  par  des  raisons  très  intelligibles,  que  cer- 
tains artistes  aimés  du  public  gagnent  jusqu'à  10,000  ou 
•20,000  francs  par  soirée*. 

Ce  n*est  pas  seulement  parmi  les  ouvriers  à  proprement 
parler  qu'on  constate  un  grand  écart  entre  les  rénumérations 
personnelles;  on  en  retrouve  de  très  sensibles,  quoique  à 
moindre  degré,  dans  les  autres  occupations  où  il  est  possible 
à  des  talents  exceptionnels  de  se  produire.  Ainsi  les  ingé- 
nieurs, les  contremaîtres  môme  d'usines,  les  directeurs,  qui, 
les  uns  et  les  autres  en  général,  sont  des  salariés,  quand  la 
nature  les  a  particulièrement  doués,  qu'ils  possèdent  de  Tau- 
torité,  de  l'ingéniosité,  de  l'esprit  de  res*.ources,  peuvent 
obtenir  des  rémunérations  très  élevées.  Tel  ingénieur,  tel 
directeur  d'usine  ou  même  tel  contremaître  qui,  par  une 
heureuse  combinaison  des  tâches,  parvient  a  faire  accomplir 
par  cent  ou  par  dix  ouvriers  une  œuvre  qui  employait  aupara- 
vant ou  qui  emploie  chez  les  concurrents  deux  cents  ou  vingt 
ouvriers,  peut  voir  sa  rémunération  s'accroître  dans   un 

'  Voir  pour  plus  de  détails  à  ce  lojet  moa  Ettai  sur  la  Réparlitiom  dwi 
Kichtiiti,  pagef  340  4  S49. 
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rHiMmh^iwk  tmtrt  U$  é99enê$  prpfuiimu,  €^€$i  l-- 
ptÊmiiim§§  ém  méikr.  —  Dans  las  eon^  " 
dant  BOtts  avons  tann  compta  surtout  <i 
Ouici  eiifsnt  toujours  pour  être  portés  à  Télat  où  ils  sont 
lancement  profitables  une  certaine  éducation,  un  déTeloppe- 
ment,  ce  que  I  on  appelle  Tapprentissage. 

Ces  frais  d'apprentissafe  sont  très  divers  d*un  métier  à  un 
autre.  Certains  métiers  paraissent  B*en  pas  exiger  ou  du  moins 
n*en  aiigsot  qa*an  très  court,  le  métier  da  simple  manœuvra, 
par  asampla.  Déa  qo\ui  Jeune  homme  a  la  fores  néeaasaire,  il 
peut  se  mettre  à  porter  des  fardeaux.  D'autres  métiers,  formant 
re  que  les  Anglais  appellent  le  SkilUd  labour  et  les  Allemands 
le  •  travail  quali^-^  -  * -mandent,  au  contraire,  un  appren- 
tissage prolongé,  ,  .ois  très  long.  Il  est  nécessaire  que 
1'^  firais  de  cet  apprentlssafs  sa  retrouvent  dans  les  salaires 
de  l'ouvrier,  avec  un  certain  aeaioiaaement,  corraspoodant  à 
l'intérêt  du  capital  d'argent  et  da  tampa  engagé  dans  sas  années 
de  préparation  et  d'éducation.  9*11 1;  en  était  pas  ainsi»  si  Ton 
n'avait  pas  eatta  perspective  ou  presque  catta  eattltude,  les 
professions  ou  métiers  exigeant  un  long  apprentissage  n«' 
pourraient  plus  se  recruter.  11  n'y  aurait  plus  de  motif  pour  le 
Jeune  homme  d*y  entrer  ni  pour  sa  famille  de  Vy  diriger,  puis- 
qu'il perdrait  ainsi  inutilement  du  tcirpt,  qu'il  prolongerait 
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les  années  improductives,  sans  espoir  sérieux  de  jouir,  à  leur 
termo,  d'une  rémunération  plus  ample  que  dans  im  inétior 
d'un  facile  et  prompt  accès. 

Un  subtil  économiste  anglais,  Senior,  a  calculé  que,  dans 
un  revenu  de  4,000  liv.  sterl.  (100,000  fr.)  gagné  par  un  méde- 
cin ou  un  avocat,  le  salaire  à  proprement  parler  représente 
seulement  40  livres  sterl.  ou  1,000  fr.,  l'intérêt,  et  il  faudrait 
ajouter  ramortissement  du  capital  intellectuel,  960  livr.  sterl. 
ou  24,000  fr.  et  enfin  la  rente  pour  la  possession  d'un  talent 
extraordinaire  ou  d'un  rare  bonheur,  3,000  livr.  sterl.  soit 
75,000  fr.  Ce  sont  là  des  curiosités  analytiques  ;  il  n'est  pas 
si  aisé  de  répartir  un  salaire  ou  une  rémunération  oniiv.  ses 
divers  éléments. 

De  ce  que  le  coût  de  l'apprentissage  doit  retrouver  son  inté- 
rêt, son  amortissement  et  même  son  profit  dans  le  salaire  de 
l'ouvrier  fait,  il  résulte  que  toutes  les  institutions  qui  mettent 
V apprentissage  à  la  charge  du  public  et  qui  ainsi  facilitent  gran- 
dement l'accès  de  certaines  professions  tendent  à  déprimer 
dans  une  certaine  mesure  les  salaires.  Adam  Smith  attribuait 
la  faible  rémunération  des  ecclésiastiques  de  son  temps  aux 
nombreuses  fondations  qui  existaient  pour  les  former  et  les 
entretenir  pendant  la  période  d'éducation.  Il  convient  d'ajouter 
que  certaines  professions  attirent  des  recrues,  non  seulement 
par  la  perspective  de  la  rémunération,  mais  par  certains  senti- 
ments: la  foi,  le  dévouement,  pour  la  carrière  ecclésiastique,  la 
considération,  l'honneur  ou  les  honneurs,  pour  la  carrière 
juridique  ou  la  carrière  militaire.  En  outre,  les  frais  d'instruc- 
tion, d'éducation  et  de  préparation  des  professions  dont  le 
personnel  se  recrute  habituellement  dans  la  classe  riche  ont 
moins  de  chance  de  se  retrouver  intégralement  dans  le  salaire 
uUérieur,  parce  que  les  gens  riches  auraient,  en  tout  état  de 
cause,  fait  instruire  leurs  enfants. 

C'est  par  ces  raisons  que  le  corps  des  médecins  se  recrutant, 
en  général,  dans  une  couche  plus  populaire  que  le  corps  des 
avocats  et  des  magistrats,  les  honoraires  du  premier  reprodui- 
sent, plus  complètement  que  U  rémunération  des  membres  du 
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arrive  piMqne  toHjourt  à  j  Jeti^r  on  nombre  de  reeroM, 
dépeMiwt  de  beeocoop  rimporiaoce  du  débouché,  de  ioHe 
qoVNi  emèneuie  IrM  greode  médiocHtd  dM  sâUifMdane  cm 
profeeskme  dont  on  a  91  imprudemineol  facilité  Taccés.  La 
yintoilé  eel  taiyoïirt  uo  guide  imprudent  et  trompeur  ;  il  n  est 
pas  to<yoQrfl  bon  d'eaooérer  une  Camille  du  soin  de  payer 
rédttcaUoo  et  Tapprentistage  de  sm  membrM.  De  là  Tencom- 
bremeol  des  camérM  professorale,  littéraire,  de  certaioM 
braacliM  dM  arts  décoratifs,  etc.  *. 

3*  les  risques  du  wiéiiêr  aud$  la  pffèitUm  ioii  pêwr  la  §amié, 
setf  peur  (e  régularUé  du  froMni,  uni  au  poini  de  eii«  dei  ckamem 
éi  9uttH.  —  Lm  méllert  qui  sont  dangereux  pour  la  nanté 
doivMii  natnrelleneoi,  pour  attirer  des  recrues,  offrir  des 
compeasatiOQS,  sous  la  forme  d*un  salaire  élevé.  Cest  ainsi 
•)  1  •  Im  ouvriers  verriers,  par  exemple,  assujettis  à  un 
Uavail  qui  éprouve  l'organisme  et  qui  est  nuisible  aux  ind^ 
vidas  na  jouissant  pas  d*nne  très  forte  i  oitrine,  touchent  DmI* 
lement  des  salairM  de  6  ou  7  francs,  paf  fois  8  ou  9  francs  par 
jour  ou  même  davantage,  salairM  moitié  ou  deux  fois  plus 
élevés  que  eeiu  dM  autrM  métiers  environnants,  y  compris  le 
métier  de  mineur. 

Cette  rémunération  exceptionnelle  qui  échoit  aux  verriers 
fMqnammenl  dans  certains  antiM  emplois  anti- 
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hygiéniques.  Les  ouvriers  y  sont  plus  payés  parce  que  le  travail 
est  nuisible  à  la  santé.  On  voit  souvent  les  ouvriers  des 
nétiers  insalubres  s'élever  contre  tous  les  perfectionnements 
3t  tous  les  mécanismes  qui  tendraient  à  atténuer  ou  àsuppri- 
iiuT  l'insalubrité  de  leur  tâche  ;  ils  ont  conscience  que  si 
elle  entrait  dans  les  conditions  normales,  leur  rémunération 
tendrait  abaisser  et  à  se  rapprocher  du  niveau  commun.  Les 
verriers  belges,  dans  leurs  grèves  récentes,  vers  1890,  ont 
détruit  les  fours  perfectionnés.  Roscher  rapporte  qu'àSheflield 
les  ouvriers  du  polissage  de  l'acier  firent  une  résistance  ana- 
logue à  des  appareils  qui  devaient  les  protéger  '. 

Quoique  cette  tendance  à  compenser  l'insalubrité  du  travail 
par  une  hausse  des  salaires  soit  générale,  elle  n'a  pas  toujours 
toute  l'action  qu'elle  devrait  avoir.  La  légèreté  de  l'homme 
fait  que  les  risques  d'une  profession  sont  considérés  à  la 
légère  par  un  certain  nombre  d'individus,  qui  comptent  sur 
leur  vigueur  ou  sur  leur  bonne  étoile.  D'autre  part,  le  choix 
d'un  métier  n'est  pas  toujours  affaire  de  simple  volonté  ;  les 
circonstances  y  entrent  pour  une  grande  part.  L'enfant  ou  le 
jeune  homme,  surtout  dans  les  districts  un  peu  primitifs  et  les 
familles  primitives,  sont  naturellement  portés  à  prendre  le 
métier  du  père  ou  de  la  population  environnante.  La  facilité 
d'accès  de  ce  métier  prévaut  souvent  suv  toute  autre  considé- 
ration dans  des  esprits  peu  dégrossis  et  peu  alertes.  C'est  ainsi 
que,  en  dépit  des  dangers  qu'elle  présente,  la  profession  de 
matelot  ou  de  pécheur  se  recrute  traditionnellement  ou  héri- 
ditairement  dans  la  population  des  côtes.  Un  certain  esprit 
d'aventure,  qui  n'estime  pas  le  danger  à  sa  valeur,  contribua 
à  ce  facile  recrutement,  si  bien  que  les  salaires  de  ce  métier 
ne  croissent  pas  en  proportion  des  fatigues  et  des  périls  qu'il 
comporte. 

La  régularité  du  travail  et  la  permanence  relative  des  enga- 
gements dans  certaines  professions  font  qu'on  sy  contente 
d*uDe  rémunération  faible.  Beaucoup  d'esprits  prisent  avant 
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tout  U  tranqaill  «^curtté  du  lendemain.  D«  U  Tient  en 
grande  partie  que  tootet  lei  fonction*  publiquM,  toua  les 
povtM  d' "•>.%  foot  fi  '  -*  "  hisi  et  *i  * '  "thuét. 

Lear:  atuccét^'  ofetaioti  4Ui»i  déter- 

miner dm  Mlairtf  plat  élevéa  que  ceui  qui  aont  d*utaf«  dana 
le«  carrières  où  on  toceét  moyea  échoit  à  tout  Im  hommea  âé 
h  »iinr  \oloiiti^  et  d*uii6  capacité  tréf  ordinaire.  Iféaomoina,  \x 
>n  que  nombre  de  ^en«  ont  dVux-mémea  fait 
Ici»  carriérei,  mémot  très  aléatoires,  comme  celle 
t  des  arts,  font  dea  recmea  abondantes,  même 
•  $,  tout  en  noITrant,  sauf  à  on  petit  nombre  de 

sujets  exceptionnels,  que  des  rémunérations  asseï  modiques. 

4*  L'agréwuni  ou  U  éimgréwimu»  la  eimiidérûiiim  ou  k  Mé- 
prît ^1  Èomi  Qttaehfi  à  eortmbu  gomtot  éâ  trmtaux,  influtnt  fur 
:  :  r/myném'  .'n^ment  de  certaines  professions- 

propreté,  leur  tlé^'ance,  leur  indépendance,  leur  disttnclioti 
sMi  yeux  du  public,  sont  un  des  appAt*  qui,  tout  aossi  bien 
(\vu*  la  rémunération  matérielle,  attirent  des  recrues.  Cette 
raison  contribue,  avec  celles  qui  Tiennent  d*étre  données,  à 
aaeombrer  les  carriéret  artistiques,  littéraires,  les  professions 
do  commis  aoi  éerltnrst  et  de  simple  employé.  Avec  Tins* 
tniction  gratuite  oniversellement  répandue,  la  préparation  à 
•et  carrières  cesse  d*étre  coûteuse,  et  Tun  des  obstacles  qui 
on  empêchaient  Tencombrement  a  disparu.  De  m^mn  pour  les 
•mplois  de  professeur,  d*institutrice,  etc. 

Al-'':  .2  tmâomet  nouvelle  det  iociétét  ou  tinttruetion  est 
très  di/fuM€  nt  fUÊ  k  trûoaU  dit  intellectuel,  dons  ses  appli- 
HouM  Us  phu  timpiêê  #f  Iss  plus  faciles^  soit  moi^  rétribué 
fUÊ  le  simple  travail  musculaire.  On  se  procure  à  Paris  tant 
que  I  on  veut  des  commis  pour  t2()  à  Ilo  francs  par  mois;  de 
bons  manœuTres  gagnent  daTantage.  Il  est  juste  qu'il  en  soit 
ainsi,  le  trsTail  des  premiers  étante  au  degré  de  civilisation 
où  nous  nous  trouvons,  tout  aussi  mécanique  qae  celui  des 
seconds  et  boaneoop  moins  pénible. 

Les  tâchea,  an  contraire,  à  la  fois  rebotastot  et  dures,  eii- 
géant  de  Ténergie,  sont,  d'ordinaire,  attex  largement  payées. 
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plus  que  celles  des  simples  manœuvres.  Les  métiers  de  garçon 
boucher,  de  vidangeur,  d  égoulier,  nombre  d'autres,  rentrent 
dans  cette  catégorie.  De  même  pour  les  fonctions  dédaignées, 
qui  portent  quelque  atteinte  à  la  considération  de  la  personne. 
Il  y  a,  cependant,  à  ce  point  de  vue,  quelques  exceptions; 
les  travaux  très  aisés,  quoique  rebutants,  qui  sont  à  la  portée 
du  premier  venu,  celui  de  balayeur  et  de  balayeuse  des  rues 
par  exemple,  de  ramasseur  et  d'enleveur  d'ordures,  etc.,  se 
trouvent  parfois  parmi  les  moins  rémunérés  de  toute  la  série 
des  travaux  humains.  La  raison  en  est  qu'il  y  a  dans  l'armée 
du  travail  une  quantité  de  trainards,  de  déclassés,  de  gens  qui 
n'ont  pas  réussi  à  se  créer  une  carrière  régulière,  et  que,  faute 
de  mieux,  ces  malheureux  acceptent  toutes  les  tâches  viles, 
mais  faciles,  qui  sont  dédaignées  par  les  ouvriers  non  seule- 
ment supérieurs,  mais  ordinaires.  Pour  toutes  ces  besognes 
aisées,  nécessaires  et  répugnantes,  il  y  a  donc  toujours  abon- 
dance de  bras.  On  ne  se  prépare  pas  à  ces  métiers,  on  les 
accepte,  ne  pouvant  en  trouver  d'autres. 

5°  Une  circonstance  qui  influe  sensiblement  sur  le  taux  des 
salaires  de  cei'taines  professions,  c'est  que  la  rémunération  du 
travail  n*y  fournit  parfois  quune  fraction  des  ressources  du  tra- 
vailleur, ou,  ce  qui  revient  à  peu  près  au  même,  de  la  plus  grande 
partie  des  personnes  s' adonnant  à  ce  genre  de  travail. 

Certaines  professions  sont  peu  lucratives  parce  qu'elles 
sont  souvent  remplies  par  des  personnes  qui  jouissent  d'autres 
ressources  que  le  produit  de  cette  profession  môme,  .\insi 
toutes  les  tâches  auxquelles  on  emploie  les  anciens  militaires, 
ou  anciens  employés  retraités,  sont  moins  payées  que  les  tâches 
correspondantes  où  l'emploi  de  ces  personnes  est  peu  fréquent, 
Beaucoup  de  fonctions  de  garçons  de  caisse,  de  gardes- 
chasse,  etc.,  reçoivent  une  rénmnération  qui  semble  faible 
relativement;  mais  cette  faiblesse  vient  de  ce  que  les  personnes 
qui  s'adonnent  à  ce  travail  reçoivent,  d'autre  part,  une  pension 
de  400  ou  500  francs,  ou  parfois  de  beaucoup  plus.  Si  Pon 
allouait  des  retraites  modiquei  à  toutes  les  pertonnes  ayanl 
45  ou  50  ans,  comme  beaucoup  de  gens  le  demandent,  il  est  iné» 
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•Hillt  fm  k$  rHÊtmémUêmt  éê  mêmàiM  4ê  fffk$Êiûmâ  èmMâê" 
rmemt,  UÊmemtp  iê  cm  rHiwàlêê  êlmU  éUjloêH  à  troêêUkr  à 
mêimdrt  fri».  Do  même,  !#•  Meottrt  éê  TAMltUDe*  pttbIiqiM 
M  priT4é,  qttaaé  ili  Mal  génénAt^  i^^«..i  1  rMoire  Ut 
•aUir^t  daut  !•  aéUtr  ^'•SMwal  Uê  tt  > 

U  profMtioo  «!•  dtre  d'avoué,  d«  McrèUire  d'iTocAt  oo  de 
McréUirt  d«  lovlt  pertooM  ra  tm,  dam  Utuooiip  de  cas  le 
métier  ée  Jtwoillsle  oo  d*éerifiia  reiiireiit  dans  cette  eeté- 
ir  r:'  On  ne  feroplit  cet  Uchet  qu'à  litre  provisoire,  poei 
i'êcquérir  de  l'espériéAee,  ee  procurer  des  tppult  ou  %e  mettre 
en  vue.  U  en  résulte  que  oeui  qui  veuleut  t'ecquitter  de  cet 
Ibnétfone  à  titre  ntlment  profettlonnel  ou  permanent  ne 
pestent,  Mufdee  eseeptioni,  y  vivre  que  mâlaitément 

Une  pfofeeeion  ne  peut  ifuére  nêmrrit  $m  kawtmê,  comme  ou 
dit,  f«aad  pottf  la  plupart  de  cent  qui  e>  adonnent  elle  n'ett 
daetteée  qui  fournir  un  appoint  do  l'exittenoe  ou  qu'elle 
n*eel  eoibraieée,  d  ordinaire,  qu'à  titre  temporaire  ou  par  des 
aoufidérallont  autres  que  celle  du  lucre  qu'elle  peut  procurer. 

I.M  aALAUUM  tm  nMUïïà  ;  us  oÉsoiaits  ouvum  a  u  psuiib. 
—  I.es  influences  que  nous  venons  de  décrire  prennent  une 
topoftanoe  partIenUére  en  ee  qui  concerne  le  travail  des 
flmmea,  ou  plutôt  certaines  eatéfories  du  travail  féminin.  On 
»  fait  remarquer  que  la  femme  est  rarement  un  être  isolé,  se 
snflUant  à  olU-méme;  elle  est,  en  partie  du  moins,  aui  divers 
Ifse  de  la  vie,  soutenue  par  son  mari,  ou  son  père,  ou  son 
Ils;  quelquefois  aussi,  elle  cherche  un  soutien  dans  le  vice, 
•i  «on  métier  ordinaire  ne  lui  fournit  pas  la  totalité  de  ses  frais 
dsaisisace.  Ces  reflétions  s'appliquent  à  beauooup  de  sitoa- 
tiotis ffUstnteaa, non  pu, esHaa,  à  toutes; elles eonetnenl son 
tout  l<  travail  à  domicile;  on  eonnaltla  célèbre  élégie  anglaise 
dit«  la  Clâisen  éê  Im  CkfwûM,  où  une  pauvre  ouvrière  en 
chambre  gémit  sur  son  triste  soH  - 
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C'est  principalement  certaines  tâches  féminines  élégantes, 
omme  divers  travaux  décoratifs,  ou  encore  les  ouvrages  d« 
broderie,  de  crochet,  de  tapisserie,  qui  sont  dépréciés;  beau- 
coup de  femmes,  qui  ont  d'autres  ressources  assurées,  s*i 
livrent,  pour  obtenir  quelque  argent  d'appoint  destiné  à  donnef 
un  peu  plus  do  confortable  à  leur  ménage  ou  de  raffinprnorit  à 
leur  toilette. 

Tout  travail  qui  est  subsidiaire  pour  un  grand  nombre  de  ceux 
qui  V entreprennent  doit  naturellement  être  moins  rémunéré  quun 
travail  qui  est  la  ressource  unique  de  la  piesque  généralité  de 
ceux  qui  s'y  livrent. 

Les  occupations  régulières  des  femmes,  celles  surtout  qui 
exigent  le  déplacement  et  la  présence  dans  l'atelier  commun, 
ne  sont  que  faiblement  influencées  par  les  causes  qui  pré- 
cèdent. Néanmoins,  les  salaires  des  femmes  restent  presque 
toujours  inférieurs  à  ceux  des  hommes,  tant  parce  que  le  tra- 
vail féminin  est  en  général  moins  productif  que  parce  que  les 
femmes  ont  moins  de  besoins,  sous  le  rapport  de  la  nourriture 
par  exemple,  et  savent  mieux  se  retourner  et  s'organiser  au 
point  de  vue  du  ménage.  Le  salaire  tendant  à  se  régler  en  raison 
combinée  de  la  productivité  du  travail  de  V ouvrier  et  de  l'étendue 
de  ses  besoins,  il  est  naturel  que  le  travail  féminin  soit  en  général 
moins  rétribué  que  le  travail  masculin. 

La  situation  des  femmes  au  point  de  vue  du  travail  s'est, 
toutefois,  singulièrement  améliorée  depuis  un  demi-siècle.  La 
propagation  des  machines  qui  exigent  plutôt  de  la  surveillance 
que  de  l'effort  musculaire  a  considérablement  accru  la  produc- 
tivité sociale  de  leur  labeur.  D'autre  part,  divers  organismes 
soit  prodigieusement  accrus,  soit  tout  à  fait  nouveaux,  n'exi- 
geant aussi  que  certaines  connaissances  intellectuelles  aisées, 
un  peu  de  présence  d'esprit  et  d'application,  les  postes,  pai 
exemple,  le  télégraphe,  la  téléphonie,  l'enseignement,  les 
bureaux  de  chemins  de  fer  ou  de  banque,  leur  ont  offert  de» 
tâches  qu'elles  peuvent  aisément  remplir. 

Le  rôle  productif  de  la  femme,  au  point  de  vue  économique, 
ne  s'est  pas  restreint,  comme  on  le  croit  d'habitude.  Il  s'est 
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la  prétention  qu«  1«  Iravmil  de  l'homme  doit  teui  eiitT< 

i  AO  oroyoot  pat  qu*)  ce  toil  ï^  mémo  on  idéal 
A  ...piiflealioo  do  plut  en  plut  eortaine  par  det  procédé 

II.  .  {uat  da  la  tenue  du  ménage,  il  noue  parait  exagéré  de 
Tonloir  que  la  moitié  du  genre  humain  ne  contribue  nullement 
à  la  production.  En  tout  ca«,  il  y  aura  toujours  nombre  de 
femmes  i^oté'^i  qui  derront  d<'mând«*r  au  travail  portoonel 
leur  ton' 

Lee  salAiioê  des  femmes  ont  relativement  plus  haussé  que 
!••  nlairet  det  hommes.  Il  en  est,  dans  une  certaine  mesure, 
de  même  du  tiHTail  des  enfants  quand  il  est  autorisé  par  les 
)  >i^  I  :i  se  reportant  aux  chapitres  du  premier  volume  de  cet 
ouTrage  qui  traitent  de  la  division  du  travail  et  des  machinée, 
oo  êù  saisira,  d*une  façon  complète,  les  raisons. 

TC.1U>A!ICS  DKS  SALAHIES  AU  IIIVKLtJUiK.Tr  :  LIS  GAUSU  001  i  OFTO- 
SWT  A  es  Qt'K  CK  MVKUJUIKIIT  SOtt  COHPLKT.  —  LkS  GROOPKS  MM 

ofMonuiBrrs.  ^  L'aAstTuoK,  la  TRAorno».  —  La  loi  économique 
générale  qui  domine  tous  les  phénomènes  de  la  répartition  dea 
richesses,  c'est  la  tendance  au  niveltêmeni  de  la  rémunération 
p9^  iomUs  Ut  eomdHiomi  analogues,  c'est-à-dire  pour  tout  Ut 
élémmiê  égmUmemt proétittift  ou  susceptibles  d'une  égaU  produc- 
tivité, pour  tout  Us  emplois  de  capitaux  ou  de  force%  kummmt 
équioaUntes,  à  égalité  de  risques  et  de  peine-. 

Cette  tendance  an  nivellement  dans  les  limites  sus  indiquées 
est  théoriquement  aussi  varie  que  la  lui  qui  fait  que  lee 
liquides  prennent  le  même  niveau  dans  des  vases  communi- 
quants. Pratiquement,  toutefois,  elle  a  one  action  beaoeoap 
piu4  entravée  et  soovent  moins  visible.  Entre  les  salaires  on 
unérations  des  diverses  activités  humaines,  il  ne  devrait 

\oei  rtSToyott»  A  ao|^  oevrafft  :  /^  TrtMU  4ês  femmes  a 
^ »>r  pios  baol,  ptff  »«,  IM  Mlaifis  des  fStm»ts  a  Pftris  à%  \hU  k  \%\\. 


402        TRAITÉ  THÉORIQUE   ET  PRATIQUE   D'ÊCOîfOMIE   POLITIQUE 

y  avoir,  théoriquement,  d'autre  différence  que  celle  qui  est 
justifiée  par  l'inégalité  de  productivité  de  ces  diverses  activités, 
ou  par  l'inégalité  des  risques,  ou  par  le  caractère  pénible  ou 
répugnant  de  certaines  besognes  en  opposition  avec  le  carac- 
tère facile,  attrayant  ou  tout  au  moins  normal  des  autres,  ou 
bien  encore  par  la  différence  des  frais  nécessaires  à  l'entre- 
tien, la  réparation  et  la  perpétuation  des  diverses  forces 
humaines  dans  les  différentes  localités;  un  état  général  det 
salaires  qui  n'offrirait  que  des  différences  provenant  des  causes 
que  nous  venons  d'indiquer  et  en  proportion  stricte  de  cet  causes 
correspondrait  à  V équilibre  théorique  des  salaires. 

Cet  équilibre  théorique  ne  se  manifeste  et,  sans  doute,  ne  se 
manifestera  jamais,  dans  la  pratique,  d'une  manière  absolue. 
Les  différentes  professions  humaines  ne  peuvent  être  assimilées 
à  une  série  de  vases  communiquants  d'une  façon  large  et  libre, 
et  les  diverses  unités  humaines  ne  peuvent  être  comparées  à 
des  molécules  d'un  liquide  uniforme  d'une  complète  fluidité. 
Les  canaux  qui  unissent  les  uns  aux  autres  les  différentes 
professions  et  qui  permettent  aux  membres  de  l'une  de  la 
quitter,  pour  se  porter  vers  une  autre,  sont  souvent  singulière- 
ment étroits  et  presque  bloqués  ;  d'autre  part,  les  différentes 
unités  humaines  ne  ressemblent  aucunement  à  des  gouttes 
d'un  liquide  uniforme,  très  fluide  et  suivant  immédiatement 
l'impulsion  de  la  pesanteur;  dans  beaucoup  de  cas  elles 
auraient  plus  de  similitude  avec  des  corps  visqueux,  adhésifs, 
qui  ne  se  déplacent  que  lentement  et  tiennent  plus  ou  moins 
aux  parois  où  elles  se  trouvent. 

C'est  qu'il  est  parfois  très  difficile  de  quitter  une  profession 
pour  une  autre  ou  de  changer  de  localité.  On  a  fait  un  appren- 
tissage dont  on  ne  veut  pas  perdre  le  fruit;  on  n'a  pas  l'apti- 
tude nécessaire  au  métier  qui  est  devenu,  par  des  circons- 
tances récentes,  le  plus  lucratif;  on  manque  souvent  de 
renseignements,  de  relations  et  de  répondants  pour  s'y  intro- 
duire. Môme  le  perfectionnement  des  bourses  du  travail, 
uniquement  consacrées  à  leur  fonction  spéciale,  Tamélioration 
des  bureaux  ou  offices  de  placement,  enYaisant  disparaître  ou 
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lé  quont  \tê  liquides  pour  raga^ntr  l««ir  dItmu.  U 
^  aura  toujours  quelque  inconnu,  dêê  risques,  dat  pertti  àt 
temps  et  d'argent,  dans  un  chinfemeot  de  profession  ou 
dlialkltation,  el  nombre  d'hommes  ne  i*y  résigneront  qu*à  U 
dernière  eitrémité  quand  leur  place  aciaelle  ne  sera  plu» 
teneble. 

Vkammê,  en  ontre,  comme  nous  Pavons  souvent  répété 
dans  eel  ouvrage  —  et  c*est  une  autre  obsenration  qui  ne  doi 
Jamais  être  perdue  de  vue,  nui  poi  ieuUwMnt  um  agmt  écono- 
wufmt;  U  mê  mbit  pet  fuê  ftn/fiienee  dit  cau$e$  éeomonûqyei; 
eeH  um  Hrt  eampUxê,  tn  être  wufûl,  <pti  ett  iemièU  à  eu 
impnuymt  ^criffime  ei  de  nature  tréi  diveruM,  dont  quelques- 
ifmt  spitefiil  en  lutte  avec  les  mobiU$  économiques  propre^ 
dite.  La  force  des  mobiles  économiques  est  telle,  en  ce 
qu*iU  affectent  les  conditions  générales  de  Texistence, 
que  la  plupart  des  hommes  ne  peuvent  se  soustraire  très 
longtemps  et  complètement  à  leur  influence.  Mais  cette 
inflnence  peut  être  balancée,  annulée  ou  tout  au  moins  très 
atténuée,  soit  pendant  une  certaine  durée,  soit  chez  un 
nombre  notable  d*individus.  par  des  considérations  d'un  ordre 
tout  différent  Ainsi  les  affections  de  famille,  lamour  pour 
une  localité,  le  goût  d*une  profession  déterminée,  Thabitude, 
la  routine,  la  coutume,  la  résignation,  toute  une  variété  de 
sentimeoti  dont  les  ans  indiquent  des  caractères  moralement 
très  élevte,  les  antres  des  ceractères  dénués  d'initiative  et  de 
résolution,  peuvent  river  des  hommes  à  une  tiche  ou  à  une 
localité  où  la  rémunération  est  devenue  plus  ingrate,  et  les 
détourner  de  tout  effort  poor  se  porter  vers  d'autres  où  elle 
serait  plus  abundaote. 

Dans  une  société  très  civilisée,  c'est-à-dire  où  le  milieu  est 
très  impressionnable  aux  mobiles  d'ordre  économique,  les 
influences  que  nous  venons  de  décrire  ont  moins  de  prise  sur 
lee  hommes^  qnoiqo'lb  en  conservent  toujours  une,  notam- 
ment sur  un  certain  nombre. 
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Aussi  la  tendance  au  nivellement  des  salaires  et  des  rému- 
nérations humaines  dans  les  différentes  professions  et  les 
différentes  localités,  sauf  les  écarts  théoriquement  justifiée 
par  les  causes  que  nous  avons  indiquées  plus  haut  (voir 
pages  3î)()-40i),  se  traduit-elle  dans  la  pratique  avec  une  cer- 
taine lenteur  et  non  sans  résistance,  ni  sans  quelques  lacunes. 
Il  faut  tenir  compte  de  ce  qu'on  appelle  les  groupes  non  concur- 
rents. L'économiste  anglais  Cairnes  a  trouvé  cette  heureuse 
formule  qui  correspond  bien  à  la  réalité  :  the  non  compeiing 
gvoups  of  labourers.  On  ne  peut  pas  considérer,  au  moins  dans 
an  temps  donné,  la  totalité  de  la  population  ouvrière  d'un 
pays,  à  plus  forte  raison  du  monde  entier,  comme  formant 
une  masse  unique  où  tous  les  individus  sont  concurrents  ou 
peuvent  être  concurrents  pour  une  même  occupation.  Ce  sont 
plutôt  des  séries  de  couches  superposées  dans  l'enceinte  de 
chacune  desquelles  la  concurrence  existe  entre  les  individus 
d'une  façon,  sinon  illimitée,  du  moins  assez  sensible,  mais 
qui  n'ont  entre  elles  que  des  relations  assez  restreintes  et  ne 
subissent  que  faiblement  et  lentement  l'influence  les  unes  des 
autres.  Il  est  certain  que  les  salaires  peuvent  notablement 
augmenter  parmi  les  ouvriers  gravsurs  ou  ciseleurs,  sans  que 
les  ouvriers  ruraux  éprouvent  la  répercussion  de  cette  hausse; 
de  môme  il  pourrait  s'accroître  pour  les  matelots,  sans  que  les 
ouvriers  des  filatures  ou  des  tissages  en  subissent  un  change- 
ment quelconque. 

Cette  formule  de  Cairnes,  relative  aux  non  competing  groups 
of  labourers,  aux  groupes  non  concurrents,  contient  incontes- 
tablement une  large  part  de  vérité;  l'auteur  Ta  cependant 
exagérée,  quand  il  dit  que  les  hommes  «  occupant  les  diffé- 
rentes couches  sont,  pour  tous  les  objets  d'une  concurrence 
effective,  pratiquement  isolés  les  uns  des  autres  ;  those  occu- 
vying  the  several  strata  are,  for  ail  pwyoses  of  effective  compé- 
tition, practically  isolated  from  each  othei\  »  C'est  aller  trop 
loin  ;  si  la  communication  entre  les  différents  métiers,  les  diffé- 
rentes professions  ou  différentes  situations,  n'est  pas,  en 
général,  ample  et  dégagée,  de  façon  à  permettre  un  transfert 
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rapide  el  coriMlérable  d«  Taii*  k  raatre«  ti  sépartUoo  non 
plot  b'mI  Jaiiuit  coiii|itcl**. 

Pour  r«pr«iMlrt  otU«  compâraitoo  d«  coucbet.  Il  s'i^l  plu- 
tôt d«  coocliM  d*ftir  oo  de  eonchet  de  liquida  diverf .  que  do 
eoveliM  féolofiqoM.  Chaque  couche  reçoit  uoe  certaine 
imprtMioo  de  tout  mou  veinent  dans  la  couche  inimâdialf*iii<»nt 
▼oisiiM  ;  elle  ta  éproofo  «ut  beaucoup  moindre  d'un  mouv». 
meol  dani  uuo  oottche  dloignée  el  elle  est  souvent  totalement 
inaeneible  à  une  altération  dans  une  couche  trèe  distante. 
Ainsi,  dans  let  eiemples  que  nous  avons  pris  plus  haut,  il  est 
clair  qu*UDe  hauaae  de  ÎO,  30  ou  40  p.  iOO  des  ialatres  des 
ciseleurs  ou  graveort  ne  touchera  en  rien  les  travailleurs  de 
terre  ou  let  matelots.  Mais  une  hausse  de  SO,  30  ou  40  p.  100 
dane  lee  salairee  des  oovriert  mineure  pourra  influer  sur  les 
salaires  de  loos  lee  onvriert  agricoles  de  la  régtun  «environ- 
nante et  de  proche  en  proche,  avec  une  diminution  ^aduelle 
d'intensité,  sur  ceui  des  régions  plus  éloignées.  La  répercus- 
sion s'atténue  au  ftir  et  à  mesure  que  l'on  s'écarte,  soit  sout  le 
rapport  de  la  profession,  soit  sous  le  rapport  de  la  situation 
géographique  ou  du  milieu  social,  du  point  où  le  mouvement 
de  hausse  ou  de  baisse  des  salaires  a  pris  naissance  ;  mais  il 
y  aurait  de  Teiagératlon  à  nier  toute  répercuiision  d'une  pro- 
fession à  une  autre  ou  d'un  district  à  un  autre. 

Cest  surtout  par  le  recrutement  des  éléments  nouveaui 
pour  les  divers  métiers  et  diverses  professions  que  la  tendance 
au  niveUemeol»  soos  la  réserve  des  écarts  justifiés  par  les 
causes  indiquées  plus  haut  (pages  lHO-401  ),  tend  à  se  trailuire 
dans  la  pratique,  quand  il  s'agit  de  pfpfessioos  très  dilTérentes 
ou  de  localités  très  distantes.  8i  les  hommes  engagés  déjà  dans 
un  métierou  filés  depuis  longtemps  dans  une  localité  hésitent 
devant  le  déplacement  et  le  changement  d'habitude,  ou  même 
éprouvent  des  diiBcultés  matérielles  à  Telfectuer,  ces  obstacles 
se  se  rencontrent  pas  ou  sont  très  affaiblis  pour  les  éléments 
nouveaui  qui  ont  à  faire  choit  d'une  profession  ou  d'une  rési- 
La  plupart  des  hommes  Jeimee  étant  propres,  sinon  à 
lee  méii'T*,  du  moins  à  beaucoup  de  métiers  divers,  sous 
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la  réserve  d'une  initiation,  en  général  courte  et  peu  coûteuse 
le  métier  le  plus  avantageux  attire  des  recrues,  et  le  métier  le 
plus  désavantageux  n'en  attire  pas,  ou  il  ne  reçoit  que  celles 
qui,  par  des  circonstances  diverses,  n'ont  guère  la  liberté  du 
choix.  Ains'^  avec  le  temps,  un  certain  équilibre  tend  à  s'éta- 
blir dans  la  rémunération  des  diverses  professions  ou  def 
métiers  humains,  toujours  sous  les  réserves  indiquées  dans 
la  première  partie  de  ce  chapitre,  mais  cet  équilibre  ne  sera 
amais  parfait  ;  il  sera  toujours  en  voie  de  réalisation,  sans  être 
jamais  réalisé. 

Les  capitaux,  du  moins  les  capitaux  circulants,  se  porteront 
toujours  beaucoup  plus  rapidement  et  complètement  d'un  emploi 
à  un  autre  que  les  ouvriers,  parce  que  les  capitaux  sont  des  choses 
inertes  qui  ne  subissent,  en  général,  que  l'action  des  mobiles 
économiques,  tandis  que  les  ouvriei's  sont  des  êtres  moraux  com- 
plexes qui  se  trouvent  impressionnés  par  des  mobiles  de  nature 
très  diverse  et  souvent  contradictoires;  de  môme  les  profits  trou- 
veront toujours  plus  facilement  leur  niveau,  dans  les  divers 
emplois,  sans  cependant  y  arriver  toujours  complètement,  que 
les  salaires. 

On  a  pu  déjà  juger  dans  ce  chapitre  de  l'influence  de  l'habi- 
tude, de  la  tradition,  de  ce  que  Ton  appelle  la  coutume,  qui 
est  une  sorte  d'habitude  collective,  acquérant  parfois  un 
caractère  impératif.  Nous  reviendrons  sur  cette  influence  dans 
un  prochain  chapitre. 

Appendice  a  la  cinquième  édition.  —  La  puissance  croissante  des  syndi- 
cats ouvriers,  dnns  les  métiers  supérieurs,  la  limitation  qu'ils  édictcntdes 
apprentis  et  l'exclusion  même  parfois  des  survenants,  est  un  nouvel 
obstacle,  s'ajoutanl  à  la  coutume  et  à  la  tradition,  qui  s'oppose  aunivelle> 
ment  des  salaires  dans  les  diiïérentes  proressions,  et  qui  tend  &  mainte» 
nir  certaines  classes  privilépit^es,  une  sorte  d'aristocratie  ouvrière.  Parfois 
même,  ces  classes  ouvrières  privih^giées  tendent  ù  se  transformer  en  castes 
et  revendiquent,  comme  l'ont  fait  à  diverses  repriiies  des  syndicats  de  ver- 
riers nu  de  mineurs,  que  l'on  n'embauche  que  des  fils  ou  des  gendres  des 
ouvrier-  di'Jà  adonnés  ft  la  profession.  Dans  les  Compagnies  de  chemins  de 
ftr  on  «loiine  !«  pn^férence  à  ces  fils  ou  gendres.  Il  tend  A  se  créer  ainsi, 
roinuiP  noiih  l'avons  souvent  sijjnalé,  un  quatrième  État,  qui  tient  ô  l'écart 
ft  nu-de^sous  les  piofessions  ouvrières  inférieures,  formant  un  ciuquiène 
Liai. 
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fiiéatM^lé  «la  travail  CMipaHa  daa»  diff^reoU  paja.  —  Laa 
al  IM  Aaéficalst  aaralast  lart  da  trop  m  iar  A  Uar  aapériociU  tm 
laa  AtiyiMaa  al  Miraa  pauplaa  aolM  dvUUH. 

A|i^r»4laa  A  la  cte^l«M44Waa  :  Salalraf  vaHaMM  tate  la  praapéHM 
rintotiiii  •«  tttl.lMt. 


La  rounooB  Mi  iALUiis.  —  Nooi  appelleront  poliiifmê  ém 
•tlnrvf.  Tiiiiioible  des  cotuidériiiont  qui  condaitent  toit  Im 
«Bplojvan  om  iclMlMn  di  tnTiil,  ioli  lat  oamin  on  twi- 
iman  àê  lr«fall«  toH  Im  pottfoirt  publiM,  Btai,  miialdp«lit4«, 
àchflfebir  à  peter^dant  na  tiM  on  dant  raolre,  par  divertM 
orfinitAlkmi,  tur  1<*  taux  des  tAlairet  *.  ATtnt  d'entrer  daM 
rélad#di  CM  combioAitoM,  U  ait  indUpentable  d*étadiir  on 
«Mit  ^  pMdint  lOH^MJV*  n'i  pM  Attiré  rattention  diféM- 
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nomisles,  et  qui  est  d'une  capitale  importance,  la  valeur  éco- 
nomique des  salaires  élevés  et  des  salaires  bas. 

Différence  entre  le  taux  uks  salaires  et  le  coût  du  travail. 
—  Des  salaires  élevés,  dans  certaines  conditions  morales  bt 
tecnnioues,  ne  sont  pas  un  obstacle  au  prix  de  revient  mo- 
DIQUE DU  TRAVAIL.  —  Cb  qui  importe  à  l'ensemble  de  la  Société, 
d'une  part,  c'est-à-dire  aux  consommateurs  et,  d'une  façon 
plus  pressante  et  plus  immédiate  encore,  aux  patrons,  em- 
ployeurs, c'est  que  le  coût  du  travail  soit  aussi  peu  élevé 
que  possible  pour  chaque  unité  de  produit.  Il  s'agit  d'un  coût 
de  travail  permanent  et  durable  qui  suppose,  par  conséquent, 
tout  au  moins  le  maintien  et  la  reproduction  des  forces  du 
travailleur,  conditions  sans  lesquelles  une  baisse  du  coût  du 
travail  ne  pourrait  être  que  momentanée. 

On  a  très  souvent  confondu  le  coût  du  travail  avec  le  taux 
des  salaires,  et  de  ce  que  l'employeur  doit  s'efforcer  de  réduire 
le  premier  on  en  a  conclu  qu'il  a  un  intérêt  à  diminuer  les  se- 
conds. Un  grand  nombre  d'écrivains  socialistes  entretiennent 
encore,  à  l'heure  présente,  cette  confusion,  qui  est  très  re- 
grettable. 

Ce  que  doit  rechercher  le  patron  ou  employeur,  c'est  la  plus 
grande  productivité  possible  de  l'ouvrier  et  de  tout  l'organisme 
industriel  qui  est  mis  à  la  disposition  de  celui-ci  ;  d'autre  part, 
le  salaire  a  une  tendance  à  se  régler  sur  la  productivité  même 
du  travail.  Le  coût  du  travail  constitue  la  formule  qui,  dans  la 
pluvart  descaSj  concilie  tous  les  intérêts. 

Les  patrons  ou  employeurs  n  ont  pas,  en  générai,  avantage  à  ce 
que  les  salaires  soient  bas.  Des  bas  salaires  exercent,  d^ordi» 
naire,  une  action  déprimante  sur  toute  l'activité  sociale.  Ils  dimi- 
nuent l'ardeur  do  l'ouvrier  dont  la  vie  est  trop  chétive  et  qui 
n'a  pas  d'espérance  d'amélioration  de  son  sort.  La  force  produc- 
tive du  travailleur  se  trouve  restreinte  par  la  mauvaise  nour- 
riture, le  mauvais  logement,  les  vêtements  insuffisants,  par  U 
façon  terne  et  monotone  d'envisager  la  vie. 

C'est  un  des  récents  progrés  de  la  conception  économiqut 
et  sociale  que  la  notion  à  laquelle  on  est  arrivé  que  les  tréi 
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routitir  et  coti  liii^'  tit  au  fitpiltif»  dM forets  humain'  ^ 

L«i  saUirvs  él«^és  li«iifisnl  toajours  en  ^  ' 
ptliOB,  ds  Tonploysur,  pour  loi  faire  dér. 
des  smélloratioiis  ds  toutes  sortes,  tsotôt  l'emploi  de  ma- 
ebiiiit  Ott  ds  m^srs  plus  perfecttonnét,  tantôt  la  recherché 
ds  méthodes  plus  rapides  et  plus  complètes,  Téconomie  des 
déehsts,  une  orgaolsation  plus  ingéoiense  et  plut  parfaite  des 
tâches.  Oosnd  Is  trsYail  est  uue  marchandise  chère,  on  s*in- 
fénio  à  lo  méoiftr,  lo  bien  diri|r«r.  lo  bien  combiner,  le  doter 
do  tons  los  aailUaires  mécsniques,  de  toutes  les  installations, 
de  toolos  les  méthodes  qui  le  peuvent  rendre  plus  productif. 
Quand  le  travail  osl  imo  marchandise  peu  rémunérée,  OQ  le 
gaspille  si  l'oo  n*on  tire  qu*un  médiocre  profit. 

Looomparslsoodes  pajrs  les  plus  sTancés  au  point  de  me  de 
la  production  et  de  ceux  qui  le  sont  relatiTement  moins  est  très 
à  es  sojet  L'Angleterre  et  les  Elsts-Unis,  ce  dernier 
donnool  Teiemple  de  baots  salaires  correspondant, 
en  nombre  do  cas,  à  un  coût  très  réduit  du  travail.  La  France, 
Htalte.  rEspogoo  ol,  d'une  nunlére  beaucoup  plus  caracté- 
risée, les  psjs  d'Orioot,  fotiniissont  les  exemples  de  salaires 
soQVOOt  modiques,  qooIqQOfSois  très  bas  et  qui  n'aboutissent, 
en  géoéral,  qu'a  un  coftt  du  travail  asses  élevé 

Aiu  Stals-Unis,  la  pcteoipolo  pséoowpotion  ds  tout  pstroo* 
de  tout  omployoor.  est  la  oombiaalioii  dos  Hebeo  de  façon  b 
tirer  le  maximum  de  produit  des  forces  humaines;  c'est  aussi 
la  constitntion  do  l'outillage  dont  cos  forces  humaines  suront 
à  se  osrvir;  Isa  machines  agricoles,  loa  élévateors,  1m  chemins 
de  fer  indostriels,  los  télépbonos»  tons  loa  agooeomonts  pos- 
sibles qui  peuvent  soit  éviter  l'abus  des  forças  bomainei,  soit 
ooUoa-oi,  fsésonnont.  Bn  Angletarro,  è  un  degré 
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peut-être  un  peu  moindre,  il  en  est  de  môme.  On  a  remarqué 
qu'il  n'y  a,  par  exemple,  que  très  peu  de  passages  à  niveau 
sur  les  chemins  de  fer  et  qu'ils  sont  remplacés  par  des  ponts. 

De  très  bas  salaires,  au  contraire,  font  proscrire  les  ma- 
chines et  même  les  animaux.  On  préfère  employer  des  salariés 
que  l'on  peut  renvoyer  plutôt  que  des  machines  qui  coûtent 
une  forte  mise  de  fonds.  Du  temps  de  l'esclavage  des  nègres 
dans  les  lies,  on  en  était  arrivé  à  abandonner  jusqu'à  la 
charrue*.  Aux  Indes,  en  Chine,  on  a  des  quantités  de  domes- 
tiques chétivement  payés  qui  ne  font  presque  rien  dans  la 
journée.  Les  palanquins,  à  main  d'hommes,  remplacent  les 
voitures.  Les  rues  et  môme  les  routes,  ou  plutôt  les  pistes, 
n'ont  que  la  largeur  qui  convient  aux  palanquins.  Là  où 
les  salaires  sont  très  bas,  l'idée  de  l'utilisation  du  capital  dis- 
paraît; par  suite,  on  économise  moins,  on  abuse  des  forces 
de  travail,  non  pas  tant  en  en  usant  d'une  façon  excessive, 
qu'en  les  tenant  toujours  à  la  disposition  de  l'homme  riche, 
en  les  immobilisant,  pour  ainsi  dire,  presque  sans  s'en  servir. 
Lord  Brassey,  dans  son  ouvrage  «  Work  and  Wages  »,  les 
statisticiens  américains  MM.  Gouldet  Âtkinson  se  sont  étendus 
avec  complaisance  sur  cette  idée  que  les  bas  salaires  sont 
funestes  à  l'industrie.  L'un  d'eux  a  été  jusqu'à  écrire  que 
TEurope,  avec  ses  bas  salaires,  ne  pourra  jamais  lutter  avec 
les  États-Unis. 

Il  peut  y  avoir  dans  une  formule  si  absolue  et  si  hautaine 
une  certaine  part  de  forfanterie  et  d'illusion,  d'autant  que 
les  Américains  se  sont  entourés  jusqu'ici  de  tarifs  ultra-protec- 
teurs. Néanmoins^  des  salaires  assez  élevés,  quand  ils  te  joignent 
à  d^heureuses  conditions  morales  et  techniques,  constituent  une 
situation  favorable  à  l'essor  de  l'industrie, 

La  société,  en  général,  et  même  la  classe  riche,  doivent 
désirer  des  salaires  suflisamment  hauts  :  outre  que  l'aspect 
social  y  gagne,  tout  le  monde  en  profite.  Les  circonstances  qui 
rendent  et  maintiennent  les  salaires  élevés  sont,  pour  la  plupart 

•  Voir  notre  oovraite  :  La  ColonÎMatùm  ckêM  tu  peaptês  wwdemêê,  6*  éiii 
tloo,  lunie  k^,  pa^e»  i31  et  ISà. 
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Um  Mê  êMêêt  répêndoe  tt  qu'on  aoeiaUtta  chrétIaD, 
Mkt.  dt  JUll«l«r,  a  OMitHboé  à  propaftr.  Ml  qoa  la  liberté  do 
rommaret  iolarnaUoaal  dottiia  ravanUfa  aoi  cootréat  où  la 
^  iiaira  aal  le  plut  b%*.  Les  faita  saol,  oarlaa.  Ma  loin  de  Jot- 
liflar  calta  asaarlion.  On  voit,  an  eontmlre»  qna  dana  presque 
lonla  brancha  où  nn  peupla  dépaasa  laa  antrw.  let  talairet  de 
:•  panpia  aont  particuliéreme ni  hanta.  Ainsi  rAnglelerre  jouit 
J'una  grande  aopériorttd  dans  laa  induatriea  du  fer,  de  la 
hiiullto,  dea  aonatmctiooa  maritimaa.du  coton,  et  dana  loutet 
cc<»  tnJuttrfiat  laa  aalairaa  brilanniqnaa  sont  plua  élevéa  qna 
ceui  de  n'importe  quelle  cooiréa  du  continent  On  verra  plua 
loin  qna  la  récant  dèvaloppamant  do  la  fllatura  de  coton  aux 
ln<l<^,  laquelle  réduit  un  pan  TexporUlion  des  colonnades 
angUi«ea,  sans  qu  on  puiaae  dire  quVUe  leur  fait  jusqu'ici  une 
concurrença  redoutable,  n'infirme  pas  celte  proposilion.  Pour 
la  marina,  la  supénorilé  brilannique  8*accommode  ausii  de 
très  baula  salairea.  Bn  ce  qui  concerne  certains  produits  agri- 
eolaa,  laa  céréalaa,  la  eoton,  les  £uta-Unis  qui  l'emportent 
•ur  la  plupart  dea  autrea  pays,  paient,  dans  cas  brancbea  de 
production,  dea  salaires  particulièrement  élerès;  il  en  est  da 
méma  dana  loulaa  lea  industries  où  lea  Américains  réussissent 
la  mians,  tellea  que  la  manufacture  de  machines  agricoles 
on  da  nuchinat  à  coi:  '-  ''t.orlogerie,  etc.  La  France  a  la  pri- 
mante dana  rindn»i  oie  et  dans  les  articles  de  Paris; 
or.  lea  ialairaa  aont  an  général  dans  ces  productions  fran- 
laiiea  parmi  las  plus  élavéa  qna  eonnaiaaa  notre  pays. 

TnrtaawDrrs  rt  cuaatcnoHa  a  u  ateLs  raicÉaiimL  II  na 
faut  pas  abuser,  toutefois,  da  la  régla  qna  nons  Tonona  da 
Iraear  qui  rend  conciliables,  dans  nombre  de  circonstances,  la 
bon  marché  du  travail  et  les  baula  talalraa. 

811  eat  habituai  qna  les  peuples  à  tréabas  talalraa,  Rbidona, 
Irlandaia,  dana  nna  moindre  mesure  las  italiens,  aboutissent 

un  coût  de  travail  aaaat  élevé,  il  ne  faut  paa  aroire  qu'on 
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puisse  faire  monter  dans  tous  les  cas  les  salaires  sans  porteir 
parfois  une  atteinte  sérieuse  à  l'industrie.  Quand  les  salaires 
sont  déjà  assez  hauts  pour  permettre  une  vie  décente 
variée,  entretenant  bien  le  travailleur  et  sa  famille  physique- 
ment et  moralement,  et  qu'on  cherche  à  les  porter  à  un  taux 
qui  rendrait  possibles  et  môme  effectifs,  étant  données  les 
habitudes  de  la  population,  des  loisirs  excessifs,  des  consom- 
mations do  nature  à  nuire  à  l'ouvrier,  comme  l'abus  de 
l'alcool,  il  advient  souvent  que  les  peuples  les  plus  sobres  et 
les  plus  modestes  peuvent  en  tirer  avantage  dans  la  concur- 
rence internationale,  comme  l'ont  fait  dernièrement  les  Alle- 
mands, comme  le  feront  peut-être  un  jour  les  Chinois  et  les 
Japonais,  comme  les  Hindous  môme,  guidés  et  outillés  par 
des  capitalistes  anglais,  en  ont  donné  le  récent  exemple  dans 
la  filature  du  coton.  Cette  dernière,  il  est  vrai,  qui  offre  un 
travail  facile,  peu  musculaire,  convient  particulièrement  à  un 
peuple  sédentaire,  appliqué  et  minutieux,  comme  les  Hindous, 
outre  que  la  matière  première  et  le  débouché  sont  tout  à 
leur  portée.  Il  est  clair  que  les  mômes  facilités  ne  ne  rencontre- 
raient pas  aux  Indes  pour  le  travail  du  fer. 

Le  nivellement  qui  s'est  opéré  ou  tend  à  s'opérer  dans  les 
prix  des  marchandises  devra  s'effectuer  avec  le  temps  dans  les 
salaires  des  différentes  contrées, en  tenant  compte  des  inéga- 
lités de  productivité  des  ouvriers  des  divers  pays.  Ramené  ù 
l'unité  de  productivité  dans  chaque  métier,  notamment  dans  ceux 
qui  produisent  des  articles  transportables,  les  salaires  ne  pourront 
pas,  avec  le  temps^  énormément  varier  d'un  pays  à  un  autre. 

Quand  on  parle  de  bons  salaires,  on  doit  entendre  les  salaires 
qui  sont  de  nature  à  donner  aux  travailleurs  une  bonne 
constitution  physique,  du  contentement  de  leur  sort  et  de 
l'entrain  au  travail,  non  des  rémunérations  qui,  en  grisant  en 
quelque  sorte  l'ouvrier,  produiraient  des  effets  opposés.  Quant 
à  l'espoir  qu'entretiennent  certaines  catégories  d'ouvriers  ae 
l'Europe  occidentale  qu'ils  pourront  arriver  à  une  situaiion 
leur  permettant  de  se  reposer  et  de  se  distraire,  sans  produire, 
plusieurs  jours  par  semaine,  il  est  à  croire  que  Ucoocurronce 
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eroittinto  dM  paiiplM  tobrM,  tâol  qu'il  tubtUl^n  du 
qu'i'ii  ^  \""^'  :■*  rèmiltMBl  «M  MrtêiM  •Qbriélé,  àêêciki^ 
uui  4i>ui;aai.u.  dM  eoofi«liiês«tt  ImIhi^m'»*  «t  le  ^ût  du 
irmvail,  roodra  tinpolibli  atl  Eldnrtdo. 

Kiiai  M  u  oovTOKi  00  M  u  riuMTiosi.— Euot  donné  qiM 
i  >M4ir«aiui«ltadaii€0inaiureil«  àtorèfUrtor  lapfodac- 
tiMté  dn  tnvail,  àerollre  on  décroître  avoe  oUo,  eoUo  formula 
u  i  :  toulafoit,  qnVana  tandanca  qui  paul être  influancéa, 

•ou  prÀci^téa,  toit  antravéa,  par  daa  cireooaUncaa  dlvartat. 

Cm  ammkiêmieu  pn,  a»  Mmt  i$  ta  produeimlé  wUmê 
du  trmtmi,  pêutml  im/him^fr  Itt  aaiairtt,  maia  daoa  «Aa 
maaora  qui  n'etl  pat  illimitéa,  qui  souvanl  aat  plus  apparanta 
qnê  réalla,  plus  Iranaitoiro  parfoia  qat  parmananta,  aaiil  m 
Htu  tkëiHhidê,  la  traéiiUm,  m  um  wtot  la  ecmimaê;  an 
Hfu,  la  foret  aadolf  r«f|McfÎM  iê$  ackHntn  #1  été  four- 
de  travail,  enfin  FûiHhêdê  dm  aaioriUi  puhliqam. 

Lliabituda,  la  tradition,  lacoutuma,  pour  tout  dire,  ont  aur- 
tout  de  la  força  dana  laa  pays  primitifs.  Néanmoins  même  les 
paja  laa  plus  arancés  an  civilisation  contiennent  encore  quel* 
qoat  diatrtcta  raculéa  ou  qualquaa  coochaa  socialaa  qui  aool 
dam  «na  situation  asaat  analogue.  D*aotr«  part,  TinlhiaDca  da 
l'habitude  ou  de  la  coutume,  tout  en  perdant  beaucoup  de  aa 
fèreadaoa  laa  milieux  très  prograaaifs,  ne  peut  être  consi- 
déréa  eomma  disparaissant  complètement. 

Caiu  qui  ool  étudié  do  prèa  la  civilisation  d'autrefois.  Sir 
HaBTj  Maiaa,  par  axampla,  pour  les  sociétés  primitiTea  da 
ratadoostaii,  raprocbant  parfoia  aux  économtalai  da  oa  con- 
sidérar  qiiMa  état  da  U  aodété,  Vétai  wudamê^  non  loiitaa  lea 
phases  socialaa  par  lesquelles  a  paaaé  l'huroanité  et  qui,  dana 
laur  divarailé,  sa  rancoutrant  encore,  à  l'heure  présente,  sur 
le  flobe.  Même  ai^oord'hui  plus  de  la  moitié  du  genre  humain, 
I  savoir  toute  l'Asie,  toute  l'Afrique,  aauf  lea  petits  groupes 
européant  qui  sont  implantés  à  sa  périphérie,  une  grande 
partie  mène  de  l*Biirope  OHeolale,  aérait  dominée  par  la 
tradition  et  la  eontnme.  at  ca  sérâîent  eatlas-el  qnl  rér1firai«>nt 
•uriout  lea  salaires. 
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La  justesse  partielle  de  cette  observation  ne  peut  ôtre  con- 
testée. Le  reproche  adressé  aux  économistes  sur  ce  point  est, 
toutefois,  fort  exagéré,  car  l'un  des  plus  dogmatiques  d'entre 
eux,  Stuart  Mill,  s'est  longuement  étendu  sur  l'influence  do  la 
coutume  dans  la  fixation  des  salaires. 

La  coutume,  qui  est  un  élément  de  fixité  et  qui  correspond 
à  un  état  social,  sinon  absolument  stationnaire,  du  moins  ne 
se  modifiant  qu'avec  beaucoup  de  lenteur,  constitue  un  obstacle 
aux  oscillations  fréquentes  des  salaires  et  aux  changements  fré- 
quents de  méthode.  Elle  protège  dans  une  certaine  mesure 
l'ouvrier  contre  les  fluctuations  diverses;  elle  l'cmpéche  d'en 
trop  soufl'rir,  mais  également  d'en  profiter.  Quand  le  milieu 
qui  a  justifié  la  coutume  vient  à  s'altérer,  c'est-à-dire  quand 
les  conditions  économiques  se  transforment,  il  faut  bien  que, 
à  la  longue,  la  coutume  aussi  suive  ce  mouvement;  sinon,  la 
vie  se  retire  du  canton  où  la  coutume  est  obstinée,  opiniâtre 
et  où  elle  s'oppose  à  ce  que  les  méthodes  de  travail,  les  modes 
et  les  proportions  de  la  rémunération  se  mettent  en  harmonie 
avec  les  conditions  nouvelles  de  production.  La  coutume,  quand 
elle  est  persistante,  agit  comme  une  barrière  qui  soustrait  un 
canton  ou  un  pays  à  Vaction  des  causes  rénovatrices;  l'indus- 
trie, les  capitaux,  tous  les  éléments  nouveaux  fécondants 
finissent  par  déserter  les  districts  ou  les  contrées  dont  les 
habitants  s'acharnent  dans  les  coutumes  convenant  à  un  autre 
stage  du  développement  humain.  Le  dépérissement  de  nombre 
de  cantons  autrefois  florissants  n'a  pas  souvent  d'autre  cause. 
Les  villes  libres  ou  franches  «  free  towns  »  au  Moyen  Age  se 
•ont  constituées  pour  se  soustraire  à  la  cristallisation  des 
mœurs  environnantes;  c'est  également  pour  le  môme  objet 
que,  sous  l'ancien  régime,  on  accordait  à  certains  fabricants, 
inventeurs  ou  auteurs  de  combinaisons  nouvelles,  un  «  privi- 
lège royal  »,  qui  les  soustrayait  au  joug  des  règlements  établis 
parla  coutume.  Quand  la  grande  industrie,  à  la  fin  du  xvm*  sitV 
ommencement  du  \!\  .  se  constitua  en  Angl«>- 
tcir«\  (11*  .so  forma  le  plus  souvi tit  dans  les  localités  nou- 
velles,   précisément    pour   échapper   aux    entraves    de    la 
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ooutume.  L'é€onoftii%ie  *ngl«it  MafthaJI  l'a  rvflUf^  •▼•• 
raison  :  «  TouIm  et*  vioUltt  cottteWM  d«  eoauBoret  tl  €•• 
réfltiMaU  d«  gvikto  élaital  hMioacWiibiti  «fte  U  ioov»ll« 
indiiflrto;  daiit  qool^Mf  «idroils,  oa  !••  ahiinkifina  d*iui 
eoottotaoïfot  eommiia;  dani  d'autras  on  laa  cooitnra  afte 
•ttMèa  poor  ao  iMifM.  Mais  oa  fàl  im  aœeéa  faUl,  laoottvtlla 
lBéMtria«  hiaapihU  da  florir  aooa  da  viaus  liatia,  abandoooa 
oaa  loealilèa  pour  d'aolraa  où  ella  pouvait  avoir  ploa  da 
libarté*.  • 

Ce  tùêanê  déplacamaiilda  rindualria,  daa  eapiUui,  da  racii- 
vHé  t'affactoa  encore,  dans  des  proportioof  très  variablea, 
cbaqiia  joof  pour  la  méma  caoaa  :  la  léaiatance  de  la  coutuma 
am  coodiliooa  aiif<aa  par  una  ailualion  industrielle  non* 
Telle.  ÉM  tmttmmÊ  «tf,  d'ailleurt,  èêauamp  plutôt  un  éUmtmt 
mi^ttf  ijuum  élément  poÊitif,  Elle  peut  empêcher,  dana  telle 
ciroonatanca  et  telle  localité,  de  payer  tel  ouvrier  moins  da  3oa 
4  fkwica  par  Jour,  de  l'occuper  plus  de  huit  ou  neuf  heoraa, 
de  lui  faire  employer  tel  ou  tel  inslrumaot,  conduire  dam 
■léliafa,  par  exemple,  au  lieu  d*un,  ou  une  charrue  attelée  de 
doux  chevaui  au  liao  d'ima  attelée  de  deux  hcsufs;  elle  peut 
eontraindre  à  rétrihuar  égalamant  des  ouvriers  très  inégaux. 
Toutaa  ces  nuwifestations  de  la  coutume  consistent  surtout 
dana  daa  prohibitions  de  faire  dos  choses  contraires  à  cellaa 
qa'alla  approuva  et  légitima;  mais  la  coutume  n*a  aucnaa 
da  facca  pour  amener  laa  capitalistes  à  occuper 
tons  las  ouvriers  dans  cas  conditions,  et  quand 
les  capHaiiatea  ont  U  faculté  de  déplacer  lanrs  capitaux, 
oe  qui  dans  Tétai  aetnal  daa  voiea  do  oommunication  ai  da 
liberté  cHrila  laur  aai  tovyonrs  possible,  sinon  facile,  ils 
quiUeni  laa  millan  oh  U  oontama  leur  aai  défavorable.  Cas 
androiu  ainal  déaartéa  par  la  capital  lanfnlaaant;  Touvrier, 
qnand  il  y  travaille,  le  fait  de  la  façon  traditionnelle,  il  n^çoii 
U  rémunération  traditionnelle,  mais  eaa  prooédéa  da  travail 
ou  de  rémnnéraiioo  ou  de  partafo  daa  produits  na  oorraapon- 


>  Manbalt,  ËimmU  •f  fruai^fw  •/  tiAiiftry.  ISP,  aijes  IS-Ot 
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dant  plus  aux  conditions  nouvelles,  il  lui  arrive  de  ne  IravailUr 
qu'un  nombre  restreint  de  jours  et  de  ne  recevoir  pour  l'année 
qu'une  rémunération  chétive. 

Dans  les  parties  de  l'Asie  ou  de  l'Afrique  qui  se  développen) 
et  s'ouvrent  h  la  vaste  production,  la  coutume  doit  peu  à  peu, 
quelquefois  môme  soudainement,  céder  à  des  agencements 
nouveaux.  Dans  cet  Hindoustan,  si  étudié  par  sir  Henry 
Maine,  la  coutume  continue  à  régler  le  travail  et  la  rémuné- 
ration dans  les  villages,  mais  elle  a  dû  subir  bien  des  modifi- 
cations chez  les  Hindous  qui  sont  employés  dans  les  30,000  ki- 
lomètres de  chemins  de  fer  que  possède  actuellement  la 
grande  péninsule  asiatique,  ou  chez  ceux  qui  servent  comme 
matelots  sur  les  nombreux  navires  de  commerce  britanniques, 
ou  chez  les  milliers  d'ouvriers  fileurs  ou  tisseurs  indigènes 
qu'occupent  les  manufactures  anglaises  aux  Indes.  Il  en  est 
de  môme  pour  les  ouvriers  japonais,  qui  sont  employés  dans 
toutes  les  industries  nouvelles  mécaniques  sur  le  modèle 
européen  *,  de  même  aussi  pour  tous  ces  ouvriers  cafres 
qu'ont  recrutés  les  Compagnies  de  Mines  d'or  du  Trans- 
vaal,  ou  pour  ces  noirs  du  Fezzan,  qui,  ainsi  que  nous 
l'avons  vu  de  nos  propres  yeux,  viennent  travailler  dans  les 
vignobles  tunisiens  à  des  conditions  ne  différant  pas  sensible- 
ment de  celles  de  la  main-d'œuvre  européenne,  sinon  que  le 
taux  de  la  rémunération  est  un  peu  plus  faible*.  Il  en  est  de 
même  encore  des  ouvriers  chinois  qui  viennent  s'établir  aux 
États-Unis,  en  Australie  et  dans  diverses  contrées  occidentales. 

Il  est  probable  que,  graduellement,  dans  les  divers  pays  de 
l'Asie  et  de  l'Afrique,  au  contact  de  la  civilisation  européenne, 
la  coutume,  si  forte  que  soit  sa  prise  sur  ces  populations 
engourdies  dans  des  cadres  traditionnels,  finira  par  se  modifier 
pour  se  conformer  aux  nécessités  de  la  production  nouvelle. 

L'influence  de  la  coutume,  néanmoins,  doit  toujours  être 
prise,  surtout  h  titre  temporaire,  en  considération,  môme  chex 

*  D'après  lot  corrospondaDcei  de  Yokohama  publiées  par  T^coiioiiiiflf 
Fronçait  en  1893  et  1894. 
«  Voir  plM«  bniil.  'ome  !•»,  pages  48  et  49. 
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les  peuple*  dont  It  ctvtliMlioti  ttl  U  pittt  aTUlcé*.  Lm  écono 
!iii«te«  t'uot  recounu  en  ^ônérmJ.  qiuod  iltoot  parlé  d«  llmpor 
iltce   du  iiiwau  xi'-  \i  VIO  r.u  StmuUÊtd  ûf  Ufi,  Lot^qnû  Uê 
>UU»Ucieo»    afti^ritï  .1110    M     Oould,    adjurent   lat 

»wc  quelque  «ift  r vaêOêllc*,  d'aiUeurt,  de  prtodn 
udet  de  plus  en  plut  élavéet,  d'élar^  leur  vi'^  'i' 
w  .m  b<*»oint.  afln  d«  M  donner  de  oouveaui  : 

a  acUYiia  et  de  mériter  de  plut  bauti  salaires.  Us  souhaitent, 
a'WM  bçoo  déloumét,  qa'uiie  nouvelle  coottima  s'établisse 
«t  consolide  en  quelque  sorte  tous  les  araûtifes  acquis  par  le 
(rsTailleur. 

Im  tûmmHëëtiom   froduêlU  por  U,   e^ntiumê  de  touie$   Ut 
rùmfmétêt  éê  tomnmr  êrt  um  phématmênê  mp&rtani;  la  '•»  «/^ 
mtêêm  bd  êH  trH  rtdnaklê*.  CêU4  ccmoLdation,  foi. 
m*êU  jâmmit  cmmplèttwmU  ié/Smitipe;  elU  oppoM  ieuUmr 
mss  fmU  rHisfwot  et»  rttourt  e»  arriérât  f     • 
firéfumii  êi  (ss«MtfMit.  Mais  il  se  rencontre  parf 
tances  oh  des  salaires,  considérés  depuis  lon^mps  comme 
normaux,  doivent  diminuer  parce  que  la  productivité  du  tra- 
vail abaissé. 

Aussi  imports-t-il  de  jeter  on  coup  d*œil  sur  les  causes 
principales  qni  déterminent,  en  dehors  des  agencements 
U  prodnctîTité  du  travail  de  roavher.  Nons  ren- 
à  u  antre  chapitre  Tétude  des  dons  antres  canses 
eitérinnras  agissant  sur  las  salaires,  à  savoir  la  force  sociale 
rsspeclivn  das  scbsiMirs  ai  das  fournisseurs  de  travail,  ainsi 
qne  Taelioû  das  anlorités  00  dat  lois  an  pareille  matière. 

piruitifT  sim  ta  rMntxmrtri  ou  travail  rr,  pas 
»t  oonÉatviCB,  son  us  sauisis.   —  Les  causes  qni 
U  productivité  dn  travail  de  l'onvriar,  en  considé- 
rant nniqnaBisnt  la  partonna  de  celni-ci  et  an  laisaant  da  côté 
las  afenesmants  techniques,  sont  des  causes  d'ordre  physique 
on  d'ordre  moral  ou  d'ordr<»  inl>*il<*ctuel. 
Laa  écrivains  américains,  que  le  spectacle  instructif  dn 
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débordement  de  l'activité  industrielle  de  leur  pays  a  mis,  en 
général,  à  Tabri  des  sophismes  que  nous  avons  réfutés  sur  le 
prétendu  salaire  naturel  et  sur  la  loi  d'airain  * ,  se  sont  livrés  à 
des  analyses  minutieuses  et  curieuses  des  causes  person- 
nelles de  la  productivité  du  travail  de  l'ouvrier.  Carey  et 
MM.  Francis  A.  Walker,  Gould,  Atkinson,  rivalisent  à  ce 
sujet.  Carey,  ne  s'attachant  pas  seulement  aux  causes  person- 
nelles, a  indiqué  cinq  causes  qui  tendent  à  développer  cette 
productivité,  ce  sont  :  1°  la  sécurité  des  personnes  et  des  pro- 
priétés; 2°  la  liberté  personnelle;  3°  la  liberté  du  commerce; 
4"  l'habileté  industrielle;  5°  le  capital  (y  compris  la  terre  en 
culture).  Considérant  six  des  principaux  pays  du  monde,  il  a 
voulu  les  classer  suivant  que  ces  cinq  conditions  y  sont  plus 
ou  moins  réalisées,  et,  prenant  le  chiffre  100  pour  exprimer 
le  summum  de  chacune  de  ces  conditions,  il  a  dressé  le  tableau 
suivant,  que  nous  reproduisons,  à  titre  de  jugement  sur  le 
monde  d'un  Yankee  original  et  chauvin  : 


États- 

Angle- 

Unis. 

terre. 

Hollande. 

France. 

Chine. 

Inde 

t»  Sécurité  des  person- 

— 

— 

— 

nes  et  des  propriétés. 

100 

100 

45 

50 

20 

10 

t*  Liberté  personnelle. 

100 

70 

63 

40 

0 

0 

3»  Liberté     do    com- 

merce  

80 

50 

60 

30 

0 

• 

4»  Habileté  industrielle 

90 

80 

100 

55 

iJO 

M 

5'  Capital  (y  compris  la 

terre  en  culture).  .  . 

90 

100 

45 

50 

15 

15 

460 

400 

315 

225 

135 

75 

Déduction  pour  impôts. 

20 

100 

50 

50 

6 

10 

K  la  disposition  réelle 

de  l'ouvrier 

440 

300 

263 

175 

129 

65 

Il  est  superflu  d'examiner  ce  tableau  où  les  Ëtats-Unis  sont 
si  bien  traités  et  tous  les  autres  pays  si  médiocrement.  Les 
notes  pédantesquement  données  par  Carey  aux  dilTérents  pays 
sont  peu  équitables;  sans  parler  de  la  France,  personne  n'ad- 
mettra qu'en  CJiine  et  aux  Indes  la  liberté  personnelle  et  la 

*  Voir  plus  haut,  pages  iil  à  3'JI . 
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liberté  du  commères  doivent  £Ue  ci 
D'auIt»  paH,  Can-y  «  Uis«44«  eAlé  d#^ 
<!•  U  i^roducUviié  du  ir%^ 

?'-:  -  seur  de  Cârrv,  moins  . 

\    V  t^tudiè  plu«  à  fond  l«  tuj 

"ummêiUi  de  U  productif  iié  du  U 

iftté  €toq  Câoitt  de  ce  genre  : 

^•«rMièle  cte  l«t  éifértmU  ptmptês  ; 

i*  iU  tHmrrityrt  de  toutritt,  Lee  Aroériaùne  et  les  An:.-!  lii 
attachent  à  ce  facteur  une  énorme  importance;  on  ne  peut 
dire  qu'il  toit  négligeable  oo  secondaire.  Certainement,  le 
même  ooTrter,  cooTeDablement  nourri,  produit  plus  que  s'il 
eet  mal  nourri.  Jusqu'à  un  certain  point  du  moins.  Peut-être 
lee  Aiifio-Saions  exagérent-ils,  toutefois,  l'influence  de  cette 
caoM,  SI  réelle  qu'elle  soit.  Leur  dédain  pour  ce  qu'ils  appel« 
lent  lee  wmùrftd  iaêaunn  peut  aller  trop  loin.  Le  Chinois, 
dont  U  sobriété  est  connue,  travaille  fort  bien;  l'Italion  de 
certaines  parties  de  la  péninsule,  notamment  le  Fiémontais, 
'également.  Même  le  paysan  de  la  France  méditerranéenne, 
avec  peu  de  Ttande,  du  pain,  do  Toison,  quelques  légmnet 
oo  froHa  et  du  vin,  accomplit  dans  les  champs  un  asaes  rode 
labeur. 

3*  Li$  tùmiitiom  mmUaireê^  noiamwunt  rkaàUatiom.  Le  peuple 
dos  £tat*-UBis  est  le  miens  nourri  et  le  mieux  logé  du  monde. 

4*  Lm  rmiêùm,  tmUiUgmÊtt,  U  la  faut  distinguer  beaucoup  des 
ootSoos  techniques.  On  peut  ouTrir  beaucoup  d'écoles  et  amé- 
liorer médiocfMDent  l'état  tntelloctuel  et  mental  d'une  nation. 
La  quantité  id  ne  peut  remplacer  la  qualité.  En  France,  on 
développe  surtout  les  connaissances,  les  notions,  non  rintel« 
licence  générale,  le  jugement  Avec  le  développement  intel- 
lectuel véritable,  l'ouvrier  comprend  mieux  ses  intérêts  réels, 
il  gâte  moins  les  matériaux,  il  s'adapte  mieux  anx  méthodes 
nouvelles,  il  a  moins  besoin  de  sunreiUaiK  .   ou  de  direction 

•  FrucuA    W«lk«r,  HÊtkmi Êcmmmf,  flSSS,  (•««•  41  a  le. 
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dans  le  travail,  il  apprend  facilement  à  user  des  machines,  à 
obvier  aux  interruptions,  à  réparer  les  avaries.  Walker  prétend 
que  les  États-Unis  et  les  colonies  anglaises  sont  les  seuls 
pays  où  Ton  puisse  confier  des  machines  délicates  à  tout 
ouvrier;  ainsi  conçue,  la  formule  est  peut-être  exagérée, 
même  de  l'Amérique. 

Il  importe,  certes,  au  plus  haut  degré,  de  ne  pas  confondre 
l'intelligence  et  le  jugement  avec  l'instruction  superficielle.  Un 
mauvais  système  d'instruction,  bien  loin  de  développer  la 
productivité  du  travail,  nuit  à  son  essor*.  En  jetant  le  discré- 
dit sur  le  travail  manuel,  en  suscitant  Tesprit  d'indiscipline, 
en  accroissant  les  préférences  pour  les  emplois  de  bureau,  en 
répandant  l'envie,  la  jalousie,  l'ambition  inquiète  et  papil- 
lonne, les  goûts  d'amateur,  elle  porte  atteinte  aux  qualités 
sérieuses,  à  Ténergie  tenace,  qui  sont  parmi  les  principaux 
facteurs  de  la  productivité  du  travail.  C'est  la  tendance  fâcheuse 
de  l'instruction  contemporaine  en  France. 

60  La  cinquième  cause  qui,  d'après  Walker,  agit  favorable- 
ment sur  la  productivité  du  travail  —et  en  ce  point  l'écono- 
miste américain  ne  se  trompe  pas —  c'est  la  gaieté  et  V espérance 
dam  le  travail;  ce  sont  là  des  éléments  d'activité  régulière  et 
soutenue.  Mais  ici,  également,  il  peut  y  avoir  excès.  Les  dis- 
tractions qui  ne  sont  ni  épuisantes,  ni  énervantes,  les  repos 
bien  employés  rentrent  dans  les  conditions  d'une  bonne  orga- 
nisation du  travail.  Par  contre,  des  loisirs  trop  prolongés, 
consacrés  à  la  pure  fainéantise  ou  à  des  divertissements  anti- 
hygiéniques et  antimoraux  ont  un  effet  déprimant. 

A  ces  causes,  il  faudrait  en  ajouter  une  autre  qui  prime 
tout  et  que  Walker  a  négligée,  que  son  compatriote  Carey 
avait,  au  contraire,  mis  en  un  relief  accentué  : 

6<>  La  sécurité  dans  le  travail  et  dans  la  libre  jouistanee  du 
résultat  entier  dû  aux  efforts  du  travailleur.  Il  s'agit  ici  de  la 
sécurité  morale,  tout  autant  que  de  la  sécurité  physique.  Cet 
élément  manque  dans  les  pays  d'Orient;  il  manquait  aussi  en 

•  Voir  lur  eo  point  Dotrt  Btat  modemt  ttset  fonctions,  pâgti  259  à  2s  • 


tAi4is  oci  ACiiiE.^  se»  u  radtccTiftit  m  irnAVAll  121 
frtDde  partie,  Sduf  t|u<-Ic]U'*4  lieut  privtlrf^n^^,  lO  moyAll-âf'- 
t.''  <  uttivateur  iri«iià«i«» ifmmmi  «I  «Ui»  M  l»  pM.  Ctl  Hémiint 
Il  c!ii  i>xê  non  plm  oonplM  dint  eetlains  ptjt  modtniit^  oè 
1m  loli  toiil  irH  chtnfMnlM  et  où  ta  dir^cUon  d«  U  légitla- 
UoQ  Mt  plut  (avortbU  aos  IklnétoU  qo'tux  trtvmill^urt,  dant 
^ttXMieore  o(ic«fUliiM  oryanltâUoot  ooTriér«t  fool  prévaloir 
!•  typo  do  louvrior  médiocro.  on  atturant  à  colui-ci  ano 
rémiméralioii  ifalo  à  colla  do  TooTrier  d'élite. 

Auftii  lot  modoi  do  rémonéraiion  no  tont  paa  tans  ox«Tcer 
tiH'^  înf^nfDco  notablo  tor  la  producUvité  du  travail  do  1  ou- 
1  pont,  oonmo  cauto  doroiéro  détormiiiant  cotto 
i  .viU,  igouter  : 

f^^nté  de  ia  rtpomta^iiiié  de  eàûqui  agmt  de  la  pro- 

kwn  du  mmmdtê  fut  dm  piui  éUvé.  Cnt  k  fnmâ 

pr  xfi^tf  '  rt  dùU  itrt  la  principale  nelmtkê  de  tit^ 

ai  précise^  OMiti  iwmédiata  çno  pomibU, 

fiiti,  aoêe  touiê  ttxùttitmde  quâ  par- 

mrti^n!  /  i  u$  d'é9aluaiion  et  de  eomptabiliié,  la 

rcif  ^-orotnir  à  laprodmeiiam,  oumier, 

La  mode  e:  tité  do  la  rémunératioQ  influent  considé- 

rablement sor  les  efforts  humains.  Sans  revenir  sur  les  détails 
f|ii«  BOBS  avoDS  donnés  plus  haut  à  ce  sujet,  il  est  utile  de 
rappolor  que  lo  principe  de  Tégalité  de  rémunération  est  on 
principe  antiéconoroique,  qu'il  oéi  contraire  à  la  nature  dot 
chooas  et  des  hommes,  et  que  c'est  par  une  singulière  perver- 
sion didéot  qu'on  le  confond  avec  la  Justice.  La  société  éco- 
nomique, reposant  sur  la  liberté  et  la  responsabilité,  eomporto 
nécessairement  une  iné^lité  très  grande  et  excessivemaol 
▼ariéo  61  gradués  des  rémniérations.  Le  modo  do  rémunéra- 
tion qui  peut  imprimer  à  ono  quantité  quelconque  de  travail- 
leurs le  matimuro  de  productivité,  ce  n'est  pas  celui  qui 
repose  sur  la  maxime  «  à  chacun  suivant  ses  besoins  »,  ni  non 
pins  sor  celle  :  «  à  chacon  suivant  sa  capaeité  •,  mais  sur  la 
formule  •  à  chacon  suivant  ses  oovrss  aussi  etadeoMiil  ap- 
préciées que  possible  •. 
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Pour  faire  passer  cette  règle  dans  Tapplication,  il  convient 
de  trouver  un  procédé  qui  soit  autre  que  l'arbitraire,  que 
l'approximation  ou  Tévaluation  conjecturale.  Il  faut  chercher 
un  procédé  technique  de  mensuration  des  résultats  qui  fonc- 
tionne en  quelque  sorte  automatiquement.  La  meilleure 
m-lhode  consiste  dans  la  décomposition  d'une  grande  entre- 
prise en  une  série  de  petites,  là  où  cette  décomposition  est 
possible  avec  précision,  sans  rompre  le  lien  et  l'unité  de  direc- 
tion ;  donner  une  individualité  à  chaque  atelier,  transformer, 
soit  totalement,  soit  partiellement,  par  un  intérêt  dans  la  pro- 
duction ou  dans  la  vente,  chaque  chef  d'atelier,  chaque  sous- 
chef,  môme  chaque  ouvrier,  en  une  sorte  de  sous-entrepre- 
neur. C'est  la  méthode  la  plus  favorable  pour  stimuler  à  la 
fois  l'effort  de  chacune  des  unités  humaines  qui  font  partie 
d'un  organisme  industriel  déterminé,  et  pour,  en  même  temps, 
prévenir  rinsudisance  de  contrôle  et  éviter  le  coulage,  ces 
deux  fléaux  de  la  grande  production.  Cette  méthode  analy- 
tique, pratiquée  avec  une  perspicacité  efQcace  et  une  sévère 
exactitude,  réunit  les  avantages  de  la  production  en  grand  et 
du  producteur  moyen  et  petit,  en  multipliant  artificiellement 
Toeil  du  maître,  dont  l'absence  est  toujours  si  regrettable.  La 
grande  production  devient  ainsi  une  sorte  de  fédération,  avec 
cette  différence,  toutefois,  que  le  mouvement  part  d'en  haut, 
que  rorganisme  total  est  fortement  constitué,  mais  sans  que 
toute  vie  locale,  toute  initiative  et  toute  responsabilité  locale 
aient  disparu. 

En  se  reportant  aux  développements  donnés  plus  haut  sur 
les  modes  de  rémunération  (voir  pages  2o7  à  268),  on  y  verra 
toutes  les  organisations  ingénieuses  que  l'expérience  attentive 
a  suggérées  et  suggère  chaque  jour  pour  porter  au  maximum 
d'efficacité  et  de  précision  la  responsabilité  pratique  de  chaque 
ouvrier.  Le  travail  à  la  tâche  est  un  de  ces  modes,  joint  au 
salaire  progressif,  joint  aux  primes  pour  la  qualité,  pour 
l'économie  des  matières  premières  et  à  divers  autres  agen- 
cements heureux. 

Un  autre  procédé  auquel  on  a  souvent  recours  est  ce  que  l'on 
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appelle  eu  France  !•  iniirhirvU.:'*.  «•!  t|u«>  tri  Anf  Uii  nonimcnl 
!•  tmirmti  Wêrk,  parfoè»  h  roo/»rr<jf tr<  ir<irâ  ri  le  tuh-^omiroet. 
Sotttee  tytléiiiA  daooiiInU  ftoil  «vrc  un  ouvrir  ««ul.  toit  avec 
nn  chef  d'ou¥ri#f«  *m  ff^rolani  flautiv*,  toti  avec  un  irroope 
!  >uvner»  «ifalité  oa.  an  eonlfaira, 

d  toéfaliléeaire  eux  \  la  tiirreiiiaQo^  Q*a.  pour  ain<i  dire,  plot 
befotndaa'titfoar;  tlk  m  ••  manifeste  plut  qu'4  la  réception 
^  rafe  tMl;  rinlmiaila  do  trarail  ••  IrooTe  siiifiiUértaieQi 
•iâiiiuiée.  Pour  TabatUft  da  ooochM  da  cliârboo«  pour  oomlira 
é^  iraTatti  da  maçomiaria.  pour  daa  plécat  da  locomotivea,  <m 
A  vréê  frdqaeomianl  racoort  en  frtoea  à  ealle  néUiode.  Avae 
lan  pvogrèa  da  l'art  da  combiner  laa  tâebaa  al  lea  perfao- 
ttoQMmaiiU  da  la  oonpUbilité  indnstrialla,  il  n*aal  fôéra  da 
feora  da  production  où  aile  na  pût  alntrodtiire. 

Klle  a  parfois,  il  etl  rrai,  tuadté  dea  aentimanta  boatilaa  da 
la  part  da  carialna  ouvriers,  et  la  lé^slation  eat  quelquefoia 
pour  an  limiter  l'applicaiioD  ou  pour  rinterdira 
S  ee  qui  advint  en  1B48  au  marcbanda^a  en  Frauce. 
Quelquefois,  elle  a  pu  aboutir,  dans  dea  cas  trèa  apéciaux,  à 
daa  orgamaalions  défavorablea  à  TouTrier,  comme  an  ce  qui 
eoœama  la  genre  d'exploitation  connu  sous  le  nom  de  iweaiimf 
tffUtm  parmi  lea  tailleurs  ou  confectionneurs  de  Londres.  Noua 
reTiaodrons  plus  loin  sur  ce  sujet  et  traiterons  de  rintenren» 
tion  léfislatîTe  en  pareille  matière . 

En  pnncipe,  et  sauf  quelques  abus,  toute  cette  série  d'efforts 
pour  transfomar  aoil  daa  dquipea  d'ouvriers,  soit  l'ouvrier 
individuellemeol,  an  aoua-entrepreneurs,  a  singulièrement 
ajouté  à  la  productivité  du  travail. 

l^aoMcnriTÉ  no  raAvaa  coMrAnii  bam  otTrÉanm  fats.  ^ 
Les  Eoaorint  cr  m  Aatucant  AonAmr  totr  m  raor  r 
rmiA  unm  aortuoniTi  son  us  AtuTioon  ir  ADinn  mjnis 
«OI5IS  avtusÉa.  —  De  Taction  daa  aapt  canaaa  que  noua  avoua 


^^^«  aae  rwe  pwipleafHI.  qaeiqae  paiMs  avaa  aaa  sabllité  dUldlt  a 
•  >rr«,  par  H,  David  f.  ScUom  dans  sau  oavraf*  teatsat  dié  ylaa 
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indiqiK^es,  il  résulte  que,  indépendamment  mAme  doî»  agence- 
ments techniques,  la  productivité  du  travail  est  singulièrenient 
mégale  d'un  pays  à  un  autre.  C'est  une  des  causes  qui,  à  notre 
avis,  rendent  chimérique  et  tourneraient  au  désavantage*  et  à 
l'oppression  de  certains  peuples  toute  législation  internatio- 
nale sur  la  durée  du  travail,  en  vue  de  rendre  celte  durée  uni- 
forme. 

Lord  Brassey,  dans  son  livre  Work  and  Wages^  a  donné 
quelques  exemples  de  cette  inégalité  de  la  productivité  de 
l'ouvrier  suivant  les  pays  ou  les  races.  Nous  n'en  retiendrons 
que  deux  :  l'un  qui  se  réfère  à  la  comparaison  du  travailleur 
anglais  et  du  travailleur  hindou  pour  la  construction  des 
chemins  de  fer.  Le  premier,  dit  Lord  Brassey,  reçoit  par  journée 
3  shellings  à  3  shellings  6  pence  (3  fr.  75  à  4  fr.  35),  le  second 
seulement  4  pence  i/2  à  6  pence  (45  à  62 1/2  centimes  par  jour)  ; 
néanmoins  les  contrats  d'entreprise  dans  les  deux  pays  se  font  à 
peu  prés  aux  mêmes  prix,  ce  qui  ferait  ressortir  que  le  travail 
de  l'ouvrier  anglais  serait  six  à  sept  fois  plus  productif  que 
celui  de  l'Hindou,  du  moins  pour  les  ouvrages  de  terrassement. 
D'après  Lord  Brassey,  il  en  serait  de  même  dans  la  filature  de 
coton  :  le  salaire  de  l'ouvrier  anglais  comprendrait  autant  de 
shellings  que  celui  de  l'ouvrier  hindou  comprendrait  de  pence 
(le  shelling  vaut  i  fr.  25  et  il  est  subdivisé  en  12  pence),  et 
néanmoins  le  produit  du  premier  ouvrier  pourrait  lutter  même 
aux  Indes  contre  le  produit  du  second.  Rapportant  ces  exemples, 
dans  un  de  nos  cours  au  Collège  de  France,  il  va  vingt  ans, 
nous  disions  qu'ils  étaient  exagérés,  le  dernier  surtout  ;  que 
lord  Brassey  ne  tenait  pas  assez  de  compte,  non  seulement 
des  différences  du  climat,  de  l'éducation  traditionnelle,  mais 
aussi  du  prix  de  la  houille,  et  de  divers  autres  facteurs  défa- 
vorables à  l'oavrier  hindou  dans  sa  lutte  présente  contre 
l'ouvrier  anglais.  Nous  ajoutions  qu'il  faut  plusieurs  généra- 
tions pour  former  des  travailleurs  et  des  industries  et  qoe,  en 
tout  état  de  cause,  les  Européens,  malgré  tous  leurs  avantages, 
feraient  bien  de  redouter  les  Asiatiques.  L'événement  nous  a 
donné  raison.  Depaisles  vingt  années  que  nous  tenions  ce 
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Ullga^:e.  lifiduitm  de  U  fiUtiirv  à»  eolôii  ans  IndM,  quoic|uo 
1«  cbarboii  j  toil  à  on  pHn  bkên  plat  él«T4  qti'#tt  AfifUt^rre, 
ft  prit  tto  frand  déreloppaaitttl,  H  poor  «eftaloM  qoâlltét  d« 
I;  ^  .  lo  tlâtut.  le«  auliâf«d«  M*iichMUr  lolUoI  difBdldmtiil 
aN  il«.  fin  IIMKI,  U  Ooov«fBtiii«at  indieii,  pr»Mé  ptrtM 
t  .^.;;^  Onaocitri,  rrait  «l«^rîflA  TéUblliMmeot  do  douvomu 
*ir  uu  d«  dottiM;  U  viM  amment  réUbltr  tm  locitt 

100  «ur  !••  coUmnadM  émogéret,  qui  avait  éU 
«boit  11  j  •  qiMlqiiit  aottéM.  Le  OoiiTani*iD«a  angUii  t'y 
opposa  éoerirtqimMQl,  craifnaiit  que  cette  fUble  taxe  oe 
ravon»4t  trop  U  flUtare  iAdieane.  On  a  voulu  faire  de  la 
bataee  de  l'argent  et  par  cotteéqueot  da  change  indien  la 
caoee  pnocipalc  ou  même  nniqne  de  cet  eeeor  de  la  fllalnie 
dans  riiitiilouitan;  maie  à  notre  tene  on  a  exagéré  l'influence 
de  ce  U< 

melU  ém  irmtmi  mdofitur  towfhtr  kmdau  employé  UMMfUaimrm, 
wte  (f  ItMfM,  e/Iff  eytronl  fur  toui  Ui  awfritn  éufm^ê 

mewrt  et  dm  imUiaimin  d'iÊtéustnes. 

La  coocorrence  des  peuples  barbares,  notamment  des 
\s.ai.  iuee,  deviendra  de  plus  en  plus  redoutable  aux  Euro- 
p9oti»  et  aux  Américains.  Ils  profiteront  graduellement  de  nos 
capitaax«  de  notre  esprit  de  combinaison  et  d'invention,  de 
tous  nos  arts  et  de  toutes  nos  méthodes;  Us  s'assimileront  pea 
à  pea  lee  principales  de  nos  qualité,  en  gardant,  longtemps 
do  moins,  lee  leurs.  Il  est  possible,  au  contraire,  que  par 
relàchemeot  et  par  infatoation,  nous  perdions  quelques-unes 
dee  nôtres. 

IloefiMiti  '  *'  -•    {U*- nuu!i  avons 

faidlqiiéee  c  vite   du  travail 

agissent  nofi  «ur  Touvri*  i  mais  aussi  sur 

toute  OM  gt*  ,  ua  plutiSt  sur  tout«  uae  série  de  géné- 

rations. Ce  M  <""  U  force  des  vieux  pays  industriels, 

ce  qui  rend  ur  faire  concorreoce,  ce  qoi  même 

ralentirait  éveotuelAeiiienl  leur  décadeoee,  c'est  que  les  habi- 
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tudes  survivent  toujours  un  temps  assez  long  aux  causes  qui 
les  ont  produites. 

Tout  ce  qui,  néanmoins,  affaiblit  l'énergie  morale  du  tra- 
vailleur porte  en  soi  un  germe  de  décadence  industrielle.  Tout 
ce  qui  aussi  atténue  la  responsabilité  personnelle  nuit  à  la 
productivité  du  travail.  Ainsi,  la  charité  sociale  désordonnée, 
qui  soustrait  l'homme  aux  conséquences  de  ses  actes,  les  lois 
des  pauvres  en  Angleterre,  toutes  celles  qu'en  divers  pays  on 
se  propose  de  voter  pour  les  invalides  du  travail,  à  plus  forte 
raison  tous  les  règlements,  dussent-ils  émaner  de  corpora- 
tions ouvrières,  qui  tendent  à  imposer  comme  maximum  à  la 
productivité  de  chaque  ouvrier  le  résultat  obtenu  par  les 
travailleurs  médiocres.  Toutes  les  mesures,  qu'elle  qu'en  soit 
l'origine,  qui  tendent  à  émousser  ce  grand  aiguillon  de  la 
production,  la  responsabilité  individuelle  de  l'ouvrier,  porte- 
ront un  coup  à  la  productivité  du  travail.  C'est  par  ce  relâche- 
ment que  les  Européens  et  les  Américains  s'exposent  à  ne  plus 
pouvoir  lutter  dans  quelques  générations  contre  les  Asiatiques, 
pourvus  de  nos  instruments  et  de  nos  méthodes  techniques. 

Appendice  a  la  cinquième  édition.  —  Salaires  vari.i  .. .    . .  i- 

VANT    la    prospérité    DE  l'iNDUSTRIE.    EXEMPLE  DE   L*AnGLETERRK 

EN  1907-1908.  —  Dans  les  pays  très  industriels  et  où  l'éduca- 
tion économique  de  la  classe  ouvrière  est  déjà  avancée,  les 
salaires  n'ont  pas,  en  toutes  les  industries  du  moins,  la  fixité 
qui  les  caractérise  dans  les  pays  ayant  moins  d'essor  et  subis- 
sant moins  de  péripéties  commerciales.  Dans  ceux-ci,  comme 
la  France,  il  est  très  rare  qu'un  taux  de  salaire  une  fois  obtenu 
ne  soit  pas  définitif.  En  Angleterre  et  aux  États-Unis,  au  con- 
traire, dans  certaines  industries,  particulièrement  dans  les 
industries  houillères  et  métallurgiques,  les  salaires  subissent 
fréquemment  des  fluctuations  en  hausse  et  en  baisse  selon  la 
situation  industrielle. 

On  connaît  le  système  do  rèchelle  mobile,  sUduuf  scale,  sou- 
vent appliqué  dans  les  charbonnages  britanniques,  qui  gradue 
le  salaire  suivant  le  prix  de  vente  de  la  tonne  de  houille.  Dans 


MrtJdn»  chftrboBiiafrM  fra»çait  OB  a  chercbé  à  l'imiter  «o 
alloiuiit  aui  nxxstirt^  mio^nrt  àêêptitanMi  Ègm  mktêmpêdé 
grande  prMpértié  aliarboiiaiéfa  ;  mais  oo  maiateaait  kNijoori. 
par  raapeci  do  --"—Tf*  d#  U  flsUé  dn  aalalra.  caa  primaa 
dtflUoelet  dq  i^.  -atea* 

(>a!.^  !  I  (irande-firaCifiia,  om  baoiMa  H  oaa  balitet  allar* 
■^•wt^Mi  de  utiim  d*obI  anCTin  oarafllÉM  aifiaoUoBiiri  <i*Ba  laa 
indsslfiM  do  noiot  laa  plot  iropraaaloanablaa.  Voiel,  an  aflM, 
d«  «  rmaeigiiaiiiaola  précia  cl  inléreaaaiiU  aor  c«  qui  •*ett 
|iaaa4  ao  oa  paya  daaa  l'amida  dVxpanaioo  al  da  pcûapérité  1907 
H  daaaraiméa  da  dépraaakm  oo  da  eriaa  t90a 

La  ihmrd  ûf  Trmdt  (miaialéra  do  eommarea)  reeoailla  ao 
ftujal  daa  aalairea  daa  aUUaliquea  df  pait  IM8.  Il  raaaori  da 
oalla»<i  qoe,  à  la  On  da  1007,  laa  aalairea  aa  fanaient  à  on  niTaao 
ploa  élaTé  qnk  n'importa  quelle  fin  dea  traiae  annéea  anté- 
ricoraa.  Dana  lea  deui  premiert  moia  de  1908,  ila  continuèrent 
eoeora  à  baoaaer  ;  puis,  ils  fléchirent  aoudain  i 

Le  nombre  dea  oofriera  affecta  par  des  changemente  de  eaUiret 
en  I9ee,  dit  ce  docam^ot  do  Bom^  of  Trêdt,  fut  de  eoe.AS7,  dont 
t),80f  ont  profilé  d'augmeutetioos  •'élereol  à  4.589  liv.  fl«rl 
(ltS.010  franco  envlroo)  par  temaioe  et  405.036  tubireol  des 
rédneliona  atleignaol  60.486  liv.  sterL  (1.675. COO  tnacs)  par 
aeouine.  Lea  antrea  379.790  ont  éprouré  au  coure  de  Tanoée,  dea 
vanattoM  en  haaeie  et  en  baieee  qui  lea  ont  laissée  finalemeot  ao 
néMe  aiv«aa  qn'an  début  de  Tannée.  Le  résaltal  net  de  tons  les 
cbanfeaents  accooiplis  dans  Tannée  a  été  ainsi  une  réduction  de 
61.997  tir.  sieri.  (I.5SO.000  francs)  par  semaine.  Os  donn^^irs  ne 
comprennent  paa  lea  fhanieawnte  concernant  les  ouvri^rt 
lea  BMTins,  les  employéade  clMains  de  fer,  ceux  de  la  pu..  ;  ^u 
goofemement  Les  chanfeoMOta  dont  il  est  tenu  compte  ici  sont 
aeoleikenl  cenx  qni  taocbaol  le  taux  même  des  salairea  {fÊtm  of 
wm§m)  al  non  lea  flodaaliooa  dans  le  montant  total  daa  aalairea 
payés,  dues  ellea-mêmes  aux  Tarialiona  dans  le  BMntanI  dea 
ouvriers  emiloviU  aq  tux  conditions  OMdlâées  de  roorraite  ou  au 

"U  aulomA'  <*cbeUes  de  paiemeni  (smIsi  of  pey).  En  1907, 

les  clwniiemenis  dans  tooa  ko  greopaa  de  eoouneree  ataienl  en 
poor  riaailal  ooe  banaee  nette  ;  en  1909,  dana  lea  groopea  les  plna 
ImporUnu,  Us  eoreni  pour  réanltal  one  baiaea  nette.  Ceal  parûca* 
lieremcnt  le  cas  poor  les  cbarboooages.  En  1907,  lea  miaeors  de 
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charbon  bénéficièrent  d'une  hausse  des  salaires  de  173.613  liv.  sterl. 
par  semaine  (4.350.000  francs  environ);  en  1908,  les  salaires  de  ces 
ouvriers  fléchirent  de  47,085  liv.  sterl.  (1.200.000  francs  environ) 
par  semaine.... 

Parmi  les  changements  dans  les  autres  groupes,  103.000  ouvriers 
mécaniciens  ou  constructeurs  de  navires  et  70  000  ouvriers  des 
ateliers  travaillant  le  fer  et  l'acier  subirent  des  réductions  n*'tles 
de  4.000  et  9.C00  li?.  sterl.  (100.000  et  240.000  francs)  par  semaine 
respectivement. 

La  revue  spéciale  britannique  à  laquelle  nous  empruntons 
cette  citation  conclut  ainsi  : 

«  L'année  1908  a  été  une  année  de  baisse  de  salaires  ;  dans  les 
deux  années  précédentes,  les  salaires  avaient  haussé.  Dans  les  cinq 
années  antérieures  à  1906  les  salaires  avaient  baissé;  ces  années 
avaient  été,  à  leur  tour,  précédées  par  cinq  années  de  hausse  des 
salaires.  En  prenant  l'ensemble  des  treize  années,  on  obtient  un 
total  d'accroissement  net  de  691.354  livres  sterling  (environ 
17.500.000  francs)  par  semaine,  qui  excède  de  396.768  liv.  sterl. 
(environ  10  millions  de  francs)  par  semaine  les  réductions  K 

Rappelons  qu*il  s'agit  ici  de  hausse  et  de  baisse  alternantes 
du  taux  môme  des  salaires  et  non  pas  du  montant  efl"ectif 
des  salaires  payés,  lequel  dépendait  en  grande  partie  du 
nombre  des  ouvriers  employés  et  des  journées  faites. 

Les  sommes  indiquées  ci -dessus,  allant  parfois  dans 
l'industrie  du  charbon,  jusqu'à  4  millions  de  francs  par 
semaine  en  hausse  et  1.200.000  francs  par  semaine  en  baisse, 
représentent,  ramenées  à  l'année,  des  variations  de  plus  de 
200  millions  et  de  plus  de  60  millions  respectivement. 

Dans  un  pays,  comme  la  France,  qui  est  beaucoup  plus 
amorphe  ou  plus  stable,  si  l'on  veut,  les  salaires  ont  beaucoup 
moins  de  variabilité;  il  est  rare  qu'un  taux  une  fois  acquis 
puisse  reculer;  cela,  cependant,  n'est  pas  sans  exemple  en 
temps  de  crise  intense  et  prolongée. 

i  The  Economiste  23  Janvier  1909,  page  156. 
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Les  saJuires  et  la  direction  qu'ils  suivent  varient  considérable- 
ment, d'après  nombre  d'auteurs,  suivant  que  les  travailleurs 
sont  isolés  ou  qu'ils  sont  organisés.  Pour  le  prix  de  toute 
marchandise,  Torganisation  môme  du  marché  a  de  l'impor- 
tance. Klle  en  aurait  encore  plus  pour  le  travail  humain,  à 
cause  de  trois  caractères  particuliers  de  cette  marchandise 
spéciale  :  l"  cette  marchandise  est  inséparable  de  la  personne 
du  marchand  ;  2°  elle  doit  être  vendue  et  consommée  chaque 
jour,  elle  ne  peut  attendre,  fût-ce  une  heure,  à  partir  du  com- 
mencement de  la  journée,  sans  être  fractionnairement,  mais 
irrémédiablement  perdue,  quant  à  cette  fraction  du  moins; 
3"  enfin,  cette  marchandise  spéciale,  à  la  différence  de  la  plupart 
des  autres,  n'est,  dans  la  plupart  des  pays,  l'objet  d'aucune  cote. 

Nous  avons  examiné  plus  haut  les  deux  premiers  de  ces 
traits  caractéristiques  du  travail  considéré  comme  marchan- 
dise. Certains  auteurs,  comme  l'économiste  allemand  Bren- 
tano,  partent  de  cette  triple  constatation  pour  aboutir  à  cette 
conclusion  que,  sans  une  organisation  sérieuse,  les  travail- 
leurs sont  livrés  pieds  et  poings  liés  aux  capitalistes. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  un  économiste  anglais  subtil, 
M.  Marshall,  fait  remarquer  que,  «  jusqu'à  la  fin  du  xvin«  siècle, 
«  le  travail  manufacturier  a  toujours  été  loué  en  détail,  has 
«  been  hired,  as  it  were,  always  retail,  et  que  c'est  seulement 
«  à  partir  de  ce  siècle  qu'il  a  commencé  à  être  loué  en  gros, 
«  began  to  be  hired  wholesale.  Jusqu'à  ce  temps,  son  prix  était, 
«  en  général,  soit  nominalement  fixé  par  la  coutume,  soit 
«  par  les  incidents  du  marchandage  dans  de  très  petits  mar- 
«  chés  :  le  marchandage  {bargaining)  s'effectuait  quelquefois 
«  pour  le  louage  du  travail,  d'autres  fois  pour  la  vente  des  pro- 
«  duits,  l'ouvrier  (workman)  ayant  affronté  lui-môme  les  risques 
«  de  la  production.  Mais  depuis  lors,  le  prix  du  travail  a  été 
«  déterminé  par  les  circonstances  de  l'olTre  et  de  la  demande 
«  sur  une  très  vaste  surface  :  une  grande  ville,  un  pays  ou  le 
«  monde  entier*.  » 

*  MarthtU,  Beonomia  of  Induihy,  page  II» 
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Cm  cluuif«iiii»iiU  4âM  It  loiuf«,  oo  pHit  tiaetomefii  la 
en  travail*,  lont  ioeoftlMUUlM.  11  m  réMito  qQ«  ror> 
ftolntioo  dM  travailUoM  Ml  M#  ebM#  rtlMfuiâbU.  luln* 
r«ii-  aécoulaol  d«  rmtwnhU  mêOM  dM  drcoMUoM*  H 
qa'tlto  p*ttt  «voir  éê  gnaéê  iflbU,  4ottl  Mitâlos  doéftal  Mit 
eon«M4ré«  eonmê  bMiMiit. 

M  BrMlaDO  Mifér»,  tooteroif.  tinfuliéiMMiil  quand  il 
•ootivol  qii#.  hntê  d'orfanitatioQ,  let  travailleart  sont  Utrét 
pê#dt  H  poiagt  liés  aot  capiicot  des  capUali«(ct;  nombre  do 
Mil  ooMlanli  H  eonnot  prouvent  qu*il  n'en  Mt  pas  alsii.  Lm 
doOMtiquM.  par  «temple*  tant  de  maison  que  de  ferme  —  et 
il  y  eo  a  plasieart  milliont  en  FraaM—  D*ont.  pour  atoi i  dire. 
Jamais  eu  d'orfranUâtion  Générale  ;  leor  travail  s'est  toojoart 
vendu  ao  détail  <H  ils  ont,  depuis  le  commen- 

eemeni  en  siéde,  vu  leurs  salaires  hausser  presque  sans  inter* 
ntptton.  CmI,  m  ellet^  la  concurrence  des  employeurs  entre 
ea\  qui  fait  la  hansM  dM  salaires.  On  aime  mieux  payer  par  an 
vingt  ou  trente  francs  de  plus  que  de  se  passer  de  travailleurs, 
•o  mettre  cm  nngt  ou  trente  francs  an  delà  de  ce  qni  est 
«sQSl  ain  4'avolr  ce  que  Ion  vent  en  travailleurs  de  chois;  et 
et  prpekê  en  proche,  par  ce  wurtkmmdmgt  tmdwidutl,  il  peut 
mrriwir  çn'iuie  irét  large  caiégoriê  de  ssfstrtf  premie  im  notahU 
snor,  Miu  amewmê  argamitatùm  potiltse  dei  travailieurt.  !!  en  a  été 
es  même  poor  Im  ouvriers  agricolM,  dont  nous  avons  étudié 
les  salaires  plus  bant  :  ceux-ci  se  sont  accrus  sensiblement 
(voir  pafM  3|7à  354),  quoique  les  ouvriers  agricoles,  jusqu'à 
OM  dtf^miers  temps  du  moins,  aient  toujours  traité  isolé- 
lu  i  «Ju'on  ne  dise  pM  que  cette  amélioration  de  situation, 
en  dehors  ds  tonte  organisation,  Mt  due  à  la  coutume  ;  car  la 
eoutooM  comporte  la  flxité,  et  dans  le  cm  dont  nous  parlons 
Uyas««  au  contraire,  progrés  ssMlbls  si  parfois  continu.  La 
Tsols  du  travail  au  détail,  et  en  dehors  de  toute  orgamsa- 


«  Oet  êtes  méU  leMft  tt  Ttato,  s«i  seul  sestset  esiplsfit  faa  pasr 
raiMie  qvaad  U  s'agit  de  tnv«ii.  devriiast  se  dMt^pMr  aintl  :  le  travail- 
laar  te  Ioim.  parte  q«11  tarvii  4  ràape  Imvail  SmvbI:  Bais  U  travAii 
•iMbéla,  parée  qsH  et!  Irrivoteàliasat  esaseaMié  4 
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lion  spéciale  des  vendeurs,  peut  donc  parfnitf^mpnl  se 
cilier  avec  la  hausse  des  prix 

C'est  une  erreur  que  de  caractériser  par  ie  mui  !  » 

situation  d'espritde  l'acheteur  du  travail,  quand  il  se  trouve  «n 
face  d'un  ouvrier  isolé.  Môme  isolé,  cet  ouvrier  n'est  pas,  sauf 
des  circonstances  exceptionnelles,  dans  l'absolue  dépendance 
du  patron  ;  il  a  généralement  la  possibilité  de  changer  de  mai- 
son, de  localité  et  souvent  de  métier.  L'acheteur  de  travail  n'a 
donc  jamais  une  certitude  absolue  qu'il  pourra  le  retenir.  Il  agit 
d'après  les  calculs  de  l'utilité  que  l'ouvrier  lui  fournira,  c'est-à- 
dire  de  la  valeur  qu'aura  son  travail  incorporé  dans  le  produit  ; 
cette  valeur  forme  le  maximum  de  salaire  qu'il  peut  lui  allouer 
et,  en  môme  temps,  est  pour  lui  un  stimulant  à  rengager  tant 
que  ce  salaire  ne  dépassera  pas  ce  maximum.  L'acheteur  de 
travail,  quand  il  est  expérimenté  et  intelligent,  n'ignore  pas, 
d'autre  part,  que  la  productivité  du  travail  a  une  certaine  rela- 
tion avec  la  rémunération  de  l'ouvrier.  Il  pèse  toutes  ces  con- 
sidérations dans  ses  offres  de  salaires,  et  c'est  dédaigner  com- 
plètement toutes  les  notions  pratiques  que  de  traduire  ces 
évaluations,  ces  jugements,  ces  propositions  raisonnées  et 
étudiées  par  le  mot  de  caprice. 

Ces  réserves  faites,  examinons  les  inconvénients,  les  uns 
vrais,  les  autres  supposés,  que  Ton  attribue  à  l'état  d*iscle- 
ment  des  travailleurs,  et  par  contre,  tous  les  avantages  que 
l'on  reconnaît  ou  que  l'on  suppose  à  leur  organisation. 

Les  avantages  et  les  inconvénients  de  l'organisation  des 
TRAVAILLEURS.  —  Quaud  les  travailleurs  ne  sont  pas  organisés, 
dit  M.  Brentano,  ils  se  heurtent  aux  écueils  suivants:  !•  lissent 
incapables  de  chercher  d'autre  marché  que  celui  où  les  a  placés 
le  sort:  l'ignorance  et  la  pauvreté  les  en  empochent.  Il  y  a  une 
part  do  vérité  dans  cette  observation  ;  mais  l'auteur  l'exagère 
sensiblement.  En  ce  qui  concerne  la  pauvreté,  il  fait  un  simple 
postulat.  Bien  des  travaileurs  non  organisés  jouissent  de 
quelque  aisance  et  possèdent  des  réserves.  QuantàTignorance, 
elle  n'a  jamais  été  aussi  complète  qu'on  le  suppose.  C*est  une 
des  erreurs  de  notre  temps  de  croire  que,  en  dehors  de  Tiaf- 


'nirtton  alphabéuir«,  <!••  Joumtui.  fl««  rutrt  d«  oiâreliaodlMt, 
toeimmojreQd'înforîiiAiion.  t  II  rruiit.M  Jutt«rtnd, 
4  |^ruu«é  que  1*00  voyii^Mit  beaucoup  dauê  l'AiigltltiTt  da 
fiioyi*!!  âif.^  ^o»BOlr«  iodeo  r^ftff  ^^  tour  d«  Fr«DC#éUil 
utur  «tteoiipd0iiiéli#rt.tât  o«ioQortl«,tiic«qii* 

eonetmv  1«  prit  do  Untail.  répand  rapidement  les  noBêigo^ 
ments  important»  dans  les  miU<»ux  qut  y  tont  intértuéi.  J'ai 
dtA  r!tt«  hant  !•  cas  dot  ouvrien  du  P<»iian,  téparét  par  le 
'  iMUiMit  traTaillar  périodiquement  aoi  Tignoblea 
t .  .  neua  ;  et  c'att  an  tant  qoa  témoin  oenlaira  atfréqnantqiia 
)  Al  rapporté  cat  aiampla.  Dans  nombre  de  métiert  en  France, 
et  bien  avant  qu'ils  aoaaaot  ana  organisation  corporative  quel- 
conque, on  a  connu  de  nombreax  oovriert  qui  vivaient  en 
ronlawi,  se  r«t-  >— nnt  continuellement  au  gré  de  leur  fan- 
taiaia,  das  ou .  meurs,  par  eierople,  des  verriers,  etc. 

La  raisoo  qui  fait  qne  dans  certains  districts  les  ouvriers  se 
ooataiitant  da  aalairaa  tnrérieara  à  eaux  qui  sont  payés  pour 
daa  tichaa  analognas  dans  des  districts  plus  ou  moins  éloignés. 
C'^si.  :>  général,  que,  par  saite  de  circonstances  qui  peuvent 
étra  très  diverses,  moindre  fertilité  du  sol  ou  d'un  gisement 
....^i...  rnoindra  abondance  des  capitaux,  plus  grande  cherté 
•  ras  piamiéres  ou  plus  grand  éloignement  des  mar- 
chés, il  sarait  impossible  de  leur  fournir  dans  It^s  premières 
localités  ODa  rémonératioo  égale  à  celle  qui  est  payée  pour  le 
■lima  travail  dans  d'aotres  pins  favorisées  ;  et  le  motif  qui 
ampéche,  dans  beaucoup  de  cas,  Tonvrierde  quitter  le  premier 
district  pour  la  second,  ca  n'est  pas  l'ignorance,  ca  sont  das 
aooaidératioiis  dliabiloda,  da  sentiment,  d'affection  ;  c'est  que, 
eomma  nous  l'avons  démontré  plut  haut,  l'homme,  tout  en 
étant  posaaasaor  d'une  marchandise,  le  travail,  laquelle  aal 
à  aa  parsoona,  aa  trmiTa,  toutefois,  Ini-méma  étra 
choaa  qna  catta  martbandiaa  ;  il  ast,  an  outra,  no  étra 
qui  a  ses  impraaaionf ,  ses  pféféraneaa,  qui  établit  un 
tt  entra  las  divers  avantagea  dont  il  poorrait  jouir, 
met  certaines  satisfactions,  strictement  parsonnallas, 
d'ona  difléranca  da  salaire. 
II.  S8 
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Lu  jour  où  tou8  les  ouvriers  considéreraient  uniquement  le 
laiix  du  salaire  comme  motif  déterminant  dans  leur  vie,  où  ils 
s»»  livreraient  à  de  continuels  déplacements  pour  gagner  25 
ou  30,  ou  même  50  centimes  de  plus  par  jour,  on  aurait  sin- 
gulièrement matérialisé  et  ravalé  la  population  ouvrière;  on 
aurait  abaissé  sa  nature  morale.  On  voit  con^^tamment  un 
professeur,  un  magistrat,  un  médecin,  un  avocat  refuser  de 
quitter  une  résidence  pour  une  autre  plus  importante,  où  il 
jouirait  de  traitements  ou  d'émoluments  plus  considérables. 
Cette  détermination  vient  souvent  de  motifs  élevés;  c'est  faire 
injure  à  la  population  ouvrière  que  d'interpréter  ses  actes 
comme  si  elle  était  et  devait  être  toujours  insensible  à  cet 
ordre  de  sentiments. 

M.  Brentano  fait  valoir,  ce  qui  rentre  à  un  certain  point  de 
vue  dans  sa  première  observation,  que  :  2*  en  l'absence  d'orga- 
nisation parmi  les  ouvriers,  l'inséparabilité  du  travail  et  du 
vendeur  de  travail  forcerait  l'ouvrier  à  des  déplacements 
coûteux.  Dans  un  temps,  dit-il,  et  un  lieu  où  la  demande  de 
travail  est  peu  active,  les  ouvriers  non  organisés,  se  faisant 
une  concurrence  acharnée,  offrent  de  travailler  plus  long- 
temps, ce  qui  augmente  le  nombre  des  ouvriers  inoccupés; 
ceux-ci  constituent,  pour  prendre  l'expression  de  Karl  Marx, 
l'armée  de  réserve  de  l'industrie  qui  est  entretenue  par  U 
charité  publique  ou  privée  et  qui  empêche  le  relèvement  du 
salaire,  exactement  comme  un  stock  considérable  et  connu 
de  marchandises  accumulées  déprime  les  prix.  Cette  observa- 
tion se  rattache  à  une  conception  singulièrement  étroite  et 
incomplète  du  travail  et  de  sa  rémunération  :  on  se  figure  qu*%l 
y  a  une  sorte  de  quantité  fixée  d'ouvrage,  laquelle  ne  peut  être 
dépassée^  quel  qu'en  soit  le  prix;  au  contraire,  la  productivité 
du  travail  influant  sur  iouvrage  fait  et  en  abaissant  le  coût,  con- 
tribuant d  autre  part  à  la  rentrée  ou  au  renouvellement  plus  ra- 
pide du  capital  circulant,  ouvre  de  nouvelles  sources  de  travail 
et  de  rémunération*. 

>  Voir  plut  haut,  page-  i vantes. 
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L'Aulaor  altemaiid,  •tammatil  loojoan  !«•  phéaoïéof  h 
i  «ui  •Utiqit«  #1  non  4  l'éui  d«  dévtêopptniMil  tl  «ifUiMal 
IM  eoiiiéi|oefic#t  difléréM  oo  iadlfielM  q«i  «i  iiéeoitol, 
•  ludie  let  rlTi  t%  qo«  pd«v«rt  «voir  êurdê$omwnm 
laiifBMtttolloii  âê  11  ^êmutàê  d-  ^1  l'élévaUmi 

.t^«  «^ivint.  D'tprlt  liil«  «IIm  a^ — ^..:  C4s  doubla  ré«ttlUI  : 
rtr  Ut  oovritrt  dM  «uItm  adikrt,  ce  qui  poumUi 
•voir  dM  ineoavéïiîMiU  éeoQocniqoM;  è)  do  poottor  au  dèv*. 
topptoMOl  do  la  populatioo  qui,  à  ton  tour,  amènerait  uno 
baifoo  dot  falair«»f .  Pour  quo  lot  traTailleurt  oa  fon^^at  pat 
tro).  Mi^  dot  flunilloa,  il  faut,  «uivant  raotouralleiiuiid,  qu'ils 
voioiil  Ums  lot  daagort  do  Toacét  do  proUfldté  ol  qoo,  to 
ootfo,  lot  trtf aiiloort  prévoyaolt  tolont  proiégdt  contre  leo 
dMt  do  la  Idfèrolé  do  coodoilo  dot  impr^Tojtttlt.  Là  où  lot 
\rw  At!Nurt  DO  tout  pat  organitét,  roflhi  du  travail  no  torait 
réfiér  quo  par  lot  manaftt  imprudoott,  la  mitéro  ol  It 


Do  eot  doox  cootéquoncot  de  Tottor  de  la  demande  de 
travail,  dant  l'état  de  riDorgauisation  des  travailleurs,  Tuoe, 
la  première,  oout  parait  naturelle  et  utile,  Tantre  eti  purement 
ooi^oeliiralo.  Le  patsa^  d  ouvrière  d'un  méti«fr  à  un  autre 
ou  d'une  localité  à  une  autre  localité,  tout  Tai^uillon  d*un 
accroétoomonl  do  la  rémonération,  ett  Tan  dot  moyent  dont 
to  tort  la  oaliifo  pour  établir  l'équilibre  entre  let  eiigencot 
de  travail  dot  divert  métiert  et  entre  let  rémunérations  et  les 
efforts  humaint  dant  lot  divortot  occapationt.  C'est  un  pro- 
cédé de  oivellemool  OQ  d*éfalit«tion  trét  beureux.  Quant  h 
l'excét  do  population  qno  ponvonl  provoquer  do  bauU  taJairot 
en  l'absenco  d'organisation  parmi  les  ouvriers,  c'tol  ono  qnoo* 
tioQ  qno  Dotu  traitoront  dant  imo  aairo  partie  do  col  ouvrage. 
On  y  vom  qno  fonfct  les  mfhamm  H  tmu  lê$  f^kémtmêmi  fité 
foni  ctomy  fovs  It  no»  ^  cieiiûolioii  ItfuUni,  à  U  iotigm,  à  ré- 
dmirf  ri  non  d  otefollrf  lo  pfhjkité,  qu'en  pmik^lm  la  Aoult 
iolotrtf  poHail  Itanrtiip  «oîns  on  j^UuUmtnt  tpa  Ut  tré$  èëi 
tmUnrêt,  H  fwe,  i*mg  fa^m  fendrais,  Im  noiu>iu  ^j  phu  àwiH- 
•ét$mirûmiè€mÊeû^pimiér9d0uUr,iémM  rëwmir,  téua  slmliah 
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notre  ou  même  la  réduction  de  la  population  que  son  développe- 
ment désordonné. 

Prenons  maintenant,  toujours  d'après  les  auteurs  qui  sou- 
tienin'iil  que  sans  organisation  les  ouvriers  sont  livrés  pieds 
et  poings  liés  aux  caprices  des  capitalistes,  Thypothèse  où 
l'organisation  ouvrière  serait  complète  et  effective.  Aussitôt 
se  réalisent,  d'après  eux,  les  quatre  avantages  suivants  : 

!•  La  possibilité  pour  l'ouvrier  de  se  déplacer;  des  statis- 
tiques bien  faites  portent  à  sa  connaissance  les  variations  de 
salaires  ou  de  demandes  de  travail  dans  les  diverses  localités 
et  les  diverses  professions.  Des  bourses  de  travail  répandent 
toutes  ces  informations.  Elles  constituent  môme  des  fonds  de 
voyage;  ainsi  la  demande  et  l'offre  du  travail  s'équilibreraient 
avec  une  suprême  facilité  et  au  bénéfice  de  tous; 

2*  Si  le  travail  se  ralentit  temporairement  dans  une  industrie 
où  les  ouvriers  sont  organisés,  ceux-ci  peuvent  atténuer  pour 
l'ensemble  de  leur  classe  les  dangers  et  les  préjudices  de 
cette  situation  fâcheuse.  Au  lieu  de  diminuer  les  salaires  et 
de  congédier  une  partie  des  ouvriers  jugés  superflus,  ils  peu- 
vent obtenir  que  le  nombre  des  heures  de  travail  soit 
réduit  pour  tous  uniformément,  de  sorte  que  tous  les  ouvriers 
restint  employés,  quoique  chacun  pour  un  moindre  temps 
qu'auparavant.  Le  roulement  empêche  un  grand  nombrt 
d'ouvriers  de  se  trouver  sur  le  pavé; 

3**  Dans  le  cas  opposé  où  le  travail  serait  très  actif  dans  une 
branche  d'industrie,  les  ouvriers,  quand  ils  sont  organisés, 
pourraient  plus  aisément  améliorer  leur  situation  que  quand 
ils  ne  le  sont  pas.  En  refusant  de  faire  des  apprentis,  ou  du 
moins  d'en  accroître  le  nombre,  ils  empêcheraient  la  consti- 
tution de  cette  «  réserve  très  fréquemment  inoccupée  de  l'armée 
des  travailleurs  ».  En  s'opposant  aux  heures  supplémentaires, 
ou  en  les  faisant  chèrement  payer,  ils  maintiendraient  une 
occupation  régulière,  n'offrant  pas  les  alternances  d'excessif 
labeur  et  de  pénible  chômage; 

4o  Nous  laissons  ici  la  parole  à  M.  Brcntano  :  les  ouvriers 
organisés  assurent,  môme  pour  l'avenir,  les  rapports  nor- 


rnaoi  entre  Vottt^  H  1«  dtnuii4«  do  Irtviil,  p%r  U  réduction 

.   :..r^       411     I  a„l-..r       î,   Cdl^bf«  loi  d  *....M    if«    *i* 

.||#«tr«%  tonl  orKmnîtéf.  Us  tng 

tu  iitanl  alort  «  réiévttioo  d«  l'éUloo 

o:  fUmriiof*'  tid|Mitioo 

Il  •  |ue  le»  trois  premières  proposittont 

d  Téritè;  msis  il  Test  aussi  que,  dans 

l  ^^^ — t -«'.  ^'  -  .vantages  sont  corn  pensés  par  df«  ;r...^«, 

véoients  au  moins  égaui,  souvent  a upérieurs. 

Ainsi,  tl  advient  très  fréquemment  que  «  les  travailleurs 
organisèf  •,  bien  loin,  conformément  à  la  première  propoti- 
tkMi«  ds  se  prêter  à  Tintroductioo  ds  nooTeanx  travailleurs 
dans  les  cadres  des  industries  qui  vont  bien  s'y  opposent  de 
toutM  leurs  forces,  et  usent  précisément  de  cette  organisation 
pour  constituer  une  industrie  lucrative  en  un  monopole  indirect 
pour  eux  et  leurs  familles.  Lor^oniâotion  dês  travailUun,  n 
ton  n'y  fnmid  gmrdê,  pourrait  aboutir  ainsi  parfois  à  ta  eonslitU' 
lie«  et  fÊÊlfmn  wMin  arifioeraiiqmtt,  cammt  mUrtfau  H  mewt 
en  pmik  mÊiaurd'kmi,  eabd  iês  varrien  ou  dê$  portefaix  de  car- 
êams  ports  qui  n  admettent  que  les  titulaires  actuels  et  tes  ftls, 
fondm  on  proehêt  partnts  des  asèciêns  tituUûrêt. 

On  aura  remarqué,  d'ailleurs, quels pr^—  --  ^t  la Iruisième 
prupositions  de  II.  Brentano  sont  en  coiii  .ii  manifeste; 

h  pfemièrs  fait  ressortir  que  Torganisation  des  ouTriers  faci- 
lite Isor  déplaosoMOt  d*oii  métier  dans  on  antre  ou  d'oos 
localité  dtnt  mê  aairs,  à  savoir  d'un  métier  peu  avantageux 
à  un  antre  qui  Test  davantage  ;  ta  troisième  établit  que  les 
ouvriers  organisés  ont  le  moyen  d'exclure  les  nooveanx  venoa 
d'un  métier  qui  doviont  lucratif. 

Quant  à  la  soeoodo  proposition,  los  moyens  y  relatés  peuvent 
être  pratique*  dans  certains  cas.  lorsque  le  ralentissement  de 
la  demande  dans  udo  industrie  est  tout  à  fait  temporaire  et  ne 
tient  pas  à  uno  causa  offaniqus  tt  déflnitive;  mais  là  où  il 
Usât  k  une  sauss  ds  e%ffnft,  ces  moyens  non  seulement  sont 
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illusoires,  mais  prolongent  la  crise  et  les  douleurs  que  Ton 
prétend  éviter.  Quand  une  industrie  est  atteinte  d'une  crise 
organique,  il  est  nécessaire  qu^une  partie  des  ouvriers  la 
quittent  et  plus  tôt  ils  la  quitteront,  moins  intenses  seront  1*'S 
souffrances;  de  môme,  il  peut  être  parfois  nécessaire  que  les 
salaires  définitivement  ou,  du  moins,  temporairement  y  soient 
réduits. 

Nous  laissons  de  côté  la  quatrième  proposition  relative  aux 
garanties  contre  l'abus  des  mariages  faciles;  nous  réservons 
toujours  la  question  de  population.  Nous  ne  voyons  pas, 
d'ailleurs»,  comment  Torganisation  des  ouvriers  pourrait  res- 
treindre les  mariages  ;  il  ne  peut,  sans  doute,  s'agir  là,  de 
règlements  imposant  une  contrainte  quelconque;  si  l'on  vent 
dire  simplement  que  l'habitude  de  se  réunir,  d'avoir  des 
distractions  en  commun,  détourne  des  imprudences,  dans  ce 
sens  atténué  la  proposition  peut  être  acceptable. 

L'organisation  des  travailleurs  peut  porter  de  bons  fruits, 
de  môme  qu'elle  en  peut  donner  de  mauvais;  c'est  affaire  de 
conduite,  c'est-à-dire  d'équité,  de  modération  et  de  jugement, 
qualités  qui  sont  attachées  à  certaines  personnes  d'élite,  mais 
qu'aucun  mécanisme  n'a  la  vertu  de  fournir. 

En  parlant  des  Trade  Unions  et  des  Chambres  Sjrndicales, 
nous  examinerons  de  plus  près  ces  problèmes. 

L'organisation  des  travailleurs  que  nous  déclarons  naturelle, 
légitime,  et  qui  est  susceptible,  quand  les  organisés  sont  pru- 
dents et  équitables,  de  porter  de  bons  fruits,  rencontre  dans 
la  situation  actuelle  de  l'industrie  certains  obstacles  que  nous 
décrivons  d'après  M.  Brentano.  Kllc  peut  être  empochée,  dit-il  : 

1«  Par  l'excès  de  misère  et  d'ignorance; 

^  Par  la  prohibition  du  droit  de  coalition,  d'association 
jQ  de  réunion  ; 

3*  Par  un  lien  spécial  de  l'ouvrier  avic  r<>rni»](>y«Mir,  résul- 
tant, par  exemple,  de  ce  que  le  prrinifi  ixid  s«'s  droits  à  la 
retraite  s'il  quitte  l'établissement,  ou  de  ce  qu'il  demeure  dans 
des  maisons  construites  par  l'employeur,  ou  de  ce  qu'il  a  perdu 
ion  indépendance  en  acceptant  des  avances  sur  son  travail. 


L'écol«  d'écoooitiiilM  dont  o<*ut  ^rlont  ««t  très  ho»i)li?  k 
tout  li^n  tolrv  l*«iuplujr«iir  tl  l'ouvrier.  <*ii  d*  hor«  de  crlm  im 
rcAulit'  purtmtiil  et  iiiiipMBMil  de  U  luiurc  ti«éiiie  du  > 
d  oufTii^  •!  d«  travail.  La  eonttilutiou  de  cautet  de  tecourt 
•l  de  relrailM,  profNrej  à  un  ^UbliMM^menl  déi'^r  '-  '   :r 

Allure  par  le  patr»s«  k  plut  forte  raiioo  la  vei 
à  l'ouvncr .  êOÊk  totaot  de  lieat  qui  asaujetlitseol  c^lui-ci 
el  rwideiil  très  dUBeUt,  sIdoo  impottibla,  TorgaiiitaiioD  ou- 


tt«D  avant  M.  Braulano,  U—  Clémeoee  Hoyer,  à  propot  dee 
maisons  ouvrières  de  Mulhouse,  s'était  élevée  avec  vivacité 
oomra  Cette  iiistitiitioo  ei  l'avait  dénoncée  comme  one  servi- 
tnde.  I«a  permiDaneo  dos  engagements,  si  chère  à  Técole  de 
Le  Play,  et  tout  ce  qui  achemine  à  cette  permanence,  répugnent 
k  la  généralité  des  partisans  de  rorganisation  de  classe.  i«as* 
salle  s'était  plaint  de  ce  que  la  grande  iodustric  supprimât  tous 
las  rapports  d'homme  à  homme,  tous  •  les  rapports  bumaius  •, 
disait-il,  entre  Tonvrier  et  le  patron.  L'école  économique,  dont 
nons  venons  d'exposer  les  idées,  cherche  à  supprimer  encore 
davantage  ces  •  rapports  humains  «et  à  en  rendre  le  retour 
quasi  impossible. 

11  serait  en  dehors  da  notra  sujet  de  traiter  de  toutes  ces 
qnastioos  d'application,  caisses  de  ratraite,  logements  d'ou- 
vriers, sic  Elles  comportent  des  points  très  délicats.  Il  est 
cUir  que,  pour  las  eaissaa  de  ratraite,  l'ouvrier  qui  quitte 
i  vtablissemant  doU  ponvoir  raconvrar  tout  ce  qu'il  a  versé, 
sanf  U  partis  d«  est  varssments  qui  doit  étra  oonsidéréa 
comms  corrsfpondant  k  rassoraoca  effective  dont  il  a  bénéAdé 
pow  les  années  écooléat;  mais  peut-il  aussi  réclamer  la  part 
proportionnsUa  rapréstntant  la  contribution  do  patron,  parla 
raison  qoê  es  serait  une  retenue  dissimulée  sor  le  salairaT 
Cast  là  une  qnasUon  très  litlgiaoaa  :  il  aal  certain,  sans  doute, 
que  tous  les  avantages  sccasaolrsa,  quota  qu'ils  soient,  dont 
bénéllaeot  las  travaiUeura  dans  la  présent  et  dans  rav<*nir, 
rapréseotent  en  réalité  des  partiea  do  ftalaires.  parties  occulus 
parfois.  La  cas  do  savoir  s'il  peut  les  ravandiquar  à  son  duperi 
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dépend  de  l'importance  que  l'on  ;  ttache  à  favoriser  la  perma- 
nence des  engagemenls  ou,  au  contraire,  à  s'en  désintéresser. 
En  tous  cas,  les  ouvriers  ont  toiijour>  le  droit  de  renonceft 
dan»  rétablissHnient  des  caisses  de  rrlraite,  à  la  liqui<ialioD 
intégrale  de  leur  part  individuelle  dans  cette  caisse  quand  ils 
quittent  rétablissement;  mais  il  faut  que  les  statuts  de  ces 
laisses  soient  l'objet  d'un  consentement  libre  de  la  part  des 
ouvriers,  c'est-à-dire  d'un  examen  de  mandataires  désignés 
par  eux.  A  notre  sens,  il  faut  toujours  que  l'ouvrier  puisse  reii- 
rei*  tout  ce  qui,  dans  ses  versements  propres,  ne  représente  peu 
l'assurance  pour  les  années  écoulées. 

Les  habitations  ouvrières  ne  soulèvent  pas  des  problèmes 
moins  délicats,  et  il  nest  pas  toujours  prudent  de  pousser  les 
ouvriers  à  devenir  acquéreurs  des  maisons  qu'ils  habitent. 
Dans  les  très  grandes  villes  où  il  y  a  beaucoup  d'industries 
diverses  et  où  toutes  ne  peuvent  être  atteintes  à  la  fois, 
Tacquisition  de  maisons  par  les  ouvriers  n'a  que  des  avan- 
tages, parce  qu'ils  peuvent  toujours  les  vendre  et  en  retirer 
la  valeur.  Dans  les  villes  plus  restreintes,  au  contraire,  et  qui 
dépendent  d'une  seule  in(lustrie,il  advient  fréquemment  qu'une 
crise  peut  forcer  l'ouvrier  à  partir  définitivement,  et,  si  cette 
crise  est  intense,  si  elle  porte  une  atteinte  définitive  à  l'indus- 
trie de  la  localité,  ce  qui  n'est  pas  sans  exemple,  la  population 
peut  diminuer  d'un  tiers  ou  de  moitié  et  les  maisons  ouvrières 
devenir  invendables  '.  Il  faut  apporter  beaucoup  de  prudence  à 
la  vente  de  ces  maisons  ouvrières,  sinon  l'on  risque  d'en- 
chaîner trop  l'ouvrier  et  de  compromettre  son  avenir. 

Des  réflexions  d*une  autre  nature,  mais  tendant  au  même 
but,  s'élèvent  aussi  au  sujet  des  économats.  Nous  ne  parlons 
pat  ici  du  Truck  System,  ou  du  paiement  des  salaires,  partie 
en  nature.  Avant  môme  que  l'organisation  ouvrière  se  fût 


*  Noat  poarrioot  citer  un  grand  nooibre  de  Tilles  iDdDuraeturièret, 
ootainment  daoi  Pindastrie  de  la  laine.  Tilles  m<^ridionales  ou  scpten- 
triunaios  qui  cul  vu,  depuis  20  ou  JO  aus,  leurs  uianufaclurea  se  fermai 
et  Irur  population  diminoer  d'un  tiers,  cd  attenaant  qu'ellea  se  réduisent 
a  œoiUé. 


•pooUBémffU  t&ns[  uii  divers   pA>». 

ooUininent  eu  Aog blarft  «1  to  Btl,.  luterdit  !•  Tmek 

tytlflK.  On  ft  contidéH  qiM«  d«la  ptn  d  mUiutnelf  p«Q  tcni- 
pul«ux,  <-«  pouvait  ICrt  ua  moyeii  délounié  d«  r«prtodf« 
u!;  fr  i  «o  de«  talairM.  LpA  vtleur  en  utif»  des  «alairM 
stipulé* en  arfvot  dépend  da  la  liberté qa'aura  loo vner  de  m 
ppurroir  de«  oliiittt  dont  il  a  betoin  dans  Im  oooditiooe  qui  lui 
partlaatat  \m  pins  avaotaf  eusee.  Sans  prétent«r  les  mémet 
toconvénlênti  que  le  Tmek^  les  Beonomals,  c'ett-à-dire  les 
Mi^aaiiif  d«  vaille  d'objets  divers,  institués  par  les  patrons, 
tendsot  à  dtvtnir  snspf^ts  aux  ouvriers.  Mieux  vaut  consti- 
tuer des  sociélét  coopératives  pures  et  simples,  gérées  par  les 
ouvriers  ou  leurs  représentants  directs. 

Il  est  certain  que  feryntieheii  éê  eUuie,  ieiU  tfue  la  con- 
fotwal  éiwÊn  écûmamiêUÊ,  tmd  à  proicrin  nombrt  d^ofmcê' 
m^ntt  çtft\  d«M  Htm  ieêtoM^  m  êontwumtrét  utiUt.  On  rend 
difOctle.  sinon  impossible,  la  tâcbe  des  patrons  philanlbropos. 
Il  pourrait  en  résulter  un  décbet  notable  au  point  de  vue  des 
institutions  d'utilité  sociale.  Toutes  ces  œuvres  patronales 
remarquables  qui  sont  nombreoses  en  France,  comme  en 
témoignent  les  Expositions  de  1881,  de  1878  et  de  1889. 
notamment  le  rapport  de  M.  Léon  Say  et  de  ses  collaborateurs 
ior  les  institutions  ouvrières  fondées  par  les  patrons,  sont 
d'étrs  eacriflées  au  principe  de  l'organisation  de 


M  u  lÈÊxnmtt  ET  OB  LÏTorrÉ  oi  Loa- 
.«^TisâTnMi  »0  ouvuint.  —  Les  motifs  nombreux  cités  plus 
haut,  analysée  d'aptèe  M.  Brentano  et  sommairement  com* 
meniée  par  none,  ont,  comme  Ta  tbl  le  lecteur,  une  valenr 
très  inégale.  Les  raisons  eoUdee  que  Ton  peot  invoquer  en 
favenr  de  la  légitimité  et  de  Tniaité  de  lorganisaUon  ou- 
vrière noos  paraissent  moins  compllqnées. 

L'organisation  des  travailleurs»  entendue  dans  le  sens  d'un 
concert,  soit  accidentel,  soit  permanent,  mais  respecUni 
abfolnm'*nt  la  liberté  des  personnes,  autorisant  la  séceeeiea 
et  U  subissant,  eet  l'ine  dee  nisiteHés  d'un  Umps  eà  les 
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ouvriers  sont  souyent  réunis  dans  de  grands  ateliers,  où  les 
communications  sont  faciles,  l'instruction  universellement 
répandue,  où  les  salaires  accrus  au  delà  des  exigences  les 
plus  impérieuses  de  la  vie  laissent  à  chacun  la  possibilité  de 
former  quelques  réserves  et  de  les  verser  à  un  fonds  com- 
mun, où,  enfin,  le  sentiment  qu'a  chacun  de  son  droit  est 
très  vif  et  où  l'intelligence  de  la  communauté  d'intérêt  entre 
les  hommes  exerçant  la  môme  profession  se  trouve  très  ré- 
pandue. 

Toutes  les  circonstances  qui  composent  le  régime  industriel  et 
le  régime  social  moderne  doivent  donc  produire  spontanément,  à 
la  longue,  ce  que  Von  a  appelé  l'organisation  des  travailleurs. 
C'est  un  fait  naturel  inéluctable. 

C'est,  d'autre  part,  un  fait  légitime.  Dans  le  contrat  de 
travail  ou  d'ouvrage,  tel  qu'il  se  pratiquait  autrefois,  le 
débat,  le  marchandage,  s'effectuait  individuellement  entre  le 
patron  et  l'ouvrier,  le  premier  n'employant  en  général  qu'un 
très  petit  nombre  d'hommes,  les  changements  dans  les  pro- 
cédés et  les  méthodes  de  travail  étant,  d'ailleurs,  peu  nom 
breux,  et  l'ouvrier  étant  soutenu  et  détendu,  en  quelque  sorte, 
dans  ce  débat  par  la  coutume. 

Les  conditions  nouvelles  font,  au  contraire,  que  dans  la  grande 
industrie  le  libre  consentement  réciproque^  entre  le  patron  et 
chacun  des  ouvriers,  est  beaucoup  moins  formel  et  moins  expli- 
cite. Sans  doute,  ce  consentement  existe  toujours  implicite- 
ment, Touvrier  n'étant  jamais  matériellement  forcé  de 
prendre  du  travail  dans  telle  ou  telle  maison.  Quand  les 
ouvriers  agissent  dans  un  absolu  isolement,  il  manque,  cependant, 
au  point  de  vue  moraly  une  soi'te  de  sanction  ou  même  d'exprès- 
sion  incontestable  à  ce  consentement.  Les  mille  ouvriers  d'une 
usine,  ou  parfois  les  dix  mille  qui  se  sont  présentés  successi- 
vement, individuellement,  ont  donné  une  adhésion  tacite  et  à 
la  durée  du  travail,  et  au  chifiVe  de  la  rémunération,  et  au 
mode  de  paiement  de  celle-ci,  et  à  tous  les  articles  composant 
le  règlement  de  l'atelier  lequel  est  affiché,  d'ordinaire,  dans 
les  salles  de  travail.  Il  faut  convenir,  toutefois,  qu#  cette 


i  oftCAMunoji  M»  •mraiiM  Ma 

•eeepUiioQ  til«aei«oi#,  rétlfoét,  s'a  pis  loolê  U  CofM  inorml* 
^*aTiil  4aiii  lat  ancitot  ootttrala  coAcloa  aotra  daa  nMltrat 
nnojtoa  «1  un  p«Ul  oonbfi  d^ooTriert  le  débat  aoiiTast  plof 
todép«ida«l«  pItM  CuDiUar.  qtxi  pouvait  m  produira.  Chaqoe 
titilla  bumaioa  daaa  un  at«liar  qui  en  occttp«  mille  et  06 
chacnoa  raata  lioléa  apparaît  ommna  trop  •obonSomiéo*  an 
qi«lq«o  torto  eomma  anéantia.  La  réclamation  tolitaira  d'uM 
aottla  da  eaa  imiléa,  ou  celle  de  pluiieurt  ae  préaentaot  euccaa- 
alvMMit  at  tant  lien,  a  peu  de  chance  d'être  écoutée. Si  Ion 
^(oote  que,  avec  toute  la  variabilité  de  Tindustrie  moderne,  les 
modiflcationa  aoit  an  régime  dea  tâcbea,  aux  métiert,  aui  mé- 
tbodaa,  toit  à  la  baae  même  du  aalaire,  toit  au  quantum  de 
oa«i«€i,  aoil  aoi  bovraa  da  travail,  ae  pféaaotanl  fréqnam- 
aant,  on  eompffaod  qùê  ehaqiia  unité  humaine  ifoléa  an  millan 
du  millK^r  ou  de  la  dixaine  de  mille  travailleurs  d'un  même 
établitaement  te  trouve  comme  déaemparée,  que  ta  volonté 
et  ta  réflexion  ont  peu  de  chincee  de  te  (aire  jour  et  que  le 
eontrat  d'ouvrage  perd  ainti  de  ta  liberté  réelle. 

Bn  ca  aent,  Torganitation  des  travailleurs  ou  plut  simple- 
mant  Janr  combinaitoD,  non  aanlement  aal  on  réanltat  inéhio- 
tabla  daa  eoaditiona  noavallaa,  maia  aa  prétente  comme  on 
fait  dat  plot  légitimée. 

On  économiata  anglait.  que  nout  avoua  aonvant  ailé,  tout  an 
\f>  critiquant  Mqnemmeot^  M.  Marahall,  a  écrit  :  «  Un  homme 
qut  iQ  occupa  un  millier  d'aulrea  att,  en  Ini-méme.nne  absolu- 
ment ngide  coalition,  équivalant  à  mille  achetaura  d'uoitéa  de 
travail  tur  le  marobé;  a  «m»  «èo  eai^layf  a  léotiigiid  oUiÊtê  û 
ta  kmmlf  am  aétefaftly  rifid  emikmûtiom  le  ikê  egtmU  of  ofw 
f iiniaad  wriff  e/  éiiyert  m  ikê  Uè^ur  wtarkti.  •  Il  dit  aui^ 
aat  cactaln  qoa  les  travailleurs  manuels,  en  tant  que  ciaas«, 
tout  dana  «na  position  défevormbla  pour  traiter;  ii  iê  €$rîmm 
tkÊt  Biawiiaf  laéovrvTf.  as  a  cUm,  art  m  rftsaeanfafi  m  èmr- 
§Êimmç.  m  La  pramiéra  piopoaitloo  eat  vr^e.  U  teeooda  aal 
fanase;  ce  n*ett  pat  en  tant  que  daate  qoa  laa  travailleurs 
manuels  potimiii»nt  «voir  une  infériorité  dans  les  contrais. 
c*aat  an  tant  qu'uidlvidut  agtatant  iaolémant,  dépourvus  de 
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toute  cspôce  de  lien  entre  eux.  En  tant  que  claste,  (fett-à- 
dire  ifu  agrégation  et  que  faisceau,  non  seulement  les  ouvriers 
n*ont  pas  d'infériorité  dans  le  contrat  d'ouvrage,  mais  on  peut 
prouver  que,  dans  nombre  de  cas,  ils  acquièrent  ainsi  une  supé- 
rioHté  manifeste,  parfois  un  pouvoir  momentanément  despotique 
et  dangereux,  ruineux  même  comme  tous  les  despotismes. 

Une  autre  raison  rend  l'organisation  du  travail  légitime  et 
en  fait  un  instrument  qui  peut  être  utile  à  cette  catégorie 
d'hommes.  Pour  qu'une  marchandise  maintienne  ses  prix,  il 
est  bon  qu'on  ne  soit  pas  forcé  de  s'en  défaire  à  la  hâte,  de  la 
jeter  sur  le  marché  avec  la  certitude  connue  de  tous  qu'on 
devra  la  vendre  sur  Theure.  Or,  parmi  les  ouvriers,  il  en  est 
beaucoup  qui  ne  peuvent,  faute  de  réserves,  discuter  efficace- 
ment les  conditions  de  leur  travail.  La  combinaison  des  tra- 
vailleurs peut  avoir  pour  objet  et  pour  effet  de  constituer  une 
réserve  collective  qui  mette  l'ensemble  des  travailleurs  d'un  métier, 
d'une  localité  ou  dun  établissement,  en  état  de  pouvoir  débattre 
les  clauses  de  leur  contrat.  Un  économiste  anglais,  M.  Fleeming 
Jenkin,  dit  à  ce  sujet  :  «  L'action  légitime  des  Irade  Uniom 
«  est  de  mettre  le  travailleur  à  môme  de  fixer  à  sa  marchan- 
«  dise  (le  travail)  un  prix  réservé,  to  set  a  reserved  price  to  his 
M  merchandise.  Tout  travailleur  qui  a  un  fonds  de  réserve  peut 
«  faire  son  marché  pour  lui-môme,  bargain  for  himself,  et  une 
«  action  concertée  n'est  pas  théoriquement  nécessaire  pour 
u  lui  permettre  de  marchander;  mais  pratiquement  le  travail- 
ci  leur  individuel  rarement  marchande.  Grâce  à  l'action  con- 
«  certée  avec  d'autres,  il  peut  fixer  un  prix  réservé  à  son 
«  travail,  et  il  le  fait  effectivement;  il  recueille  ainsi  les  aran- 
«  tages  précis  dont  jouit  tout  autre  marchand,  salesmanK  » 

Ce  n'est,  certes,  pas  à  dire  que,  sans  la  faculté  de  s'associer 
et  de  s'organiser,  les  ouvriers  manuels  fussent  h  la  discrétion 
«  absolue  des  patrons  et  qu'il  fût  possible  à  ceux-ci  de  les 
tenir  à  terre  et  de  ne  leur  payer  que  des  salaires  de  famine, 
to  crush  'Me  men  to  the  dust  and  pay  nothing  more  thon  statua- 

•  Noui  empruDloD»  celte  citation  &  I  opuscnle  :  A  Criiicism  of  thé 
Thêory  of  Trod»  Unions,  by  T.  8.  Crt«,  Qla>gow  1891 . 


l    >    •  «^!^irl09i    MU    OOftIl»  il 

(>  '■  '  itf  rvpitool  OA  certain  oumero  a« parti ft«iit 

■  ^  .vioicattofi  dit  trtTêilUort.  La  cooenrreaM 

i(«rrcliADi  4  développer  U  cliî0^d« 
MM,  aiyourd'  hui  eoœpriM  d*«i 

^ '|tt0   des  Mloiret  coovenablat 

4  produ  .  Imfail  el  âbaiSMot  I0  eoût  d« 

I  o  i\  i>poMrmi«ot,  en  général,  à  c«tia  extréfiiité.  Mail, 

-       "ita  faculté  de  s'orfanifor  el  d'oppoaar 

«clive  el  leur  réaarve  ooUeclive,  lat 

outr  ,  oa  élre  coosidéréa  comme  ajani 

'  §  dea  réglementa  d*ata- 
-. ^™  >-    travail. 

I  4   FKOtlIMnOli  PABi  tion   rUASÊÇAOB  01  L*ACTI0^001I- 

r  iiuts.  —  ^itiniité  de  Torgaoïsation  ootra 

avanu^ci  qa*ila  en  peuvent  retirer,  na 

eooaidérer  comme  dea  mesurée  soit  pnra« 

it  purement  ineptea,  lea  interdictions  pro- 

r  de  la  Révolution  française  contre 

.  - ^  '••M  ou  celle  des  patrons.  On  était 

alors  en  un  temps  où  industrie  n'existait  pour  ainsi 

t  où  l'on  ne  pouvait  en  prévoir  le  prochain  eaaor.  D'autre 

'  '     -  ^    la  Révolution  avait,  non  sans  raison, 

Je  tous  les  abua  auxquels  avait  conduit 

lusation  lyrannique,  sous  l'andan  régime,  dea  corps  de 

*hibiiiona  da  toute  aeUoo  comMnéa  élaianl 

—        ...jostea,  ê^  apprébaoaiooa  aa  an^el  da  ear- 

réaultata  da  eallo  aeUoo  combinée  sa  trouvaient  parfaite- 


"-'iéénr  daaa  ia«r  attaamble  laa  prçsçripUoM  du 

la  Rétololiott,  al  a*U  j  a  baaoooap  à  abaodOQBer 

aina  ce  bagage,  il  s'y  rencontre  auaai  quelque  cboaa  à  ralauir. 

I«a  loi  daa  14*11  juin  1791 .  portant  que  •  Ita  ciloyaoa  dHia  ■émé 

•  étalon  profeiaioo,  lorsgutlsae  iroovarooleDaemble,  ne  pour 

•  roni  se  nommar  ni  préaidenta,  ni  aoeiélairaa,  ni  syndics,  tenir 

•  dea  ragtsifaa,  prendre  des  arrêtée  00  délibérations,  fumier 
a  dea  règlements  inr  laiara  prélandua  ialérétf  conimmia  ••  e»i 
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contraire  à  la  nature  des  choses  et  au  droit  individuel;  mais 
l'on  ne  peut  en  dire  autant  de  Tarrôté  du  Directoire,  en  date  du 
2  septembre  1796,  délendant  aux  gens  de  métier  «  d'obsei^er 
entre  eux  des  usages  contraires  à  Vordre  public,  de  chômer  de$ 
fêtes  de  coteries  ou  de  confréne,  de  s'imposer  mutuellement  des 
amendes^  de  provoquer  la  cessation  absolue  des  h'avaux  des  ate- 
liers, d'en  interdire  Ventrée.  » 

Dans  ces  dernières  prescriptions,  il  y  a  quelque  excès  d'une 
part,  mais  beaucoup  de  prudence  et  de  prévoyance  de  l'autre. 
L État  doit  veiller  à  ce  que  l'organisation  des  travailleurs  soit 
toujours  libi'e  et  ne  devienne  jamais  coërcitive.  Cette  organi- 
sation doit  être  l'un  de  ces  nombreux  cadres  sociaux  qui  se 
forment  spontanément,  se  modifient,  s'adaptent  aux  circons- 
tances, dont  tout  le  monde  est  libre  de  faire  partie,  libre  aussi 
de  se  tenir  à  Técart,  c'est-à-dire  non  seulement  libre  de  n'y  pas 
entrer,  mais  libre  d'en  sortir  sans  pénalité  ni  dommage  d'au- 
cune sorte 

Quand  le  législateur  du  Directoire  défendait  de  chômer  des 
fôtes  de  coteries  ou  de  confréries,  il  avait  tort  si,  par  cette  inter- 
diction, il  entendait  que  les  ouvriers  n'eussent  pas  la  liberté, 
d'un  commun  accord,  d'ajouter  quelques  fêtes  au  calendrier; 
mais  il  avait,  au  contraire,  entièrement  raison  s'il  entendait 
que  ce  chômage,  édicté  par  les  ouvriers  ou  les  patrons  d'une 
corporation,  dût  être  simplement  facultatif  et  qu'il  ne  pût  être 
imposé  par  la  majorité,  si  grosse  fût-elle,  aux  patrons  ou 
ouvriers  dissidents.  De  môme,  quand  il  prohibait  de  provoquer 
la  cessation  absolue  du  travail  des  ateliers,  il  avait  tort  si,  par 
la  prohibition  du  travail,  il  entendait  simplement  la  déclara- 
tion d'une  grève  ;  mais,  d'autre  part,  il  avait  raison  de  ne  pas 
vouloir  qu'il  fût  loisible  à  une  majorité  d'ouvriers  djtnlerdire 
effectivement  l'entrée  des  ateliers  à  ceux  qui  veulent  travailler, 
ou  do  les  molester,  ou  de  les  menacer  même.  En  ce  qui  concerae 
l'interdiction  de  s'imposer  mutuellement  des  amendes,  le  Direc- 
toire, sur  ce  point  aussi,  avait  en  partie  raison  et  en  partie 
tort;  il  avait  tort  s'il  avait  l'intention  d  empocher  que  des 
associations  d'ouvriers  librempo)  organisées  s'imposassent. 


iâm  àm  eudéUrmliiét  ^  Itor  Nf  ImmoI,  4m  aiD«id«f ,  qui 
mmImI  pour  1m  MMûbrM  m  éUoi  fnippét  Mmin«  dm  detiM 
4*lMMiMor.  ullM  qM  Im  tf«ttM  d«  Jm  ;  «ait  il  tviil  tbMlo- 
MMl  niftoo  t'iJ  M  fomUII  altoehor  âoeoM  Moclioo  léftit  à 
OM  péoaJiiét  d*ordrt  lAl4ritiif. 

TottI  M  qui,  dtM  Mt  probibitioot,  était  cputrairt  à  la  libtftd 
■alyyalto  pour  eluM|iM  bomuM  da  m  groopar  al  da  a'aiaoelar 
Uifamattl  avM  d'antiM  doit  étra  aonaldéré  oouuna  ona  uanr- 
PaUoo  aor  la  libarté  individuelle;  tout  ca  qui,  to  contraira. 
aï«ii  pour  objfl  d'empèchar  mia  m^orité  quelconque  de  l'ini- 
puMf  4  uaa  miuorité,  tool  m  qui  avait  en  rua  d'asHiirtfr  la 
Ubaflé  dM  dlMidaolt,  da  rétanrar  le  droit  da  técetsiou  à  choqua 
al  aant  aucuna  pénalité  léfila,  doit  étra  aoliéramaol 


Slla  léfiaUlaardaUBéToittUaaa'aoélailtaooàcalarréU 
do  Dirvcioin-s  en  interprétant  cal  acta  dana  la  aens  K*ulement 
da  la  prolacllon  dM  diMldanti,  dM  ouvriers  et  maltrM  raatéa 
an  dabort  da  rastociation  ou  voulant  en  aortir,  on  devrait 
applaudir  à  TeApnt  équitable  et  libéral  décatie  mMure. 

laaaaura  Uoaui  AJKauiifi  db  la  srruAiioN  oi  L'ouvam  kt  m 
dUB  M  rarnoR.  —  Malbaoreuaamanl,  la  législateur  révolo- 
tioMMira  al  la  légialalanr  conanlaira  al  impérial  qui  lui  aua- 
oéda  allérani  beaucoup  plua  loin.  Au  lieu  da  garantir  énergique- 
maol  loua  Im  droits  individuels,  parmi  lesquels  figurent  le 
flr  it  da  s'asaociar  et  le  droit  de  rester  en  debors  da  toula 
a>  ^  utioo,  il  probiba  parement  etkimpleuiani  non  seulamaol 
luttla  organisation  permanente,  maia  tout  concarl,  méma  lao^ 
poraira«  antre  Im  ouvriers. 

L'arikia  »l  da  Codé  Péml  qai«  Il  Mt  vrai,  fut  édicté  sooa 
l'empire  (an  1810),  décida  que  «  toute  aasocialioo  da  plua  da 

•  vingt  partoooM»  doot  la  bot  aara  da  m  réunir  tous  Im  Joora 

•  oo  a  certaiM  Joora  marqoéa  poor  s'occuper  d  objets  rail- 

•  gieos,  littérairM,  politiques  ou  autrea,  ne  pourra  m  former 

•  qu'avec  l'agrément  du  Gouvemaasant,  al  sooa  iMCOoditiona 

•  qu'il  plaira  a  l'aolonté  publique  d'tmpotar  à  la  société.  » 
Toute  société  créée  an  infraction  de  cet  artiela  devait  étra  dla- 
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sout  (  hefs,  directeurs  ou  administrateurs,  être  punit 

d'une  aniciide  de  16  h  200  francs,  en  vertu  de  Tarticlo  292  du 
mômoCode.Une  loi  de  1834,  renchérissant  à  ce  sujet,  décida  que 
les  peines  seraient  applicables  aux  associations  de  plus  de 
vinprt  personnes,  alors  même  que  ces  associations  seraient 
partag'jVs  en  sections  d'un  moindre  nombre,  et  qu'elles  ne  se 
réuniraient  pas  tous  les  jours  ou  à  des  jours  indiqués,  et  elle 
étendit  la  pénalité  à  tous  les  membres  de  l'association  non 
autorisée,  non  seulement  aux  chefs,  en  la  portant  à  un 
emprisonnement  de  deux  mois  à  un  an,  et  à  une  amende  de  50 
à  1,000  francs. 

Kn  ce  qui  concerne  le  simple  concert  entre  ouvriers,  le 
législateur,  dès  les  premières  heures  de  la  Révolution,  crut 
devoir  intervenir,  avec  une  grande  précision  dans  ses  prohi- 
bitions, quoique  avec  une  relative  modération  dans  les  termes. 

Le  législateur  de  la  Révolution  proprement  dite  fut  très  ne» 
d  ms  ses  prohibitions,  mais  il  se  montra  dans  ses  pénalités 
relativement  modéré.  L'article  4  de  la  loi  des  14-17  juin  1791 
portait,  on  effet  :  «  Si,  contre  les  principes  de  la  liberté  de  la 
«  Coi»stitution,  des  citoyens  attachés  aux  mêmes  professions, 
«  arts  et  métiers,  prenaient  des  délibérations  en  faisant  entre 
«  eux  des  conventions  tendant  à  refuser  de  concert  ou  è 
0  n'accorder  qu'à  un  prix  déterminé  le  secours  de  leur  indus- 
«  trie  ou  de  leurs  travaux,  les  dites  délibérations  ou  con- 
«  Tentions  accompagnées  ou  non  de  serment,  sont  déclarées 
«  inconstitutionnelles,  attentatoires  à  la  liberté  et  à  la  décla- 
«  ration  des  Droits  de  l'Homme,  et  de  nul  effet...  Les  auteurs, 
«  chefs  et  instigateurs  qui  les  auraient  provoquées,  rédigées  ou 
«  présidées  seront...  condamnés  chacun  àSOOlivres  d'amende 
«  et  suspendus  pendant  un  an  de  tous  les  droits  de  citoyens 
«  actifs.  »  Si  dans  ces  délibérations  et  provocations  il  y  avait 
des  menaces,  c'était  une  circonstance  aggravante  du  délit,  qae 
Tarticlo  de  la  môme  loi  punissait  alors  de  trois  mois  de  prison 
et  d'une  amende  de  1.000  livres. 

Une  loi  du  22  germinal  an  XI  sur  les  manufactures, 
fabri(|ucs  et  ateliers,  précisa  et  étendit  ce  délits  et  accrut  Icf 


Uift  ftlr«K»fU»9  ut  ioft64!ii«4fto^  onrtttm         4|9 

p^nalil<te.  Aux  UrttiM  do  1  Aitid*  •  de  o«U6  lo^  cotlitioD 

•  rntr«  etiu  qui  fomi  irmmUiêr  dûê  ooTnors,  tendant  à  forcer 

•  wymt— iwr  H  êàmÊJmmmi  l'ibtiiMaMnt  dt  talmift  tt  toiTte 
«  dïuM  ttfoUUvt  on  d*iui  commaaeiiitfot  d>x4eiitioa  •  éUit 
punie  d^ima  ameode  de  100 à  3,000  fkiuict,  et  d'un  emprifooiie- 
meot  fwemltmHf  d'un  mois  au  plue.  El  rarttcle  7  de  le  Dit'me 
lot  fnppeit  d*iui  9mfiriaotmÊmmU^  qui  ne  pouTeil  eieéder  troii 
luuift,  •  lovle  eoaliUon,  de  le  put  dee  evorifr»,  pour  eeeei*r  en 

•  mloM  tempe  de  treTiiller,  interdire  le  trtTail  dans  certaine 

•  alellefft,efl9éeherdee*jrtndreeld*7reeteraprèeeertâlBee 

•  besrae,  et  en  géndrel  pour  enepeadre,  empéeher,  enebérir 

•  lee  travaui  »,  loujourt  tous  la  condition  que  la  coalition  ait 
èt4  euîTie  d'une  tentative  ou  d'un  commencement  d'exécntion, 
mais  eane  eii|$er,  comme  l'article  précédent  relatif  aux  coe» 
litione  entre  petrosa,  que  le  but  de  la  coalition  ouvrière  Inl 
injuste  et  abusif.  L>es  menaces  cessaient  d'être  une  circonstance 
a^finTaiite  du  délit,  l'article  8  ne  punissant  que  comme  délits 
distincte  les  Tiolenoee,  Toies  de  fait  ou  attroupemenU  qui 
auraient  accompa^  la  coalition  soit  entre  patrons,  soit  entre 
ouvriTS. 

U  après  cet  exposé,  résumé  Adèle  de  la  JwrûptwUheê 
Qémérmk  de  Dallos*,  on  voit  combien  était  inégale  la  situa- 
ttun  faite  «nx  onniers  et  anx  patrons.  En  ce  qui  concerne  lee 
pairoQS*  c'esi-à-dire  lent  ctinr  ^  fotu  tropailUr,  la  coalition 
ttmémtt  à  fmttr  feàeiiwiwr  été  iaiaire$  n'était  délictueuse 
qoe  tk  œt  sbelmemsnt  était  poursuivi  mjuMtewumi  et  a^imee- 
meel.  Ces  denx  adverbee  de  forme  opportune  eouTraient  et 
innocentaient  en  fiiit  la  prstqne  totalité  dee  eaelitione  de 
patrone,  oêuX'^  pondant  to^Joors  prétendre  qoe  rabeieeement, 
'  oceité  entre  eox,  dee  ealairee  n'était  ni  injuste  ni  abusif.  An 
contraire,  eee  àmx  adverbes  ae  Égaraient  pas  dane  la  danse 
relative  anx  eoalitione  d'oneriera,  de  sorte  qoe  tonte,  entante 
entre  eee  demiefe,  pourvu  qu'elle  Ibt  suivie  d'nna  tentative  on 
d'un  cooMneneement  d'exécution,  à  l'efist  de 


MvriitM,  pte«  ISI. 
i9 


450       TRAITÉ  THÉORIQUE  ET   PRATIQUE   D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

temps  de  travailler,  constituait  un  fait  délictueux.  En  second 
lieu,  la  coalition  entre  les  patrons,  même  au  cas  rare  où  elle 
était  déclarée  délictueuse,  n'entraînait  nécessairement  qu'une 
amende,  des  plus  légères  dans  l'application,  à  savoir  100  francs 
à  3,000  francs,  l'emprisonnement  d'un  mois  au  plus  étant  facul- 
tatif. Au  contraire,  la  coalition  entre  ouvriers  était  toujours 
punie  d'un  emprisonnement,  dont  le  maximum  était  plus 
étendu,  soit  trois  mois.  Le  législateur  se  montrait  ainsi  singu- 
lièrement plus  dur  pour  Touvrier  que  pour  le  patron. 

Le  Code  Pénal  de  1810,  quoique  préparé  de  longue  main, 
plus  étudié,  et  dans  un  temps  de  plus  grand  calme  intérieur,  se 
montra  plus  sévère  à  la  fois  pour  l'une  et  l'autre  partie,  mais 
sans  faire  disparaître  la  pénalité.  L'article  414  de  ce  code  repro- 
duisait textuellement  l'article  6  de  la  loi  du  22  germinal  an  XI, 
en  modifiant  seulement  l'inégalité,  par  l'élévation  du  mini» 
mum  de  l'amende  et  par  la  transformation  de  l'emprisonne- 
ment facultatif  en  un  emprvsonnement  obligatoire  avec  un 
minimum  déterminé  :  «  Toute  coalition  entre  ceux  qui  font  tra- 
vailler des  ouvriers,  tondant  à  forcer  injustement  et  abusive- 
ment l'abaissement  des  salaires,  suivie  d'une  tentative  ou  d'un 
commencement  d'exécution,  sera  punie  d'un  emprisonnement 
de  six  jours  à  un  mois  et  d'une  amende  de  200  à  3,000  francs.  » 
Mnsi  fixée,  la  peine  était  moins  inégale  en  principe;  elle  le  res- 
tait, cependant,  encore  à  un  haut  degré,  comme  on  le  verra 
tout  à  l'heure  ;  d'autre  part,  le  maintien  des  mots  injustement 
et  abusivement  laissait  toujours  aux  patrons  une  échappatoire 
par  où  il  leur  était  facile  d'esquiver  le  délit.  L'article  415  du 
môme  Code  Pénal  de  1810,  relatif  aux  coalitions  entre  les 
ouvriers,  empruntait,  pour  les  définir,  les  expressions  de  l'ar- 
ticle 1  de  la  loi  de  Germinal  an  XI,  et  en  conservait  la  peine 
d'emprisonnement,  avec  fixation  d'un  minimum,  et  en  aggra- 
vant, toutefois,  cette  peine  à  l'endroit  des  chefs  ou  moteurs  de 
la  coalition.  Cet  article  était  ainsi  conçu  :  a  Toute  coalition  de  la 
«  part  des  ouvriers,  etc..  (comme  à  l'article  7  de  la  loi  de 
«  l'an  XI  reproduit  plus  haut,  page  4i7)  serapunied'un  empri« 
«  sonnenicnt  d'un  mois  au  moins  et  de  trois  mois  au  plus.  Les 
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•  chef f  00  mot«uft  tirotti  pvnii  d*oa  tmprttomumat  4t  dans 
«  à  doq  ant  •  Cm  diralen  pouvaient,  eu  uuiiv,  être  mu.  ni 
f«ffta  d«  U  di»potillo«  iaato  d«  l'aocleo  article  416.  tout  la 
MnrelUanct  d«  la  baato  poHee  paodaAl  deui  ant  ao  moina  al 
cinq  attf  an  plua. 

Il  fallut  U  EévoliitiOB  de  tgl8  pow  réUblir  Tèquilibre  entre 
las  patfooa  il  lit  oofriert,  UhiI  io  coolmoant  de  prutcnre 
Urato  aelloii  ooocirtéi  toit  entra  lit  premiera.  aoit  entre  let 
iicoadi.  La  loi  do  17  novembre  1849  tupprima  la  dtatinctioa 
ilabUi  par  la  léglalaiioo  aatérievri  eoire  lea  coalitiooa  de 
patroos  et  lea  eoilltiocia  d*ooTriert  ;  elle  retrancha  dana  la 
claoaeooneiraant  les  coalitiooa  de  patrons  les  roots  •  injuste- 
ment •  et  «aboaitiment  •,  et  r^u;  II  articles  414  et  415 
dana  ooaiQlaoofil article  mieoxv.f ^iô  :  t  Sera  ponied'on 

•  ioipriioiuiemeal  de  sii  jours  à  trois  mois  et  d'une  amende 

•  de  16  à  3,000  ft-ancs  :  1*  Tonte  coalition  entre  ceoi  qui  font 

•  travailler  des  oavners,  tendant  à  forcer  l'abaitaerneot  dea 

•  aalaîraa,  s'il  y  a  en  tentative  on  eommoieimint  d*iiécnUon; 
«  t*  tonte  coalition  de  la  part  des  oovners  pour  faire  ceaser 

•  en  même  temps  de  travailler  etc.,  (comme  à  l'article  7  de  U 

•  loi  de  Tan  II,  reproduit  plus  haut  pafs  417).  Dans  les  caa 

•  prdfvs  par  lea  deox  parai^rapbea  préeédenta,  lea  ebeDi  ott 

•  motiitrt  (ansai  bien  des  patrons  que  des  ouvriers)  seront 
«  pnnia  d*nn  emprisponement  de  deox  à  cinq  ans.  >  Le  renvoi 
bcoltalif,  à  reipiratioo  de  la  peine,  sons  la  aorveil lance  de  la 
haute  police,  que  la  disposition  ftnaJe  de  l'article  416  du  Code 
pénal  de  1810  limitait  aux  chefs  et  moteurs  dea  coalitions 
d'ouvriifi.  M,  élendo  danali  même  article  au  chefii  et  moteora 
dea  coalitions  de  patrons. 

La  libarté  des  conventions  anlra  patrons  il  ouvriers,  main- 
tenoe  pour  chacun  d'eux  individocllemanl,  no  comportait  paa 
la  droit  soit  poor  lea  patrons,  aoil  ponr  las  oovrîira,  de  se 
concerter  entre  enx,  même  libranenl  el  aana  emploi  de  la 
violence  ou  d'autres  moyens  d'intimitlation.  k  Vëiïéi  de  fixer 
lea  conditions  au\quellea  ils  voulaient  (aire  travailler  ou  tra- 
^«iller,  ni  de  aanctionnar  leurs  prélantions  par  la  fermeture 
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OU  Tabandon  simultané  des  ateliers.  Ce  concert  était  considéré 
comme  délictueux  de  la  part  de  tous  ceux  entre  qui  il  avait 
lieu,  aussi  bien  que  de  la  part  des  chefs  et  moteurs,  sauf  la 
difiCTence  des  pénalités,  sans  que  la  légitimité  du  mobile  et  le 
caractère  pacifique  des  moyens  fussent  de  nature  à  en  effacer  la 
criminalité.  La  Jurisprudence  Générale  de  Dallez  cite  des  arrêts 
décidant  qu'une  coalition  d'ouvriers  tombait  sous  l'application 
de  l'article  414  «  même  dans  le  cas  où  les  réclamations  qu'elle 
avait  pour  but  de  faire  triompher  paraissaient  justes  et  non 
abusives  *  ». 

Interdites  pour  les  travaux  de  l'industrie,  les  coalitions 
l'étaient  aussi  pour  les  travaux  de  l'agriculture  par  le  Code  rural 
du  ^8  septombre-6  octobre  1791,  qui  au  titre  XI,  portait  dans 
son  article  19  :  «  Les  propriétaires  et  les  fermiers  d'un  môme 
«  canton  ne  pourront  se  coaliser  pour  faire  baisser  ou  fixer  à 
«  vil  prix  la  journée  des  ouvriers  ou  les  gages  des  domes- 
«  tiques,  sous  peine  d'une  amende  du  quart  de  la  contribution 
«  mobilière  des  délinquants  et  môme  de  la  détention  de  police 
«  municipale,  s'il  y  a  lieu  ».  Et  dans  Tarticle  20  :  «  Les 
«  moissonneurs,  domestiques  et  ouvriers  de  la  campagne  ne 
«  pourront  se  liguer  entre  eux  pour  faire  hausser  et  déterminer 
«  le  prix  des  gages  ou  salaires,  sous  peine  d'une  amende  qui 
«  ne  pourra  excéder  douze  journées  de  travail  et,  en  outre,  la 
«  détention  de  police  municipale  ».  On  voit  toujours  l'inéga- 
lité que  le  législateur  révolutionnaire  ne  peut  jamais  éviter  : 
pour  les  fermiers  et  propriétaires,  la  détention  municipale 
était  facultative,  pour  los  ouvriers  agricoles  elle  allait  de  droiL 
Lors  de  la  loi  de  1849,  on  demanda  que  les  coalitions  agricoles 
fussent  assimilées  aux  coalitions  industrielles.  Mais  cette  pro- 
position fut  rejetée,  par  le  motif  que  les  peines  applicables 
aux  premières  étaient  et  devaient  ôtre  moins  sévères  que 
celles  établies  contre  les  secondes,  les  coalitions  qui  peuvent 
se  former  dans  les  campagnes  entraînant  des  désordres  moins 
graves  que  ^•'s  coalitions  dans  les  centres  industriel 

'  Jmruprudenci  Gémétalê.  Lu  Codet  annotés,  Codé  Pénal^  18S6,  2*  livrai- 
MO,  page  78J, 


V  leur  eDdroii.plat  b^. 

î«*Ioi«l  ou  d*4IT»Mé*  I  "-t<  t».    «r*»  ;  r.: 
t  iXTact^f  U  |xT*otiii allié  tlo  l'oiix. 

%llre  et  de  tuballernif^r  en  droit  la  pr«niitH> 
incipaoK  articlM  qui  co- 

«iiWiifIrîffet  qui  formenl  U  v..~i  ■; 

«ont  «oipreiott  de  cet  esprit.  1^  pr<«nil<»r  «rticle,  c< , 
qui  ouvr«  Il  tcctiun  :  Du   '  lUpiU  et  ouvr 

mérite  U  plut  complète  ai  ^  "    *iclc  llnu 

ainsi  a>nçu  :  •  On  n»?  p'^tit  x  temps, 

ou    pour    un.'    tiitr.  1 1  cription    qui 

enpéche  le  r«  ' 

...r%.i...i..    Hâii^  .»...,..  iT^^i  ,^ .=,...;  ,^,  ..    ..,.,..,,,.- 

^'tie  de  Touvrier  enrers  l'omployi^ur  :  ■  Le  nuilre 

t    r  1  sur  aoD  arflrmation,  pour  la  quotité  des  fagi^t,  pout 

«•ment  des  salaires  de  l'année  échue,   et    pour  les 

Mt  donnés  pour  Tannés  courante».  L^es  lois  sur  le  livret 

oireetsur  les  conseils  do  prud'hommes,  où,  jusqu'en 

•«ncs,  entraînant,  en  cas  de  partage,  la  voix 

jM.irM.w. .  ^'^'>^rtenait  de  droit  aux  patrons,  r^"'— t 

dans  le  m^:-  .ne. 

Un  Jurisconsulte.  M.  Glasson,  a  pu  dire  dans  une  séance  de 
I  Académie    '  s  morales  et  politiques,  il  y  a  peu 

d'annéM,  q  *  du  Code  civil  cônriTuant  le  louage 

d'ouvrage  méritait  d'être  reprise  à  nouvf  t 

On  a  peine  à  comprendre  tout«  esUs  législation  de  la  Révo» 
!::*'  '^  .1..  Consulat,  de  l'Empire,  survenant  si  peu  après  la 
des  Droits  de  l'Homms  et  même  contemporaine,  en 
grande  parti«,  de  cette  déclaration  célèbre.  Le  législatonr  de 
la  Révolution  n*avait,  certes,  aoeono  hostilité  cootr«  les 
ouvriers  ;  mais  uniquement  préooMpé  de  sauvegarder  la  plus 
récente  et  la  plus  importante  des  oooqaéles,  la  liberté  indi- 
viduelle, il  nnésitait  pas  à  lui  sacrifier  la  liberté  d'actioa 
collective  qui  n'est,  cependant,  que  l'une  des  formes  de  la 
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première.  Quant  au  législateur  iuipérial  on  peut  admettre  que, 
tout  en  étant  un  partisan  déte;:iiiné  de  la  liberté  civilo  et  de 
l'abolition  des  vieux  privilèg^is,  il  éprouvait  quelque  appré- 
hension de  l'initiative  des  clisses  ouvrières,  qu'il  n'y  voyait 
qu'une  source  possible  de  désordres  et  que,  en  outre,  la 
reconnaissance  légale  d'une  ertaine  supériorité  du  patron 
dans  les  dilîérends  entre  lui  et  les  ouvriers  lui  paraissait  faire 
partie  de  la  hiérarchie  sociale. 

An  même  moment,  dans  toute  l'Europe,  la  législation  était 
empreinte  du  môme  esprit.  Il  est  à  remarquer  que  la  Révolu- 
lion  n'innovait  pas  dans  les  pénalités  qu'elle  édictait  contre  les 
ouvriers  et  que,  au  contraire,  elle  faisait  un  acte  de  har- 
diesse jusque  là  sans  exemple  en  leur  octroyant  la  complète 
liberté  individuelle  du  travail.  Toute  compensation  faite  des 
entraves  de  la  législation  révolutionnaire  et  de  ce  dernier 
bienfait,  le  travailleur  manuel  reste  encore  immensément 
redevable  à  la  Révolution  qui,  après  avoir  théoriquement 
proclamé  ses  droits,  lui  a  octroyé  l'absolue  liberté  de  la  pra- 
tique des  différents  métiers  et  la  complète  liberté  du  domicile. 

La  législation  révolutionnaire  et  celle  qui  suivit  restèrent, 
néanmoins,  un  obstacle  à  certaines  organisations  qui  eussent 
pu  aider  l'ouvrier  et  lui  donnèrent  surtout  des  griefs  légitimes. 
L'idée  du  législateur  était  que  les  ouvriers  ne  peuvent  s'entendre 
que  pour  le  mal  et  le  désordre,  et  que  la  prohibition  de  toute 
entente  entre  eux  préviendrait  tout  désordre  et  tout  mal.  Ces 
deux  idées  étaient  fausses.  Dans  nombre  de  cas  les  ouvriers 
peuvent  s'entendre  pour  leur  bien  propre  et  pour  le  bien 
social  :  ce  n'est  pas  seulement  pour  le  taux  du  salaire,  mais 
pour  le  mode  mdme  de  paiement  qui  peut  ôtre  défectueux  s'il 
s'opère  en  marchandises,  ou  trop  tardif  s'il  ne  s'effectue  pas  au 
moins  par  quinzaine,  pour  les  divers  n  glements  d'atelier, 
parfois  trop  capricieux,  trop  durs,  pour  les  malfaçons  ou  la 
réception  do  l'ouvrage,  pour  les  primes,  pour  les  changements 
da  prix  de  base  des  salaires  à  la  tâche,  pour  nombre  d*autrcs 
occasions  de  différends  entre  patrons  ctouniers,  qu'un  concert 
«atrs  ces  derniers  est  légitime  et  s'il  est  empreint  d'un  esprit 


«r^lté,  d«  inôd^ritioB  H  ém  Mfu  pratique,  |mdI  étft  utile  à 
(  >ule«  Iff  pârtitfi. 

lu  !  ^  AeliMt  tflélidt  k  Mfi*UUoti  do  comuocj 

ment  1  •  ••  «.«cle.  laqutllt  avâil  tM  ineiiiM  dans  Im dimiéret 
x.xntv^  «iu  «lécli*  précédait,  t'est  manifetté  toot  le  réfiuM 
rt^Utivement  liMrml  de  Loui«-Philippe,  quand  U  préfecture 
de  pollee  retaee  à  M.  L^i.  ire,  chef  de  U  maleoo  de  peiotnreen 
hâtinieot,  deveooe  depui»  si  célèbre,  rantorttitioii  de  réunir 
-  N  .  tinierf  pour  leur  proposer  on  plan  d'aiaocialion  aui 


Gomine  U  nature  des  chotet  finit  toujours  ptr  triompher 
dee  lois  artiflciellet ,  M.  L.eclaire  panrint  à  modifier  M  oombi- 
eoo  de  teçoo  à  la  rendre  licite  ;  mais  l'obstacle  légal  D*en  avait 
pie  oMiie  eiielé«  el  il  en  était  résulté  dee  dimeoltée  ei 
dee  retarde  :  il  en  réenltait  surtout  un  grief  pour  les  ouTriers. 

SmmrAiKS  Mi  enoomoDiTS  oo vains.  ^  Peaiooi  de  joitr 
aAiiCB.— L'ÉtADCMDBsCaAMiMBi  sTHMCALis.  —  Dans  u  pratique, 
laléfislatlooréTolutionnainr  et  impériale  n*aTait  jamais  pu  être 
appliquée  eTee  un  absolu  esprit  de  suite  et  dans  toute  sa 
teneur.  Sous  l'ancien  ré|rim<*,  en  dehors  des  cadres  des  eorpora- 
tioM,  leequeii  fteeol  déABitiTenent  et  heureusement  brisés 
per  lee  réeelotiomiairei,  les  ouvriers  de  t^aucoup  des  princi> 
paoi  métiers  étaient  liés  entre  eux  par  le  compagnonnage.  Otte 
iastitwtton.  toote  spontanée  et  populaire,  consistait  en  une 
iOfle  de  epftfiréfffo  dooMaliesistaoee  àTouTrier  dans  di versée 
clfeoiiitincei,  aotammeot  dans  le  7*e«ir  de  AVenct  pour  les 
miTrien  en  bâtiment.  La  Mère  des  compagnons  tenait  une 
•abeffe  où  Os  deseendale»!;  on  lee  y  soignait  en  cas  de 
maladie,  osleor  doimait  dee  renseignements  ;  on  les  plaçai! 
Si  le  travail  devenait  rare,  les  chefs  des  compagnons  faisaieol 
partir  oe«i  q«i  avaient  fait  le  plus  long  séjour  ;  ils  propor- 
lioonaieat  doM  chaque  ville  le  nombre  des  ouvrière  à  la 
denumde  de  tmvail.  Cétaieot  là  de  notablee  avantagée  :  à  cété 
se  rencontraient  des  inconvénients  sérieiu  :  dee  eouluroes 
barharee,  dee  eeietlons,  une  hostilité  parfois  sauvaire  de# 
diAIretites  assoeiatiOM,  dee  rti<*«  «anglantes  entre  œe  divers 
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groupes,  jaloux  les  uns  des  autres,  «  les  enfants  de  Salomon 
ni  les  enfants  de  Maître  Jacques,  les  gavots  et  les  dévorants, 
Ips  1oui)s  et  les  bons  diables  ».  Ces  confréries  ouvrières, 
quoique  animées  de  bonnes  intentions,  se  montraient  souvent 
aussi  despotiques  envers  leurs  membres*. 

Ces  sociétés  survécurent,  sous  l'Empire  et  la  Restauration: 
elles  perdirent  de  leur  crédit  à  partir  de  1830,  le  gouverne- 
ment de  cette  époque  effrayé  par  les  émeutes  qui  se  produi- 
sirent h  ses  débuts,  ayant  pris  des  mesures  d'une  très  grande 
sévérité,  comme  on  l'a  vu  plus  haut  par  la  loi  de  1834 
(page  388)  contre  les  associations  illégales.  Elles  disparurent 
pour  être  remplacées  d'abord  par  des  sociétés  secrètes  qui  ne 
furent  guère  que  les  instruments  de  propagande  révolution- 
naire, puis  par  des  groupements  dits  «  Sociétés  de  résistance  », 
lesquelles  avaient  pour  objet  principal  de  soutenir  des  grèves  : 
c'étaient  là  le  plus  souvent  des  organes  d'agitation  ou  de  néga- 
tion ;  les  statuts  de  l'une  de  oes  sociétés,  celle  des  sculpteurs, 
indiquent  comme  but  unique  d'  «  indemniser  tout  sociétaire 
yictime  de  différends  se  rattachant  au  maintien  des  prix  da 
travail  ». 

Les  grèves  se  produisaient,  en  effet,  peu  fréquentes  peut- 
être,  mais  très  opiniâtres,  malgré  les  interdictions  légales. 

A  partir  de  la  Révolution  de  1848  et  surtout  dans  la  seconde 
moitié  du  second  Empire,  une  période  de  réparation  légale 
s'ouvrit  pour  l'ouvrier;  l'équité  de  le  placer  sur  un  pied  d'éga- 
lité absolue  avec  le  patron,  de  lui  permettre  de  se  concerter 
avec  ses  camarades,  de  former  même  des  associations  per- 
manentes, fut  reconnue  et  successivement  sanctionnée  par  les 
pouvoirs  publics.  La  prépondérance  fut  enlevée  aux  patrons 
dans  les  conseils  de  prud'hommes;  le  maître  et  l'ouvrier,  dans 
les  contestations  sur  les  salaires  ou  autres  points,  eurent  un 
témoignage  égal  devant  la  justice.  7'oui  let  vestiges  de  l'an- 
eiênne  subaUemisation  de  la  personnalité  de  l'ouvrier  à  la  per- 
sonnalité du  maUre  disparurent. 

*  Voir  »ur  tous  c«i  poloit  :  L«vasteur,    Us  .  <      ::s^^$  Ouvrifra 

ûpanl  1799, 
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Lêê  côât  licite*,  ri  l(*f  viol(*nc#«  Miii«*i  qui 

«  >    ;>r  tit  «c(u<llr<rtirtil  un  dti'lit.   L(»f  d**ut 

xrt.  •'      '     r.o<Jep<'ti4l  %mhI  *in<i  coiiçtiii  : 

Kr'.i        ...  .^oiiiwMiient  ilr  «lijuun  à  tr*M4 

•  A!i         .  *1«  lerrâocj  à  3,000  finoet,  ou  d  •  run« 

•  'ncnt,  quiconque»,  à  Taidc  d**  vio- 

\ce«  ou  manŒurret  fraodui'UH.  s. 
i,  t«nl4  d'amener  ou  de  maint      r 

I  conoertév  de  trarail,  dans  le  bat  de  forcer  la 

:  >aiMe  dea  aalairet  ou  de  porter  atteinte  au  libro 

.  iiduf  trie  ou  du  travail  ». — Article  415,  «  Lorsque 

lUtet  punies  par  l'article  précédent  auront  été  commises 

•  i  tr  suite  d'un  plan  concerté,  les  coupables  pourront  être 

<   V  par  l'arrêt  ou  le  Ju^ment,  sous  la  sunreillance  de  la 
')  poliee  pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au 

•  {.'U'^  <  I  •  s  .  !.  lions  que  l'on  pourrait  faire  à  ces  articles 
portont  iM^'uieoietit  sur  le  terme  :  manœurres  frauduleuses, 
qui  peut  être  considéré  comme  trop  Ta|^e  et  sur  le  maiimum 
de  la  peine  qui  peut  paraître  eisgéré,  à  savoir  :  trois  années 
de  prisoD  el  la  sunreillance  de  la  haute  police  ;  cette  der- 
nière peina  a  été  abolie.  En  fait,  les  délits,  moralement  ré- 
préhensibles  et  socialement  très  graves,  de  violences,  voies  de 
faits  et  manotivret  dans  les  grèves,  c'est-à-dire  d'atteinte  sé- 
nense  à  la  liberté  du  travail,  sont  réprimés  en  général  par 
qnelqoes  Joors  ou  quelques  semaines  de  prison  au  plus  ;  la 
;  lupart  même,  à  très  grand  tort,  bénéficient  d'une  sorte  d'im- 
01  unité.  Il  y  aurait  tout  avantage  à  réduire  la  peine  maxima  à 
!in  an  on  même  à  sia  mois,  en  appliquant  plus  souvent  aux 

i  de  c«  genre  la  pénalité  édictée.  U  rtspeci  de  la  Itherté  dét 
/i  '  .  .  m  e«s  if  frim  Hûmt  #im  êMprhm^  mlàrét  social  et 
tonMtitmmni  la  jault  iaMsuyarrfi  canlra  téltéiiimmtiU  #iai  mtoU 
rtikU  et  émigirma  iêipoiUmê. 

Lm,  loi  de  1864  assurait  aot  ouvriers  la  liberté  du  conçoit 
momentané,  mais  non  soit  le  droit  de  réunion,  soit  celuî 
da^«sociat ion,  de  sorte  que  l'on  pouvait  prétendre  qu'il  y  aviii 
contradiction  dans  rsusemble  de  la  législation.  C'était  plutoi 
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une  incohérence  qu'une  contradiction  formelle,  car  l'expé- 
rience a  prouvé  que,  avec  la  facilité  qu'ont  les  ouvriers  de  se 
rencontrer  et  de  s*entendre  dans  les  ateliers,  à  l'entrée  et  à  la 
sortie,  une  grève  peut  parfaitement  se  produire  sans  réunion 
spéciale  préalable  et  sans  association  permanente.  Néanmoins, 
le  droit  d'association,  qui  n'est  qu'une  des  applications  df  la 
liberté  individuelle,  doit  aussi  bien  appartenir  h  l'ouvrier 
qu'à  tout  autre.  On  s'occupa  de  le  lui  accorder  d'abord  par 
tolérance  et  ensuite  par  privilège.  Quant  au  droit  de  réunion, 
il  en  bénéficie  depuis  une  vingtaine  d'années  comme  tous 
les  autres  citoyens,  sous  la  réserve  des  précautions  très 
modérées  et  légitimes  que  la  police  peut  prendre  en  cer- 
tains cas. 

A  l'occasion  des  Expositions  de  186^  et  de  1867,  le  gouver- 
nement avait  organisé  des  commissions  ouvrières  qui  turent 
l'origine  de  tout  un  mouvement  aboutissant  à  la  constitution 
de  groupements  nombreux,  d'abord  tolérés,  ensuite  légaux, 
qu'on  appelle  les  syndicats  ouvriers. 

La  commission  ouvrière,  ainsi  instituée  officiellement  pour 
l'Exposition  de  1867,  comprenait  400  ouvriers  de  métiers  diffé- 
rents. Elle  rédigea  un  programme  où  se  trouvaient  en  germe 
toutes  les  idées  qui  hantent  l'esprit  des  travailleurs  manuels  : 
la  suppression  de  tous  les  intermédiaires,  l'abolition  du  sala- 
riat, «  cette  dernière  forme  de  l'esclavage*  »,  qui  serait  éliminé 
par  le  développement  du  principe  coopératif  et,  comme  moyen, 
l'association  permanente  de  la  classe  ouvrière,  son  organi- 
sation par  corps  d'états  sous  la  direction  de  chambres  Syndi- 
cales. La  Commission  centrale  ouvrière  de  1867  décrivait  ainsi 
la  fonction  de  ces  institutions  à  créer,  dont  certaines  étaient 

*  On  a  peine  à  conceToir  en  présence,  non  seulement  dn  grand  acte  de 
It  RéToluUon  de  il89,  établissant  ta  liberté  da  travail,  mais  aussi  d«a 
nombreuses  dispositions  de  la  législation  depuis  1848  pour  rendre  l'éman- 
cipation de  roQvrier  absolument  effective,  qae  M  le  comte  de  Mun  ait 
pu  n'écrier  dnns  un  discoars  A  Arras,  le  30  avril  1893  :  «  la  société  moderue 

•  est  basée  «^iir  le  principe  matérialinte  de  la  touto  puissance  du  eapital... 

•  Tbutes  les  lois  depuis  un  siècle  ont  été  faites  en  fkveur  du  eapital  •. 
JourruU  du  Débats  dut*'  mai  1899). 
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déjà  ébâoebéet  :  •  Hmmmr  Im  Ums  éê  tolidâhlé 
imvaiiiêitrt;  provoqoar  rortiniMtèoa  éê ton!—  I—  mowncM 
cooim  U  ehùmê§9^  U  aulâii*«,  rmirmllé,  U  ?miltttg  ;  r»tov«r 
av«e  tom  Im  nioy«B9  «nployét  avtc  !•  plot  d«  tocoét  dans  U 
fabrica  igiriMr  te»   mtUleurts   naiiiérM   4ê  Uire; 

r»ctteiiur  lo»  ittttiilMMt*  Im  p«rfeciiooii«ittenU  opéré»  d«iit 
efaaqua  lodiatlrâ;  eoaooiirir  à  U  garioUe  d«  U  jouismoc»  dts 
brtv«u  obl«iiiu  par  laa  oa?riart  ;  provoquer,  orgiuîMr  l'siua^ 
gnaniMl  profaMion—l  «i  mutuel  p«r  daa  eaofèmieaa  ei  d<it 
coart  pralîqaaa  on  tbéonquat  ;  fournir  aoi  oouaaila  da  pm» 
dlHMDinaa  laa  eaperta  el  les  arbitrât  les  plot  futurelt  et  lat 
plut  coBipélaiila;  proToquar  la  (ormatioa  da  tociétés  coop^ 
ralivaa  de  prodadioa  al  aotraa;  turreillar  patarnallamaol  lat 
ooBtrala  d'appraotitsafa  allii  da  mettra  laa  partntt  an  garda 
cootft  oartaint  ioduttrialt,  qui  m  donnant  pat  aux  appraoUt 
ona  inalnietion  auflltaota  ». 

Dooa  ealla  acquitta  da  latAdia  daa  eliamliraa  ayndicalaa  oo- 
Ynéraa,  il  j  a  peu  de  eboaa  à  reprendra  ;  oo  pourrait  y  trouver 
■na  conflanea  axaféraa  ai  naïve  dant  l'efûcacité  de  cea  groupe- 
fltanta;  an  tooleaa»  un  atpnt  pacifique  aoimait  tout  cet  expoté. 
Qoaal  à  l'abolition  du  aalahai,  on  n'a  qu'à  se  reporter  à  ce  quo 
nooa  a? ooa  dit  plus  haut  de  cette  institution  sociale  fondameo- 
tala  (voir  pigaa  146  à  t?!)  pour  jngar  de  rillusioo  ou  était,  à 
oa  ai^al^  la  commiaaioo  oovriére  de  Texpoeiuon  de  iwn. 

Daoi  ticbet,  qui  ont  toujours  formé  le  fond  daa  préooo»» 
çationa  daa  oovrîart  al  turtout  de  leurt  cheft  et  qui  ont  été  laa 
prtncipaojt  objieU  daa  groopamaoUt  léfoos  ou  non,  entra  laa 
iravaUlanra  manoala,  na  Sfnralaol  paa  dana  colla  nomanal^ 
Inre  d'aitnbutiooa,  al  élaodiia  fùt-^Ue;  la  politique  plutôt  que 
rintoociaoce  les  laïaail  raliginr  dant  l'ombra  ;  c'était,  d'uni* 
part,  rmtervention  daa  Chambioa  tyndicalea  dana  le  placa- 
■loal  daa  oovréart,  aln  da  proportioontf  la  travail  à  la  do> 
manda;  an  aaoood  liau«  rmlenranllon  da  caa  Chambnadana  laa 
dUMfOMla  aoira  palront  et  oovhort.  Ca  n'élail,  oaitaa,  paa  on 
oobli  qui  élail eawo da  lonutsioii do  caa  dooi  poinladaDa  la 
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d'alors,  un  grand  nombre  de  Chambres  syndicales,  les  unes 
patronales,  les  autres  ouvrières  se  constituèrent  dans  les  der- 
nières années  du  second  empire.  Elles  fonctionnèrent  sans  être 
inquiétées.  Les  Chambres  patronales  acquirent  une  certaine 
importance.  Les  Chambres  ouvrières,  quoique  nombreuses, 
ne  furent  qu'embryonnaires,  se  composant  de  quelques  états- 
majors,  avec  peu  d'affiliés,  peu  de  revenus  pécuniaires  aussi.  — 
Elle  ne  laissaient  pas  cependant  que  de  jouer  quelque  rôle 
non  pas  par  l'application  de  la  plupart  des  articles  du  pro- 
gramme reproduits  plus  haut,  mais  simplement  comme 
organes  de  transmission  des  désirs  et  des  griefs  de  la  popu- 
lation ouvrière  des  grandes  villes.  Sous  ce  régime  de  tolérance 
administrative,  il  advenait  que,  à  l'occasion  de  grèves  reten- 
tissantes, les  décisions  judiciaires  jetaient  le  désarroi  dans 
des  embryons  d'organisation  ouvrière  permanente. 

Le  rapporteur  de  la  loi  do  1864  pour  la  suppression  du 
délit  de  coalition,  M.  Emile  Olivier,  s'était  efforcé  de  distinguer 
le  droit  de  coalition  et  le  droit  d'association.  «  La  coalition, 
disait-il,  n'est  pas  l'association  ;  l'association  suppose  néces- 
sairement une  organisation  ;  la  coalition  n'exige  qu'une  entente 
momentanée.  L'association  crée  un  intérêt  collectif  distinct 
de  l'intérêt  des  associés  ;  la  coalition  donne  simplement  plus 
de  force  à  l'intérêt  individuel  de  chaque  coalisé...  ;  n'opère 
qu'un  rapprochement  fortuit  entre  des  individus  qui  ne  se 
fondent  pas  ensemble.  Dans  l'association,  la  majorité  arrête  des 
résolutions  qui  lient  ceux  qui  n'y  ont  pas  pris  part  ou  qui  les 
ont  combattues  ;  dans  la  coalition  l'adhésion  de  chaque  indi- 
vidu est  indispensable,  ceux-là  seulement  sont  liés  qui  ont 
expressément  consenti,  et  ils  sont  toujours  les  maîtres  de 
retirer  leur  consentement.  » 

Aussi,  en  1866,  la  chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassa- 
lion  dérida  qu'il  y  avait  «  lieu  de  considérer  comme  une  asso- 
ciation véritable,  soumise,  par  suite,  à  l'autorisation  prescrite 
par  l'article  tdi,  l'organisation  acceptée  par  des  ouvriers  en 
grève,  qui,  divisant  ces  ouvriers  en  seciionsi  établirait  on 


cviutw  t.i.ir .:  I.  :  1  foocUuiuMr  eomoM  aatortté  dm* 
f  eantft  et  fte  corretpuMlra  tvte  Im  mcUom  par  rioUnné- 
dUlrv  de  dilig^éa,  m  coaUlé  fttl-il  fonné  d«  mollit  d«  Tingt 
l^rrAObnc*.  •  Eo  lëtB,  Uméni«  ioloHté  JudicUira  tMimila 
à  ttD«  asâocialioii,  •oomîM  tutti  à  rautoritatlon  prttcnio 
par  Tarticltf  tH  da  Code  Péoal.  «  le  comité  qui,  te  ditUo- 
fttan  de  la  coalition  doot  il  aurait  eu  pour  obJ<»t  do  ftToriter  le 
aoccea,  te  aérait  coiatitné  eo  vue  de  turvivre  à  celle-ci  «t  d*or- 
faalatr  la  réaitlaaoe  pannantDta  daa  oavnera  d'une  même 
apdeialllé  indottrielle  eontra  laa  patrona*.  • 

Si  le  gouTemement  impérial  contentait  à  laitter  te  contli- 
Inar  det  Chambrée  tjndiealet  ou?ridret,  let  encoura^ceait 
à  te  former,  il  te  gardait  de  leur  donner  l'autori talion 
par  l'article  291.  etcellet-ci  d'ailleurt  évitaient  de  la 
tolliciter.  Liour  état  légal,  de  même  que  leur  tituation  finan- 
cière, te  troovait  ainti  tingulierement  précaire. 

La  anomuntAUCi  omostut  oat  triioicATt  ot;f  aitat.  ~  Liuat 
Arnutofiom  ir  unm  otvtLomaajrr.  —  Aprét  toute  one  pé- 
riode d'incubation,  d'étude  de  projett  divert,  Tettorde  l'etprit 
de  dèoiocratie  et  de  liberté  condnitit  à  la  reconnaittance 
aboolne  do  droit  d*attociation  eotre  gent  de  même  métier.  La 
matoe  det  Prançait  en  ett  encore  à  attendre  une  loi  tur  lea 
•ttodatioot;  malt  et  qoi  n*ett  pat  un  droit  reconnu  pour  la 
généralité  det  dloyent  el  pour  tout  let  objett  de  l'actiTlté 
biumlne  en  eti  un  pour  let  gent  faitant  partie  d'une  protêt- 
tioo  eommune.  La  loi  do  il  mart  1884  tur  let  êyndùûiê  pro» 
fmémmàt  a  proclamé  la  liberté  compléta  det  attodationt 
formétt  antre  pertoonet  qni  aiercani  «  la  mêma  profettioii, 
det  méUert  timilairet  ou  det  profettioot  concourant  à  Tét*- 
blitatmint  de  produite  détermioét,  •  lortqoe  cet  attocittioot 
ont  poor  objel  •  l'étode  el  U  défeote  det  Intérétt  éeooo- 
miquet,  lodotlrielt,  eommerdaos  et  agrieolet.  •  La  loi  te 
borne  à  eiigar  :  l*que  let  ttatutt  de  l'attoclalion  toient  dépo- 
tétàla  mairia  do  liwi  oè  elle  eti  établie,  et,  pour  Paria,  à  la 

*Aihii«âiwflai»ali,ét  MM.  Oelet.  CWr  MmI«  tttl^  f  UvratMii, 
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préfecture  de  la  Seine,  avec  déclaration  ùes  noms  des  admi« 
nislrateurs  el  directeurs  et  sous  la  sanction  d'une  amende 
de  16  à  200  francs,  qui  peut  être  portée  à  500  francs  en  cas 
do  fausse  déclaration;  2"  que  les  membres  chargés  de  Tadmi- 
nislration  ou  de  la  direction  des  syndicats  soient  français  ol 
jouissent  de  leurs  droits  civils.  Bien  plus,  les  syndicats  profes- 
sionnels peuvent  former  entre  eux  des  Unions  ayant  l'objet 
qui  vient  d'ôtre  indiqué,  à  la  seule  charge  de  faire  connaître 
sous  la  sanction  pénale  qui  vient  d'être  énoncée,  la  décla- 
ration des  noms  des  syndicats  composant  chaque  Union. 

Ainsi,  toutes  les  entraves  apportées  par  la  Révolution  au  droit 
pour  les  ouvriers  de  se  concerter  et  de  s'associei*  ont  absolument 
disparu.  Rien  n  entrave  plus  faction  commune  de  gens  exer^ 
çant  le  même  métier.  Ils  peuvent  combiner  leurs  forces  soit 
pour  la  lutte  soit  pour  la  paix.  La  loi  de  1884  autorise,  en 
effet,  les  syndicats  professionnels  à  constituer  entre  leurs 
membres  des  caisses  spéciales  de  secours  mutuels  et  de 
retraites,  des  offices  ou  bureaux  de  renseignements  pour  les 
offres  et  les  demandes  de  travail,  des  bibliothèques  et  des 
cours  d'instruction  professionnelle.  On  leur  reconnaît  égale- 
ment le  droit  d'organiser,  en  se  conformant  aux  lois  spé- 
ciales à  ces  différentes  institutions,  des  sociétés  coopératives 
de  production  et  de  consommation,  des  sociétés  d'assurances 
mutuelles  contre  les  accidents  du  travail,  l'incendie  etc.,  des 
sociétés  de  crédit  mutuel,  do  chômage  el  de  prévoyance  ; 
des  services  de  contentieux,  des  laboratoires,  des  champs 
d'expériences,  etc. 

L'horizon  le  plus  étendu  s'ouvre  devant  ces  associations 
Tout  le  domaine  de  l'activité  économique  leur  est  accès 
Bible  sans  aucune  réserve.  Les  droits  sont  parfaitement  é^aux 
pour  les  ouvriers  et  les  patrons 

La  loi  de  1884  n'est  pas  restée  lettre  morte.  On  a  vu  iinin» - 
diatcment  les  syndicats  sortir  de  terre  en  nombre  croissant 
ehaque  année,  au  !•' juillet  1892,  les  publications  offlcirlles 
recensent  on  France  3,811  de  ces  syndicats,  et,  au  I*'  jan- 
vier 1912, 16,209,  k  savoir, à  cette  dernière  date  :  4,888  syndicatb 


lndtittn«lt  9î  commereiaoi  dv  p^ir  n  "  mt  tjmdicâU 
ouTHert,  225  tyndicaUinUlMetS.Sl*.)  »>  -ri  o)<*<    I  «• 

niuttvemeol  Itod  4«  plat  «o  plu«  à  «a- 
Df'r  1  '»l  t ,  U  oooibrt  dit  •yodical'» 

Ctflui  dettywlkaU  ouvriers  s  fléci —  i-  ■■,  . .    ...  , « 

fatioûssûlfs  eentios.  Its  tyodic^U  sgiicoles  ont  so^meolé 
dr  17t.  Iss  sjmdieats  misles  de  31  *.  De|  ois  U  mise  eo  tppli- 
catiOA  4t  li  loi  du  31  mars  18H4.  chaq  e  année,  a  offert  an 
■cirrolmiMit  do  nombr«  total  àeê  synJicats  reUUv^n.eot  à 
1  aonte  précédente;  s'il  y  a  en  un  fléchissemeut  do  nombre 
dos  syodieols  ooTriers  qnl  ont  att«»tnt  leur  cbiOre  maiimnm 
(5^11)  en  f90B,  eelaprorient  de  fosions  effcUaées  entre  diffé- 
rents sjndieats  de  eette  nature. 

QvMlqnes  eiplications  sur  ces  syndicats  ne  seront  pas  on 
tiors>d*iBQTre.  T«'0t  reesomble  de  la  Frai«  *  ie  comprise, 
sans  qu'on  seul  dépariemaiit  fasse  excepn  gtgnd  par  le 

mouvement  syndical.  En  1912,  un  dé^artdinent,  celui  de  la 
Seine,  comptait  1,513  syndicats  dont  591  syniicats  ouvriers; 
dooie  autres  départements  corn:  taient  chacun  plus  de 
100  syndicau  ouvrira  :  le  Nord  (297),  le  PSône  (230).  les 
BoocbesHlu-lUiéne  (217).  U  Gironde  (183).  rilérault  (178y,  la 
Ulro  (160).  U  Nièvre  (133),  1 .  :  re  (126).  la  Cher 

(116).  l'Allier  (1  0),  la  Ulre  i  ;   T Itère  (100);  on 

remarquera  que  la  Nièvre,  le  (Iher,  l'Allier,  sont  des  départe- 
inools  principal  r^ent  agriooles. 

OoiAt  ans  syndicats  palfooaas,  au  nombre,  on  l'a  vu.  de 
4.888  eo  1912,  sept  d'  arUmeots  en  compUient  plut  de  lUO. 
à  savoir  :  la  Seine,  843;  le  Rbéne.  271;  le  NoH.  2S6;  l«t 
BoadM^-do-abôoe,  179;  la  Oirooda,  155;  U  &.iao.lnrériearo, 
139;  la  Loirs,  102  ;  vingt-deox  ntras  d/partemoats  on  oonp- 
laient  de  50  à  99;  18  départements  seiilem«.nt  en  oonptaient 
moins  do  20  chtonn. 

Léo  syndicats  niilos  sont  rares  :  226  se«l«^ment,  en  sofonen- 
Ulion  asses  sensible,  cepsndant.  rsUUvsmaol  au  1"  Jan- 


'  (i««aa4«istl. 
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vier  1906  où  l'on  n'en  comptait  que  140  et  â  toutes  les  années 
antérieures.  Les  déparlements  qui  comptent  !o  plus  de  syndicats 
mixtes  sont  :  la  Seine,  48;  le  Finistère,  16;  Maine-et-Loire,  13; 
le  Nord,  1:2;  les  Bouches-duRhûne,  8;  rille-et-Vilaine,  7;  flu- 
sieurs  de  ces  départements  ont  des  mœurs  patriarcales  et  se 
recommandent  par  la  prédominance  des  sentiments  religieux 
où  s'alimente  souvent  le  syndicat  mixte,  qui  parait  devoir  tou- 
jours rester  une  exception.  Les  fusions  entre  syn'iicats  voisins 
ou  similaires  ont  arrêté  la  multiplication  du  nombre  des  syn- 
dicats ouvriers,  mais  non  celui  de  leurs  membres.  L'idée  syndi- 
cale ouvrière  s'étend  ainsi  rapidement,  au  point  que  1  s  ou- 
vriers ruraux  entrent  à  leur  tour  dans  ces  cadres;  il  se  trouve 
des  syndicats  d'ouvriers,  sinon  absolument  dans  toutes  les 
communes,  du  moins  dans  tous  les  cantons. 

Les  chiffres  ci-dessus  ne  s'entendent  que  des  syndicats  pro- 
fessionnels régulièrement  constitués,  c'est-à-dire  de  ceux  qui 
ont  rempli  les  prescriptions  de  la  loi  de  1884,  notamment  le  dé- 
pôt des  statuts  et  la  déclaration  des  noms  des  administrateurs 
et  directeurs.  Il  existe,  en  outre,  un  certain  nombre  de  syndi- 
cats irréguliers,  n'ayant  pas  accompli,  soit  par  ignorance,  soit 
beaucoup  plus  souvent  par  dédain,  les  formalités,  cependant  si 
simples  et  si  inoffensives,  prescrites  par  la  loi  de  li.84.  Ces 
associations  irrégulières  n'ont  qu'un  fonctionnement  défait  et 
ne  subsistent,  comme  avant  1884,  qu'en  vertu  de  la  tolérance 
administrative.  V Annuaire  o/'^cie/ en  recensait  177  au  1"  juil- 
let 1892,  dont  onze  seulement  de  patrons,  159  d'ouvriers  et 
7  agricoles.  La  plus  grande  partie,  soit  136,  se  trouvait  dans  le 
déparlement  de  la  Seine  *.A  ce  propos,ri4nnuaireo/^cie/ signalait 
que  la  plus  grande  partie  des  Syndicats  restés  en  dehors  de  la  loi 
sont  des  syndicats  d'ouvriers  du  département  de  la  Seine  ayant 
presque  tous  leur  siège  social  à  la  Bourse  du  Travail  de  Paris*. 

*  Annuaire  de»  eyndicat»  profèsêionneU  inifustnets^  commêrc 
a/jrrico/M (publié  par  )e  bareau  des  syndicats  proresstionnrls  <!u  n 
du  Coinin*  rce),  4*  auD^e.  189S,  pa^e  xvin. 

*  Cette  lk>ur»e  a  été  proTisoireroeot  fermée  pu  le  gou^^.  .  ..  ut.  )  •  ui 
cette  raiKOo,  eo  1893,  sous  le  miolstèrt  Charles  Dnpuy;  mais  elle  ftit  btcDt<  t 
réoiiverte. 


Or   ."    !  ^n  •  i  }blitf«>roeal  amoteipal  Urg^menl 

•1*^*  '  '»ottrcM  d«  la  VU1«.  L#  même  Ammmaitt  r<»mAr- 

su  r«  rvpré^-  '    '  •!<»§ 

v^Uirréfulkt 
«i  •  p.  modtt  loul  dM  tyodieaU  ouvriers. 
VÀmmmin  iêê  S     ' 


r^centet  «  ettté  de  p  t 

r««  dièt  plof  haut  ^t  nombre  dM 

•»>u<i....'              rfl  remporte  u  de  7  p.  lUO,  sur  celui 

pelroos;  eu  i  -  > .  .  ^<^ri  dam  le  m4me  teae 


««  '•      \M^ 


1 ,710  00  de  prèe  de  50  p.  100. 
<m  a  vQ  que  la  loi  du  21  roert  18S4  autorise  les  syndical* 
,^y^  à  former  dea  Unioua  oa  Pédéraliona;  eea  or^ 
{lérieorea  peiiTtol  comprendre  soit  dea  syndicals 
'feasion,  eoil  dea  •jndicala  des  méliers  lea  plua 
«^''•^   ^  répartissent  ellea-mèmea  en  Uniona  on  Fédé- 

raïuos  u.,  ,,.,  ..cata  palronaui,  de  syndicale  ouvriers,  de  syn- 
dicats milles,  de  syndicale  agricoles.  Il  neiiste  jusqu'à  ce  jour 
aneiine  Union  comprenant  à  la  fois  dea  tyndicata  de  patroos  et 
dea  ayndieaU  d'ooTriera. 

Le  sombra  dea  Onlona  ai  Pédéraliona  s*eat  considérablement 
accru  daaa  lea  réoenlea  annéea;  on  ne  compUit  en  1898  que 
170  Doioiia  o«  Fédéraliona  ae  répartiaaant  en  49  Uniona  de 
syndieaU  palrooaiu  oaBlraliaant  91 5  syndicale  et  96,585  mem- 
bres  ;  76  Onlona  de  ayndieatf  4'ouvhers  comprenant  1,132  syo- 
dicaU  al  312,185  memt:  l 'nions  de  syndicats  mittea 

corraapQQdaolàéiqriidkau  et  M43  membraa;  eoan  34  Unions 
de  ayidlaiU  afrieolaa  ambimaeaal  1,192  ayodloala  et  466.529 
m<»mbraa,  eo  tout  879.642  lyndiqnéa,  ratlacbéa  à  dea  «nions 
v  ^yadieHa.  Aal**  janvier  1912,  ott  raeaoae46t  Uaioaade 

.dicata  de  lOQta  nature,  compraoaal,  en  ee  qui  eooeaffBe  lea 

ula  syndkaU  palroaaoi,   ayndleala  owriera  et  ayndi- 

eau  mixtes.  8,306  ayodlcais  »ur  1 1 ..  an  syndicale  de  eea  calé« 

(^riea  et  1.304.083  ayBdiqaéa  des  ménaa  ealé8«rlea  sur  on 

total  de  1.521.219;  lea  fcôf  dliièmes  environ  des  eyndiqaéa 

n.  ^ 
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patronaux  ou  ouvriers,  ou  mixtes,  font  donc  partie  d'Unions 
des  syndicats.  Ces  Unions  se  répartissent  ainsi  :  167  Unions  de 
syndicats  de  patrons,  comprenant  3,916  syndicats  et  359,574 
membres;  200  Unions  de  syn<licats  ouvriers,  avec 4,396  syn- 
dicats et  933,719  membres;  10  Unions  de  syndicats  mixtes, 
avec  83  syndicats  et  10,790  membres.  On  compte  enfin 
84  Unions  de  syndicats  agricoles;  mais  pour  ceux-ci  TAnnuaire 
de  1912  ne  donne  ni  le  nombre  des  syndicats  faisant  partie  de 
ces  Unions,  ni  le  nombre  des  syndiqués.  Le  nombre  des  syn- 
diqués patronaux,  ouvriers  ou  mixtes,  rattachés  à  des  Unions 
de  syndicats  s'est  beaucoup  plus  accru  encore  depuis  1898 
que  le  nombre  total  des  syndiqués  :  le  processus  de  concentra- 
tion s'accentue  ici  chaque  jour. 

Parmi  ces  Unions  ou  Fédérations  de  syndicats,  il  en  est  de 
purement  locales,  d'autres  départementales,  d'autres  régio- 
nales, d'autres  embrassant  toute  la  France;  ce  dernier  cas 
devient  de  plus  en  plus  fréquent. 

Pendant  quelques  années,  vers  la  fin  du  siècle  précédent,  il 
put  sembler  que  le  mouvement  syndical  allait  s'arrêter.  Le 
chiffre  global  des  syndiqués,  au  1"  juillet  1892,  s'élevait, 
d'après  VAnnuairey  à  723,680,  en  augmentation  de  127,300  rela- 
tivement k  l'année  précédente.  En  1898,  il  atteignait  1,100,665, 
mais  il  fléchissait  à  1,097,313  en  1899.  Les  syndicats  agricoles 
ne  cessaient  de  s'étendre,  comptant  491,692  membres  en  1899, 
en  augmentation  de  plus  de  43,000  sur  l'année  précédente; 
le  nombre  des  syndicats  mixtes  grossissait  aussi,  tout  en  res- 
tant très  modeste  :  34,236  membres  en  1899,  contre  33,963 
en  1898  ;  mais  les  chiffres  des  membres  des  deux  autres  caté- 
gories de  syndicats  avaient  fléchi. 

On  constatait  ainsi  que  le  mouvement  syndical,  qui  ayait 
pris  un  grand  élan  au  lendemain  de  la  loi  de  1884,  s'était  quasi 
arrêté  vers  1899.  Il  était  à  un  point  d'assez  grand  avancement 
en  ce  qui  touche  la  constitution  des  cadres,  mais  il  restait 
assez  embryonnaire  au  point  de  vue  des  efl'ectifs  d'ouvriers  ou 
de  patrons  qui  y  étaient  entrés.  Seuls,  les  syndicats  agricoles 
qui  sont  des  sortes  de  sociétés  coopératives  pour  Tachât  dos 


maii^rf  »  \r^^uumt^é  «««lettl  couimoé  àê  foitooner.  A  p^rikr  du 
début  du  &i«  ttéck  •!  loti  ptrIieoliéftfMOl  4«puit  I9U5.  le 
inouv«*iu<>ot  tysdieil  t  rtprit  tv«c  ia«  éaerfia  tant  préré- 
deol  qui  •  porté  !•  ebUAv  dm  •yodiqoét  au  I**  ^én^êr  lOtt  à 
pm  4t  t  t/t  oiilUoM  (t.4M«ftat).  tVirecUl  dr«  <  au 
miilM,  qvoiqM  lovjotwi  bioi  nodlque.  a  lui  ;  .  ig • 

mtoU  :  IS.MI  membres  «o  t9ti  oootf«  34.136  en  Iktj 

Ut  fMMBM  tteniiaiil  une  oarUiM  ptaee  dans  l'orgaouatioa 
t)ii<li€ftl«.  te  comptait,  ao  I80t,  M  tyodioalfl  compotes  de 
travaillenrt  daa  dans  aa&aa,  piincipalamant  dans  les  iodustrtes 
teitilaa.  la  chapellerie,  la  cordonnerie,  la  bonneterie,  les  mana- 

da  tabac  et  d'allttoiettei  ;  il  y  aTait   '—    m     ndi- 

féminUis,  dont  4  syndical-  .te- 

nant 535  adbértntea,  tO  ayndicata  ouvriers  en  renfermant  3,t65. 
et  10  syndicats  miites  avec  i.530  adhérentes.  L.ea  syndicats 
miitaa  ont  ainsi  t>eaucoup  plus  d'importance  dans  l'organisa- 
tion des  syndicats  féminins  qae  dans  celle  des  s}*ndicats  ordi- 
oairas.  Les  Ammmairei  det  StfièéieaiM  profeuionneU  des  années 
féeaolat,  deraniia  plus  confus,  ne  nous  fournissent  pas  de 
ranaaitnamanli  111111  précis;  on  sait  seulement  que  le  nombre 
total  dea  femmes  syndiqué«-s  est.  en  1907,  de  104.720,  dont  8,1  Itf 
pour  lattyndkata  patronaui, 79,900  pour  les  syndicaH  ou rriers . 
^lttfpropofflkHiralaliTeiiieotélevée)poiir  les  >vn.i;.v4  mixtes 
(  i  10.915  pov  laa  ayndicata  agricoles.  Le  syn  te  parait 

deroir  se  répandra  parmi  les  femmes. 

La  loi  d«  91  mars  1884  a  oavert  ans  syndicats  professionnels 
de  toola  Mtora  00  champ  d'action  très  éteadii  al  trét  varié. 
Ella  laa  aaloriaa,  Bolaromaot,  à  coostitoer  entra  leors  membrea 
daa  caimaa  apédalaa  é^  aaeowa  mntoala  ai  da  r  dea 

ofBcaada  borsaos  de  reoaaifiiamaBta.  etc.,  (voit  ,..^.  i.ant, 
paga  482).  A  on  autre  point  da  Tiia,  elle  leur  reconnaît  le  droit 
<1  organisar,  en  sa  conformant  aot  lois  apédalaa  qai  peoven* 
régir  caa  différemaa  matiérea,  daa  aociéléa  eoopérallTea  da 
prodoctioci  o«  da  eooaomroatioo,  daa  aociéléa  d'aainraiicea 
niutoelles  contre  lea  accidents  du  travail,  llocandia,  etc. ,  dea 
f  crédit  matoel,  de  chOmage,  aie. 
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Quoique  beaucoup  de  syndicats  se  soient  tenus  jusqu'ici  en 
dehors  de  ces  fondations,  un  certain  nombre  s'y  sont  adnnn<^s. 
Des  bibliothèques  existaient,  au  1"  janvier  1912, dans  2,07 4 syn- 
dicats. Quant  aux  écoles  professionnelles  ou  cours  profession- 
nels et  conférences,  578  syndicats  en  ont  institués  ;  6  seulement 
ont  des  concours  professionnels  et  expositions*.  Un  beaucoup 
plus  grand  nombre,  soit  977,  ont  fondé  des  caisses  de  secours 
mutuels  ;  648,  des  secours  de  route;  681,  des  caisses  de  chu- 
mage;  123,  des  caisses  de  retraites;  30,  des  assurances  contre 
les  accidents;  74,  des  caisses  de  crédit  mutuel;  20  ont  orga- 
nisé des  champs  d'expériences;  72,  des  laboratoires  d'analyses 
ou  d'expertises.  Les  syndicats  ont  aussi  fondé  121  sociétés 
coopératives  de  consommation  ou  économats.  Quant  aux 
sociétés  coopératives  de  production  qui  leur  doivent  le  jour,  on 
en  comptait  15  en  1891,  20  en  1899,  70  en  1905  et  59  en  1912. 
La  question  du  placement  passionnant  les  ouvriers,  1,756  syn- 
dicats ont  constitué  des  bureaux  ou  offices  de  placement; 
673  syndicats  ont  des  publications  diverses  :  bulletin,  journal, 
annuaire.  Sur  ces  7,892  organisations  diverses,  5,994,  particu- 
lièrement bureaux  de  placement,  bibliothèques  profession- 
nelles, secours  de  route,  caisses  de  secours  mutuels»  caisses 
de  chômage,  relèvent  de  syndicats  ouvriers;  1,650,  de  syndi- 
cats de  patrons;  248,  de  syndicats  mixtes.  Les  fondations  de 
syndicats  ouvriers  ont,  dans  l'ensemble,  un  peu  diminué,  en 
nombre,  depuis  1905;  il  semble  bien  que  l'activité  des  syndicats 
ouvriers  se  porte  très  insutftsamment  \Trs  1p?  fondations 
d'intérêt  professionnel. 

Au  mouvement  syndical  se  rattache  la  fondation  de  Bourses 
du  travail.  Depuis  1887  on  en  a  vu  se  constituer  dans  les  prin- 
cipaux centres  industriels.  Elles  offrent  aux  diverses  associa- 
tions ouvrières  un  lieu  de  réunion  commun  pour  centraliser 
les  services  de  renseignements,  de  placement,  les  bibliothèques, 

I  Lv  Mi  ii-t(>reducottimerc«etderiDduitrie  favorise  par  des  subventions, 
•tant  i  pu;  <,rtance  anuaelle  s'élève  actuellement  à  une  qoarantAine  de 
inUlo  frsncii,  les  cr^aUons  d'enseignement  technique  par  les  syndicat».  Do 
mAme,  il  stimule,  par  des  envois  d'ouvrages  et  do  documents,  ta  forma» 
UoB  de  bibliothèques  syndiealM. 


tes  inoicATt  •oïmfn^  IM 

1**4  CMurt  |»rort*4iionn<?li.  les  ticueri  d  ippremusif*^.  Au 
1 'jUi!;.  t  ts*M  n  ii.i  t4ii  UétoMBoortMdoIrtfall.groo- 
p4iii  r  '  Il  trouvait  55  en  tIM,  ayant  poor  adbé- 

r<  ni<^  1.1  >  iHI  maoïbret.  Au  !*«  ;  VHt» 

un  <f  «yodicati  adhérenu  .    ...  i.59i 

»\:  KtameDlttoDltubveotiooné» 

par  l'^iuiM.  ipaiii*^.  U'tAiiiiixnt  la  Célèbre  Bourse  du  travail, 

'••Cooteilmunici- 
presque,  coinma 
un  Ta  TU  plus  liaut  page  404),  que  des  «  syndicats  irréguliers  m, 
c* est-4  .'au&.  Les  dépenses  de  premier  établissement 

des  mui..^.)  ....;cs  pour  ces  boorsesont  atteint^  de  1887  à  1809, 
3.tOS,188  fr.  ;  pour  l'année  I9lt  les  subventions  municipales 
à  cet  effet  montent  à  369.915  francs  et  les  départementales  à 
r*i.900,  ensemble  4i2,8t5. 

Toute  tftsoeiatioa  comporte  un  budget  ou  un  trésor,  grand 
uu  Jusqu'ici    les    finances   des   syndicats    paraissent 

peu  développées.  Le  rapport  fait  au  ministre  du  Commerce 
par  le  service  compétent,  estimait,  en  i89i,  que  «  certaines 
associations,  parmi  les  syndicats  patronaux  principalement, 
réalitent  parfois  des  encaisfes  de  4,000.  5,000  et  6,000  francs. 
D'autres,  parmi  les  syndicats  oavrters  surtout,  n*eiigent 
de  leurs  membres  qae  des  vertemeots  très  minimes,  des 
cotisations  bebdomadaires  ou  même  mensuelles  de  0  fr.  25. 
La  loi  de  îWi  n'impose  aux  cbambres  syndicales  aucune 
déclaration  spéciale  sur  ce  point  et  les  indications  fournies 
spontanément  a  cet  égard  par  certaines  d'entre  elles  ne  suf- 
fisent pas  à  l'établissement  d'un  travail  d'ensemble  *.  » 
En  ce  qni  coneeme  les  rapports  enlfe  patrons  et  • 
peu  de  synaiets  ont  eoostitné  des  conseils  de  cou.  .  :  .a 
permanents  pour  l'eiamen  des  litiges  professionnels.  Cepen* 
!  {MjuiUement  des  statuts  de  ees  associations  existant 
vit  I89i  indiquait  que  816  cbambres  syndicales,  dont 

é*  tt99  *i  c«tti  ée  fSseei  «fff  M  coolkaaval  pé»  <!•  rrateigataicou  dt 
ce  tu  Oâlorv. 

• 
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648  ouvrières  (sur  1,589),  144  chambres  patronales  (sur  1,212) 
et  24  chambres  syndicales  mixtes  (sur  147),  avaient  inséré 
dans  leurs  règlements  des  clauses  relatives  à  Tarbitrage.  Parmi 
ces  816  chambres  syndicales,  il  en  était  même  197  composées 
d'ouvriers,  appartenant  en  général  aux  industries  textiles  et  à 
celles  du  bâtiment,  qui  faisaient  appel  à  la  formation  d'un  tri- 
bunal d'arbitrage  en  cas  de  grève.  Un  très  petit  nombre  de  syn- 
dicats allaient  plus  loin  ;  21,  dont  18  d'ouvriers  et  3  patronaux, 
stipulaient  qu'en  cas  de  conflit  une  intervention  amiable  aurait 
lieu,  autant  que  possible,  auprès  de  la  Chambre  syndicale  ad- 
verse. Enfin  398  syndicats  d'ouvriers,  pour  la  plupart  dans  les 
industries  textiles,  celle  du  bâtiment,  les  industries  extractives, 
avaient  inscrit  dans  leurs  statuts  l'engagement  moral  qu'ils 
n'interviendraient  dans  les  différends  individuels  entre  patrons 
et  salariés  qu'autant  que  la  cause  des  ouvriers  aura  été  re- 
connue juste.  Si  théorique  qu'elle  soit,  cette  déclaration  est 
digne  d'éloge. 

Ainsi,  une  minorité  seulement  s'est  préoccupée  de  recher- 
cher une  procédure  pacifique  pour  régler  les  contestations 
entre  ouvriers  et  patrons.  Ces  renseignements  manquent  dans 
les  Annuaires  depuis  1899. 

Ces  syndicats  ouvriers,  tout  en  foisonnant,  paraissent  avoir 
jusqu'ici  plus  de  dociles  assujettis  que  d'adhérents  positifs; 
ils  ne  se  livrent  que  peu  à  une  œuvre  organique  et  s'en 
tiennent,  pour  la  plupart,  à  une  fonction  critique  et  négative. 

Avant  de  rechercher  les  effets  qui  peuvent  résulter  de  ces 
fjmupements  en  général  adverses,  rarement  mixtes,  d'ouvriers 
et  (le  patrons,  il  est  bon  d'étudier  des  associations  qui  ont,  de 
longtemps,  précédé  les  syndicats  ouvriers,  qui  sont  arrivées  à 
une  organisation  plus  complète  et  plus  méthodique  et  dont  la 
politique  peut  déjà  être  jugée,  à  savoir^  les  Trade  Unions. 

Lks  tradk  unions.  —  Leur  organisation  bt  leir  politique.  — 
Ces  organisations  ouvrières  britanniques  *  ont  acquis  une  si 

*  Il  y  a  euviron  quiiranla  aut.  nu  débat  de  oolre  activité  écooomiqne, 
Qor  ftorto  d'instinct  ou  de  presneotimeot  nous  poussa  à  faire  porter  nos 
pirmirre*  études  sur  ces  problèmes  ouvriers,  alors  à  pciuc  entrems  et 
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frtftde  importtnea  el  loul  l«  profr^i.  iriel 

que  •ocul.peal  élre  tl  profooiléitirtti  ioD  r  «Iles,  qu'il 

€OOvi«oi  d*«ppr6cler  tomni%lr«     i  '  qo« 

précitiaB,  l«ur  contUtuit  -   '-  r«  pL... .  ^  ..  «.^ 

Ud  des  plot  réctats  .  :if  et  sp<>^n-  TVtftdt 

l^moAi.  M.  Ùtor$9$  Howell,  membre 
ninti,  cbtfftlM  a  établir  qua  cê%  aatocut 

Wnr  eoiiftUUili<m«  leur*  céramoaiaa  al  leur     .  .       .  i 

éifMlamenl  aui  ancieuiei  cor|»ormUons  de  roétieri  *  do 
moyao  Age,  aoi  Towm  GmU$,  Merdkoni  Gmidê,  Craft  CuUds, 
formea  faoeeaai?aa  des  groapamenU  de  roarcbanda  oa 
d'irtitans.  La  coatuma  fli  qn^  oaa  orgmDitatloiui  eorent  daa 
proloogemeoUen  quelque  «orio  occultes  jotqu'aii  second  quart 
ém  nr  aiéela  al  avmt  qoa  la  droit  d'aaaociatloii  AU  recoDua 
au  o«friara  aaf laia.  M.  Howell  tait  laborianaameol  la  tran- 
•îtioa  de  cea  orgairiamaa  ancieoa  aux  organismes  noureaux* 
U  n'y  aurait  eu  pour  ceux-ci  aucune  génération  spontanée. 

•  Avant  18:14,  oo  na  pourait  établir  en  Angleterre  aucune 
aaaociation  proresalonnelle.  Jusqu'à  cette  date,  ces  associations 
éUieQloonsMléréaacomme  des  sociétés  illicites,  portant  atteinte 
à  la  liberté  du  travail  et  tombant  sous  le  coup  da  quelque 
fiction  légale.  Mais,  méma  avant  la  statut  5  de  Georges  IV,  leur 
et  laor  vitalité  étaient  indéniables.  Beaucoup  da 
qui  avaiaut,  à  l'origiae^  damaodé  Tabrogalion  de  cet  acta 
arhvèretil  à  etoire,  en  voyant  Ténorme  développement  daa 
aaaodatioos  ouvrière*  qui  se  produisit  immédiatement  après, 
qmt  c'était  eetie  loi  donné  naiaaaoea.  U  n*ao 


•I  4itwniMi,  «ils  m  funtànuîmnU  Dfcurvis  :  veir 
I  U  Êtmmém  ilmw  Hmém  m  Î9m  êi  lt1S.«t  aoCi 
mmréf9m$XiX»êiittt,q9k  Ist  fwpioàwitkU  aoUaMMot  poar  la  s^Jal  qal 
m^m  ocoip*  «a  et  aiiMa—U  !•  flbapiirs  ^  ïniani^  :  U  SùemSkmt  «I  im 
Grtw^i  l«  CbapUrt  11  :  Or  tmfntmiÈm  ém  f^rtm  mtwrtéfm^  im  T^méê 
Vmmu,  •!  !•  cèapilr»  III  :  ITi^r  «r  It  ^W  ^  fMrtv  ém  l^mê  mmiém 
i4m»<un»m  mttimmhmûtÊ  ém  l^mëitUun,  !••  4dlttaa,  Gbafywiiar,  ItTt 
f  Miikw,  raaaaHIa,  f  sSi. 

U  fmMêê  H  CâwmÊt  ém  Ttméê  Omimm  ff^^méê  Omhmum,  mv  mt^^U 
par  GMrrM  O^vHI.  Iradoetlaa  fraa^aiM  al  pi^lMa  par  Gharlw  U  Oar 
éipmU.  IIS<|inastv  «I  i. 
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était  rien.  Ces  associations  étaient  nées  et  avaient  grandi  en 
secret.  La  liberté  qui  leur  fut  donnée  par  cet  acte  les  amena  au 
grand  jour  et  les  mit  en  relief.  Les  ouvriers  furent  délivrés  de 
tout  danger...*  » 

Les  lois  électorales,  qui,  graduellement,  élargirent  le  suffrage 
dans  la  (irande-Bretagne,  contribuèrent  singul  ièrement  à  l'essor 
des  Trade  Unions  ouvrières.  L'apologiste  et  ancien  fonctionnaire 
de  ces  associations  le  reconnaît  sans  ambages.  Parlant  de  la 
réforme  électorale  de  1832  qui,  cependant,  était  peu  étendue 
relativement  à  celles  qui  suivirent,  il  écrit:  «  .\lors  commença 
pour  tout  de  bon  l'organisation  des  Unions  du  travail  sur  une 
base  plus  stable.  En  1833  et  1834,  nous  les  trouvons  formant 
un  pouvoir  politique  distinct,  disposant  du  nombre  et  de  capi- 
taux importants.  Les  politiciens  leur  font  la  cour  et  les  sou- 
tiennent^, »  Le  mouvement  était  alors  lancé  et  ne  devait  plus 
s'arrêter.  Les  deux  années  1833  et  1834  furent  caractéristiques. 
Presque  toutes  les  professions  existant  dans  le  pays  avaien* 
leurs  Unions,  et  les  grèves  éclataient  non  seulement  parmi  les 
honmics,  mais  parmi  les  femmes.  Parmi  ces  dernières,  nous 
trouvons  des  «  Unions  de  blanchisseuses,  de  modistes,  d'ou- 
vrières employées  dans  les  industries  textiles  et  bien  d'autres. 
Les  boutiquiers  de  Londres  étaient  aussi  associés,  et  les  clercs 
d'avoués  menaçaient  de  se  syndiquer.  »  A  la  tête  des  Unions 
d'hommes  se  trouvaient  les  maçons,  les  charpentiers,  les  bri- 
quetiers,  les  plâtriers,  les  ébénistes,  les  forgerons,  les  cordon- 
niers, les  tailleurs,  les  imprimeurs  et  compositeurs,  les  ser- 
ruriers, les  mécaniciens,  etc*. 

En  1861,  il  existait,  dit-on,  en  Angleterre,  2,000  Trade 
Unions,  comprenant  1  million  à  1,200,000  membres*.  Ces 
associations  étaient  presque  toutes  locales  et  s'adressaient  en 
g('f]»'ral  à  ce  que  les  Anglais  appellent  les  ouvriers  habiles, 
ikilt'^d  labour,  ou  ce  que  les  Allemands  nomment  le  trawiH 

<  Il 'w  II.  o;)u<.  ri/a^,  ii(iuu<  iupii  française,  p.  U. 

•  /'/'-'t.  <'•  /  ,  p.  55. 

•  llrm,    iht.i  ,  p.  65  et  W 

•  Idem^  ikid.,  p.  fil% 
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fuéU/ié,  c<  qui  correâ|>u4Ml  À  U  fMiftk  d#  la  popolalion  oa  YH^r^» 
qa'oo  désignait  Auirvfoit  rti  rr^ii<-««  ttâti*  !«  non  d'artiMii» 
CéUit  donc  p4nni  Im  ouvri  <  U«r  déUrmiu^. 

qm  avait  eiigé  ea  général  qovi«|uo  «pprvoUaaaga.  qui  toul  au 
moéM  conpoitait  cartaioaa  conniiiaancaa  Uchuiquet  al  qui 
rai^poftait  daa  talalraa  d'ma  etriaine  élévation,  que  m  fvcf u- 
Uit  iurtout  le  panoonal  doa  Unions.  Lm  manœuvras  st  les 
fisa  adoonéa  à  lonlea  las  profaaaioDS  eomposilaa  ou  int«r- 
miltaolaa,  ainsi  qua  les  culU vataurs,  rsataiant  an  général  étran- 
gers a  oaa  groapamenla.  O  n*est  qua  depuis  peu  d'années 
qu'ils  y  ont  an  aocéa  ou  qu'ila  en  ont  formé  de  spéciaux  pour 
eux. 

En  1890,  il  se  produisit  un  événement  qui  a  laissé  sa  trace 
sur  tout  le  monvament  des  Trwdé  Umomi.  Juaqu*à  cette  date, 
lot  difTéranles  branebes  des  industries  mécaniques  avaient 
chacune  leur  tJnion  spéciale.  Ellea  trouvèrent  qu'elles  «  étaient 
trop  isolées  et  que,  par  conséquent,  elles  ne  pouvaient  exer- 
cer rinflnanca  à  laquelle  elles  avaient  droit  •  Après  quelquea 
coolérenoaa  préliminaires,  nne  réunion  de  délégués  à  Bir- 
minghsm.  an  septembre  1890,  décida  la  fnsion  de  tontes  les 
soeiélés  séparéaa  dana  nne  aeule  Union,  sous  le  titre  de  : 
•.  La  Société  dea  mécaniciens,  daa  fabricants  de  machines, 
des  ^jostanrs,  des  forgerons  et  des  modeleurs  nnis.  •  Cette 
fédération,  pour  employer  le  mot  qui  devait  s'sppliquer  a 
tous  les  gronpoments  ultérieurs  de  co  genre,  préoèda  de  peu  la 
grands  grève  da  1890.  Toute  cette  décade,  de  1880  à  1880,  tai 
ranplie  do  grèves  dues  anx  /Vais  Umma.  L'exemple  de  con- 
centration donnée  par  les  mécanicians  no  fut  pas  suivi  pen- 
dant las  praoïiérai  années;  mais  à  partir  da  1880  il  trouva, 
an  contraire,  baaneoop  d'imitatanrs.  Laa  Unions  localaa  tan- 
dirent  à  n'être  plua  que  de  simples  brancbos  d'nna  vaaio  Fédé- 
ration englobant  touloa  lea  Unions  d'nn  méms  corps  d'£taL 
Aussi,  j  a4-il  aiyoord'hui  baaneoop  moina  da  rmàt  i/méomâ  s 
proptameot  parler  qu'en  1881 ,  mais  las  Unions  sont  beaucoup 
plus  ètenauci  ;  plusieurs  comprennent  quelques  daninea  de 
mUle  aembrM  :  ainsi,  in  189U,  laa  mécaniciens  rénnia,  ayant 
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67,800  membres,  les  charpentiers  et  menuisiers  31,784,  les 
fondeurs  en  fer  14,821.  En  1889,  l'Union  des  chaudronniers 
comptait  29,993  membres;  celle  des  tailleurs  réunis  15,276; 
celle  des  maçons  en  pierre,  11,306;  celle  des  maçons  brique- 
tiers,  8,189;  l'association  des  typographes,  8,388,  et  celle  des 
compositeurs  de  Londres,  7,955  (8,910  en  1890).  On  admolque, 
à  l'heure  présente,  le  nombre  des  membres  des  Trade  Unions 
est  d'environ  2  millions;  M.  Howell  ne  fournit  pas  de  chiffres 
précis  à  ce  sujet  ;  il  se  contente  de  quelques  renseignements 
sur  treize  des  principales  vieilles  Trade  Unions,  parmi  les- 
quelles figurent  toutes  celles  que  nous  venons  de  mentionner 
avec,  en  plus,  l'Union  des  carrossiers  qui  comprenait  5,367 
membres  en  1890,  celle  des  mouleurs  en  Ecosse  qui  en  avait 
6,198,  celle  des  forgerons  qui  en  comptait  2,323,  et  celle  des 
fabricants  de  machines  à  vapeur  qui  en  accusait  5,822.  Pour 
ces  13  principales  fédérations,  le  chiffre  total  des  membres 
était  de  200,666  en  1889,  ayant  augmenté  de  45,000  depuis 
1879  et  de  95,000  depuis  1869*.  Les  chiffres  totaux  manquent 
pour  1890  ;  mais  d'après  l'accroissement  constaté  pour  plusieurs 
de  ces  associations  en  cette  année  relativement  à  la  précédente, 
on  arriverait  à  220,000  environ  ;  et  en  tenant  compte  de  ce  que 
le  mouvement  a  dû  s'accentuer  encore  de  1890  à  1894,  on 
peut  estimer  que,  à  l'heure  présente,  ces  13  grandes  fédéra- 
lions  comprennent  vraisemblablement  280,000  membres.  De 
là  au  chiffre  total  de  2  millions  d'ouvriers  unionistes,  il  y  a  un 
grand  pas,  et  il  ne  semble  pas  certain  que  ces  associations 
aient  réellement  un  personnel  aussi  considérable*. 


>  Howell,  op.  d/.,  p.  S13. 

s  Nom  devoni  dire  que  si,  d*ane  part,  le  livre  de  M.  Howell  est  intéree- 
lant  par  nombre  de  reDscigncmeots  spéciaux  et  de  détails,  par  Texpoeé 
fait  avec  conscience  des  doctrines  et  des  aspirations  des  rieilles  Tradê 
Uniont  et  par  les  inquiétude»  qu'il  manifeste  à  l'égard  des  Trade  Unionâ 
nouvelles,  des  doctrines  dont  elles  sont  animées  et  des  chefs  aux  ucis  elles 
te  conflent;  d'autre  part,  cet  ouvrage  est  incomplet  et  manque  de  méthode 
en  ce  qu'il  no  rournit  aucuns  r'^nseipnomenls  d'ensemble  ;  il  ne  permet 
4onc  pAs  (r'-iiihrAss»>r  d'un  coup  d'œit  et  avee  précision  tout  le  mou?»» 
trade-uaioiitste. 


-  -  iM  C!«io!i»;  ucft  (Hi4A9iiUTi09,  utOB  founoti    175 

L  eicmpid  donaé,  «o  1880,  ptr  lit  laémnioiiM  liiftls,  qni 
•ool  deiiMarét  U  lyp«  !•  plot  idiavé  4o  TWi^  OUmImm,  m 
poruit  pftf  •«uUoMMil  sur  le  rtfnplMMMil  de  U  dUp«raioB 
p«r  U  eoQc«olrilioD;  il  comporUU  rUitfodiictiOtt  dAiis  le  fone» 
UoniiMiieiil  de  cm  soeiélAi  d'un  élémeot  hootmii*  a  l'oriKUM, 
Im  7V«t<t  l^int«t  o*«valral  é(4  que  dM  caisMt  de  cli6iiiafe« 
eberehâot  à  faire  prolller  l'oQTrier  de  U  force  coUecliYe  el  de 
U  résenre  eoUidiv*  oa  tréeor  collectif  daot  les  diUértndt 
avec  les  patrons.  Avoe  lieaocoop  d*ingéolocité,  d*adreMe  el 
p«at-^lre  aussi  dln^Doité,  la  Fédération  des  mécanicienf 
fémiis  Toalol  donner  à  oette  JVodê  Union,  tout  en  lui  maint*- 
nsnl  son  caraetèrs  d'instnunenl  de  combat,  les  allributions, 
les  sédndions  elles  ressoorcesdHms  int  tituiion  de  préToyance. 
cet  alliafe  est  l'un  des  traits  les  plus  essentiels  des 
el  ancésnnts  Tndê  Unionê^  il  est  bon  de  laisser  parler  à 
ceslyelleQrpanégyrisIe:  «L'éTéoement capital, dit  M.  Howell, 
cVftt  U  base  sur  laquelle  s'opéra  la  fusion  dans  les  statuts  de 
la  Société  el  llotroducUon  des  caisses  de  prévoyance  pour 
tous  les  membres  de  TUnion.  C  est  ce  mélange  de  prévoyance 
eld*nnion  ponr  ladéfsnss  des  intérêts  qa*on  appelle  ordinaire» 
ment  le  vieoi  Trmiê  (Mmmmê  (OU  Tradê  Unianitm),  bien 
qns ce  système  no  date  qos  de  qnsrtnls  ans.  U  esl  vrai  qns  déjà 
dans  dsoi  oo  trois  des  pmaaièrss  Unions  il  èiistall  dss  Insti- 
totiotts  de  prévoyance. . .  Mais  c'est  en  1850  que  ces  caisses 
devinrent  partie  inléfranle  du  système.  Ou  préleva  des  cotisa- 
tions mensBslles  poor  subvenir  aaa  institutions  de  prévoyance 
de  toute  nature,  sans  renoncsr  ani  contributions  etlraordt- 
nairss  volées  par  les  assemblées  générales  dans  les  cas  de 
grands  nécessité  oa  ponr  snbTonIr  à  dss  bsnoins  spédam.  U 
consliintion  si  les  régiemenis  de  USodélé  dss  Mécaniciens 
Unis  sont  devenus  le  modèle  de  beaucoup  dUnions  plus  ré- 
centes... Parmi  les  sodèlés  qoi  aUsignenl,  prssqoe  sous  tous 
les  rapports,  ridéal  d*ans  union  4s  métiers,  oa  pool  dler  les 
cbaudronniers  el  les  constmdsnrs  de  navirss  sa  fier,  Iss  fon- 
deurs en  fer.  Iss  cosMtmdenrs  de  mschines  à  vapeur,  les 
mouleurs  rtcosss,  ls»cbarpentisrs  el  menuisiers,  les  oo- 


476      TRAITÉ   THÉORIQUE    BT   PRATIQUE    d'ÉCONOXIE    POLITIQUE 

vriers  briquetiers,  les  compositeurs,  les  tailleurs,  les  ouvriers 
de   chemins  de  fer  et  quelques  autres'. 

Les  principales  Trade  Unions  pourvoient  à  Theure  présente 
aux  frais  funéraires  de  leurs  membres,  à  leurs  maladies,  au 
repos  de  leur  vieillesse  et  aux  accidents  dont  ils  peuvent  (Xtq 
victimes  ;  ou,  du  moins,  elles  ont  la  prétention  de  se  charger 
de  toutes  ces  tâches.  Ce  caractère  d'institutions  de  prévoyance 
a  notablement  contribué  à  répandre  les  Trade  Unions  et  à  leur 
valoir  des  adhérents  parmi  les  ouvriers  prudents  et  économes. 
Les  contributions  sont  assez  élevées  ;  elles  varient,  nous  dit-on 
de  65  à  120  francs  par  an  ;  ce  dernier  chiffre  doit  être  tout 
à  fait  exceptionnel  et,  pour  les  principales  Trade  Unions,  si 
l'on  compare  la  somme  totale  des  recettes  au  nombre  des 
membres,  la  cotisation  moyenne  parait  se  placer  entre  60  et 
65  francs  par  an.  C'est  peu  pour  alimenter  à  la  fois  les  œuvres 
de  la  guerre  et  les  œuvres  de  la  paix,  c'est-à-dire  les  grèves  et 
toutes  les  subventions  ou  pensions  pour  maladies,  accidents, 
vieillesse,  etc. 

Ce  mélange  des  œuvres  de  paix  et  des  œuvres  de  guerre  a 
exercé  sur  la  conduite  des  principales  Trade  Unions  une 
influence  modératrice  ;  il  a  diminué  leur  humeur  batail- 
leuse, sans  la  faire  complètement  disparaître.  Le  désir  d'obte- 
nir par  la  grève  des  concessions  dos  patrons  a  été  souvent 
tempéré  par  l'appréhension  de  se  trouver  trop  à  l'étroit  pour 
les  secours  et  les  œuvres  de  prévoyance,  et  de  gaspiller  rapi- 
dement les  réserves,  surtout  destinées  à  ces  dernières. 

L'organisme  des  Trade  Unions  se  complète  par  leurs  Con- 
grès annuels,  ceux-<2i  se  sont  tenus  régulièrement  depuis  1868,  à 
la  seule  exception  de  1870.  C'est  une  sorte  de  Parlement  com- 
prenant 500  délégués  ;  le  Comité  parlementaire,  qui  est  le  co- 
mité dirigeant,  élu  par  le  Congrès,  a  la  mission  de  veiller  à 
l'exécution  des  résolutions  votées  par  la  réunion  annuelle, 
vjrtout  en  ce  qui  concerne  l'action  législative.  «  Pour  les 
mesures  législatives,  écrit  le  panégyriste  des  Trade  Unions^  il 

Howtll,  op.  cit.,  ptgai  61  «t  m. 
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f«ut  .{iil  y  â  1   i  n   11  ii*#fl|  pu  oécMtair*  qu'il 

y  fttt  unatiitiit     x  in  Ueiil  compCtf  d«  TophlioD 

1  uM  forte  mlooni  i-in^ifi«,  ctpendaol.   avua#   que 

•laot  les  deraétrt   «  t   de   llt90  «t  de  IWI    tf 

!••  potUneurt,  on  ' '*<*  ettto  réfl^.   •*  '^  tVti 

iam«ate*. 

C«fiaiii«f  d«  ott  'our  ambitiot 

note,  débordcnl  ao  '  mo.  Ainn 

cipala.  oalla  das  ll«  »eo  Jan?!*  r  i^  l 

497   braocbaa  on  1  (18  dans  la    Royaaroa-Uoi, 

4Î  aui  ttttf  •Unit,  3i  ti*o«i  les  colonies  anglaises  et  le  resta 
'toit  Si  en  pajra étrangers*.  Les  dilTérentea  loges eoToient  tons 
kt  mots  an  conseil  un  rapport  sur  leort  aetet  et  sur  la  situa- 
tion de  rinduatrie;  des  extraiU  de  ces  rapports  sont  publiés 
par  U  Sociélé,  et  o*est  dans  cas  docmnenta  que  le  correspon- 
dant do  ^ésrd  of  Trmdêf  cbargé  des  questions  du  trarail, 
compile  ses  rapports  mensuels  que  le  journal  du  Board  of 
JfWt  (administration  officielle  s«*  rapprochant  de  noire  minis- 
lère  do  commerce)  publie  et  analyse. 

L'exemple  des  ll<^canictens-Unis  et  de  leurs  branches  ou 
loges  à  Tétranger,  tout  an  moins  dans  les  pays  de  langue 
anglaise,  a  de  grandes  cbances  de  s'étendre.  Il  y  a  là  tous  les 
germes  d'une  organisation  ooTriére  internationale  ;  plusieurs 
récents  congrès  oovrisrs,  raasemblant  des  représentants  des 
diTSfS  pajs,  OBl  eiprimé  l'intention  d'atteindre  ce  but.  Les 
diflkoltds  serool  grtades;  mais  ce  procédé  qui  consiste  à 
rapprodMir  si  à  faire  se  conesfter,  sinon  à  complètement 
ftasiooner,  dos  association  «  locales,  régionales  ou  nationales 
nombffotiass,  ayant  on  foncikmiieaMmt  presque  assuré,  offira 
plus  de  chance  d^  soooés  qoe  lo  plan  de  Karl  Mara  de  faire 
surgir,  sans  préparation  al  sans  base,  nne  gigantesque  Ài$ù 
na  :        /ntermëihmûlê  dn  ttêmiHmtt  *. 


;>*^  SIS. 
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Au  point  de  vue  juridique,  les  Trade  Unions  jouissent  d'une 
liberté  absolue.  Les  lois  de  1824  et  de  1825,  en  abrogeant  les 
lois  sur  les  coalitions,  donnèrent  aux  ouvriers  le  droit  de 
s'associer;  mais  les  associations  dont  le  but  était  de  restreindre 
la  liberté  du  travail,  ce  qui  était  le  cas  de  la  plupart  des 
Trade  Unions,  n'avaient  aucune  existence  légale  et  ne  jouis- 
saient d'aucune  sauvegarde  juridique  ;  leur  patrimoine,  par 
exemple,  n'était  pas  protégé.  Un  dignitaire  des  Unions,  ayant 
le  maniement  des  fonds,  pouvait  impunéhient  les  détourner; 
il  8e  commit  de  ces  spoliations  et  les  coupables,  poursuivis 
par  les  associés,  furent  acquittés  par  les  tribunaux.  Le  Trade 
Unions  Act  de  1871  coupa  court  à  une  situation  aussi  anor- 
male. Ces  associations  furent  reconnues  comme  des  corpo- 
rations légales,  capables  de  posséder  des  biens  et  d'ester  en 
justice  :  elles  durent  seulement  se  faire  enregistrer  et  furent 
soumises,  notamment  au  point  de  vue  financier,  à  certaines 
conditions  de  publicité.  Afin  de  garantir  la  liberté  individuelle, 
la  loi  ne  permettait,  toutefois,  à  ces  associations  de  poursuivre 
leurs  membres  que  pour  vol  ou  abus  de  confiance.  Les  peines 
édictées  par  la  loi  contre  les  membres  de  ces  associations 
pour  menaces  de  contrainte  à  l'endroit  d'ouvriers  adhérents 
ou  dissidents  étaient  très  spécialisées.  Néanmoins,  elles  exci- 
tèrent un  mouvement  dans  le  monde  unioniste  pour  faire 
rapporter  ces  clauses  restrictives.  Il  en  résulta  l'Act  de  1875, 
suivi  d'un  amendement  en  1876,  qui  abrogea  ces  dispositions 
et  ne  reconnut  coupables  chez  ces  associations  que  les  actions 
qui  le  seraient  chez  les  particuliers.  La  rupture  du  contrat  ne 
fut  plus  punissable  que  quand  elle  mtt  en  péril  la  vie,  la  santé 
ou  une  propriété  de  valeur.  Ce  fut  le  complet  triomphe  juri- 
dique des  Trade  Unions.  Leur  panégyriste,  M.  Howell,  recon- 
naît que  désormais  elles  se  trouvèrent  «  placées  sur  le  pied 
d'égalité  avec  les  autres    associations;  elles  purent,  tant 
craindre,  poursuivre  leur  carrière  et  atteindre  leur  but*  ». 

ver*    1810,     contiiUer  notre  ODvraft  :  La  ^uêition  ouoriire  au  XIX*iiicU^ 
p«ge»  m  A  16«. 
•  Uowell.  op.  cil  ftl.  Il 


Ce  nui,  pour  l«s  «leknnitt  rrWf  I^MMf»  oo  Ta  tq,  ett 
double  :  la  déf«iiM  4af  tartérMa  prof(»tfonn«^lf  et  Im  muwtm 
lie  |.r^v..N  xuc9  pour  Idf  membrvt  d«- 

LO  GEOVMS  M  rtÉVOfANCt  »»    flKlLLft»  TmIiK  UiQOM.  — 

M  Howell  eootacr*  «aoiir^oMnMiit  tout  oo  lon^  chapiirt  à% 
»oii  ii\re  à  eM  teiliUitkmt,  qu'il  eoniidére  comme  faitaiit  une 
partu  ettenUelle  du  rôle  des  Aiftociatious  ourhéret.  Cet 
œuvree  de  prévoyaoca  ae  raméoeoi  à  cinq  cheft  : 

I*  Lu  me&wn  f^mimlirt»  aa  déeéa  d*an  membre  oo  de  ta 
femme.  •  Pour  la  population  ouTriére  en  ^gleterre,  dil-il, 
il  o*y  a  peut-élra  paa  on  point  plus  sensible  que  Tidée  d'être 
eolarré  aox  frais  de  la  paroisse.  Un  enterrement  de  paurre  et 
la  fèoia  commune  répugnent  ploa  au  travailleur  que  toota 
autre  dégradation  sociale*  ».  Ce  sentiment  très  bonorabla 
témoignarait  d^on  graad  attachement  à  rindiYidualitma  et 
d*oiia  tnatifictiva  aTertion  pour  le  communisme  ;  car  si  roa 
n*aeeeple  pas  la  communauté  après  la  mort  et  que  Ton  tienne 
à  conaarrar  un  caraet4^re  privé  à  sa  dépouille  inerte,  la  ré- 
pulsion doit  être  autrement  ardente  contre  toute  promiscuité 
et  toute  confusion  avec  le  reste  des  humains  pendant  la  rie  ; 

i*  La  Caum  ém  maladies.  Une  allocation,  moyenne  de 
10  sballiofs  par  MmaiDe  (12  tt.  50),  est  aenrie  aox  membrea 
maladea  pendant  ona période  de  13  à  i6  semaines;  eea  secoora 
•ont  una  daa  tédoetiona  des  Unions  :  «  On  ne  saurait,  dit 
M.  Howell,  mettra  en  doute  futilité  de  cas  eaiaaet,  car  elles 
attachent  lea  mambraa  à  leur  Union,  tandis  que,  à  leur  dé- 
faut, d*aulrea  considérations  peuvent  venir  diminuer  leur 
léla,  laa  angafer  à  néf liger  le  paiement  de  leur  coHaalioo  al 
entraîner  ainsi  leur  radiation  de  Tat «ociation  *  »; 

3*  La  Cm$9ê  éoê  rttra%ie$.  Ceat  id  lune  dea  tâches  impor> 
tanlea,  mais  Tone  des  plus  délieaiea  et  des  ploa  périlleosaa« 
dea  Ti«»illes  Traéê  Umomâ.  Oo  ne  noos  dit  pas  à  qoel  âfe  eat 
retraites  sont  acquises.  M.  Howell  fait  seulement  oatta  oonA> 
deoca  :  •  Il  arrive  souvent  qu'un  membre  d*oaa  Union  na 

•  UovtU.  op.  dt.  ptf*  ISI. 

•  /d..éMd.p«g«iei 
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réclame  pas  sa  retraite  à  Tépoque  à  laquelle  il  y  aurait  droit 
i>t  qu'il  préfère  travailler  de  son  état  avec  des  salaires  coni 
pi('t<;  au  lieu  de  se  faire  inscrire  sur  la  liste  des  invalides  *.  » 
Ce  sentiment  est  respectable  et  cette  pratique  doit  être  encou- 
ragée ;  mais  Tun  et  Tautre  sont  contraires  aux  prétentions  de 
certaines  associations  ouvrières  en  France  et  peut-être  en 
Angleterre,  qui  voudraient  que  celui  qui  est  en  âge  d'avoir  une 
pension  se  retirât  immédiatement  du  travail  actif  pour  faire 
place  à  d'autres.  Le  montant  de  ces  retraites  varie  beaucoup  : 
il  serait  de  7  shellings  au  minimum  h  10  au  maximum  par 
semaine  (455  à  650  francs  par  an)  pour  les  mécaniciens,  de 
6  à  10  shell.  par  semaine  (390  à  650  francs  par  an)  pour  les 
constructeurs  de  machines,  de  4  à  8  shell.  (2G0  à  520  francs 
par  an)  pour  les  compositeurs  d'imprimerie  de  Londres,  etc. 
Les  plus  élevées  seulement  de  ces  retraites  peuvent  être  con- 
sidérées comme  assurant  sérieusement  le  repos  de  la  vieil- 
lesse ;  les  plus  faibles  ne  sont  qu'un  secours,  utile,  mais  insuffi- 
sant. On  verra  plus  loin  les  doutes  que  l'on  doit  concevoir 
sur  la  possibilité  où  seront  les  Unions  de  servir  pendant  toute 
la  durée  de  leur  existence  ces  pensions,  dont  beaucoup  sont 
modiques; 

4°  La  Caisse  des  accidents^  création  en  général  plus  récente; 
il  est  alloué,  par  les  diverses  Unions  principales,  50  à  100  liv. 
sterl.,  une  fois  payés,  (1,230  à  2,500  francs),  pour  incapacité 
partielle  de  travail  ou  incapacité  totale,  «  somme  qui  suffit 
pour  permettre  à  l'adhérent  victime  de  Taccident  de  fonder 
un  petit  commerce  et  de  gagner  son  existence*.  » 

5*  Im  Caisse  de  chômage.  Cette  dernière  fondation  est  la  plus 
caractéristique  :  «  C'est  la  seule  institution  de  prévoyance  qui 
distingue  les  Trade  Unions  des  autres  Sociétés  de  prévoyance, 
et  qui  les  rend  uniques  au  milieu  des  autres  associations  qui 
existent  dans  ce  pays.  Cette  caisse  que  les  ouvriers  désignent 
sous  \ii  nom  do  Donation  benefit  remonte  à  une  date  très  peu 
ùioigoéc.  »  Il  no  s'agit  pas  ici  de  la  Caisse  des  Grèves,  mais 

•  M.i  op.  dt.  ptf«  iiS 


d\in   •iittfoibl*^     t     reMouret»  dMlloé  à  d«t   tobvitiliouft 

diTiM-*  -  '  \  itê  m€êwt  éê  ren;'-  - ^' ^lé  U  ronii«  la 

l>lu%  AMifttnre  fie  c«  .  retU  Mic**r«  U 

t*ui«-  ]  Jitr  beau  ivanla  pcmr  les 

inniibr.  «  qui  fOt.  4VAil  4  di^Unoa.  lAê  frais  de 

iliér*  calAgoriadatubaidai. 
*«trt«  dans  les  différctiu 
.:<i  •••  i>i.  LessMourt  à  doimcilt 
•*  '  ut  lo  travailleiir  à  franchir  les 
^  ds  transiUon  où  la  main  d'oorre  est  peu  dfmaodé«; 
iuici  D*etl  pas  boniilié  d«  rteeroir  de  l'argent  d'une 
^•*  (lui  lui  appartient  légitioiMiieot.  puisqu'il  a  concouru  à 
m  et  à  son  accumulation  •.  Mais  l'utilité  particuliers 
que   trouvent  les   Trade  Uniom  k  oss  distributions  ressort 
tnrlool  de  ess  lignes  de  M.  Howell  :  •  En  second  lieu,  ces 
caissif  sont  iroportanles  au  point  de  vue  économique.  Elles 
donnent   plus  d*élaftlicité  au   marché  de   la  main-d'œurre. 
L'ouvrier  n'est  pas  obligé  de  subir  des  conditions  imposées 
par  la  pression  de  la  Caim  ;  U  peut  attendre  parce  qu'il  a  créé 
un  capital  qui  lui  permet  d*ati»*ndre.  Cette  caisse  tend  à  main- 
tenir des  salaires  élevés  et  elle  les  maintient  effectivement 
Là  eooeorrenoe  qoe  se  font  les  ourriers  se  troave  dlminnée 
en  proportion  de  la  possibilité  qui  leur  est  donnée  de  refuser 
du  travail  au-dessons  des  tarifs  adoptés  *  •. 

D'après  rantsor.qoalona  Tmdê  Um&mê,  parmi  les  plus  im- 
portantes aomient,  dans  font  le  eonrs  de  leor  existence  (la  plus 
isnne  sil  âgée  de  »  ans  et  la  plus  vieille  de  SO),  dépensé 
3,604,341  livres  sterling,  soit  OO.tOB.S»  francs,  en  ces  diifé- 
renU  seoonrs  :  sscoors  à  domicile,  secours  ds  roots  et  fjrals 
de  déplsesasnls.  Gss  soounss  ssrtient  sn  dsliofods  os  qnl  a 
été  employé  sn  temps  de  grèves  *. 

*  BowtU.Ml.  pftfM  lit  tl  13t. 

•  tliaet  é»«  riyisiiat.  que  urt^Bii  Pmét  CMm,  d'Upsift  Hov«li 
»H*  ISé*  aHifclmsit  pM  de  dhUscOeo  foUe  l«  iMidi  feer  cè6»AirM 
ééuê  hm  ^trmmlÊMMê  tsâsilii  9IM  beat  «t  Im  lèoét  de  grève,  et  toru 

Vf  •  )l 
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Quant  aux  ressources  avec  lesquelles  les  Unions  pourvoient 
à  tant  de  services  difTérentSf  en  y  comprenant  les  dépenses 
énormes  que  causent  les  grèves,  M.  Howell  fournit  seule- 
ment les  comptes  de  treize  des  Unions  principales.  Les  recettes 
de  ces  treize  sociétés,  comprenant,  en  1889,  200,666  membres, 
•'élevaient  dans  cette  même  année,  à  531,486  livres  sterl. 
ou  13,287,150  francs.  Cette  somme  ne  venait  pas  unique- 
ment de  cotisations  ;  une  petite  partie,  quelques  centaines 
de  mille  francs,  avaient  pour  origine  l'intérêt  des  réserves. 
En  supposant  que,  déduction  faite  de  cet  appoint,  il  restât 
environ  13  millions  de  francs,  ce  chiffre  représenterait  une 
cotisation  moyenne  de  65  francs  par  adhérent.  La  principale 
Trade  Union^  celle  des  Mécaniciens-Unis,  comptait  60,728 
membres  en  1889  et  encaissait  183,651  livr.  sterl.,  soit 
4,600,000  francs  en  chiffres  ronds,  ou  76  francs  par  tôte  ;  on 
peut  donc  en  conclure  que  la  contribution  moyenne  dans  les 
Unions  de  première  catégorie  ne  dépasse  pas  76  francs  par  an. 

Si  respectable  que  soit  cette  somme,  on  en  voit  la  fln.  Les 
▼ieilles  Trade  Unions  s'efforcent  bien  de  constituer  un  fond  de 
réserve;  sans  être  négligeable,  il  a,  chez  toutes,  une  impor- 
tance modique  par  rapport  aux  grandes  ambitions  soit  guer- 
rières, soit  pacifiques,  de  ces  sociétés. 

Les  treize  principales  Trade  Unions ^  dont  le  revenu  total 
■^élevait  à  531,486  liv.  sterl.,  soit  13,287,150  francs,  en  1889, 
avaient  dépensé  dans  la  môme  année  388,054  liv.  sterl.,  soit 
9,701,350  francs,  d'où  ressortait  un  excédent  de  recettes  de 
3  millions  et  demi  de  francs,  en  chiffres  ronds.  S*il  en  était 
ainsi  chaque  année,  la  situation  serait  satisfaisante.  Mais 
Vexorcice  1889  se  trouvait  particulièrement  favorisé,  grâce  à 
U  rareté  des  grèves.  Dans  les  deux  autres  années,  dont  M.  Ho- 
well donne  les  résultats,  pour  faciliter  les  études  comparatives, 
à  savoir  1869  et  1879,  les  dépenses  de  ces  treize  Trade  Unions 
aurai«'nt,  au  contraire,  dépassé  les  recettes  ;  en  1869,  les  dé- 
penses s'étaient  élevées  h  5,638,700  francs  contre  4,819,675  de 

qii1l  Mmble  qu'il  fiàille  IUr«  qnelque  déductioo  au  chlIBre  doooé  dans  le 
UtU. 


*   "       •r«c^l«*«vai«til  att'ii)t9.fMi.9';5rr.  el  li*« 

»A  frtntt,  toit  un  U'iuit  d^  5  intlltoiit  #t 

r.0  p.  100  ilM  r0C«liM  Cm!  qiM 

par  do  DombrtaMt  frév^. 

.   .a  potiUqti*  dM  TWUI«f   JVWt 

/  duao  pUi  pnidtnU,  les  déOdU  m  ton!  ftils 

;  >4>nmoént  les  fonds  de  rétenrea.  tout  noubl*^ 

'  '  k  dat  homoiM  pfféveouf  r -v    •• 

>fir  des  toddléa  qoi  ont  pi 

s*  retrmil^    Cn  1880,  d'après  Tapolofisto  des   Trade  Ununu, 

qninse  des  principales  de  cet  iodéléf ,  à  tavoir  lee  treise  dont 

en  t'eflt  pricédemment  oceopé,  plus  lee  plâtriers  et  les  employée 

de  ebemlns  de  fer,  poseédai<nt  ensemble  un  fonds  de  réserve 

de  «15,064  Itv.  sUrl.,  on  15,516.800  francs.  S'il  se  produisait 

teoleoient  deoi  années  comme  1879,  en  tenant  compte  de  ce 

que  lee  qninte  Trmie  Umwms  comptent  aujounl'hui  au  moins 

moitié  plut  de  mombret  que  les  treixe  dont  il  est  question  plus 

baut  dans  cette  année  1879  si  fertile  en  grèves,  tout  ce  maifn^ 

fonds  de  revenus  serait  absorbé.  Même  la  Tradi  Union  la  plus 

oQSidérable  et  la  mieui  eonstituée,  celle  des  Mécaniciens- 

nls,  est  dans  une  situation  financière  précaire,  sinon  pour 

'^  besoins  immédiats,  dn  moins  pour  le  senrice  des  pensions  : 

n  I889,  son  fonds  de  réserve  atteint  seulement,  S09.78U  liv. 

«teri.  on  8.190.000  francs  environ,  ponr  80,728  membrei  qal 

I  osUeépoqns  partie  de  1  Un  ion  :  ce  n'est  que  HO  flrancs 

.....ues  psr  lèts;  le  moindre  orage  balaierait  et  disper- 

\  ani  quatre  vents  es  fkible  trésor.  Cependant,  l'assods* 
i  lidsQS-Oois,  qui  s'est  constituée,  en  1830,  par  la 

rsss  sociétés  locales,  avait  eu  39  ans  ponr  faire 
Uioo.  Ainsi,  qnsnd.  au  lien  de  les  rsfsrder  en 
bloc,  on  lee  analjss,  qu'on  l<*f  ramène  au  nombre  des  mem- 
bres de  l'issodstion  si  qu'on  tient  compte  de  r  lè  de 
celle^i.  cescbiflNs  ds  réserves  sppsrtisssnt  c^.......  tout  à 

fait  di^;  roportioonds  avec  les  prétentions  des  Uoiona    Pbmr 
prendre  un  point  •'  '  pas  trop  etc.  e 

des  Mècanlciens-tms  ui^K>sait  d'ans  rvvrrve  du  iéi.liib  ht. 
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gterl.,  dix  ans  après,  en  1889,  elle  en  détenait  une  de  209,780  liv. 
8oil  68,000  liv.  storl.  de  plus.  De  ce  train,  le  fonds  de  réserve 
augmentait  de  6,800  livres  ou  170,000  francs  environ  par  an. 
soit  de  moins  de   3  francs  par  membre  ■. 

M.  Howell,  émet  l'espérance,  qu'entretient  aussi  son  traduc- 
teur et  introducteur  en  France,  M.  Le  Cour  Grandmaison, 
que  les  capitaux  considérables  possédés  par  les  Unions  per* 
mettraient  peut-être  aux  ouvriers  d'acquérir  en  tout  ou  en 
partie  les  instruments  de  travail,  sans  confiscation  et  sans 
violence,  par  les  procédés  les  plus  réguliers  '.  Ce  serait,  à  coup 
sûr,  un  miracle,  si  les  3  francs  en  moyenne  par  tête  de  ses 
membres  qu'a  mis  de  côté  chaque  année,  de  1879  à  1889,  la 
plus  gigantesque  des  Trade  Unions^  en  admettant  que  ce  pré- 
lèvement continuât  indéfiniment,  pouvaient  procurer  un  résul- 
tat de  ce  genre  avant  la  consommation  des  siècles. 

L'idée  que  la  gestion  de  ce  patrimoine  commun  forcera  les 
ouvriers  à  se  rendre  compte  du  rôle  de  l'argent  est  plus 
exacte  ;  ils  ont  besoin  d'améliorer  et  de  préciser  singulièrement 
leurs  notions  à  ce  sujet.  Certainement,  l'apprentissage  qu'ils 
ont  fait  depuis  un  demi-siècle  ou  davantage  commence  à  leur 
profiter.  Les  vieilles  Trade  Unions  deviennent  chaque  jour  un 
peu  plus  circonspectes.  D'après  M.  Howell,  qui  exagère  peut- 
être  un  peu  :  a  Les  grèves  constituent  une  bien  petite  part  dans 
Torganisation  d'une  forte  Trade  Union.  La  Société  des  maçons 
a  toujours  été  au  premier  rang  dans  la  bataille  :  cependant,  le 
relevé  de  ses  dépenses,  pendant  un  assez  long  espace  d'années, 
montre  qu'elle  a  employé  en  secours  pour  les  maladies,  la 
TÎeillesse,  les  chômages,  l'assistance  médicale,  les  accidents, 
les  secours  temporaires,  les  dons  pour  des  œuvres  de  charité, 
les  souscriptions  à  des  hôpitaux,  les  dons  à  des  orphelins 
et  autres  dépenses  da  môme  genre,  une  somme  totale  de 
435,862  liv.  st  (environ  11  millions  de  francs),  tandis  que, 
dorant  la  même  période,  les  fonds  de  grèves  n'ont  coûté  que 

(  L»  tableau  que  dous  commentont  te  troave  page  8S4  da  livre  de 
M.  Howell  (tradacUoD  française). 
■  Howell,  op.  dt,pafa  zn. 


108,101  liv    •^ti'l.'  .rs),  bits  qit«  celle  périodA  corn- 

pfiMit  If  inn^t  tr^  J«  lafftMrrtindotirMnf 

modtnM.  U  |ir<»ix>r  «  6<e4iloiiii4«  pir  l*i 

irr^^voê  mi  de  iS  ^  !<*<  m*tituUoftl 

t  X  si9iMJû09  déptm  #5  |>.  iuu*.  •  Lm  (r*«i  «i  êiittiioiitratioti. 
a  «i>rét  !•  méflM  aaUur,  ii*«soéd«r%itot  pat  10  à  It  p.  1(J0 
dM  rt€«CtM«  «o  j  eomprtiunt  Imiitt  !••  dép«iifM  d«9  bnurhcf 
o«  MClioot  tl  otll«0  d«  rorOca  c«otral. 

Il  tt*«iiip#cltt  qut  rafaoir  fliiaiiciar  d«t  Yieiiies  Irodê  ùnums, 
«a  ce  oui  concerDe  du  moiot  Vtmê  des  altributiont  qa'êllêt 

tit  baâocoop  à  leur  propifande  et  au 

vtutful  d«  leur  clienUle,  la  fondation  de  penaioDi  de 
fva««i«r,  apparaît  comme  tréa  iocartaioe.  Si  modiqaet  qoe 
uàml  lee  chilfr«a  dtt  pettaioot  pronites  (voir  plus  haut, 
ptft  479 j,  et  quotqu*iU  te  liaosêot  très  audeatout  det  reTen- 
dictiio—  formoléea  par  las  oufrian  français  à  Tégard  des 
^Midaa  eompafniaa%  il  aatpao  probable  qoe  les  Tradê  Umom 
ptiiaaeot  ind^animeot  les  senrir.  Il  y  a  près  d'un  demi-tiècle 
ractuaire  de  la  Dette  publique  britanoique,  M.  Finlalson,  et  un 
aalreactoaire.  M.  Tucker.  dans  la  Commission  royale  d'enquête 
de  1888,  après  un  examen  des  statuts  et  de  la  situation  de  ces 
asaodatiooa,  avaient  concla  à  leur  insolTabilité  finale.  De  ea 
]ue  un  ifia  grand  lapa  de  tompa  a'aal  éoonlé  dapnia  lora 
4)n«    «mlatraa,   lea  apolofiataa  des   vieillea  THdi  UmiomM 

cooaéqoaofla  que  le  danger  éUit  cbiroériqne.  M.  La 

'  nalaon  eat  très  formel  à  ce  sujet  *.  L'auteur  lui- 

*!    UovtIL  aat  moins  alfirmatif  :  •  Cea  caiaaaa  ont  Hé 

X  af faq«éaa,  dit-il.  par  des  bommet  qni  ont  fblt  daa 

mortalité  leur  étade  apéeiala,  al  qui  ont  éla- 

a  ftoin  dea  tablaa  companlJTaa  da  la  doréa  da  la 


tu. 

ftH^mUmém  mmHÊn  H  w^tnA  éi  ^Êmém  d>/b> 

.«  de  laai.  liBiiiiU  ftm  eeas-ei  om  p«oêiM 

,*rH  3a  aaê  de  Mfvie»,  e'att  t  4ta%  «ara  a  aat. 

;f«i«cMei  t«r  l«a  taatea.  U  aat  vfal  q«a  é'éliÉI  la  mm 

•H, 

'4..  prIfcM  paffa  I. 
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Tte  humaine  dans  des  conditions  déterminées  et  variables  *  d 
cerlainement,  c'est  la  partie  économique  d«'  l'Union  qui  prête 

le  plus  à  la  critique  de  la  part  dos  actuaires L*e  •  rt  et  les 

sacrifices  que  ces  caisses  entraînent  pour  les  sociétés  qui  les 
ont  établies  sont  très  sérieux,  o  i  w  saurait  le  nier.  La  dépense 
additionnelle  et  toujours  croissante  qui  en  résulte  et  qui, 
d'année  en  année,  augmente  dans  une  proportion  effrayante  et 
fatale  ne  prend  un  terme  que  dans  ce  d  rnier  versement,  les 
frais  funéraires.  Mais  dans  aucun  cas  los  traites  tirées  sur  ces 
caisses  n'ont  été  protestées,  lorsqu'elles  ont  été  présentées 
même  aux  heures  les  plus  cruelles  de  l'adversité.  Dans  une 
ou  deux  circonstances,  un  désastre  n'a  pu  être  évité  que  grâce 
aux  sacriûces  désintéressés  des  membres  de  l'Union,  mais  la 
faute  ne  provenait  pas  toujours  du  fait  de  la  Société*.  »  L'au- 
teur cite  l'exemple  des  fondeurs  en  fer  pendant  la  crise  finan- 
cière de  1866.  Une  des  tâches  qui  incombent  aux  institutions 
de  prévoyance,  c'est  de  prévoir  les  circonstances  adverses  et 
d'y  pourvoir. 

Les  probabilités  sont  toujours  que  les  prédictions  de  .M  M .  Fin- 
laison  et  Tucker  sur  l'insolvabilité  finale  des  vieilles  Trade 
^morw  au  point  de  vue  des  pensions  de  retraite  se  réaliseront, 
et  ce  danger  est  beaucoup  plus  grave  pour  elles  que  les  attaques 
passionnées  de  leurs  jeunes  rivaux,  les  «  Nouveaux  Trade 
Unionistes  ».  Si  jusqu'ici  elles  ont  échappé  à  cette  insolvabi- 
lité, c'est  qu'elles  sont  encore  relativement  jeunes  ;  quoiqu'elles 
aient  de  20  à  50  ans  d'âge,  leur  développement  est  assez  récent. 
Le  nombre  des  membres  de  TAssociation  des  Mécaniciens  réu- 
nis a  plus  que  doublé  do  1869  à  1890  (33,539  membres  en 
1869,  44,078  en  1879,60,728  en  1889  et  67,800  en  1890).  Il  en 
est  de  même  pour  les  autres  grandes  '/'rade  Uniont;  les  treize 
principales  citées  par  M.  Howell,  y  compris  les  M(^caniciens 
réunis,  comptaient  105,216  membres  en  1869,  ^n  1879 

et  200,666  en  1889.  Ainsi,  en  vingt  et  un  ans  lo  noinhr>   l**' 
membres  a  plus  que  doublé;  l'efToctif  de  tous  ces  meiubit  s 

•  llowel,  J6iW.,  pAget  106  et  t07. 


LO  nuM  ttviM»;  uei  oAcu^iUTian.  inm  MunQOt     un 

eooiprMid  4oiM  QM  proportion  dlKMMDot  J«oMt  o«  timpU- 
mial  tfrirét  à  aatarilâ  boâncoop  plos  IbrUi  qo#  eoll«  qui 
•aiilt  dan*  un  yroopgmwit  oanitr  aorouJ  ;  U  proportion  det 
r«lrtitét  à  «<io(rnir  •etuellernoot  ••  réfl«  ooq  p»«  tur  !•• 
ckUNtdMiiMiiibnidteaonilértttiiBétt«niài  *  (T'-cUf 

bomooap  aaina  ooiidlnblt  dot  «ombros  qm  ilyt 

tt  00  30  uif.  L«o  fodéiét  d'iastirance.  Uni  qoo  lu  nombrt 
doi   ■ooTooiii   idliéroBti  t*aoeroll  rapidemeot,  lorf; 
n^  font  po0  dt  rétorrot  et  qa>llet  te  Mnroal  dot  ooli^ 
pour  fairo  flieo  tnx  rwt  linUlr^f  de  leur  pdriodo  dot  •. 
«ont  tonjouru  à  r«i<<v  l.et  embarras  comroeoconi  quand  lot 
pftportkws  d^àfo  det  tdbértnlt  oorretpoiideQt  è  coox  de  Ten- 
Mfltblt  de  U  popalatioB,  do  moiat  do  U  partit  tdalto  dt  It 
population  Lm  Tieillet  ÎVt^  C^iioiif  «rriTeroat  à  cette  f  itua- 
tios  qniad  tUot  ttront  plot  ancit*nne9  et  que  le  nombrt  dt 
leort  mtoibret  ne  croîtra  plot  quelentt'ment.  L.eurB  rétenret 
Ataal  déritoirtt,  il  faudra  qu'ellos  pounroient  à  leurt  pentiont 
dt  retraite  avtc  Itart  rtctttet  annuellet. 

Lt  nombrt  dtt  momiirtt  dtt  trtite  principales  Traàe  Unùmê 
«^  IMQ  éCâit  dt  VMÊIL  Un  bomme,  qui  6*est  btaocoup  occupé 
des  tnttitutions  philanthropiques  et  des  tociétés  de 
mutuels.  M .  Pongtroostt,  eticole  qo«»,  tur  tOO  membres 
à  ïh^  de  i5  an^  dant  eot  toeiétét,  ii  rostara  quarante 
ans  pint  tord  t7  vieillards  dt68  ans.  MéoMtn  nous  plaçant  dans 
cette  bypotbétt  d^UM  retnitt  aussi  éloiin»^.  H  J  aurait  pour 
ott  trtte  tocMIét  34.000  Tttillardsà  ptntioontr,tnnt  compter 
lot  Ttvfot.  Bn  prenant  lt  chifl^  dt  7  shtllingi  pnr  ttmaint,  qoi 
•tt  le  minimum  promis  par  les  Trmi$  Umom  les  plus  importan- 
tes, toHdSS  flranet  par  M^  on  arriTtriit«  poor  ott  34,000  ritil- 
lards  de 68  ans  on  doTanlai^e.  à  IS.470.000  franct«ot  qoidéptttt 
dt  Î,I83,000  fhme«  lens^^mbU  det  ^*cetttt dt  e«  treiit  TVtdt 
(hnomâ  dant  cette  anné«>  1889,  tt  et  qui  est  huit  fois  plut  que  Itt 
«ommes  réelltment  payétt  ponr  ptntions  non  ttnltmtnt  par 
c«s  trtite  rrtd!e  lAiitiif.  mais  ptrnnt  tn  plut,  coUt  dtt  plàtritrs, 
que  M.  Howcll  y  a  jointe  dan#  on  dt  ets  tabltaoi;  cet  quatont 
rrwlr  C/îiioifj  n'aoraient  alTecté  à  ott  imrotnttttrriot  dtt  pen« 
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sions  ae  retraite  que  76,454  1.  st.,  ou  1 ,903,850  francs  en  4889V 
La   principale  de  ces  associations,   celle   d.-s    Mécaniciens 

unis,  comptait  60,7:28  membres  en  1889;  ce  personnel  devra 
iirnir  au  moins  47  p.  100  de  vieillards  de  soixante-cinq  ans 
a  secourir,  soit  40,323,  ce  qui,  à  raison  de  7  shellings  par 
semaine,  le  minimum  des  secours  dans  cette  association  (le 
maximum  y  est  de  40  shellings),  coûterait  4,697,000  francs; 
or,  l'Association,  n'a  consacré  à  ce  service  en  4889  que 
40,170  liv.  sterl.,  ou  1,005,000  francs,  guère  plus  du  cinquième 
de  la  somme  qui  deviendra  nécessaire  quand  la  société  sera  arri- 
vée à  un  état  normal.  Mais  il  est  hors  de  doute  que,  dans  Tindus- 
trie  moderne,  et  précisément  avec  la  politique  des  Unions  qui 
préconise  l'égalité  des  salaires  dans  un  même  groupe  profes- 
sionnel et  par  conséquent  réduit  la  possibilité  d'employer 
fructueusement  les  vieillards,  on  ne  peut  conserver  comme 
régulièrement  actifs  la  grande  masse  des  ouvriers  jusqu'à 
soixante-cinq  ans,  que  la  plupart  doivent  être  reiraités  entre  55 
cl  60  ';  alors  le  fardeau  doublerait  au  moins,  et  pour  la  Société 
des  Mécaniciens  réunis  atteindrait  une  dizaine  de  millions, 
sinon  davantage,  chaque  année,  au  lieu  du  million  unique  qui 
y  est  aujourd'hui  affecté.  Or,  comme  ces  sociétés  n'ont  qu'une 
réserve  insignifiante,  leur  insolvabilité  a  un  moment  plus  ou 
moins  éloigné,  assez  éloigné  encore  peut-être  parce  que  le 
nombre  de  leurs  membres  continue  à  grossir  rapidement,  ne 
peut  faire  aucun  dout. . 

Ces  sociétés  seront  dans  l'obligation  ou  de  tripler  au  moins, 
sinon  parfois  de  quadrupler,  le  chiflre  de  cotisation  des  membres 
qui  est,  on  l'a  vu,  de  65  francs  en  moyenne  par  tête,  ou  de 
r»Mioncer  aux  pensions  de  retraite  •.  Cette  dernière  solution, 

•  llowell.  op.  cit.,  page  108. 

»  Si  Ion  coonuiti*  co  qui  9e  pa»»e  en  France  pour  les  employés  dsl'htat, 
IX»'  moyeo  aaqtiel  les  foiictloimnire»  de  tous  ordres  ont  pris  leurn'trsite 
étui  d.>  56  sus  2  mois  en  1883.  56  ann  7  mois  en  1884,  57  ans  8  mois  en 
IVS-.  Il  51  AQ»  4  iDoi»  eu  1886.  (Voir  l'important  document  «urles  l^finoiif 
ei  %  $  publia  par  le  Bulletin  de  Statistique  et  dr  IJuiil.ition  rûmoaré^ 
'■'  de  I88H.  pngi»  124  à  141). 

i  ajouter  qu'il  y  deux  systèmes  d'as^u.,,.., .  .^  .,,..  ,.,  ,.,  .  .v.„.  „c 
ooi  oonviiluc  une  rétonre  iodividuelU  pour  chaque  assurcS  et  celui  qoi 


qui  r^tn.^  (  U  plitt  pToMiU,  ^^T»  ïiiipirer  des 

r-  .-^  '-  ••  lo»  4m  todélét  oovrWret  potMOI 

ir  i  <l«  ê^rrir,  MHS  «uetto  MC<Nirt  d« 

i  \  >(•  à  leon  vieax  iiMiiibrvf  •!  aox 

«  m«iiibrM.  malt  il  eût  falla  pro- 
(tortance  fin  hnt . 
«ieot  pounr  tôt  |«tirt  lAftito* 

[MUT  las  maladies, 

, -. ,  pour  divart  cas  da 

tK»H«  d  oatiU,  y  joindra  roéma  qoelquet 

<>.  eonuna  eella  daa  mobiliers  d*oo- 

-  T'iqoa  serait  Irèa  béaofaiaanL  11  faut 

)  et  plus  partievUèraoïaot  depais 

Taa  11*  >«   paraissent  s'être,   dans    Ten* 

4Vuir  adopté  une  politiqoe  pacifique  asaes 


I  r>t  rhi<Tu«aBaéecatrt  iMBtaknaaeCifik 

ce,  flTMl^Hlira  seil  poar  oae  alloca- 
ilea  4éir  ^.-eiJ«•t,  toét  pour  aat  ptaiéoa  vte- 

fért.  Ce  1«  pr«mW  de  Sfêiêmt  éê  la 

j.^--^-..  -/./f/wi.  te  tteood  wt  le  moI 


*pÊ*  ea  Aaiériqm  par  les 
V-Vmp- rerè.  pi«w  OS  A  4tt). 


T^e  le  aeaihM  de  leais 


r  rtaef  >le  de  la 

•nité  4  rdtal 

rTx>«p«  esisi 

ii^al, 

«-     «;•- J>«-  KM    UUM     «J    Ml»»-    »"W^»»W"  ..--.j 

m*«t«  «aaael*.  qui  pasiaatij 


«M  dte  T^mté  t'm' 

'^r90m»9t  .  «4  t€«(f«u4«af«te 
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Les  SRèVBS  OU  COALITIONS  D*OUVRIERS  ET  DE  PATRONS.  —  EXAMEK 

DU  DROIT  DE  GRÈVE.  —  Sks  LIMITES.  —  Los  coalitioos  S'entendent 
de  tout  concert  entre  des  personnes  exerçant  la  même  profes- 
sion pour  obtenir  un  résultat  autre  que  celui  qui  correspon- 
drait à  leur  action  isolée.  Elles  ont,  en  général,  pour  objet, 
suivant  Texpression  juridique  française,  de  «  forcer  les  prix  »; 
mais  elles  peuvent  aussi  se  rapporter  à  d'autres  objets  que  le 
prix  lui-même,  par  exemple  des  délais  ou  des  conditions  de 
livraison,  etc. 

Le  mot  de  grève  désigne  une  nature  particulioie  de  coali- 
tions, celle  qui  s'effectue  entre  ouvriers  ou  employés  et  qui 
consiste  à  suspendre  le  travail  jusqu'à  ce  qu'on  leur  ait  accordé 
les  conditions  qu'ils  prétendent  obtenir. 

deTiennent  pour  ces  sociétés  bien  inférieurs  aux  emplois  philaDthrcpiques. 
Nous  recueillons,  à  ce  sujet,  dans  un  journal  anglais,  The  Financial  Times, 
(lu  25  mai  t909,  les  renseignements  qui  suivent  :  «  A  la  fln  de  1907,  le  nombre 
total  des  membres  des  Trade  Unions  britanniques  était  de  2.406,100,  à  peu 
près  une  fois  et  demie  plus  élevé  que  celui  des  membres  des  Syndicats  ou- 
Triers  français;  il  s'était  accru  d'un  demi-million  de  membres  ou  de  27 
p.  100  depuis  1904.  Parmi  ces  membres  se  trouvaient  201,000  femmes,  en 
général  occupées  dans  le»  manufactures  de  produits  textiles.  D  après  les 
comptes  de  cent  des  principales  Trade  Unions,  comptant  1,460.000  membres, 
leur  revenu  était  de  2,493,000  livres  sterling  (environ  62  1/2  millions  de 
francs),  en  augmentation  de  378,000  livres  sterling  sur  1904,  tandis  que 
leurs  dépenses  ne  montaient  qu'à  2,054,000  livres  sterling;  Texcédent  des 
recettes  lor  les  dépenses  ressortait  ainsi  à  440,000  livres  sterling  en  chiffres 
ronds  ou  11  millions  de  francs.  Les  sommes  employées  en  secours  aux  sans- 
travail  (Me  payments  for  unemployed  benefits)  se  sont  élevées  de  185,000 
Uvres  sterling  (4,625,000  fr.)  en  1899,  à  653,000  (16.400,000  fr  )erï  1904.  pour 
revenir  4523,000  (plus  de  13  millions  de  fr.)  en  1905,  424,000  (10.600,000  fV.) 
eo  1906  et  se  relever  À  466,000  (11,650,000  fr.)  en  1907.  Le  total  des  sommes 
dépeniéet  ptr  ces  cent  Trade  Unions  pour  les  «  sans-travail  »  a  dépassé, 
dans  toota  cette  décade  d'années,  4  millions  de  livres  sterling  ou  100  mil- 
lions de  fhmcs.  Les  flrais  de  grèves  (DispuUbene/ils),  pendant  les  trois  der- 
Alér«t  années,  ont  absorbé  500.000  Uvres  8t6rling(l2 1/2  millions  de  fr.).  La 
tolalité  de  la  dépense  de  ces  cent  principales  Trads  Unions  se  répartit  ainsi  : 
H  t/2  p  100  pour  les  sans-travail,  les  malades  et  entres  modes  de  secours 
•u  d'as«lslaDC«;2S  1/3  p.  100  en  objets  divers  et  en  frais  d'adminiiitration. 
•I  moins  de  I  1/4  p  100  en  frais  de  grève  (strike  pay).  Le  total  des  fonds 
fie  ces  eent  Tmdê  Unions,  à  U  fln  de  1901,  s'élevait  à  5,638,000  livres  stori 
(141  Millions  da  fTtaes),  représentant  3  liv.  sterl.  17  «h.  6  pence,  ou  eavirou 
IM  ùvaea,  par  membre.  G«  sont  là  des  résultats  appréciables. 


us  CAIVIA   o'ot%»  -         •        M  OftAUrtMIt  M  tATtOM  W 


Ottê  vmqM  toi  cotammi^  »t  ipéMiiimMl  Im  gNiM,  osl 
AU  téféfMMol  JatwiHlM  Jotq«î  im  époque  réMite  m 
^raaot  (M  ftpoffter  plut  luut  à  U  p«ft  418)  «1  méAt  as 
Aoflatom  J«i<|«*«i  Itli.  U  w  4Uild«  s4n«  daat  U  plupart 
ém  ênUm  ptyt.  U  MfisUtoor  ladM  TOTtll  !••  fr«vM 
•f«e  iêJMiet  M  appréliwirtoii,  toit  parc«  qv'allat  éUi^ot  tos* 
vtol  accocnpainiAM  éê  Ironblet  et  d«  détordra*  maléntU, 
Mil  ptfo»  ^*iUit  fâiiiMil  Im  cooMomialMn  tl  U  publie, 
•ôil  ptiM  q«*«llM  hii  ptrmiMftiaU  un  daiifM  frâva  pour  U 
(rûffétd«rioduftr. 

L»  droit  do  gréTt  o  él4  l'olitioi  do  booncoup  d«  ditcuMîooo. 
ItlM no  droit, oo  ono oooeoMioo, aoo lolértneoTOo  allèfoo, 
OB  fioénl,  qoo  o*otl  m  droit,  ol  bous  toiimM  de  cet  aTto; 
■Mit  ToB  dooBO  MOTtfit,  pour  le  prooYer,  des  raitons  aates 
■iMTiioMi  Ob  dit,  por  oiooipio,  qvo  elioqao  indif idu  ayant 
le  drott  iBMBtootahlo  do  ntoam  do  travail,  plosioiurf  iodivi* 
duv  un  nombre  quelconque  d*indiTidut,  ont,  par  Toie  de 
MneéquBce,  le  mémo  droit  Ce  raieooBOiBont  n'est  pas  rtgou- 
reojL  Bmbmbp  d'actes  sont  licites  à  oo  IndiTidu  isolé,  et  ne 
le  sont  pM  à  des  individus  nombreux  agissant  de  conoort 
Ainsi,  il  n'y  a  aucun  délit  pour  un  individu  à  s'arrêter  dans 
une  HM  oo  for  une  rooto;  ooptadoBt,  fi  an  groad  nombre 
d'individM  forment  on  attroapMaoBi,  il  pa«l  ob  réioltor,  sui- 
vant le  CM.  une  contraventiou  ou  mémo  bb  délit  Dans  tout 
pays  iibM,  lOBt  eiloyoB  pont  déalfor  U  oMo  do  gouverao- 
"«•'^t  «tflUoio  y  travailler,  oiBo  comaiol  pM  aiati  aoe  actioa 
.«•so,  s'il  ne  rsooait^  pM  pratiqaooMBl  à  dM  mIm 
ooBM  oomoM  bUoiablM  ;  d'antre  part,  aooibM  do 
-  nt  toato  ooaMBtiMB,  loato  aolioB  OBBOirléo  ol 
tre  eiloyoBS  poarM  oséoM  oldol,  ooBUM  aa 
acte  délictueui;  c'est  m  qai  consiitne  le  eoaaplol  ou  l'atio- 
oUUon  illicite,  suivant  Im  léfislalioao.  Il  b*mI  doae  pM  loa- 
ioiirs  vrai  de  dire  qae  loat  ado  qai  oal  pwmle  JMlémaBl 
doit  être  permis  à  Télol  de  oooibiaaiioa. 

Cet  argument  doit  être  écarté.  C'est  par  d*aatrM  raiooas 
qae  la  grive  doit  être  coniidéréo,  oaaf  daMqaelaaMCMosMp- 
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Uonnels,  assez  rares,  comme  un  droit  positif  :  elle  est  subor- 
donnée, toutefois,  à  certaines  conditions  de  légitimité. 

Le  fait  par  des  personnes  ayant  les  mêmes  intérêts  de  se  concerter 
€tf  pour  faire  valoir  leurs  prétentions,  de  s'abstenir  de  travailler^ 
si  aucun  contrat  n'est  rompu,  que  les  délais  usuels  et  légaux 
soimt  observés  pour  l* abandon  de  l'ouvrage,  qu'aucune  violence  ne 
soit  faite  aux  non  grévistes,  qu'aucune  menace  et  aucune  intimida- 
tion ne  soient  exercés  à  leur  endroit,  rentre,  certainement,  dans 
l'exercice  des  droits  individuels  naturels.  La  grève  est,  d'ailleurs, 
le  seul  moyen  de  donner,  dans  certains  cas,  une  sanction  à 
l'organisation  des  travailleurs,  laquelle,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus 
haut,  est  souvent  nécessaire  pour  permettre  aux  ouvriers  de 
discuter  les  conditions  de  leur  travail  et  pour  les  mettre  sur 
un  pied  d'égalité  avec  les  patrons. 

Sans  le  droit  de  grève  pour  les  ouvriers,  an  peut  dire  que  le 
contrat  de  salaire  est  incomplet. 

La  parfaite  égalité  de  droit  des  deux  contractants,  l'ouvrier 
et  le  patron,  est  l'une  des  nécessités,  en  même  temps  qu'un 
des  titres  d'honneur,  du  régime  industriel  moderne  et  libéral. 
Sans  le  droit  de  grève,  cette  égalité  des  deux  parties  contrac- 
tantes serait  purement  nominale.  Adam  Smith  et  toute  la  série 
de  ses  successeurs  ont  souvent  remarqué  que  les  coalitions 
de  patrons,  au  temps  où  elles  étaient  interdites,  pouvaient 
fréquemment  se  produire  et  échapper  à  la  loi  par  le  petit 
nombre  des  coalisés,  le  secret  dont  ils  entouraient  leurs  déli- 
bérations et  la  difficulté  de  faire  la  preuve  juridique  de  leur 
concert.  En  l'absence  du  droit  de  grève  pour  l'ouvrier,  des 
patrons  pourraient  s'entendre  à  la  sourdine  pour  abaisser  les 
salaires,  accroître  les  heures  de  travail,  introduire  des  règle- 
ments vexatoires  et  humiliants,  sans  qu'aucune  pénalité, 
dans  beaucoup  de  cas  du  moins,  pût  les  atteindre.  L'interdic- 
tion des  coalitions  a  donc  été  toujours  plus  rigoureuse  en 
pratique  ponr  les  ouvriers  que  pour  les  patrons,  quoiqn*on 
puinfie  citer  des  cas,  on  va  le  voir,  où,  sous  le  régime  de  Pin- 
terdiction,  les  patrons  ont  été  atteints  par  les  peines  légales. 

Ea  entre  des  raisons  qui  précédent  et  qui  légitiment  incon- 
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tviUbioiti.-nt  lo  iirui  j«  ff>Bv«.  lUM  ciiTiomtinrt  UmU  poti- 
uv«  |M^<  ^  >voqu««  «o  Uveuf  d«  It  neo^ailtmct  léftto 

du  droit  .Uôa  :  c*til  U  difBeolU.  méiiie  tout  to  rdfIflM 

d<»  U  I  a,  d«  |»réT«iilr  •fBoêetmMii  Um  gré^M  tl  d« 

châUtr  !«•  grèvitiM  qiuiHl  TabâiidoD  du  Invail  n'tfl  aeeDin- 
^•gaé  d  «oeiui  &•  ott  icitt  qiii«  ptr  êai-néinet«  lomb«al  tooa 
I»  coup  dit  lois,  UU  qot  !••  tIoImom  H  \m  mêOftCM.  Lm 
r  vt  >fit  ti  !••  gr6Te«  d*oaTri«rf  tl  d«  patrons  onl  été  iou^r- 
OOeteo  PnuiM  Jiitqtt*eo  IW4,  et  fo  Angleterre  jtttqa*en  1834; 
•llet  l«  tûnui  «oui  dans  U  plupart  des  pays  Joaqn'à  une 
dpoqiM  récente.  L'érudition  de  Roscber  cita  toute  une  nomea- 
datiir*  de  grevas  qui,  au  moyen  Aga  al  tout  l'ancien  régima, 
aa  pcodnisiraol  m  dépit  de  Uratas  las  intardidions  légales  *. 
àdas  lamps  aussi  antiques,  las  grévss  sévirent 
Il  da  oa  siècle  en  Angleterre»,  moins  nom- 
qu'aujourd'hui,  mais  plus  acharnées  peui-étre.  On 
cita,  noCaroment,  la  grève  des  flleurs  du  Lancashire  en  1810, 
pendant  laquelle  30,000  travailleurs  chômèrent  quatre  mois  ; 
celle  das  tissamodi  de  Glasgow,  en  181i  et  18ii,  celle  des 
d*Sooasa  an  1818  Bien  d'antres,  moins  notables,  éda- 
pendant  cette  période  d'interdiction.  La  rapport  parle- 
mentaire.  r«it  en  France  préalablament  à  U  lot  de  1864  qui 
la  droit  da  coalition,  constate  que,  de  1853  à  1861,  la 
publie  poursuivit  749  coalitions  d'ouvriers  #t  80  da 
pstfoos;  dans  Isa  pramiéras  étaient  impliquées  4,5it  par- 
sonpsa,  dont  613  furent  acquittées,  et  dam  les  secondes 
MO  paffsooaaa  dont  Î31  béoéflciérant  d'un  acquittamant.  La 
trèsgraoda  Mqoaoca  da  aas  grevas  dans  ostta  pério4a  rlgon- 
ransa  àê  1883  à  I86i.  à  savoir  :  78  grevas  d'ouvriers  par  an, 
montra  combien  VmUrékiim  mi  mêf/kaeê. 

Gattasaola  raison  aa  soflralt  pas  pour  faira  sanctlaonar  la 
droit  de  greva  ;  mais  elle  ajoute  k  la  eonvenaoea  pratiqua  da 
la  raeoonaissanea  da  oa  droit 
GoasmoM  ooi  aoinrrr  trnt.  ii«t<  a  l  cxiactcc  no  saorr  ds 

m  Xuninéêkimtmii,  11»  AaSMt,  Mfet  Uà  t 
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ORÉTE.  —  Lb  respect  DES  IfON  GRÉVISTES.  —  La  RUPTURE  DES  COH- 

TRATs;  PRÉCAUTIONS  iT  OARAPfTiES  A  CE  SUJET.  —  Autre  chose 
est  un  droit  et  autre  chose  est  l'exercice  de  ce  droit.  Il  advioul 
rarement  qu'un  droit  puisse  être  considéré  comme  illimité 
dans  Tapplication  ;  en  général,  chaque  droit  se  heurte  à  d'autres 
droits  qu'il  doit  respecter  et  avec  lesquels  il  doit  se  concilier. 
Il  n'en  est  pas  autrement  du  droit  de  grève. 

La  faculté  pour  les  ouvriers  de  se  concerter  et  d'abandonner 
simultanément  le  travail  implique  que  ce  concert  est  absolu- 
ment libre,  et  que  les  décisions  prises  en  commun  n'ont  de 
force  que  pour  ceux  qui  s'y  rallient  de  leur  propre  gré.  Les 
non  consentants,  ceux  qui,  pour  des  raisons  que  l'on  n'a  ni  à 
rechercher  ni  à  juger,  préfèrent  continuer  le  travail  ne  peuvent 
être  contraints  à  chômer.  Toute  violence  à  leur  endroit,  toute 
menace  même  doivent  être  punies  efficacement.  La  liberté 
individuelle  est  le  principe  qui  domine  tout.  Nul  groupe 
d'ouvriers  ne  peut  s'arroger  le  droit  d'exercer  une  contrainte 
sur  CL*ux  qui  n'admettent  pas  ses  décisions  et  ses  conseils.  SU 
en  était  autrement,  le  droit  de  grève  serait  un  effroyable  î»i»- 
trument  de  tyrannie..  Quand  môme,  ce  qui  est  toujours  difficile 
à  démêler,  l'imuiense  majorité  des  ouvriers  d'un  corps  d'état 
ou  d'un  établissement  voudrait  abandonner  simultanément  le 
travail  pour  les  raisons  les  plus  plausibles,  si  10  p.  100,  si 
5  p.  100,  ou  môme  un  seul,  veulent  continuera  travailler,  toute 
la  puiitanee  publique  doit  être  employée  à  protéger  la  liberté 
de  Cet  10  p.  100,  de  ces  5  p.  i  00  ou  de  cet  homme  isolé.  Le 
principe  du  droit  individuel  le  veut,  et  Tintérèt  social  égale- 
ment l'exige. 

Si  légitimes  qu'elles  soient,  les  grèves  apportent  souvent 
ane  grande  et  longue  perturbation  dans  l'industrie  ;  elles  gênent 
aunti  considérablement  les  consommateurs;  elles  entraînent 
enfin  des  pertes  économiques.  Ces  raisons  ne  suffisent  pas 
pour  qu'on  les  interdise,  d'autant  qu'on  peut  trouver  parfois 
des  componsationi  dans  les  conséquences  bienfaisantes  de 
certainos  grèves;  mais  elles  doivent  engager  les  pouvoirs 
publics  à  empêcher  tous  les  abus  qui  tendent  à  ae  glisser  dans 


l#t  $rtnm  H  leur  eoldf  ent  |>arfoit  loul  CMntièrt  d'éqoiU  «t 

Lm  ft  '<^  très  tiae* 

tomdot  r^{  '•,  Mtti 

da  -        , ..  -.  .-         -    urée 

pa:  aoi  Doo  gréTistat,  mêiê  eoeorv  dans 

la  poat :  «ur  iew  palroot  d«  rtMnpUcar  !••  grévialet  par 

(«vaux  «  rnat.  à  quelque  profession  anlérienreqae  c«ai-d 
A  ti  d«*  qui^lque  contrée  qu'ilt  Tiennent  8i  U  fal- 
bletM  4e  la  polica  ou  des  tribunaux  annule  eo  fait  cette  eootre- 
part)>.  le  droit  dagrére  perd  toute  légitimité. 

Aiuii  les  pouvoir!  publiée  doiveot  empêcher  let  grévif  tes  de 
•Utiofuier  t^  troupee  à  rentrée  des  ateliers,  d*y  insulter  les 
SCO  grévifles  ou  les  nouvelles  recrues,  de  faire  des  rondes  et 
des  patrouilles  d'intimidation,  etc.,  et  tous  les  actes  de  ce  genre 
doivent  être  éner^H|U6inent  châtiés.  Un  écrivain  anglais,  bien 
connu,  M.  Frédéric  Hanrison,  glorifiant,  dans  un  article  de 
revue,  la  grève  des  ouvriers  des  docks  de  Lond resf ^ocimj  en 
1880,  dit  qu'elle  eût  échoué  en  quinie  jours  sans  les  sentinelles 
placées  par  les  grévistes  pour  détourner  les  noavoaiu  engagés  : 
*  il  mouid  koM  cùlUpt^d  tu  a  fortmigkt  évl  for  tke  ptekett.  • 
Lmê  chefs  de  la  grève  prètaodaient  que  cee  fiektU,  o'eei-à-dire 
cee  grottpeo  de  grévtoles  à  portée,  étaient  nécessalree  pour 
recevoir  les  ouvriers  étraAk'*^rs  aux  «talions  d^  chemins  de  fer 
et  lev  expliquer  la  situation  :  •  pieUls  wrrv  «eesssery  le  wêêH 
streuyen  al  rei/inty  itmiionê  amd  txpiam  wkêiUn  to  lAen.  •  Maie 
il  ne  s'agtssait  pas  là  d'explicatloiis  pacifiques,  données  par 
quelques  déléguée  isolée  :  U  j  avait  chaq  ue  Jour  1 1 ,000  hommes 
QUI renpli«aleal cette  fooctioo  4e  jNâb<«:«  Tktnwtft  i  i  ,000 
CM  pkkti  Arfy  4atiy*.  •  Cee  groupas  apœtée  sont  4ee  instm- 


•  Oe  éeH  protiilw  eoelft  ilMbitiiée,  prtM  p^r  aot  ééMle»  goei 

fel  Mai  laiéawais  par  les  tHbeeaea  peur  vlal«ee  iv  Isa  aoa  gié- 
vlMSiL  CmH  BBBpriBiltri  U  S;*!!  étgiévs. 

t  J  oi^kiÊm   •/   ikm  Tk^ar^  ùf  froide»  DmSimâ.  b«  T  S    Grat,  GUlfOV. 
tlM,PNr*M 
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ments  soit  de  violence,  soit  d'intimidation,  et  faussent  Texo/ 
cice  du  droit  de  grève.  Si  les  pouvoirs  publics  ne  savent  pas  faire 
respecter  la  liberté  des  recrues  en  temps  de  grève,  la  consé  n 
de  leur  inertie  ou  de  leur  impuissance  est  de  faire  que  les  lU' 
lucratifs  deviennent  la  propriété  exclusive  de  certains  groupes 
d'ouvriers,  et  que  le  reste  de  la  population  est  relégué  fatalement 
aux  tâches  les  plus  ingrates,  les  plus  irrégulières.  Il  n'y  aurait  pas 
d'organisation  plus  injuste,  ni  plus  contraire  au  progrès  social. 

Une  autre  question  des  plus  délicates  et  des  plus  iniportaute^ 
est  soulevée  par  l'exercice  désordonné  du  droit  de  grève,  c'esl 
celle  de  larupture  du  contrat.  Les  lois  ne  s'en  sont  guère  occu- 
pées jusqu'ici;  mais  il  parait  difficile  qu'elles  restent  éternelle- 
ment dans  l'indifTérence  à  cet  égard. 

Les  usages,  fondés  sur  les  nécessités  môme  de  la  production, 
ont  introduit  certaines  régies  dans  chaque  profession  pour  les 
congés  soit  d'ouvrier  à  patron,  soit  de  patron  à  ouvrier.  Ces 
usages  ont,  dans  les  circonstances  normales,  force  légale.  Un 
patron  ne  peut  pas  congédier  du  jour  au  lendemain  un  ouvrier 
régulièrement  occupé  ;  il  faut  qu'il  lui  donne,  comme  on  dit,  ses 
huit  jours,  ou  ses  quinze  jours,  ou  son  mois,  suivant  les  cas, 
c'est-à-dire  qu'il  l'avertisse  un  certain  temps  d'avance  et  que, 
après  cet  avertissement,  il  l'occupe  pendant  cette  durée,  ou 
qu'il  lui  paie  son  salaire  durant  celle  de  ces  périodes  qui 
correspond  à  l'engagement  soit  positif  et  précis,  soit  virtuel  et 
implicite.  Chacun  saisit  la  raison  d'être  de  cette  coutume;  il 
s'agit  de  permettre  à  l'ouvrier  de  trouver  une  autre  occu- 
pation. 

Comme  contre-partie,  l'ouvrier  ou  l'employé  régulièrement 
occupé  ne  peut  davantage  quitter  immédiatement  son  patron  ; 
il  doit  aussi  le  prévenir,  soir  huit  jours,  soit  quinze  jours,  soit 
uu  mois  d*avanc6  et  continuer  à  travailler  pendant  tout  ce 
temps  après  cet  avertissement,  à  moins  que  le  patron,  par  des 
motifs  dont  il  est  seul  juge,  ne  le  délie  de  cette  obligation.  On 
comprend  aunsi  lanii»on  de  cette  coutume  universelle  :  il  faut 
que  lo  patron  ail  le  temps  de  chercher  et  de  trouver  un  rempla- 
çante l'ouvrier  qui  lo  quitte;  sinon,  la  production  se  trouverait 


Mipartiearr«té«*.'iu<>liiu.  '    •         ><»irréaiédlabl«iMQteoiDpfo- 

mite. 

Otlr<  ^^uotgaaliiM 

iduftn*.  .r«vftoe«d«too 

épfti1n'apâ9«i  «^uniqar.                                        >o« 

Si.  daot  on  éUbliifenirtit  mt  le  chauffWur  ou 

Uméca  r^re.lél*- 

bliMiiini  I ..^    V.V , cr  pluHieurt 

Jorneoiisé*  cAqu'on  «ôl  trouvé  un  aulr«  chauffeur 

ou  un  autr«  mècmnir 

Cm  obUfatiooa,  reposaou  ût  loate  evidenee,  lor  les  oéc«»* 
aitAt  iadnstrtellea  H  cootaeréM  p«r  la  contame  aa  point 
qa*«llM  onl  acquit  one  force  lé^le,  la  grève  pettt*elle  en  délier 
leioarriert?  Aasorémtnt  non.  Là  rupture  do  contrat,  quand 
file  eeffectoe,  non  pas  isolément,  mais  simultanément,  de  la 
part  de  ditaines,  de  centaines  ou  de  milliers  d'individus,  est 
beaucoup  plus  préjudiciable  à  l'autre  partie  contractante  et  à 
reosemble  même  de  la  société.  Bien  Unn  que  la  greffe  mUarim 
la  rufhfft  ém  €amirai,  tlU  rend  métÊêimirê  quêUêUmH  le»  pou- 
vain  jmkliu  i'appUquent  davantage  à  empêcher  et  à  réprimer 
cHUrupiva, 

Ciol  oavriara  oo  mille  oorriert  n*ont  pas  le  droit  de  faire 
ce  qs'iio  tetal  ne  poorrait  fùire.  Les  grévistes  doivent  respecter 
les  délais  d'avertissemenl;  ils  doivent  prévenir  le  patron  boil 
Joort ,  qoinse  joors  oo  no  mois  d'avance,  soivant  les  circon»- 
tancea  da  Itor  angigaoïtol,  ttiivant  les  usages  de  leor  profea* 
fioo  on  de  leur  indnslrle  ;  pendant  ces  délais,  les  cboses  doivent 
rester  en  Tétat,  c'est-à-dire  qne  ni  de  la  pari  dn  patron,  ni  de  la 
part  des  oovriert,  il  ne  doll  y  avoir  modiOcation  aoa  conditions 

Ido  travail,  à  moins  da cootaottoient  mutuel.  S'il  en  est  aotra- 
ment,  il  y  a  ona  roplore  de  contrat,  c'est-à-dire  one  faote  qui 
doit  entraîner  ona  sanction.  Cette  sanction  doit  être  natorella- 
ment  ona  sanction  dvile,  c'est-à-dire  qo'elle  doit  consister  en 
ma  indamnild  pécttni||rt,  L'oovrier  la  doit  aossi  bien  an 
il.  a 
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patron,  en  cas  de  rupture  du  contrat,  que  le  patron  à  l'ouvrier. 
Mille  ouvriers,  s'ils  rompent  le  contrat  simultanément,  doivent 
tout  aussi  bien  l'indemnité  que  la  devrait  un  seul  ouvriei. 
Comment  payer  cette  indemnité?  Si  la  grève  subitement  éclate 
alors  que  le  paiement  de  la  quinzaine  ou  du  mois  n*est  pas 
iflectué,  les  sommes  dues  aux  ouvriers  pour  cette  quinzaine 
ou  ce  mois  ou  pour  colle  semaine,  suivant  les  cas,  doivent  être 
acquises  au  patron  à  titre  d'indenmité.  11  serait  loisible  encore 
d*errecluer  sur  les  salaires  une  retenue,  ce  que  Ton  fait  dans 
beaucoup  d'établissement?  à  lendroi»  des  mécaniciens  et  des 
chauffeurs,  pour  représenter  une  somme  correspondant,  sui- 
vant les  circonstances,  à  huit  jours,  quinze  jours  ou  un  mois 
de  paie,  et  répondant  de  l'exécution  du  contrat,  c'est-à-dire  de- 
vant indemniser  le  patron  si  le  contrat  est  rompu;  ou  bien,  il 
serait  licite,  après  la  grève  terminée,  de  retenir  sur  les  salaires 
graduellement  la  somme  correspondant  à  l'indemnité  précitée. 

En  tout  caSf  une  grève  ne  peut  autoriser  de  la  part  des  ouvriers 
une  rupture  de  contrat.  Dans  l'intérêt  de  Corqanisme  industriel 
tout  entier,  les  lois  doivent  prendre  des  précautions  pour  que  tu 
rupture  du  conlrai,  même  en  cas  de  grève,  soit  accompagnée  d'une 
indemnité;  sinon  la  grève  cesse  d'être  légitime  et  elle  devient 
périlleust  pow  Vmdastrie. 

Le  COUT  ET  LES  RÉSULTATS  DES  GRÈVES.  —  Leb  gréves  occi- 
•ionncnt  souvent  une -énorme  déperdition  de  capitaux.  Pour 
prendre  un  exemple,  remontant  aux  temps  héroïques  de  la 
lutte  entre  ouvriers  et  patrons  en  Angleterre,  la  grève  des 
tileursde  Preston,  qui  avait  pour  objet  d'obtenir  une  égalité  de 
rémunération  avec  les  flleurs  de  Bolton,  dura  d'octobre  à  fin 
décembre  1836.  Les  flleurs  reçurent  de  la  caisse  de  l'Cuion 
5  shoUings  de  secours  par  semaine,  au  lieu  de  22  sbell.  i/% 
qui  formaient  leur  salaire  antérieur;  certaines  catégories 
d'auxiliaires  recevaient  un  subside  do  2  à  3  shellings  par 
•êroaine.  Quant  aux  cardeurs  et  aux  tisseurs,  qui  subissaient 
le  chômage  par  contre-coup,  ils  vivaient  d'aumônes.  Au  milieu 
de  décembre,  les  Tonds  de  l'Union  étaient  épuisés.  On  calcule 
qn*  les  ouvriers  perdirent  en  tout  1,500,000  francs  et   les 


palfoof  9?:  (•••  "•>  d«  pttits  co«m»fX«ntf,  «n 

outri^.  nr  i.l  ««fieort  H  df  b«aurotip  fui 

un**autit  i.r'\     1    r  ll«  •urail  ^ûlé  â 

«j;:>.«iUO  franctvtt  tut  k^** 
viron  9  iiiinionf  de  franr»    On 
é\\  tiiillioilf  (Jr  fraïf 

en  mUh  "cve  d»^  lon<:  U- 

^i.ff.»r.».  .,  7oMnia<  ciirt  ^.^;..  . . ..  ;.-><il, 

toute»,  daii«  !<>«  deux  anné«B 

>  qui  êurairnt  coûté  entoroblo  1,570.000  liv.  tlarl., 

n  millionH    '     '  '        î   -  vnoO  liv.  oo 

"^rancs  et  ^  •eolemeot 

irqué  d^  lit  plut  grande 

iUuru;.U  dûê  «afauU  d«ft  oamer». 

Nous  dUxit  eet  ehiAr«t  et  cêt  faits  d'après  Roscher  *.  Il  Ml 
clair  qu«  cm  caIcuU  ne  peuTent  être  qu'approximatifs  ;  peut- 
être  sont-ils  eiaférét  en  ce  qui  cooceme  les  pertes  directst 
CftoséM  par  Ut  grèTM.  Tous  les  grévistes,  surtout  dans  une 
loufuo   grère,  m  rtstenl  pas,  en  effet,   absolument  sans 
ouvrage;  un  certain  nombre  s*acquitti*nt  de  lAcbes  occasion- 
nellea;  rapportant  quelque  petite  chose.  D'autre  part,  an  len- 
demain de  U  grére,  si  l'industrie  n'a  pas  été  complètement 
bonlatenéa  tl  cnoipronUto  par  allé,  ce  qui  peut  arriver,  mais 
n'est  pM  le  cas  général,  il  se  manifesta,  d  ordinaire,  une 
raemdeteMca  d'activité,  avec  daa  benraa  supplémentairaa 
paffoto,  poor  tnconetitnar  las  aloelts  amoindris  ou   pour 
répondre  ans  damandaa  tntpandnas  daa  eonaonimateurt, 
^nand  il  s'agit  d'objets  dont  la  conanmmatioo  pont  être  différée 
et  n'eel  pae  stnctemenl  Innmaliere.  /I  fmmirmit  ééfkifutr  im 
ceél  éêê  ffHm  iami  le  p«Ânl  de  ctt  eweédmt  d'acUtnié  pn ,  fré- 
suit  (a  pmcà/kêHam»  il  y  m  mmê  pmi  dt  fmaat/  plutôt 
m  k  km/m  fut  emmpUtêmmU  miffprmé.  Comme  eoni> 
lon«  lee  ealenle  précéd<»nts  ne  liennenl  pas  eemptu  dee 
cbômagea  que  lee  fiéfee  causent  il 
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I.-n  ohs^Tvations  du  pr6c<^dnnt  paraprraphe  sont  indîspen- 

ç  !?!•«»  pour  se  rondre  un  compto  exact  de  la  facilité  relative 

pif»IIe  la  population  ouvrière,  en  même  temps  que 

rimiusiri»»  elle-même,  paraissent  se  relever  au  lendemain  de 

r»'rt.iin»'S  grèves. 

oulTrances  qu'engendrent  les  grèves  ne  laissent  pas, 
toutefois,  que  d'être  intenses  dans  beaucoup  de  cas.  Elles 
dévorent  non  seulement  les  fonds  des  Associations  Ouvrières 
pour  nombre  d'années,  mais  encore  nombre  d'épargnes  indi- 
viduelles. En  ce  sens,  elles  sont  parfois  plus  préjudiciables  à 
Vessor  personnel  des  individus  bien  doués  et  englobés,  souvent  à 
contre-cœur,  dans  ces  luttes,  qu*à  Vessor  même  de  la  classe 
ouviière. 

Les  hommes  réfléchis  qui  appartiennent  à  ce  que  Ton  pour- 
rait appeler  le  parti  ouvrier  se  rendent  compte  du  coût  de  cet 
instrument.  M .  Howell,  parlant  de  la  décade  d'années  1870-1880, 
dont  la  première  moitié,  à  cause  en  partie  de  la  guerre  franco- 
allemande  fut  très  favorable  à  l'Angleterre  et  aux  ouvriers 
anglais  qui  virent  leurs  salaires  s'élever  alors  notablement, 
s'exprime  ainsi  :  «  La  seconde  partie  de  la  décade  ne  fut  pas 
m  aussi  prospère.  Les  affaires  se  ralentirent,  les  prix  tombèrent 
«  et  les  salaires  furent  réduits.  Les  Unions  essayèrent  autant 
«  que  possible  de  résister  à  ces  réductions.  Il  en  résulta  de 
«  grandes  grèves  dans  plusieurs  industries,  grèves  qui,  dans 
«  bien  des  cas,  n'eurent  pour  résultat  que  des  désastres,  des 
«  souffrances  et  la  ruine  presque  complète  de  beaucoup 
«  d'anciennes  Unions.  Mais  rien  ne  put  empêcher  la  baisse  des 
«  salaires  qui,  dans  certaines  professions,  retombèrent  aussi  bas 
«  qu'ils  étaient  cinq  ans  avant  l'ère  de  grande  prospérité .  Heu- 

•  rtMisement,  les  concessions  faites  au  sujet  des  heures  de 

•  travail  furent  maintenues  dans  une  très  largo  mesure;  cer- 

•  laino»  professions  les  conservèrent  en  partie,  les  autres 

•  ifih^irr.ilomcnt.  L'épreuve  fut  terrible  pour  les  Unions;  celles 

•  .|i:i  a.  li'  ut  été  édiflées  sur  des  bases  solides  furent  ébranlées 

•  de  fond  m  comble  ;  les  autres  tombèrent  comme  des  chà- 

•  leauz  de  cartes.  La  grande  fédération  des  mineurs,  appelée 


C4C*I»    tn    ■â«tLfATi    Dis   4ttYtt  «•! 

•  AaodAijuti  NAtio'tiir.  (ut  itiii'i  en  pidcM,  et  Jusqu'à  c«  jour 

•  t\["  n  A  |>}    ;  u  M  recaostiUier  Sur  l«  iiiém«  pied  A  la  in 

•  d'- ImT'j.  i    j  ..•««»tti«Dl  il«M  r^MoumiA  i|e«  pluignuid«ttldM 

•  )»lu9  r.<  '.  '  >   ï  -  [   ..<  !i«  •  lu!  t  i  ;  1  -  beaucoup  ti'«uraief;t  pa 

u«T  lotiè^i*  :  :>e«  de  cet 

--    noiunin  ui  .'i..    .i<  '  -lurait,  à  u 

-•  i::!r;:t  li!ciiH.%.  jM nlu  ,  4rU«  da  tet 

recul  •  e«l  produit  d^as  cerUiiu  tyodiGâU  oavnert 
Ji  U  tuila  d'ioeidooU  analoyiiM.  L'Ammimn  dê$  Syn- 
oftÉâiùmmlê   pour  I89i  signale  que,  relativcmeat  à 
1  âi)  te,  le  nomtre  des  oarriert  ayodiquée  aurait 

\  ianf  le  départenent  mioier.  niéUUurgique 

'  oire.  Le  «  fjodicat  des  ouvrier*  mineum  do 
•ut  le  cbilfre  d'adhérents  s'élctait  à  3,500  eu  1891, 
1  AurAii  vu  réduire  à  8U0en  1892*.  B(  r.4riniMRrf  n'eu  doone  au- 
cune raison,  mais  il  est  vratseoiblable  que  les  grèYes  fré- 
quentes et  parfois  infructueuses  des  derniers  tempà  en  ont 
été  la  cause.  Quant  aua  autres  syndicats  du  même  départe- 
nit&l,  c'est  par  deu  noos  d'organisation  que  leur  importance 
aurait  fléchi. 

li'aprèa  les  lahleaui  que  fournit  M  Huwell,  le  coût  dos 
gf^Tes  pour  U  caisse  directe  des  Trahie  i/mioms^  monterait,  en 
ce  qui  coocufue  ouse  des  principales  de  ces  associations,  à 
4ei,ai8  Ihrres  stulucDeaU  soit  H,57o,i50  Araocs,  depuis  la 
fondation  deeas  sociéCés,  dont  l'une  remonte  à  53  ans  et 
la  plus  JouM  à  Si  ans  *.  Go  serait  heaucoup  moins  qu'on  ne 
le  peuii  généralemeat  La  eaiase  des  ouvriers  tailleurs  de 
pierres,  qui  partit  l'asMaatlon  U  \>\ii^  belliqueuse,  aurait 
payé  à  ce  M4el«  en  cinquante  ans,  lli.luo  livres  sterL  ou  plus 


•  Wcm^ii,  U  pHmU  m  tmnm  ém  IViedi  ihàtm.  psgt  St. 

•  ile««ll,op.  dL,  pige  tss  A  ti^ 

en  veH  qo!!  o>  «M  Nittiaiiei  qeetilea  qee  ém  oeet,  rMMter  #• ., 
qM,  peer  iroif,  H  b*«  pa  eMeair  le  dtoge«tlea  4te  éifiii  ^ 
ffivet  d'avec  lef  eeliM  ' 
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de  2,800,000  francs  :  celle  des  irn 

39  ans,  affecté  aux  grèves  86,664  liv,  st.  iL,  ou  i,20U,0U(;  fr. 

environ. 

D'autre  part,  en  prenant  les  trois  années  que  M.  Howell 
considère  le  plus  parliculièrenienl,  les  onze  Tradf.  C/niont  exa- 
minées, qui  sont  parmi  l»;s  plus  importantes,  auraient  dépensé 
àsoutenir  des  grèves  10,140  liv.  sterl.  ou  253,500  fr.  en  1869, 
60,2i2  liv.  sterl.,  soit  1,505,530  fr.  en  1879et  10,906  liv.  sterl.. 
272,650  fr.  en  1889.  L'année  1879  avait  été  une  ann» 
agitée;  1869  et  1889,  au  contraire,  avaient  été  très  calmes. 

Ces  sacrifices  directs  des  caisses  des  Associations  sont  très 
loin  de  représenter  le  coût  total  de  la  grève  pour  les  ouvriers, 
il  faudrait  tenir  compte  de  la  perte  des  salaires,  difficile  à 
évaluer;  il  est  certain  que  les  subsides  alloués  aux  grévistes, 
môme  en  y  joignant  les  contributions  parfois  considérables 
qui  viennent  du  public,  ne  représentent,  d'ordinaire,  que  le 
quart  ou  le  tiers,  quelquefois  moins  et  très  rarement  plus, 
des  somtnes  que  les  ouvriers  eussent  gagnés,  s'ils  n'eussent 
pas  quitté  le  travail. 

Quels  sont  les  résultats  des  grèves?  Il  est  difficile  de  les 
constater  avec  exactitude.  En  général,  ils  sont  mélangés;  à 
des  périodes  heureuses  pour  les  grévistes  succèdent  les  pé- 
riodes malheureuses;  triomphantes  de  1870  à  1875,  en  Angle- 
terre, les  grèves  ont  presque  toutes  échoué  de  1876  à  18T9. 

Chez  nous,  notre  Office  du  Travail,  récemment  institué,  a 
publié  une  statistique  des  grèves  survenues  dans  notre  pays 
en  1891  et  1892  *.  Si  officielle  qu'elle  soit,  une  publication  sur 
cette  matière  compliquée  ne  peut  avoir  que  des  clartés  incom- 
plètes. Voici,  toutefois,  comme  information  approximative, 
les  renseignements  que  celle-ci  fournit.  En  1890,  il  y  aurait  eu 
813  grèves,  auxquelles  auraient  pris  part  118,929  ouvriers. 
Sur  ces  313  grèves,  140,  compnmant  48.835  ouvriers,  auraient 
•u  pour  cause  une  demande  d'augmentation  de  salaire  ;  59, 
llitèrefMiit  0,476  grévistes,  la  résistance  à  une  diminution  de 

*  Offiet  du  Travail.  Nntieet  et  efmptu  rentius.  FateicuU  m,  Staiistiqut 
MTMiHtM  tu  trameÊ  pmd4aU  k$  taméêt  ii$9  tt  19$1,  Paris  IS9S. 
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à  SOJoort.  :  1 100  jour».  8  plat  d«  icio  jourt. 

10  grètM  U  duppA  i*Uit  inconnue.  11  Ml  remar<|uable  qui*, 
é^mémmtr^  piui  U  nomàtt  ét$  ffMfftf  iff  ecmêtdéraàU  H  piui 
la  §rH9  ê»  fir^Um§Ê,  Lm  frèret  qui  Dlntérettaot  qii«  moins 
d«  80  OQ  même  do  100  onTricin  tout  le  plut  sooTent  attei 
krèvti  9%  plut  do  U  moitié  no  dnro  qoe  do  i  à  7  jours.  Los 
grèffs,  lu  coBirtifv.  <<•*  v^n%  de  800  ouvriers  so  prolongent, 
ODféfiéral.  dâvanU^  i,  parmi  les  30  grèvos  compre- 

nant chacune  pins  de  8U0  ouvrier»,  1  seulement  n*a  duré  que 
del  à  7  jour»,  14  »e  sont    -  •  *    v      r      nm,  3  d^  16 

k  30  jourt,  4  de  31  à  IOi>  »urf.  Parmi 

cas  313  gf^^^t^  concernant  118.'.'  :  intéressant 

13,361  ourriers,  auraient  pleinement  '»I3  gré- 

vtstos  étaient  engagés  ••  seraient  ter; , transac- 

ti4His,  e'est-è-dire  par  on  dami-succé*.  161  r/kmprenant  76,078 
s  soit  à  la  fois  la  m^oriu-  •*t  colla  das 

^rsTutea,  aoraieat  éebooé.  La  résii  nu  pour 

6  ifèras  at  l.ttOooTriar*. 

kn  1801,  le  nombre  daa  grèras  tni  an  pao  m  nsi  que 

calni  daa  grévistes,  867  daa  premières  et  1U8.0U  daa  se- 
cockds.  LOffmém  IVmmU  oooaidère  qaa  117  grèves  eooeamaat 
30,184  oovrtart  aorani  pour  eaoae  ane  demanda  d*aiigmaiit»> 
tioQ  de  salaire  ;  48  aatquellea  7,180  grérlatea  participèrent,  U 
résIUaiica  à  ane  dtmtnouoo  da  aalairsa  ;  aoûo  tl  grèvaa  inléta» 
sant  IKSOtgréirlstaa  étaient  oecaakmnéea  par  nne  demanda 
!     rédoctioQ  de  la  journée  de  travail,  par  ieroenta 

d'ateliers,  etc.  On  voit  que  poar  œtte  année  1801  \'Of/iee  du 
Trûwmi  n'avait  po  se  procnrer  de  lanaaignamants  précis  snr 
les  causes  réelles  des  grèves  on  étalant  engagée  pins  de  la 
moitié  des  gréviataa. 
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Quant  à  la  durée  do  ces  267  grèves,  159  ne  furent  que  de 
I  à  7  jours,  ^0  (Je  8  à  15  jours,  19  de  IG  h  30  jours,  30  de  31  à 
100  jours,  5  se  prolongèrent  plus  de  100  jours  et  pour  4  la 
durée  ne  put  être  pxactement  constatée.  Si  l'on  considère  seu- 
lement les  grandes  grèves  intéressant  plus  de  500  ouvriers 
chacune,  on  en  relève  24,  dont  9  durèrent  de  1  à  7  jours,  3  de 
8  à  15  jours,  4  de  16  à  30  jours,  7  de  31  à  100  et  1  plus  de 
100  jours.  La  môme  observation  se  vérifie  ici  que  pour  l'année 
précédente  :  les  grèves  intéressant  un  personnel  très  nombreux 
ont,  en  général,  plus  de  durée  que  celles  qui  ne  touchent  que  de 
petits  ou  de  moyens  ateliers.  Ainsi,  parmi  les  grèves  auxquelles 
prennent  part  plus  de  500  grévistes,  12  sur  24,  soit  la  moitié, 
s'étendent  au  delà  de  15  jours,  et  8,  soit  le  tiers,  au  delà  d'un 
mois;  celte  proportion  dépasse  sensiblement  la  moyenne  pour 
l'ensemble  des  grèves. 

Franchissons  quinze  années  :  en  1906  d'après  l'Office  du 
Travail,  le  nombre  des  grèves  a  été  particulièrement  consi- 
dérable :  il  y  a  eu,  en  cette  année,  1,309  grèves  en  France,  com- 
prenant 438,466  grévistes  (380,435  hommes,  41,331  femmes 
et  16,710  jeunes  gens),  occupés  dans  19,637  établissements  ;  elles 
ont  entraîné  9,438,594  journées  de  chômage,  dont  746,490 
chômées  par  29,305  ouvriers  non  grévistes  et  8,692,104 
chômées  par  les  grévistes. 

En  1905,  il  n'y  avait  eu  que  830  grèves,  occasionnant  2,746,684 
journéesdechômage,  dont  2,522,030 pour  les  177,666  grévistes, 
soit  une  perte  moyenne  de  14  journées  par  gréviste. 

En  1906,  la  moyenne  des  journées  perdues  par  gréviste  a 
été  de  19.  Sur  les  1,309  grèves  de  1906,  752  ont  duré  une 
semaine  ou  moins  d'une  semaine;  mais  21  ont  duré  plus  de 
100  jours.  797  grèves  ou  60,88  p.  100  avaient  pour  cause  une 
demande  d'augmentation  de  salaire;  37  grèves,  le  refus  d'ac- 
coi)lt'r  une  réduction  de  salaire.  Dans  383  grèves  on  formulait 
uoe  demande  de  réduction  de  la  durée  de  travail;  enfin,  dans 
295  grèves,  soit  22,53  p.  100,  des  questions  de  personnes 
étaient  en  jeu,  soit  reprise  d'ouvriers  congédiés  ou  renvoi 
deoiandé  de  directeurs  ou  contremaîtres,  etc.  278  gréres  avec 
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vi«t<*%  oui  obirita  uur    oniplèl#  réotêit*  ;  539  grèr^*, 
M  toùi  twmïnéêê  pét  ao«*  tnin««clioo 
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La  UmoiactÛMi  équivalant  à  une  réoatite  partielle,  oo  voit 
qoe  plot  des  <!<*ax  tiers  des  grétt^  dans  cette  période  ont 
rtUMi.  »4nou  (uialeni<»iit,  du  moin*»  parltclleroent  '. 

Im  périodes  où  les  grèves  ont  1<^  plus  de  chances  de  réussir 
et  otUetoù  tlks  ont  le  plaide  ehaoces  d*échoaer  alternent,  en 
général,  sahraiit  en  cela  le  mouvement  même  de  l'industrie, 
dost  les  fluctuations  dans  le  sens  d'un  surcroît  d'activité  ou 
d'une  leodance  à  la  dépression  te  succèdent  périodiquement. 

Vê  simple  sueeès  matériel  immédiat  ne  sutDrait  pas  à  prou- 
ver que  les  grévistaa  ont  remporté  une  vraie  et  sérieuse  victoire. 
On  A  fait  cetta  remarque  Juste  que,  lorsqu'une  grève  dure  un 
mois»  c'est  8  p.  100  du  salaire  de  l'année  qui  sont  perdus  ;  si 
les  gréviftes  olHlenoent  S  p.  lOU  d'augmentation,  ils  n'ont 
«écupéfé  eetto  perte  qu'an  lH>ut  de  dit-neuf  mois. 

f  *  «ulre  part,  il  arrive  qu'une  grève  triomphante  rend  par- 
roi»  plus  difllcUê  aui  industriels  l'eiercice  de  leur  industrie, 
que  leor  débovebé  te  restrtiot  tt  que,  peu  à  peu.  sans  recourir 
à  la  mesure  délicate  de  réduire  les  talairee»  ib  sont  ohligés  d'eu* 


I  <  MlultCiri  ém  tmvail  «a  rrrnet  a  eeetlaU.  ta  ISIS,  iMi  grHm 
•ii«q««ilM  oal  prt»part  ftl.UI  grévItlM:  IS7  ée  ces  ittHm,  anaotr 
saal  iejl7  ffè^Mei.  «al  H*  miIvIm  ée  NsMili;  Ht  (IIUS4  «révitits) 
àê  irraaetiMi  h  mi  Rrèvw  (I3S4U  iiévMasi  é*«cfcec:  SS4  ée  cet «?«««• 
%rMÏ99lk  4mH  4«  f  4  7  |Mr».  m  é«  •  à  It  Jeer»,  IMde  tes  IS  jeert.  iSS 
4t  31  è  lie  iomn  •!  IS  p»m%  4«  M  l—n,  Slefifl^fM  ém  fr«ee/,tu.,  pta- 
éul  lluaé*  ISIS,  pa|«  If7.  ^ 
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rager  moins  de  monde,  soit  en  ne  remplissant  pas  les  vides  qui 
se  font  dans  leur  personnel,  soit  en  congédiant  quelques  ou- 
vriers, soit  môme  en  faisant  chômer  un  jour  ou  deux  par 
semaine .  Quand  on  recourt  à  ces  moyens,  ce  n'est  pas  en  général 
au  lendemain  delà  grève,  c'est  quelque  temps  après.  Ainsi  une 
grève,  en  apparence  triomphante,  peut  en  dernière  analyse 
être  nuisible,  sinon  à  chacun  des  ouvriers  d'une  manière 
absolue,  du  moins  à  Tensemble  du  corps  des  grévistes,  dont 
quelques-uns  peuvent,  à  la  longue,  se  trouver  privés  de  travail. 
11  est  ainsi  impossible  de  juger  d'une  manière  mathématique 
les  résultais  des  grèves. 

De  la  force  respective  des  patrons  et  des  ouvriers  dans  les 
GRÈVES.  —  De  l'attitude  des  pouvoirs  publics  et  du  public 
LUI-MÊME.  —  Les  relevés  statistiques  que  nous  venons  de 
fournir  tendraient  à  démontrer  que  les  patrons  et  les  ouvriers 
luttent  à  armes  égales  dans  ces  conflits  industriels,  et  que  ce 
sont  les  circonstances  extérieures  qui  assurent  le  gain  tantôt 
de  l'une  tantôt  de  l'autre  des  parties  Quand  deux  belligérants 
voient,  dans  des  campagnes  nombreuses,  et  les  succès  et  les 
échecs  se  partager  entre  eux,  on  ne  peut  dire  qu'ils  soient  de 
force  manifestement  inégale» 

On  invoque  souvent  encore,  cependant,  un  passage  d'Adam 
Smith,  qui  était  très  exact  au  moment  où  écrivait  le  célèbre 
••conomiste,mais  qui  se  rapporte  à  un  état  de  choses  en  général 
disparu  :  «  Les  ouvriers  désirent  gagner  le  plus  possible;  les 
■  maîtres,  donnent  le  moins  qu'ils  peuvent,  écrit  Smith  ;  les 

•  premiers  sont  disposés  à  se  concerter  pour  élever  les 

•  salaires,  les  seconds  pour  les  abaisser.  11  n'est  pas  difficile 
«  de  prévoir  lequel  des  deux  partis,  dans  toutes  les  circons- 

•  tances  ordinaires,  doit  avoir  l'avantage  dans  ce  débat  et 
»  imposer  forcément  à  l'autre  toutes  ses  conditions.   Les 

•  maltn^s,  étant  en  moindre  nombre,  peuvent  se  concerter 

•  plus  aisément...  Dans  toutes  ces  luttes,  les  maîtres  sont  pu 

•  état  de  tenir  ferme  plus  longtemps.  Un  propriétaire,  un 

•  fermier,  un  mailn?  fabricant  ou  marchand,  pourraient  eii 

•  général,  moi  occuper  un  seul  ouvrier,  vivre  un  ao  ou  deux 
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•  tttf  les  loodi  qu'Ut  oot  déjà  aauâ«««.  tteoeoap  d'onrrUrt 
«  ne  poumlttU  MMsttr  tant  inTêil  oaa  ftAtlM,  M«  peu 

•  un  iiiMii  <•!  à  f»ttiii«  sa  m«I  vm  aiiaée  toUère.  A  li  longue, 

tr«  lit  aaUnt  b«tolA  dfl  l'ooTritr  qùê 

ut^jiu  uu  maître;  malt  la  baaoio  do  pramlar 

il  pfaaaaal*.   •  Parlaat  aoaaita  d#«  eoalitiooa» 

^tnitr^  'oni  :  •  Laa  iiultre«  aont  en  toat  tempa et  partopt  dana 

-^    '-' (acita,iiiaisoofiiUfit««  otuDironn«f,  pooroa 

>r«f  aa-daaaita  du  Uux  aciael...  Quelque- 
font  aotra  eus  dea  complota  particuliert 
^M^t  iMtc  bMsscT  au-dataona  du  taux  habituel  les  aalairef 
du  tinYajl.  Cea  complota  aoiit  toujoura  coodnita  dana  le 
ploa  ffrunà  tilence  et  dana  le  plua  grand  aecret  Jiiaqa*an 
momtot   de  reiteulion;  et,  quand  laa  ouTriara  cédant, 

comme  Ut  le  fontqu-' '-«.  aana  réaiatance,  quoiqn*ila 

iefitant  bien  la  coup  *  i  •  ni  fort  dorement,  peraonne 

a*an  entend  parler.  Souvent,  cap«)ndant,  lea  ouvriers 
oppoaent  à  cea  coalitions  particulières  une  ligna  défanaÎTe  . 
qnelqnefota  anasi,  aans  aucune  proTocation  de  cette  eapéce. 
ila  fe  ooaliaent  de  lenr  propre  mouvement,  pour  élever  le 
prix  deleortravail.Maisque  lenrs  lignes  soient  offenaivea  on 
détoaivas,  ellaa  aont  toqjonra  accompagnées  d'une  grande 
I  iimanr  Dana  caa  oêeaaloiia  laa  maltrea  ne  criant  paa 
moins  haut  de  leur  C4Mé  ;  ils  ne  eaaaant  de  réclamer  de 
toutes  lenrs  forces  Tantorité  dea  magistrats  civila  et  l'exé- 
.  ution  la  plna  rigonranaa  de  caa  loia  ai  sévères  portées 
rontrs  lea  lignes  d*onvHaffa,  domatHqnea  et  jonmallera.  En 
.  ooaéqneaea,  il  eat  rare  qne  lea  onvrtert  tirent  aucun 
fruit  de  €••  tentattvaa  violealaa  et  tnmnitnaoaaa  q^i,  tant 
par  llalervanlion  dn  magiitrit  dril  qne  par  la  constance 
siiient  sontanna  des  maitraa  et  la  nécaasité  où  sont  la  plu- 
part des  ouvrier»  de  cédar  pour  avoir  leur  subaiatanea 
dn  moment,  n'abontiaaaot,  an  général,  à  rien  autre  cboaa 
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m  qii  au  châlimeiit  ».  ruine  des  chefs  de  l'éroent 

Nous  rapportons  ces  longs  passages  parce  qu'ils  sont  sou-c 
vent  invoqués  encore  pour  démontrer  que  les  patrons  ont, 
ians  les  grèves,  un  avantage  naturel  sur  les  ouvriers.  Du 
temps  d'Adam  Smith,  c'était  sans  doute  le  cas.  On  ne  peut 
contester  que  les  noirs  desseins  que  l'économiste  écossais 
attribue  à  la  généralité  des  patrons  ne  se  rencontrent  encore 
Iréquemment  dans  cette  catégorie  d'hommes  ;  lU  y  sont, 
toutefois,  moins  répandus,  moins  universels,  certes,  que 
jadis  ;  la  doctrine  nouvelle  que  le  coût  du  travail  est  tout  autre 
chose  que  le  taux  des  salaires  et  que  l'ouvrier  bien  rémunéré 
fournit  souvent  l'ouvrage  au  meilleur  marché  a  gagné,  en 
effet,  et  gagne  chaque  jour  davantage  beaucoup  d'esprits  parmi 
les  patrons  intelligents*. 

Nombre  de  patrons,  cependant,  encore  réfraclaires  à  cette 
doctrine,  adopteraient  la  ligne  de  conduite  suivie  par  leurs 
prédécesseurs  au  temps  de  Smith,  si  elle  leur  offrait  une 
certitude  ou  une  très  grande  probabilité  de  succès.  Mais, 
d'abord,  au  point  de  vue  légal,  un  grand  changement  s'est 
produit  :  les  coalitions  sont  devenues  licites  aussi  bien  pour 
les  ouvriers  que  pour  les  patrons.  En  second  lieu,  un  autre 
changement,  non  moins  considérable  en  fait,  consiste  dans  les 
associations  ouvrières  permanentes,  Trade  Unions  ou  syndi- 
cats, et  dans  les  ressources  qu'elles  rassemblent  à  l'avance 
pour  entamer  les  luttes  industrielles;  l'élévation  des  salaires, 
depuis  trois  quarts  de  siècle,  dans  la  généralité  des  profes< 
sions,  au-dessus  de  ce  qui  est  strictement  nécessaire  pour 
soutenir  la  vie  de  Touvrier  et  de  sa  famille,  permet  que  ces 
cotisations   soient    assez   abondantes.   En  outre,  un  grand 

•  Adam  Smith.  La  Richetge  des  nalioru^  tome  !•',  pages  169  et  170. 

*  Se  reporter  aux  chapitres  au  teneurs  consacras  au  Taux  dêi  salaires, 
à  U  l'niiuctttité  du  travail^  etc.;  y  voir  l'opiiiioD  des  statisticiens  ani*rt- 
caIiis  mm.  AtkiiMoo,  Gould,  etc.,  con^nUer  aussi  l'opuscule  de  co  dernier 
lutiUilt  :  L'état  so€ial  du  travail  d après C enquête  du  <^department  ofLnbouf  <• 
é»  U'ui/iinyion,  Us  ouvnersde  ta  houitlê,  du  fer  et  de  f  acier  eu  Surof»e€t 
M  Am^rtifue,  par  K.  R.  L.  Oould.  expert  aa  départemeat  du  travail  da 
foavMDtmeJit  d«s  Éuta-UoU,  Paris,  1899 
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oofiibre  d'  oui  é—  éparfOM  proprtt.  8iiio«  !••  petit* 

•'iimitrçtau,  ê^i  p*r  tjmptUiM  oMartlIê,  toit  ptr  eraiiilB 

ii^  fM*rdr«i  Uitr  f  n«filèl#,  fooU  d*ordloâlrt,  eaiwui  cAmtnu&A  a?m 

AoMi,  rtspéri«oe«  proov^^i-tllt  qoa  non  MokoMol  b«ui 
coop  d«  ffèvtt  p«tiv«iil  ptr»itl«r  pendant  qoelqnat  ••fnain^f . 
mate  qttHni  otftain  oombrt,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plot  ha.» t. 
p^OTtnl  ••  toaltiiir  pendant  plusieurs  mois;  en  général, 
qoaad  mia  gté^t  na  dur*  qoa  qualquat  Jourt,  ea  n'ati  pas 
qoa  lit  partieipanls  ne  psasanl  la  prolonger  plus  longtemps, 
c'est  que  ou  bien  elle  a  réussi  asses  vite,  ou  certaines  eircons« 
lancée  font  penser  à  la  migorilé  des  ouvriers  qu'elle  a  peu  de 
ebeaees  sérieviees  de  réussir. 

D*aat7e  part,  la  situation  est  très  modifiée  du  côté  des 
patrons.  Adam  Smith  écrivait  au  temps  de  la  petite  industrie, 
ou  tout  au  plus  de  la  moyenne  industrie,  travaillant  sans 
ottUUage  considérable,  c*est^4-dire  sans  grande  mise  de  capi* 
tant,  pour  on  marché  strictement  local  ob  le  défaut  de  voies 
decoeimonifation  à  bon  marché  ne  permettait  pas  d'introduire 
de  lois  les  produits  des  pays  coocnrrents.  La  situation  du 
«  OMltre  •  était  alors  très  forte.  U  en  est  tout  différemment 
avec  le  gigantesque  outillage  d*un  organisme  industriel  mo- 
derne el  dans  une  lutte  sur  on  marché  ouvert  pratiquement 
a«i  ooneorfsnts  placée  à  des  centaines  ou  à  des  milliers  de 
lieaM.  Cet  ooifllage  gigaiHesqoe  dépcht  souvent  si  on  ne  l'en- 
tretient pas  régulièrement  ;  dans  une  verrerie,  si  on  laisse 
éleiiidre  lee  Ëmu,  elqa'il  AUUe  les  rallomer,  c'est  sonfcnl  «ne 
peilede  SOjQQOf^tncaper  lbv,iliioo  davantage,  ponreelteeenle 
opération;  dans  ime  mine,  si  Ton  ne  parvient  pas  à  entretenir, 
sans  on  Jonr  on  do  moins  sans  quelques  joors  d'interruption, 
le  travail  poor  l'époisement  des  eaoa.  la  mine  peot  être  abeo- 
lunent  perdne.  Poor  one  compagnie  de  voitnree«  poosédant 
des  milliers  de  cbevaus,  one  grève  si  elle  est  abeoloe,  alors 
même  qo'on  nssorerait  la  noorritore  et  le  pansage  des  che- 
vaiu,  en  arrêtant  simplf^menl  leor  sortie  et  lee  condamnant  à 
limmobUilé  pendant^es  semaines,  nsque  de  développer  pro» 
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digieusement  la  mortalité  dans  la  cavalerie.  //  en  est  des  orga' 
nismes  industriels  comme  des  êtres  vivants;  les  organismei 
inférieurs  peuvent  supporter  l'engourdissement,  le  sommeil , 
la  suspension  de  toute  fonction  pendant  un  long  temps,  parfois 
pendant  des  mois;  les  organismes  supérieurs,  compliqués  et 
perfectionnés,  sont  souvent  gravement  atteints  par  quelques 
jours  de  privations  et  de  séquestration.  A  un  second  point  de 
vue,  il  advient  souvent  que  le  propriétaire  d'une  grande  ins- 
tallation industrielle,  travaille  en  partie  avec  on  capital 
emprunté;  l'intérêt  de  ces  emprunts  pèse  sur  lui  pendant  le 
chômage,  alors  qu'il  ne  réalise  aucune  recette  équivalente. 
La  plupart  du  temps,  l'industriel  produit  pour  un  marché 
excessivement  étendu  où  des  concurrents  prennent  sa  place 
s*il  vient  à  chômer  longtemps;  fréquemment  aussi,  il  a  des 
commandes  à  terme  fixe,  la  grève  en  suspend  la  fabrication, 
par  conséquent  la  livraison,  et  Texpose  non  seulement  à  perdre 
pour  l'avenir  ses  débouchés  habituels,  mais  encore  à  payer 
des  dommages-intérêts  pour  des  retards. 

La  plupart  des  industriels  modernes  sont  donc  beaucoup 
plus  vulnérables  que  ne  Tétaient  les  petits  patrons  d'Adam 
Smith;  très  peu  de  vastes  ateliers  peuvent,  sans  d'énormes 
risques  et  de  gros  dommages  permanents,  supporter  un  chô- 
mage subit  et  prolongé.  Ces  deux  circonstances,  la  soudaineté 
du  chômage  qui  prend  l'atelier  au  dépourvu  et  peut  le  priver 
môme  des  moyens  de  préservation  de  l'organisme,  et  la  pro- 
longation du  chômage,  sont  terribles  dans  beaucoup  de  cas; 
ils  pourraient  môme  ôtre  mortels.  Par  des  mesures  légis- 
latives interdisant  aussi  bien  aux  ouvriers  en  masse  qu*à 
Touvrier  isolé  la  rupture  du  contrat,  c'est-à-dire  Tabandon 
d  •  l'ouvrage  sans  observation  des  délais  d*u8age,  et  inlli- 
g.'ant  à  Touvrier  isolément  et  aux  associations  d'ouvriers  le 
paiement  d'indemnités  et  de  dommages  en  pareils  cas,  on 
pourrait  obvier  en  partie  au  premier  risque;  et,  comme 
nous  Tavons  dit  plus  haut,  ce  seraient  là  des  mesures  de 
toute  jastice.  Quant  à  la  prolongation  du  chômage,  on  ne 
peut  atténuer  les  effets  désastreux  qu'elle  pourrait  avoir  sur 
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5i^.-  \  '    recnile: 

i  u  ^  .        i  %  r«  dr  ) 

Non  »■    .1    !i.    :i 
Uur  |>uu^     r    :.-    ^  jj 

>«f  00  Sffmièeûiê,  qui 
MHiroM;  ouii  tneore  dlirt*reoUt  cin 
aa  moint  ta  tmnpê        v    '    ^ 
dans  r«OMiiibl«  da  i 

lilleDt  dans  dat  propori  lablet.  Dam  beaucoup  do 

gfévot«   ko  grdvial* '^  «eut   du   dehors  do  nombreux 

flobtlde*.  Les  aatombl  uUiralivea  localet  Tiennent  tou- 

vont,  toil  diroelMMn'  ilirectement,  à  leur  aide,  par  des 

dons  faiU  à  la  grève  c  >  secourt  dit tribuét  aux  famillet 

des  ooTrion  cbômai  ment  Nous  signalions,  dans 

oolro  Eimi  mr  la  Hty^  Riekesêêi,  cette  tendance  de 

certains  corps  municipaux,  de  certains  conseils  généraux  à 
contribuer  aux  grèTot.  Elle  s'otl  singulièrement  développée 
depuis.  Ces  corps  administratifs  n'ont,  certes,  pas  le  droit 
tthct  d'employer  les  deniers  des  contribuables  à  poser,  en 
faveur  d'une  des  parties,  dans  les  conflits  industriels;  mais  si 
firnifiirft**^'^  que  soit  cette  cootnme.  elle  s'insinue  et  pourvu 
qo'oo  déguise  le  don,  qu'on  le  présente  comme  un  seoours  pour 
lot  familleodoigréTistee  pauvret,  leGouvernement,  en  général, 
fenne  let  yeoi. 

Dtat  It  pnMic  tnsti,  il  tt  ftocontre  nombrt  de  pertonnet 
mntt  ptr  det  tentimenlt  el  det  motifs  trèt  diTtrt,  lot  nst  do 
sympathie  idéale,  d'autret  d'intérêt  ou  de  réeltme  perton- 
Btlle,  qui  verteni  dtt  cotisttions  pour  let  grértt. 

Rendant  compte  de  la  grande  el  célèbre  grève  det  onvriert 
dtt  Doclit  dt  Londrtt,  en  1H8S,  M.  Georget  Howell  eonstate 
que  l'Association  det  iodUrt,  fondée  tn  1881  et  tnregistrét 
en  1888,  ne  coopU  en  début  que  tJM  membrtt,  cbiOrt  qui 
tomba  bientM  à  800  M  que,  à  l'époque  de  It  gféft,  elle  ne 
comprenait  qot  800  nitaibret;nitis,  dit  rtpolofitit  dtt  Trait 
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Union»,  0  l'assistance  ne  fit  pas  défaut  aux  grévistes  et  les 
secours  vinrent  en  abondance.  Le  public  contribua  direcle- 
meut,  par  mandats  postaux  ou  autres  envois,  pour  la  somme 
de  13,730  liv.  slerl.  2  shel.  4  deniers  (345,000  fr.  environ),  en 
y  comprenant  les  souscriptions  recueillies  par  divers  jour- 
naux; les  Trade  Unions  (autres  que  celle  des  dockers)  contri- 
buèrent pour  4,473  liv.  sterl.  il  shel.  7  deniers  (112,000  fr. 
environ);  les  colonies  envoyèrent  30,423  liv.  slerl.  15  shel. 
(761,000  fr.),  provenant  surtout  de  l'Australie,  et  les  pays  étran- 
gers 108  liv.  sterl.  14  shel.  7  deniers  (2,725  fr.)».  C'était  en 
tout  près  de  49,000  liv.  sterl.,  plus  de  1,220,000  francs,  de 
secours  extérieurs  que  les  dockers  avaient  reçus.  Nous  men- 
tionnons seulement  certaines  grandes  interventions  sociales, 
de  nature  à  puissamment  aider  les  grévistes,  comme  celle  du 
cardinal  Manning. 

Ces  aides,  soit  substantielles,  soit  morales,  ne  manquent  pas, 
en  tout  pays,  aux  grévistes.  Au  mois  de  mai  1893,  Mgr  Lécot, 
archevêque  de  Bordeaux,  qui,  quelques  semaines  plus  tard, 
devait  être  fait  cardinal,  adressait  au  comité  de  la  grève  des 
maçons  et  tailleurs  de  pierre  de  Bordeaux,  une  longue  lettre, 
où  alternaient  les  encouragements  et  les  bons  conseils  :  «  Le 
sort  des  pauvres  familles  des  ouvriers  inoccupés,  disait  le  pré- 
lat, m'intéresse  et  me  touche  au  delà  de  tout  ce  que  vous  pou- 
vez imaginer.  Aussi  n'ai-je  pas  attendu  votre  demande  pour 
leur  venir  en  aide.  Dès  le  premier  jour  de  la  grève,  fat  donné 
des  ordres  pour  qu'on  secoure  les  familles  dans  le  besoin,  et  un 
crédit  de  500  francs  en  bons  de  pain  et  de  soupe  a  été  ouvert... 
En  tout  cas,  messieurs,  et  jusqu'à  ce  qu'ait  lieu  la  première 
paye  de  quinzaine,  vous  me  trouverez  toujours  disposé  à  faire 
tous  les  sacrifices  en  mon  pouvoir  pour  aider  vos  familles 
nécessiteuses  et  pour  multiplier  les  secours  en  faveur  de  vos 
cbers  enfants,  que  Dieu  a  faits  aussi  les  miens*.  » 

Ainsi,  dés  le  premier  jour  de  la  grève  et  jusqu'à  ce  qu'ait  lien  la 
première  paye  de  la  quinzaine,  pour  parler  comme  l'archevêque 

•  llowcl)  :  1.9  Pas»*  9t  l'Avenir  de»  Trade  Unions,  pa^et  64  tl  tS. 

•  Jommal  dm  DébaU  du  S8  mai  «893.  édition  du  soir. 
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de  BoH<*aui.  \^  ouvH**n  icr<^Ma<*t  reoconlrrul  au  d«boiii  •• 
uofiibr*'U\ 

-»  •  .. .  1  ;*  0  V  :•».  -1  !.»!jf  r»»-»  V  :>t)i«,  on  ne  peut, 
.  .  s  *  ;-  i  ^  .  •ii-,\  ija  fa^  ;•  .  r  .  .il  .1.  «I  (*ar«cUrit> 
ii.{  ..^  .1  .îit  ^*  tn-^'t'-,  de  r»|M.  ..n!--  .;. -,  />u</^  l/miamt, 
•  Nouf  Itf^  trou%"  ^  .  -  l  r  i  '.'  f  ■.,  ^^  partir  de 
\x  r»*iorni<»  électorale  d**  t*^  '  ■ 
di»Uiicl«  ditpotêfit  du  o<* 
pùHtinna  Imr  fomt  U  eeu 

DftM  OM  oifcootUaces  toute*  oouvolkA,  et  par  loalat  lat 
rtitoot,  Im  UMt  UcImiqiiM,  les  antres  floandéret,  let  aotret 
•odalea,  qui  viamiant  d'étrat  éoninéféea,  e*aat  un  Téritable 
anacbroniame  que  de  rappeler  le  patta^  d'Adam  Smith,  exact 
d'aillaura  de  ton  tempa,  sur  la  prétandua  ânférioriié  daa 
oQTrierf  à  Tégard  daa  patrons  dans  lat  gréTta. 

Dt  u  roRTti  ÈamomwE  an  eatfis. — Eserdce  iocontaatable 
d*UQ  droit,  tout  la  résanra  d*indomnit4a  pour  la  rupture  dea 
contrats  et  de  la  sauTegarde  de  la  liberté  des  non  ^viitet, 
las  s^^vas,  considérées  non  pa«  isolément,  mais  dans  leur 
aoaamble,  ontrolles  de  bons  ou  de  mauvais  effets  pour  las 
ouvriers  d'alnml  et  pourU  aodété  en  générait 

Il  fut  un  teoiiia  où  Ton  na  voulait  raeonnaltraàeaa  lottaa  qna 
drs  eonséqoaooaa  ftinaataa  tant  pour  le*^  grévistaa  que  pour 
rindustria.  Ona  fanma,  qui  s'occupa  des  questions  éoono* 
m^iuaa  dans  la  sacood  quartier  de  ca  siècle  et  qui  y  acquit 
quelquanoloriéU,  Miaa  B.  Martineao,  écrivit  en  183;  un  livre, 
;  .:  titre  plus  que  la  oonlann,  est  longtemps  resté  comme 
te  résumé  da  la  sagasaa  an  eatia  matiéra  :  Tkê  imëmm  of 
itrika  md  êikh  lo  froém  Um  w&gm,  la  tandanea  daa  eoali- 
tions  et  des  grevas  à  prodnira  da  bas  salairea.  On  na  pant 
adhérer,  d'una  maniera  générala,  à  nna  formule  si  simple. 

U  droit  da  greva  est  certainamaot  en  principe  aussi  utile  à 
l'ouvrier  qu'il  aal  légitime.  Il  la  fait  d'abord  raspaelar  du 
natroo   il  lui  parmal  de  discuter  et  parfois  de  faire  améliorer 
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les  règlements  d'atelier  trop  tyranniques  ou  trop  capricieux  ; 
de  restreindre  de»  heures  de  travail  démesurément  longues'; 
d'empôcher,  lors  du  changement  de  la  base  des  tarifs,  à  la  suite 
d'introduction  de  machines  nouvelles  ou  de  procédés  nou- 
veaux, que  ces  modifications  servent  à  dissimuler  une  réduc- 
tion des  salaires  ;  il  met  parfois  en  état  les  ouvriers  de  faire 
relever  le  taux  de  ceux-ci.  On  ne  saurait  sérieusement  contester 
que,  en  l'absence  du  droit  pour  les  ouvriers  de  se  concerter  et 
de  suspendre  simultanément  le  travail,  ils  ne  se  trouvassent 
dans  des  conditions  moins  bonnes  pour  soutenir  leurs  intérêts. 

Autre  chose,  toutefois,  est  un  droit  et  autre  chose  l'usage 
qu*on  en  fait.  L'abus  des  grèves  a  des  inconvénients  considé- 
rables tant  pourles  ouvriers  que  pour  la  société.  Quelquefois, 
certains  de  ces  inconvénients  sont  propres  aux  ouvriers  seuls 
et  ne  s'étendent  pas  à  la  société  dans  son  ensemble.  Ainsi,  les 
grèves  amènent  souvent  le  recours  à  des  machines  pour 
réduire  une  main-d'œuvre  devenue  soit  trop  chère,  soit  seule- 
ment trop  arrogante,  ou  bien  encore  elle  entraîne  la  substi- 
tution d'une  matière  à  une  autre  dans  la  production,  comme 
celle  du  fer  au  bois  dans  les  charpentes,  substitution  qui  a  été 
très  favorisée,  depuis  une  quinzaine  d'années  à  Paris  par  les 
grèves.  Un  technicien  de  la  première  partie  de  ce  siècle,  Ure, 
dans  sa  Philosophy  of  Manufactures,  a  cité  de  nombreux 
exemples  de  cas  semblables.  Les  grèves  portent  l'esprit  d'in- 
géniosité des  patrons  à  rechercher  tous  les  moyens,  soit  inven- 
tions, soit  combinaisons  de  tâches,  pour  réduire  l'importance 
du  personnel  qu'ils  emploient.  Dans  ce  cas,  les  grèves  peuvent 
nuire,  d'une  façon  assez  prolongée,  aux  ouvriers,  sans  porter 
un  préjudice  permanent  à  l'industrie. 

D'autres  fois  les  grèves  favorisent  une  catégorie  d'ouvriers, 

t  Kn  mai  1899,  il  a  éclaté  à  Suresnet  ane  grève  d'oovriera  teintu- 
rier* qui,  entre  autres  duiderala,  dont  quelques-uns  très  contestables, 
dromnilnirnt  lo  rrpos  du  dimanche  et  la  rédaction  de  la  Jonmée  de  travail 
4  dousc  hriircA  ;  \t%  patrons,  se  rejetant  sur  ce  qne  ce  genre  de  travail  eet 
Irèf  iutrruiiUrtit  vi  doit  être  fait  très  rapidement,  étaient  peo  disposés, 
an  débal,  à  accorder  l'un  et  l'auU^;  il  est  cependant  clair  qaeles  onvrier* 
■or  CM  deoi  points  avalent  raison. 


éu%  Urp«u5  ii«*  rrfi«riiiM«^  de  U  matM»  oorrlère;  ce»l  cr  qui 

V.  ir  l<^  fi  >iilji  doivent  f«ir«»  «•  ti 

iii     ».       v;**rr  le  pn&  ni  et  en  r  «fr» mdr©  !• 

'i  '    !    ir 

- -ile,  qui  te 

reïDdro  race  luploii  qui  lui  «ufi«4»nt 

— -'r.   p..:.t.s 

i<»t  mIaitm  deYi- 
'*adent  à  »e  '" 

r-  ivii.^,  chaque  1 _:._ .,,i,,- 

•  riDdutIlie  est  1  -lune  grève  offensîTe  ou  défeo- 

re.  Les  »alairef  perdent  ainsi  le  canctére  de  fixité  qu'il  ferait 

a«7«iniblo  qu'ils  eu»«ent^  non  pas  d'une  façoo  absolue,  nais 

pour  qoelque  dorée  du  moins.  I«es  hausses  et  les  baisses  de 

Mtaire«  se  succèdent  fréquemment  ;  un  taux  de  salaires  n*est 

plus  eo  quelque  sotte  irrévoeablenieot  acquis  ;  comme  dans  la 

Grande-Bretafiie,  depuis  quelques  amiées,  dans  nombre  de 

irrandes  industries,  il  o'eel  que  provisoire,  toujours  sujet 

oouleetation.  CetU  wtoèilité  éê  la  rémwméraiiûm  pnU  mjmê' 

1er  esuMM  mm   ê^rU   ^ûêêocmiiom  iHùmméi,  tkmm    mm 

fti/km  rêêlê  é»  cAefiie  (•kmmU  en  pêrikmUn,  ém 

déttrwdmâ,  Peur  les  ouvriers  prévoyaals,  qui  savent  Diùre  el 

préparer  la  oompensalioo  des  bonnes  anoéee  et  dee  mauvaiset, 

i  éui  de  eboees  n'est  pas  désavantageux  ;  pour  les  autres, 

st-à-dire  le«  ouvriers  peo  penpicaces,  peu  énergiqnen.  Il  est 

..  :r^vf  r  féjudiciable  ;  il  leur  donne  ce  que  les  Anglaisappellent 

u*^       .    >ry  kMu,  des  habitudes  décootnes.  irréguliéfen. 

k*   AuMi  doit-on  applaudir  à  toutes  les  oricanisalions  soit  per- 

B»  i  accidvnielItS  d  arbitrage,  telles  qu'on  en  a  fou- 
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dt'os  dans  divers  pays;  mais  il  faut  d'abord  que  Cf»s  arbitrages 
soient  facultatifs,  et  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que,  dans  beau- 
coup de  cas,  le  parti  pris  ou  la  [lassiou  les  rendent  d'un  iouc- 
tionnenient  tantôt  très  malaisé,  tantôt  impossible.  On  connaît 
notre  belle  institution  des  tribunaux  de  prud'hommes  où  dos 
ouvriers  élus  et  des  patrons  élus  en  nombre  égal,  placés  les 
uns  et  les  autres,  depuis  quinze  ans,  sur  le  pied  de  la  plus 
stricte  égalité,  prononcent  sur  les  litiges  entre  ouvriers  et 
patrons.  Cette  institution  est  aujourd'hui  gravement  menacée* 
dans  plusieurs  corps  d'état  parisiens,  les  ouvriers  ont  fait 
prendre  aux  prud'hommes  élus  par  eux  l'engagement  formel 
(avec  leur  démission  donnée  sans  date  comme  garantie)  que. 
dans  tout  différend  entre  un  ouvrier  et  un  patron,  ils  se  pro- 
nonceraient toujours  pour  l'ouvrier.  Le  Conseil  d'État,  au  prin- 
temps de  1893,  a  cassé  l'élection  de  ces  prud'hommes  parisiens, 
parce  qu'ils  avaient  abdiqué  d'avance  leur  liberté  d'appréciation 
et  qu'ils  ne  pouvaient  plus  ainsi  être  des  juges.  Mais  si  les 
ouvriers  persistent,  comme  c'est  à  craindre,  cette  juridiction 
mixte  et  professionnelle  sera  appelée  à  disparaître. 

Les  EFFETS  ÉCONOMIQUES  DES  TRADE  UNIONS  ET   DES  SYNDICATS.  — 

Ces  groupements  ouvriers  exercent-ils  une  influence  heureuse 
sur  la  situation  de  leurs  membres  et  sur  l'ensemble  du  dévo 
loppement  industriel?  Il  est  malaisé  de  répondre  d'une  façoi 
catégorique  et  simple  à  cette  question.  Il  y  a  un  mélange  d 
bien  et  de  mal  dans  l'action  de  ces  associations;  ce  mal  et  c 
bien  s'y  combinent  dans  des  proportions  très  variables.  Il  e- 
à  craindre,  toutefois,  si  les  pouvoirs  publics  ne  prennent  p;i 
des  mesures  effleaces  pour  maintenir  la  liberté  individuell 
que  le  mal  ne  finisse  par  l'emporter  sur  le  bien. 

Vastoctation,   telle  qu'on  l'a  pratiquée   dans  ces  denui  i 
t«mps,  a  certainement  relevé  la  situation  de  l'ouvrier  vis-à-v; 
d  1  I  iiron;  elle  a  valu  au  premier  souvent  une  réduction  d( 
b<>;    •  s  de  travail,  une  amélioration  des  salaires  n 
surtout  plus  d'égards,  plus  de  considération,  des  « 
d>t  travail  plus  propices  au  point  de  vue  de  l'hygiéno    Mai 
d'autre  part,  elle  semble  avoir  introduit  beaucnup  plus  d'insla 


billU   ei  U'tî  :*^     •       Hawaii,    ti  -• Mit 

'>bt«OQ  par  I  ..    n  du  tâUtr^  I  !^  :v<* 

parfoif  )  croliumMU 

iépnmâ  fa  JiinaiiaA  dbt  iiiriiri  ^lu  ne  fa»: 

iùtpê  d'élùt  frnWtoitàLr    ^f    fri  MÀ#Kr    rlaiiffi'''^ 

r«T«./u   .'  ;   ■  >ii  impo 

■'  «  ftâiiM  procédé  par  r^foolemeot.  «Yatiia^oaiii  unr 
^^,i,^  ^i^  U  popaiilioo  oaTriért  «ax  dépenit    '- 
roiite  qii*tll«  Umd  à  réduire  aux  métiers  iiiUra*  - 
Otte  qnaftlité  de  Irtloard*.  que  Karl  Mari  appelait  la  r 
fMqiMiMDMil  Inoecopéa  #1  misérable,  de  l'armée  d' 
valQesft,  lea  aaet^eltU  an  mmIm^  tytiem,  ou  fyitém 
•oettr.  dont  aoua  parlerooa  plut  loin,  les  Traie  (/nioni 
Symdiemii  profutiùmuU  eo  France  taodeot  à  eo  accroître  le 
nombre  el  à  en  empirer  encore  la  condition.  De  T;         * 
partie,  llMWtilité  très  Tire  qne  les  nouveaux  Tradt 
c'eat4-d ire  œoi  dea  eorps  d'états  les  plus  huroblet,  nunife«tent 
à  l'endroit  de«  Tieni  froif  Umomstet.  M.  Howoll  ne  se  dissi- 
mule pas  la  portée  d«  eetle  lutte;  son  introducteur  en  France. 
M.  L.e  Cour  Grandmaifton«  y  voit  la  cause  de  la  crise  que  ira- 
verae  VUmomumt^;  mais  les  corps  d'états  les  plus  humbles, 
quand  ils  pinriennent  à  constituer  de  nouvelles  Trodê  l/niom, 
ne  se  moatrent  pas  moins  exclusifs  qu«*  les  plus  anciennes 

Au  ppmt  éê  wm  dâ  la  proémcUom  gMak,  Faetim  iet  rradê 
l/mmu  ff  dêi  Syméicatê  ptrM  mati  mfoir  éié  éépn$Êi9€^  là  oé 
1/  m'û  pêâ  été  pùu%klÊ  d'mmmUr  dn  wmekmm  mùuwfllêê  po^r 
LOW|WMHr  le  rédmctiùm  de  U  prodmeh 
OM  eertftift  nombre  de  cm  association^  i<?  piru  pris  la 

qwalilid'oiiTrafS  qne  les  ouvriers  do.  re  dans  un  laps 

de  tsmps  déterminé  ;  W«  ouvriers  robustes  et  babil.io  de  U  pro- 
fessioQ  se  troovent  4in«i  ubli^és  à  ne  pas  oser  de  toute  tour 
habileté  et  de  tonte  leur  force  :  la  moyenne  itée  #st  calculée 
sur  co  qQ*ont  l'habitude  de  (aire  les  oovriors  oiédiocres.  Lee 

•  iiow.ii    /  #  ;m«i^  r.  rdmmlÊ'  ém  nwéê  Omtmê.  préteee  de  U  Gow 
tt  a  it. 
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briqiieliors»  notamment,  ont  donné  dos  ex*Mnplo8  de  ce  genre 
en  déterminant  quel  est  le  nombre  de  briques  que  chaque 
manœuvre  doit  porter.  Celui  qui  en  portait  plus  de  huit  était 
mis  à  une  amende  de  1  franc,  et  tout  ouvrier,  au  courant  d'un 
délit  de  ce  genre  commis  par  un  camarade  et  ne  le  dénonçant 
pas,  devait  payer  la  môme  amende.  La  stricte  réglementation 
du  nombre  des  apprentis,  l'opposition  k  l'abandon  des  pro- 
cédés en  cours  et  à  l'introduction  de  machines,  font  partie  aussi 
de  la  politique  de  diverses  Trade  Unions.  La  prohibition  du  tra- 
vail à  la  tâche  est  un  article  qui  réunit  en  principe  l'adhésion 
presque  universelle  des  Unionistes,  quoique  dans  la  pratique 
ils  soient  contraints  d'admettre  beaucoup  d'exceptions,  tempo- 
raires ù  leurs  yeux*. 

On  a  dit  que  les  règlements  dont  nous  parlons  ne  sont 
propres  qu'à  quelques-unes  de  ces  associations,  notamment 
à  celles  du  bâtiment  en  Angleterre,  et  que  les  Trade  Unions  de 
premier  ordre,  comme  celle  des  Mécaniciens  réunis,  y 
échappent.  Cela  n'est  vrai  que  dans  une  certaine  mesure. 

Un  économiste  anglais,  M.  Marshall,  déclare,  peut-être 
d'une  façon  prématurée,  que  le  développement  de  la  richesse 
permet  d'attacher  moins  d'importance  qu'autrefois  à  l'accrois- 
sement de  la  production  :  «  We  are  no  more  compelled  to 
m  subordinate  alinost  evei'y  other  considération  to  the  need 
«  of  increasing  the  total  produce  of%ndustr\f\  nous  ne  sommes 
«  plus  obligés  de  subordonner  presque  toute  autre  considération 
«  au  besoin  d'augmenter  le  produit  total  de  l'industrie*  ».  Cette 
proposition  ne  peut  être  admise,  dans  l'état  actuel,  qu'avec 
beaucoup  de  réserve  ;  on  a  vu  plus  haut  (tome  I'%  p.  494  à  503) 
toutes  les  déductions  qu'il  faut  faire  à  l'accroissement  nominal 

t  Oo  troaT«n  de  nombreux  exemples  de  ces  efforts  pour  restreindre  la 
prodiiciivii^  moyenne  da  travail  d«^  chaque  ouvrier  dans  PouTrage  de 
Jl.  Ir  comte  Je  Paris  sur  les  Aasncialions  ouvrières  en  Angleterre  et  daut 
BoKber  Gruniitttgmt  d$r  NationatÔkomomie,  17^  auflage,  pages  449  et  sui- 
vaulc». 

•  Marflmll.  Kcoiiomit$  of  inttuêtty,  page  23;  U*  titre  <\uo  raulcnrangl.iis 
4onoe  à  »•<»  ubservatious  sur  ce  puiul  c»t  encore  plus  topique  :  •  7A# 
ù  ri '^T  anU  needi  nol  iacrificê  9wry  thing  to  produel  ion  «. 
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àê  U  (rudurti.!.  H  c*  nibirn  l'aogimwHitloo  tMlê  éê  mII^-o 
0ét  infi  riMTe  «  1*11  *f«âe«.  Ut  prooé4él  qiU  UfidMl  è  d4- 
prim«r  r«4êii  printuciii,  tHi  M  féoéralteiMit*  fliiirakiil  ptr 
Mur»  MttftibUiiK*!!!  fto  bitoétrt  do  gviirt  bunuâD. 

QooèqiM  birn  du|>oté,  par  U  nàêtm  qni  préeédi,  iwr«t  lit 
Tndê  lAMtnj,  M.MiribâlIliiiiliàportiriiirilliiOO  jofifiiiiil 
décisif  :  «  Ut  foiU  Moibtoot  prouver,  dit-il,  que,  toaltt 
âutf't  cbotti  retltfti  «f felM,  lat  talairet  tonl  générale meot 
liaiali  diAt  lit  eorpt  d>ui  qui  ont  de  fortit  rrmdê  Uméomê  par 
rapport  à  eaui  qui  n'en  oi.l  pat;  malt  ito  oa  nooi  ptmiittont 
pat  de  dêltnniner  quel  etl  reflet  dit  Umiomt  fur  le  toUl  de« 
aalaifti,  en  làt  iffrif  ti»/ifi f  •.  CtUa  réfltiioo  tit  tapée, 
etr  let  talairat  élevée  dit  oimliri  nnloiiltlit  peavenl  parCoie 
eeaetltaer  une  aorte  d'accapareme ni  aux  dépena  de  la  matte  dee 
oaTriert«  qui  te  trouveal  rejetét  daot  dot  emplois  intermiUenta. 
Une  autre  obeenralioo  de  M.  Marshall,  dont  les  dispositions 
IkYorablet  pour  let  IVmdê  Umùna  ne  sont  pas  douteotee, 
mérite  d*étre  citée  :  •  Dant  lee  corps  d'états  qui  sont  trét 
si^ilt  à  la  eoocarreoce  étrangère,  let  Uniont  suivent  généra- 
lement «M  poUtiqoe  éclairée  et  faciliteot  les  alTaires  ;  •  il 
ajoute  autaitét,  il  cet  vrai  :  •  Aotret  eorpt  d'étau  où  de  fortes 
Trudê  Uwimi  peaveiiten  déflniUTe  {Militer  les  adairet*.  •  Mais, 
dans  k  leate,  il  apporte  aoerettrictiooDOUTelle  :  •  Une  l'nion 
ftete,  écrii-il,  cet  eooTeot,  è  toat  prendre,  utile  dans  un  corpe 
d*éttt  où  elle  ne  pent  pae  devenir  trop  forte  :  A  siromg  (/miamiê 

tùù  ifreof  ;•  et  n  montre  qnelqoe  alarme  devant  lee  vieux  pro- 
jeU  de  fédération  dee  Unions,  qui  les  rendraient  irréeistiblee 
par  Tneife  det  trmit  mcdtrDtt  dit  frévee  coordonnéet  et 
do  bojcoUnfe,  syM^Mlielk  tinkm  end  éeyeollr*. 

One  U  polltiqne  det  Trmdê  Umm§  toit,  en  général,  édaMe 
dant  let  méHtrt  où  la  eoncormot  étrangère  ttt  tiét 


>  Uênhàa  :  Mrmmlm  êf  JerfMÉPf,  •eaaaiit  ta  dMtUfe  am  éa 
ivr«  VI. 
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sîUttie,  co  n'est  pas  là  une  recommandation  bien  décisive  en 
feveur  de  ces  associations.  Car  cette  sagesse,  elles  ne  la  tire- 
raiiml  pas  de  leurs  propres  inspirations  et  de  leurs  propres 
gôills;  elles  la  subiraient  par  nécessité.  Il  en  résulterait  que 
si  les  associations  ouvrières  de  divers  pays  parvenaient  à 
s'entendre,  comme  elles  cherchent  à  le  faire  avec  beaucoup 
de  persévérance  depuis  quelques  années,  le  frein  de  la  con- 
currence étrangère  étant  ainsi  détendu,  cette  politique 
éclairée  des  grandes  Trade  Unions  anglaises,  qui  n'est  pour 
elles  aujourd'hui  qu'affaire  de  circonstance,  de  nécessité,  et 
non  de  choix,  tendrait  à  s'évanouir.  On  arriverait  alors  à  cet 
état  que  nous  décrit  M.  Marshall  lui-même  :  «  Les  effets  per- 
tubateurs,  disturbing  effects^  de  l'action  des  Trade  Unions  se 
rencontrent  probablement  à  leur  maximum  dans  les  corps 
d'état  qui  ont  le  monopole  de  quelque  habileté  spéciale,  et  qui 
ne  sont  pas  beaucoup  influencés  par  la  crainte  de  la  concur- 
rence étrangère.  C'est  dans  quelques-uns  de  ces  métiers  qu'un 
mauvais  usage  des  forces  de  l'Union  peut  le  plus  aisément  se 
montrer,  usage  qui  nuiten  premier  lieu  aux  patrons  (employers), 
mais  qui,  à  la  longue,  est  surtout  nuisible  au  public  en  général. 
Et,  certes,  il  est  vrai  maintenant,  comme  il  le  fut  au  temps  des 
vieilles  Guilds  (corporations),  que  dans  tout  corps  d'état  où  il  y  a 
une  sorte  de  monopole,  naturel  ou  artificiel,  les  intérêts  du 
public  sont  suceptibles  d'être  le  plus  sacrifiés,  quand  la  paix 
règne  dans  ce  corps  d'état  et  que  ouvriers  et  patrons  s'en- 
tendent sur  la  politique  qui  rend  l'accès  du  métier  difficile, 
restreint  la  production  et  tient  les  prix  artificiellement 
élevés  ^  » 

Si  la  crainte  de  la  concurrence  étrangère  préserve  seule  la 
société  anglaise  et  les  sociétés  occidentales  de  cet  avenir,  ce 
peut  n'être  là  qu'un  préservatif  passager.  Si  difficile  que  soit 
rontnnlo,  actuellemonl  poursuivie  entre  les  ouvriers  des  diffé- 
rentes nations,  il  n'est  pas  complètement  impossible  qu*elle 
se  réalise  partiellement  pour  les  principales  d'entre  elles;  on 

I  Minthall  :  Ecwomiet  0/  <n(/ii«/ry,  pages  898>400. 
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lonib^r«it  alort  dans  U  »iiuaUoci  fichfUM  qui  Tieot 

I.L4   TMAM  tMom  0O9f«MeATttTlA00IK9»lltMi0«BirAU. 

I.K  riiiiL  AtUTiprt.  —  Smrroirat  oiuvis  dr  es  rtim.  :  ls^ 
rn.^.M^  ixDC^ratiij  M  JAroH.  ^  Il  ••  pourrait  qoe.  à  laloogii». 
t  Ml  l  ci4««mbl«  d«  la  dYtlitalioo  oeddcnUle,  c'etl-à-dire  de* 
i<  iplM  d'Europe  al  d'Amérique,  aoollHl  graTomtot  de  cet  état 
vi  «  hoeee  auquel  aemblent  lendra  les  Trûdê  C/mons  et  les  syn- 
dicale. En  debore  de  la  eiTiliMlion  occidentale,  il  te  trouva  en 
eliH  de  grande  bloce  de  peuplée  qui  Jusqu'ici  ne  tont  pat 
•  le  courant  d'idées  qui  entraîne  noe  ouvriers;  ce 
lee  peuplée  eelaligoee  auxquels  peal<4lre  oo  peut  Joindre, 
quoique  evee  point  il  pourrait  s'élever  quelque  contestation, 
les  Rueeee.  Acee  peuples  uiatiques  :  hindous,  chinois,  Japo- 
nais, il  ne  manque  que  noe  mélbodee  de  travail  et  nos  capt- 
uns.  n  n'eel  pee  impossible  qu'avec  le  tempe  ils  n'adoptent 
cellee-là  et  ee  procurent  ceux-ci  ;  dans  le  cas  où,  après  cette 
adoption,  iU  ne  prendraient  pas  rapidement  les  idées  occiden- 
tales et  où  ils  reeteraJent  fldélee  à  la  pratique  du  travail  Inten- 
sif, iê$  JVaéê  Owiom  H  Ut  SymékûU  pùmraûnt  avoir  porté  un 
cimp  9éritux  à  lu  pratpérité  dtâ  maiiom  dit  et  aujourdkui  civiii- 
fétf .  J'ai  plusieurs  fois  signalé  ce  péril  atiatUpu  ;  l'opinion  pu- 
blique«  eo  féiiéral«  l'entrevoit  vaguement,  mais  ne  se  rend  pas 
de  ee  qu'il  eel  réeUement  On  s'imagine  que  le  danger 
lene  Tintroduction,  au  milieu  de  nos  sociétés  euro- 
de  travailleufs  ebinois.  Japonais  ou  hindous;  en 
içoo.  Le  pMl  asiatique  est  tout  autre  ;  il  se  trouve 
dans  la  ooneurreoce  que,  sens  eortir  de  leur  pays,  lee  ouvriers 
de  llnde,  dee  eoniréee  adjacentes,  de  la  Cbioe  el  du  Japon. 
armée  de  noe  eepitanx  el  de  nœ  métiers,  pourront  faire  aux 
induetriee  oeddenules.  Déjà,  celle  concurrence  se  fait  sentir 
de  la  part  des  fllaturee  de  ooloo  Indiennes  qui  inquiètent  lee 
aialures  de  Mancbeeter  et  cft  réduieent  le  débouché.  On  a 
voulu  expliquer  per  dee  causée  temporaires,  comme  la  dépré- 
ciation de  l'arfent,  eel  essor  de  l'industrie  cotonniére  de 
I  Irui     mais  la  cauee  eeeentielle  en  eel  plus  profonde. 
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Pour  la  soie,  la  môme  concarrence  tend  à  se  dévplopper  et 
elle  a  des  chances  de  s*étendre  à  divers  autres  tissus.  Du 
document  officiel  japonais  intitulé  :  liésumé  statistique  de 
V Empire  du  Japon  pour  i  893,  nous  extrayons  les  renseigne- 
ments suivants  :  en  1890,  le  Japon  a  fabriqué  4,145,466  pièces 
de  soie  destinée  au  vêtement  pour  une  valeur  de  10,501,378 
yens*,  contre  3,19^,777  pièces  (valeur  7,908,621  yens)  en 
1887,  2,085,444  pièces  (valeur  5,639,460  yens)  en  1886  et 
1,454,276  pièces  (valeur  3,742,935  yens)  en  1885;  ainsi  en 
cinq  années  la  production  en  soieries  a  presque  triplé  soit 
en  quantité  soit  en  valeur  dans  l'Empire  du  Soleil-Levant.  Les 
tissus  de  soie  pour  ceinture  se  sont  élevés,  d'autre  part,  de 
152,363  pièces  (valeur  288,784  yens)  en  1885,  à  593,509  pièces 
et  2,048,861  yens  en  189U.  L'accroissement  a  été  plus  con- 
sidérable encore  pour  les  tissus  de  coton  destinés  au  vête- 
ment ;  la  production  japonaise  en  est  passée,  de  5, 195,114  pièces 
(valeur  5.344,650  yens)  en  1885,  à  30,044,876  pièces  (valeur 
13,098,442  yens)  en  1890;  de  même,  pour  les  tissus  mélangés 
de  soie  et  de  coton,  dont  la  production,  de  1885  à  1890,  s'est 
élevée  de  750,130  pièces  (valeur  1,414,263  yens)  à  2.764,967 
pièces  (valeur  2,978,301  yens)  en  1890.  Pour  éviter  un  en- 
combrement de  chiffres,  nous  nous  contentons  de  dire  qu'un 
progrès  analogue  s'est  manifesté,  en  la  môme  période,  dans 
la  production  des  tissus  mélangés  de  soie,  coton  et  chanvre 
pour  vêtements,  ainsi  que  des  ceintures  de  coton  et  des  cein- 
tures mélangées  de  soie  et  de  coton  ;  pour  ce  dernier  article 
môme,  la  fabrication  a  presque  décuplé  en  quantité  et  presque 
vingtuplé  en  valeur  :  127,231  pièces,  valant  126,433  yens  en 
1885,  et  1,638,940  pièces,  valant  2,332,020  yens  en  1890*. 

»  Le  ynt  tVnrgotkl  valait  nominaleiiu^nt  environ  5  francs;  dcpui*  la 
r6fonno  monétaire  de  1891,  éluhlisMinl  l'élaton  d'or,  le  yen  ne  vaiu  nlm 
que  2rr.  58. 

>  Eu  tv08.  le  nombre  de  i  •>•>    fabriquées  au  Hpou  t.^;  ,., 

16,532.000.  d'une  valeur  de  94,  i  243  niillionf  de  francs  contre 

10.179.000  pii^ces  d'une  valent  >.„>  yens  ou  1S7  millions  de  fhiurs 

ta  1903;  le  nombre  de  pièces  <>ie  et  coton  est  de  8,793.000  d'aoe 

valeur  de  21,387, 133  yens,  ou  ;>  NL-MNotO  francs  en  1908,  contre  9,374,000 
plécM,  d'une  valeur  de  9,244,481  yens   oo  S3,ï«50,000  francs  en  1903:  le 
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Poqr  hUù  d'autre»  objH^.  U  céfMilqM,  l«f  aUaoMltit  ebîmi- 
qurf .  ric.  U  pcodttctkm  japcmaiM  arrHrvcBè  latltr  tv«e  eella 
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.ottUlères  de  rEilr^me-Ort^nt.  En  c«  qui 

tioo  da  charbon  de  terre  y  eel 
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^.9ll.0U)«n  1008.  Ou  Mit  l'essor 

<^  du  Ton k in  arec  la 

>>ir  .  i  |iitts  encore  celles  de 

I  des  métaai  diversteod  àse 

I  ter  an  Japoo  :  3,067,0110  tonnes.  L'exportation  japonaise 

*  s'életait  qu'à  il  1.495.000  yens,  soit  545  mil- 

:  .   .    ly..  en  1899,  a  atteint  413,1 1S.O0O  yens  on  1.066 

millions  de  fr.  en  19U9,  ayant  presque  doublé  en  dix  ans. 

Daas  la  navigation  aussi  les  Orientaux  sont  en  train  d<*  faire 
dr  rapides  progrès.  D'après  le  H^tumé  Statistitiue  de  l  Emptrt 
du  Japon  (ÎS^  année,  pnbllé  en  1011  ,  le  nombre  des  navires 
marchands  japonais  à  vapeur  était  de  1.815  d'un  tonnage  de 
797J86  tonnes  en  1904  et  de  i.366  navires  Jaugeant 
1.198.194  lonneanx  en  1909,  s'étant  aecni.  en  tonnage,  d'envi- 
ron 50  p.  100  en  cinq  ans;  les  qnatre  cinquièmes  de  ce  ton- 
uAge,  soit  964,066  tonnas,  étaient  représentés  par  des  navires 
de  pluf  il-  ^  '•'"^  f'tnneant.  Les  navires  à  voiles,  dans  le 
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même  laps  de  cinq  années,  avaient  au^^menté  en  pombre  et 
en  tonnage  :  5,937  navires  jaugeant  404,089  tonnes  en  1909, 
contre  3,940  navires  jaugeant  327,329  tonnes  en  1904;  cela 
classe  en  bon  rang  la  marine  marchande  japonaise;  son  essor 
pourrait  ne  pas  rester  borné  aux  mers  de  l'Asie . 

Les  Asiatiques  ont  d'incontestables  qualités  nautiques  ♦  t  l.i 
configuration  de  leur  continent  les  porte  aux  choses  delà  iinr 
On  sait  que  dans  le  personnel  des  navires  européens  desservant 
l'Extrême-Orient  il  entre  une  proportion  de  plus  en  plus  consi- 
dérable de  Chinois  et  d'Hindous,  comme  chaufleurs  et  matelots. 

Nous  avons  pris  comme  exemple  le  Japon,  parce  qu'il  est 
entré  dans  le  courant  européen;  mais  que  sera-ce  quand  la 
Chine  commencera  peu  à  peu  à  s'y  mettre  également  *  ? 
Quand  cette  immense  masse  d'environ  400  millions  d'hommes 
aura  un  peu  secoué  sa  routine  héréditaire,  qu'elle  aura  attiré 
chez  elle  une  notable  partie  de  nos  capitaux  nouvellement 
formés  et  de  nos  capacités  techniques,  qu'elle  aura  fait  à 
notre  école  son  apprentissage,  la  race  européenne  aura  en 
elle  un  concurrent  avec  lequel  elle  devra  de  plus  en  plus 
compter.  L'essor  de  la  Chine  est  jusqu'ici  comprimé  par  la 
suspicion  de  la  population  chinoise  à  l'endroit  des  étranerer?. 

La  concurrence  asiatique  deviendra  donc  d'  pi 
plus  redoutable,  d'autant  que  les  capitaux  occidentaux 
n'hésiteront  pas  à  se  risquer  en  Extrême-Orient.  La  politique 
aujourd'hui  préconisée  par  les  Trades  Unions  et  les  Syndicats 
aidera  puissamment  cette  concwrence  orientale.  Les  mesures 
artificielles  ne  réussiront  pas  à  en  préserver  complètement 
l'Occident.    Outre    qu'il   est    impossible    de    rompre    abso- 

<  Tous  les  reuscigoements  qai  précèdf)nt  sont  extraits  du  document  ja- 
pon lis  iutituli^  :  Hi'sumé  statistique  de  tKmpire  du  Japon  pour  ISSS^  pages 
U  k  S7,  34  et  59,  et  da  mémo  docucuent  publié  en  I9tl,  pages  50  et  51 . 
104  ti  105,  etc. 

Nou»ftYion»,dès  la  première  l'ditlon  de  cet  ouvrage  (1896),  publié  d^^ 
reoscigaemrnts  sur  le  développement  du  commerce  et  de  la  natigatio, 
an  Japon  bien  avant  la  guerre  de  Corée  et  de   Mandchourie  en  1904,  • 
éclata,  «l'une  façon  si  brillante,  la  supériorité  janonaiseci  il'où  pourra  *>  i 
inliseœcnt  de  la  Chine  ello-mème. 
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rcit  domc,  foui  «m  séonlissan/  pauagèrtmemi,  dmu  etrtmmi 
métien,  à  du  talairti  wosMUSUjr  phu  élevée  qyê  e€ux  qw  tuêseni 
été  oèimmt  nëimttlkmemt,  nmin  timémsiriê  Unicaup  pluê 
imâtmèk,  lêê  fkâmêfêê  plms  momkrewt,  U$  erisêê  phtê  fréfyeniet, 
(f  fm  MU  9€HUwêemi  enUr^raii  à  Couvrier  k  kéméfkê  réel  de 
rMCrvistesMMl  dis  ssletrvs  é  fAsuns  ma  à  U  jouméê,  maii 
mémm  U  ctmttiimtrmt  m  ptrU. 
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<t  iu  Sfpulieaii  oui  fSHr  prtmitr  mikU  dt  imr  poUtiq^  4t 
f^rmfr  k  wiétm.  Chaque  métier,  d'sprés  oss  iisocialions.  doit 
avoir  des  fkmtiérss  qm  soisol  intaoehlssablss  aux  autres 
i:    :    r^   U  n*S8l  pss  permis  à  on  homme»  ssloB  sUss,  de  se 

•  Voér  état  astre  ea^rift  :  U  Q^mttm  M«r«^*v  mm  IIX*  §iM«,  fVi  pou 
d«t  éoctriaet  ée  la  sesle  4m  f4^tém-é»m  •• 
1*M.  m 
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livrer  à  des  activités  d'ordre  différent.  On  a  vu  une  grèfu 
éclater  en  \nglelerre  parce  qu'un  ouvrier  charpentier  avait  été 
employé  momentanément  à  poser  quelques  briques.  Plus 
timidement,  parce  qu'ici  la  méconnaissance  des  principes 
généraux  de  notre  civilisation  est  plus  criante,  on  a  vu  récla- 
mer la  fermeture  d'un  district  aux  produits  d'un  autre,  ou,  ce 
qui  revient  au  môme  sous  une  forme  détournée,  le  privilège 
pour  les  ouvriers  d'un  certain  district  d'en  approvisionner  les 
habitants*. 

L'allégation  que  les  principales  Trade  Unions  ont  renoncé  à 
ces  prétentions  n'est  qu'à  moitié  vraie.  Les  apologistes  les 
plus  récents  de  celles-ci  n'osent  la  soutenir.  M.  Le  Cour  Grand- 
maison,  dans  sa  préface  au  livre  d'Howell,  reconnaît  la  ten- 
dance que  nous  indiquons  :  «  Les  points  faibles,  dit-il,  peuvent 
«  être  rangés  dans  deux  catégories  :  les  unes  tiennent  à 
«  l'organisation  môme  des  Trade  Unions,  les  autres  à  Tespril 
«  qui  anime  leurs  membres.  Le  défaut  principal,  fondamental, 
«  des  Unions,  c'est  que  ces  associations  ne  comprennent  que 
«  la  minorité  des  travailleurs.  Pour  entrer  dans  une  Union,  il 
«  faut ôtre  accepté  par  les  membres  de  l'Association,  intéressés 
«  à  écarter  les  nouveaux  venus  qui  n'apporteraient  pas  à  la 
«  communauté  un  accroissement  de  force,  mais  qui  pour- 
«  raient,  par  contre,  nécessiter  un  surcroît  de  charges.  Z»'a«o- 
«  dation  est  libre,  autonome;  elle  a  une  tendance  à  devenir  dans 

•  e^rtains  cas  une  corporation  fermée.  L'ouvrier  âgé,  infirme, 
«  maladif  ou  peu  intelligent  se  voit  donc  presque  nécessaire- 
«  ment  écarté.  Puis,  viennent  les  exclusions  qui  sont  nom- 
«  breuses  :  le  moindre  retard  dans  le  paiement  des  cotisations 
«  entraîne  la  radiation  et  on  a  souvent  reproché  aux  Unions 
■  d*exagérer  la  rigueur  de  leurs  règlements,  pour  se  sous- 

•  Irmiro,  vis-à-Tif  d'ouvriers  ayant  fait  longtemps  partie  de  la 

•  Société,  à  l'exécution  des  engagements  pris  envers  eux. 

•  Enfin ^  il  ne  faut  pat  oublier  que  seuls  les  ouvriers  en  titre  (hona 

•  fidê)  font  parC^e  de  C  Union,  que  cette  masse  de  manœuvi^s  et 

•  a<Mdi«r,  Orwkdtagen  dtr  Smtionaldkonomiê,  17««  taflage,  pt^  4a. 
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•  lri>ril  i«  tutimê,  mi  Umm  fa  ^lAarf  if  tÀnùtitiiiom  *  • . 
CmI  «0  fr«iié«  ptrlU  a«i  dépwt  dt  eill«  masM  dt  muMMi- 

vfit,  d*ftiitllUArai,  4«  loolt  etCt«  popolitlM  flotUoI^.  qoa 

•  «si  «diM*  U  protpériU  des  Umwmim;  e'«tt  «o  reroulant 
CMU-Ià  H  !«•  déprUnaat  qu'iU  m  tont  éltfvte.  De  là« 
tiittt«  U  TiolMoe  ■▼•€  laqoelk  Im  iiooTeUat  TVodf  C^Mmu, 
f«llM  dM  métlerf  l<«  plot  popalaiiet,  •*éléYeiit  eootra  let 
rMllM  /Widf  IWMf.  Hait  l'neltuivisnt  éUot  le  fond  de 
lovto  attoeiatloD  ^  pralpcdleodre  on  trriTer  à  on  monopole. 
t.  4  nôQTellM  TVidf  UUMf  tool  inflMlétt  do  mlaio  ▼irai. 

dernière  irrére  dee  ééekÊn  de  Loodrot,  en  1800, 
A>o  a  déclirè  baolemeot  qœ  le  nombre  dee  ourriert  tra- 
*«..l4al  dan»  lee  docks  et  tor  lee  quais  étant  déjà  trop  consi- 
dérable, elle  n'admettrait  plus,  jusqu'à  nouvel  ordre,  do  nou- 
veaux adhdfeota.  L'apologriste  des  Unions,  M.  Howell,  consacre 
un  paragraphe  à  la  «  TmtmtimfaUi  par  (et  onerifr»  dff  Doclu 
d4  erHr  m  wéniakk  mmiùpolê  am  pto/ti  de  Uur  (Mon  *  ».  U 
tentative  échoua,  mais  elle  doit  renaître.  M.  Howell  la  qualiOe 
d*aele  de  folie;  mais  à  on  antre  endroit  de  son  ouvrage,  il 
roeoftnalt  qne  lee  diacossions  entre  les  Unions  de  eorps  d*élats 
diiéfonis  sont  fMqoentet  et  qu'il  est  difOcile  de  les  aplanir; 

•  r.  tor  quoi  peuvent  porter  oee  discussions,  sinon  snr  lee 
nrootléfos  àoheenrer  eotre  lee  divers  ooife  d*étau  et  sor  lee 
prirlléfeedeehâen  d*eQi  à  l'égard  dee  aiHreeT  «  Lee  conflits 
les  plus  Aflhetti  eoBi  oeos  qoi  eorgiseent  entre  deux  corpo- 
rations, dit  M.  Bowell;  Ils  sont  parfois  très  irriUnts  et  trée 
eoftieoi;  oo  devrait  et  on  poorrait  toujours  lee  émer.  Bo 
pareil  cas,  lee  patrons  souflVeot  sans  qu'il  y  ait  de  leor  Ikote, 
tandis  qoe  lee  Unions  s'éforfeni  eotre  eUee'  ».  Dans  cet  aven 
oo  eeni  tool  le  ferme  dee  vtialoifoe.  intermlnahlee  et  gro- 
leeqoee  lotlee  eotre  lee  eorporatloos  de  l'aoeieo  régime.  1^ 
mo    de  ^*e<llfes  revient,  d'ailleors,  Mqoeauoeol  eoos  la 


«  Bowii.  u  pm$$é  H  ttmÊ^étt  IVvrft  OaiM*. pr*<iet, 

•  w..  •p.  oi.,  p.  fst-in. 

•  M..  iA<./ .  p.  sr 
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plume  de  M.  Howell,  au  moins  dans  la  traduction  français^, 
ainsi  dans  la  table  des  malieros .  «  La  proleciion  des  priviléj^ps 
professionnels  (page  ^V4j .  la  iêlV;::^»'  dfs  privilèges  prof»s 
sionnels  (page  245),  leur  défense  est  le  principal  objet  d<'> 
Unions,  etc.  ». 

Sans  une  infatigable  vigilance  des  pouvoirs  publics  pour 
maintenir  la  liberté  individuelle  et  pour  s'opposer  aux  préten- 
tions excessives  de  ces  associations,  Trade  Unions  ou  Syndicats, 
celles-ci  doivent  fatalement  aboutir  à  la  résurrection  des  corpo- 
rations fermées  avec  tous  leurs  abus.  Nous  ne  nous  étendrons  pas 
sur  ces  derniers;  nous  nous  contenterons  de  renvoyer  aux 
ouvrages  spéciaux,  notamment  à  celui  de  M.  Levasseur  ;  His- 
toire des  Classes  ouvHères  en  France  depuis  Jules  César  jusqu'à  la 
Révolution,  ou  môme  à  la  première  partie  de  l'ouvrage  du  môme 
auteur:  Histoire  des  Classes  ouvrières  en  France  depuis  1789 
jusquà  nos  jours  V  On  rencontre  aussi  bien  dans  le  livre  de 
Roscher  :  Nationalôkonomik  der  Handels  und  Gewerb/leiszes, 
(Économie  nationale  du  commerce  et  de  l'industrie),  un  ré- 
sumé très  complet  et  très  topique  de  ces  organisations  d'au- 
trefois'. 

La  prétention  des  associations  ouvrières  constituées  d'être 
les  propriétaires  exclusifs  de  leurs  métiers  éclate  partout  dans 
Us  temps  récents.  La  faiblesse  des  Conseils  municipaux  et  des 
pouvoirs  publics  donne  parfois  une  sanction  pratique  indirecte 
à  cette  politique  d'accaparement.  Les  portefaix  de  Marseille 
sont  parvenus  en  fait  h.  s'arroger  le  privilège  que  revendi- 
quaient les  dockers  de  Londres  en  1890.  A  Paris,  les  cochers  de 
fiacre  ont  obtenu,  à  l'Hôtel  de  Ville,  l'institution  d'une  commis- 
sion d'examen  où  siègent  plusieurs  de  leurs  représentants  et 
qui  s'efforce  de  limiter  le  plus  strictement  possible  le  nombre 
dos  gens  auxquels  on  délivre  des  «  papiers  décochera.  »  Tan- 


*  ot)  trouve  un  rétamé  de  la  constitation  dei  corporations  et  de  leurt 
(li'ratitt  dans  le  chapitre  III  de  rîntroductioa  de  ce  iccond  oa- 
i.e  43  A  64. 

Sationnlôkonomik  der  Handelê  und  Gnoerà/Mêzm,  t*  éditioa 

32  à  en. 


u  C0»KftAii.»s  ir  if  nr  routât  M  m  \%  iiAi^*ioi%iiitni     .'liii 

dit  quel  j      ^  t>i  iff^Htalien  «ocuiM-. 

f.:  Ivnr  rvipooMbililé 


afT^cItnt  c«Ue  pr-  ndicatic 

a  ricre#   ciioqueAi  le  ^  t   public 

«'  "-^^  on  arrive  parfoii»  -w  â...  éu*»  but  Au.,  u.. 

avec  leur  personnel,  un  certain  nombre 

'  (l*entr«prtfes  anonytnesde  premier  ordre 

r  s  employés  nouveaox  parmi 

.     .  !<(  ou  actuels.  A  dii  années 

il  le.  deux  de  no9  principales  oompa^ies  de  chemins 

lois  pour  des  gens  intéressants , 

'■■  lient  leurs  employés  de  bureau, 

rs  pour  chacune  d  elles,  que  dans 

i-^  famUlet  des  employés  qo'ellM  avaient  on  avaient  eus.  La 

it    '  url«« emplois «opaorecher- 


ml  miwHêru  emmdémU  U 

wUtmrUÊtfmiifmêUtêéomi  ur  propriété  prcpn  ; 

mmê  pkttêmÊn  mUwmiiâj  "^tv9ué€,àmfmr9 

r^èjn  é^wm  iùfU  éê  p0t$* 

I.       OtM^^éOM  £tal  »,  pour  emploN  '^P^  courant, 

bi«^n  l'in  d'embrasser  TimhpmMtilé  des  ouvnart,  Itnd  à  se 
con«titu<*r  par  veto  de  refoiilemiBl  éi  la  pailla  inMrfaoni  et  la 
plus  nombreosa  da  la  population:  0  voua  celle-ci  aoi  travaux 
humbUf.  précaires,  failermiiients.  Il  s'opposa  à  leur  aaeansion 

ktérielle  et  morale.  Roos  avons  déjà  parlé,  à  propoa  da  .la 
du  aalaire,  de  llQporUnte  qne^ttoo  daa  groupaa  non 
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concurrents,  non  competing  groupt*.  Les  Trade  Unions  et  les 
S>iidicats  tendent  à  augmenter  artificiellement  les  difficultés 
naturelles  qui  s'opposent  à  la  concurrence  complète  et  efficace 
entre  les  ouvriers  de  couches  différentes.  Ils  s'efforcent  de  per- 
pétuer et  de  développer  une  inégalité  que  l'absolue  liberté 
industrielle  tendrait  à  amoindrir.  On  comprend  tous  les  efforts 
des  associations  ouvrières  dans  ce  sens;  car  dans  un  grand 
nombre  de  corps  d'état,  et  ce  sont  en  général  les  plus  remuants, 
les  ouvriers  jouissent  d'une  situation  très  supérieure  à  celle  de 
la  moyenne  des  membres  de  la  nation.  Le  fait  est  indéniable, 
et  ce  sont  ces  ouvriers  bien  rémunérés  qui  s'efforcent  de  fermer 
l'accès  de  leur  profession.  Un  économiste,  qui  n'est  pas  sévère 
pour  le  socialisme,  M.  Marshall,  écrit:  «  Le  revenu  moyen  par 
tête,  dans  le  Royaume  Uni,  qui  était  de  45  liv.  st.  en  1820  est 
d'environ  33  liv.  st.  aujourd'hui;  c'est  dire  qu'il  s'est  élevé 
de  75  livres  environ  à  165  livres  par  famille  de  cinq  personnes. 
Il  n'y  a  pas  peu  de  familles  d'artisans  dont  les  gains  totaux 
dépassent  165  livres,  de  sorte  qu'ils  perdraient  par  une  égale 
distribution  de  la  richesse  *  ».  Tout  V effort  des  associations 
ouvrières  tend  à  refouler  la  masse  ambiante  ou  inférieure 
d'ouvriers  qui  pourraient  faire  concurrence  à  ceux  qui  sont 
établis  dans  un  métier  relativement  lucratif.  On  peut  citer  à  ce 
sujet  le  mot  superbe  prononcé  par  le  secrétaire  du  syndicat 
des  cochers  de  fiacre  de  Paris  au  cours  de  la  grève  de  juin  et 
juillet  1893;  il  se  plaignait  de  ce  que  la  Préfecture  de  police 
eût  permis  à  des  cochers  improvisés  de  suppléer  les  grévistes, 
et  s'indignait  de  voir  «  les  sièges  avilis  par  des  individus  racolés 
dans  les  bas-fonds  de  la  société  ^  d  Refouler  dans  «  les  bas- 
fonds  do  la  société  »  des  quantités  innombrables  d'ouvriers, 
tel  est,  sinon  le  but  conscient,  du  moins  l'effet  de  la  politique 
tjrndicale  actuelle. 

Ainsi,  Cette poMi^ut ,  »i  n^jnanj  (lOuuiirati  a  une  svrie 


•  Voir  «or  cet  Important  phAnooièDe  plun  haut  la  paire  I7S. 

•  Manhall  FAemtntt  of  Kconomics  of  industry,  page  23.  noie. 

•  Yo4r  le  joonml  Lr  Trmu»,  dm  2  Juillet  I893,V«  page,  3»  colonne. 


>  rHiÊfrtctMm  d*i  €m»te»\  *«M  m  é«M«r  wlit  mm  fucfi» 
k^MtU,  fié  U  tmtHimiim  €wm  Milt  n«ii»  it  ^mm,  mui 
^  MOI  ■doimét  êM  pfHiitiOM  «MniiiH— Ut.  qolvivtnt  '  d 
g— Iqttt  tcHtia  Mirgi  <••  diiUrolt  aéUtfi^  Tktîif  par  uu» 
d«  mMi  tipMIMiott  à  MlrtBo»,  oottoiM  Mot  !•  doqi  dttiiM- 
lMf  f3^•lM^  H  éoalMot  paiitroiit  plot  loia. 

MTWMt. »  La  ■■■■ÉiiiiTânMi  Mi  0i?É«hf.  —  Oo  croit  toa? «ol 
qu<*  loQ  pourra  obvier  aui  mtux  qui  préoédMt  ptr  U  contU- 
iBlioa  im  coqM  l'oo  apptUt  lot  aatocialiont  profoMioBoellM 
•Il  lot  potroQS  ol  Im  oaTriort  tormioal  roprétonlét.  11 
M  doiilt,  Mo  ëéoiroblo  qiio  loi  oovriori  ol  loi  patroas 
éehaaifMit  lonrt  idéoo  ol  arrivonl  à  on  accord 
eofiiftl  Méso«  iw  \m%  toléfféli.  Maii  oolre  quo 
roaMUpli  4oi  éloeliooo  à  Porte  poar  loa  Iribooaiis  do  pru- 
dlMMSMi  (roir  plot  haol,  pagoa  109  el  456)  pronre  quo  c^tt« 
oairalo,  là  Béno  où  la  loi  ol  la  Iraditioo  to  tool  appliquées  à 
mk  nésogor  loi  moyona,  doriool  parfois  1res  difficil**  oo  iiupos- 
iiblo.  Il  DO  finil  poi  io  disoiimilor  qoo,  daiii  divers  cas  où  elle 
vieodrail  à  io  rialisor,  ollo  poorrail  n'être  pas  sans  inconv^ 
ttioal  po«r  Io  pvblic,  pour  rindootrio,  c*osi-à-diro  pour  la 
sodélé  00  général  ol  poor  Io  progrte. 
lloM  OTOOi  fait  remarquer,  en  parlant  dos  grèvos,  qoo  loi 
oo  employeors   ne    tubiisoBl  Io  eotttro-«o«p  dis 


I  T«ldeoflortooouai9l««Mf«MMid*«alr«,d«lalMdaaMè  toNtof- 
ftcileo  •••  €•••••  Mfo^lBlfot  poar  wt  ^fooicali  eovnsfs»  Koos  ••• 
lray«o0  ds  fifor».  4«  IS  fHftar  IIM,  la  MffOipeodaMt  Mévaalt  : 

kf.B  «vfiir.  -  Oo  cnfiMS  cooMU  qoi  rappelle  Ne  lottes  dei 

1  OMfra  %•,  vicM  4e  t*élev«r  étmk  mtUn  vtte  fotre  oo 

■  oovfisri  et  le  vjodMot  dot  oovftete  BMi^teiéeni*paSeMoo^**^! 

qoè  oiMt  fae  Se  de  iiMinaiiir.  Ladlle  eleoee  oImI  pae  loMrile  4ém 
keilrtoledo  Qfodteat  ear  aleft  ee  eeioM  oœ  atteiole  Aie  lllMflé  do 
tfavagel  peofioU  earog  la  iliiilattio  do  qrndkat.  lliraiHiio^4e- 

■MOt  Owoe eoMMe laene  eove  lee aHOMree  oa  ^pofleai  qat*  oêe  qo «m 
eovrier  orfe  de  eili  te  prlteote  d«M  oa  aletter,  iieertuit  eo  OMite  la 

le  efodkal  tarte  oWre  d^t  piirtllia. 
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augmentations  de  salaires  ou  des  réductions  de  journées  de 
travail  que  dans  la  mesure  où  il  leur  est  impossible  de  rej''t<T 
cet  accroissement  de  frais  sur  le  consommateur.  Celui  qui  est 
fr  ttment  visé  dans  une  grève,  celui  qui  finit  y  en  général^  par 
supporter  tout  le  poids  du  renchérissement  de  la  production, 
c'est  la  masse  du  public  ;  le  patron  ou  l'employeur  n'est  qu'un 
intermédiaire  momentané;  sa  situation  peut  ôtre  difficile,  parce 
qu'il  ne  peut,  du  premier  coup,  faire  supporter  au  public 
l'afr^ravation  des  charges  qu'il  consent,  ou  parce  que  celle 
aggravation  du  prix  qu'il  est  obligé  de  demander  au  public 
réduit  le  débouché.  Si,  toutefois,  les  patrons  et  les  ouvriers  se 
mettaient,  d'un  commun  accord,  par  des  moyens  artificiels, 
comme  la  constitution  de  Syndicats  et  d'Unions,  à  appliquer 
un  plan  systématique  pour  réduire  la  concurrence  dans  leur 
profession  et  forcer  les  prix,  rien  ne  les  empêcherait  de  mar- 
cher de  concert  aux  dépens  du  public,  aux  dépens  aussi  des 
nouveaux  venus  qui  auraient  aspiré  à  se  faire  une  place  dans 
l'industrie  et  qui  en  eussent  été  capables,  aux  dépens  éga- 
lement des  progrès  industriels.  Pour  qu'ils  obtiennent  ce 
résultat,  il  faut,  toutefois,  certaines  conditions  :  par  exemple, 
une  certaine  tolérance  ou  faveur  de  l'autorilé  administrative 
qui  décourage  directement  ou  indirectement  la  concurrence, 
et  cela  est  parfois  facile  par  des  moyens  détournés  ;  ou 
bien  encore  une  restriction  de  la  liberté  industrielle  intérieure 
ou  de  la  liberté  commerciale  avec  l'étranger. 

Les  Unions  ou  Syndicats  mixtes  de  patrons  et  d'ouvriers, 
tout  en  offrant  certains  avantages  moraux,  ne  sont  donc  pas 
dépourvus  d'inconvénients  qui  peuvent  être  graves.  On  tend  à 
ce  régime  dans  certains  corps  d'états.  M.  Howoll  fait  remarquer 
que  l'ancienne  animosité  entre  ouvriers  et  patrons  a  récem 
ment  beaucoup  diminué  malgré  les  grèvesV  Bien  plus,  depuis 
IM'X).  ou  a  vu  soit  dans  les  filatures  de  coton,  soit  dans  les 
iiiM  s,  on  Angletere, certaines  grèves  qui  paraissaient presqu* 
avoir  été  concertées  entre  patrons  et  ouvriers. 


L'inlrwiucl'-iir  il      '  u  KrAîK-**,  11-  Uf  Co«  r 

r    fout«»t    \rn 


«  féjterprtlitj  1 1«  siai II"», iju  II *c 

«  formé  entre  •  pour  le  consom*- 

«  Imir.  Déjà  dâM  l'induttrie  houillère,  depuis  le  fonctionne- 

•  OMOldet  Urilb  <  '  dUtgieale)  qui  d* '«r- 
«  mintol  1m  Mlair  ^  .      ^rèt  le  court  des  char- 

•  bout,  OD  a  TU  pitroiu  el  ouvrière  te  concerter  pour  empé- 
«  eher  U  formatloo  det  tlockt  et  déterminer  une  hausse  factice 

•  qui  a  causé  une  crise  redoutable  dans  beaucoup  d'industries. 
«  Ce  sont  des  griefs  sérieux  qui  peuvent  amener  une  réac- 
«  tion  contre  les  Trade  Unions  et  dans  certains  cas  obliger  le 
«  législateur  à  inlenreniH.  • 

Noos  laissons  à  Tauteur  cette  dernière  opinion  ;  le  point 
important  à  retenir,  c'est  que  le  bien  n*est  pas  sans  mélange 
dans  les  Unions  mixtes  de  patrons  et  d'ouvriers.  Le  public 
pMl  Ura  appelé  à  payer  les  frais  de  oetts  paix  qui,  à  U 
longns,  poivrait  lui  être  pins  ooéreose  qoe  des  guerres  inter- 
mitttent«s. 

Le  kfU  Hiciswicisaf,  «nfiiei  mÊrmimi  €kame$  iT^éonltr  toute 
éê  §r9mptmtmi$,  d  fsn  m  frmd  pat  ^émtrfptfuêê 
MUT  iwngffrfir  la  liéerfé  miimdmlk  H  Im  cou- 
nrrrmtt  sent  tpmi  set  «perlf»   c'efi  Mne  soci^i^  cnêiaUUé^^ 

dm  mkÊàmmm  éê  moummmi  H  de  fffréi  fus  œmpcHênt  têipriê 
kiitmatm  H  la  eOÊiummmmité  kmmtaimê. 

Où  que  l'on  appella  U  rsprésentsiton  des  intérêts,  système 
qui  a  U  favtor  da  beaneonp  de  gens  étourdis,  ne  pourrait 

•  li»^*4   t^yMattffivtalf  ètTiaéeCaiww,  |Nibsi,ygttt. 
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qn 'accroître  le  danger  et  en  rendre  la  réalisation  plus  pro- 
bible  et  plus  prochaine.  Une  assemblée  législative  qui  serait 
formée  de  représentants  spéciaux  de  tous  les  différents  inté- 
rims professionnels  perdrait  absolument  de  vue  l'intérêt  col- 
lectif et  permanent.  On  a  beau  dire  que  l'intérêt  collectif  n*e8t 
que  la  collection  de  tous  les  différents  intérêts  spéciaux  et  que 
riiilérôt  permanent  n'est  que  l'ensemble  de  tous  les  intérêts 
passagers  successifs,  on  commet  ainsi  une  confusion.  Le 
point  de  vue  auquel  on  doit  se  placer  pour  juger  de  l'intérêt 
collectif  et  de  l'intérêt  permanent  diffère  singulièrement  du 
point  de  vue  auquel  chacun  se  place  pour  juger  de  son  intérêt 
professionnel  et  de  son  intérêt  immédiat.  Une  assemblée  fondée 
sur  ce  qu'on  appelle  la  représentation  des  intérêts  serait  fata- 
lement amenée  à  des  résolutions  qui  ne  constitueraient  qu'une 
série  de  concessions  à  chacun  des  intérêts  spéciaux  aux  dépens 
de  l'intérêt  général.  Il  est  de  l'intérêt  de  chacun  dans  une 
société  de  renoncer  à  tout  privilège  pour  soi  s'il  n'y  a  de  pri- 
vilège pour  personne;  mais  si  un  grand  nombre  doivent  avoir 
des  privilèges,  il  est  ou  il  paraît  être  de  l'intérêt  de  chacun  de 
s'en  assurer  un.  Il  est  de  l'intérêt  de  chacun  de  vivre  sous  un 
régime  de  concurrence  qui  assure  le  libre  essor  des  talents,  les 
progrès  de  la  production  et  le  bon  marché  des  produits  ;  mais 
s'il  doit  y  avoir  de  très  nombreuses  exceptions  à  ce  régime  de 
concurrence,  il  peut  être,  et  surtout  il  peut  paraître  de  l'inté- 
rêt de  chacun  de  s'assurer  une  de  ces  exceptions,  dussent-elles 
devenir  tellement  nombreuses  qu'elles  finissent  par  constituer 
la  règle.  Vintérêt  collectif  n'est  pas  la  simple  juxtaposition  des 
intérêts  individuels,  conçu  au  point  de  vue  étroit  de  chacun^  cest 
plutôt  une  sorte  de  fusion  de  ces  intérêts  :  or,  fondre  et  juxtapo- 
HT,  c'est  tout  à  fait  différent. 

Ainsi,  tout  autre  chose  est  la  conception  de  l'intérêt  collectif 
et  permanent,  tout  autre  chose  la  conception  de  chacun  des 
intérêts  professionnels  considérés  isolément;  et  ce  n'est  jamais 
en  partant  de  celte  dernière  conception  qu'on  s'élèvera  à  la  pre- 
mière. 

liien  n'est  donc  plus  faux  et  plus  dangereux  que  le  système 


tixftâiict  M^fnrtuj  nm  emi  itcitrt  caiffALutii 
dit  de  U  refréi^fiUtioa  d#t  Uiléréts.  Il  imporl»  qo«  Im  difT»- 

voit  :  ém  eorpê  co—iUitIffc  ta  rtprit^otmt  tool  léfitloMt  ; 
mai^  uQ  ne  Mormit  lt«r  abaiMloiuier  la  léftftUtioo. 

Ea  d«fliiiiive.  l99  «MOcUlkot  d«  UM»  ùêHan  ptQvtal  tToér 
a  b«wt«u  tOffU;  l'iiiOCiiHoo  mI  «ne  4m  pHoeipêJM  foroit 
do»i  IImnum  p«itM  ditpoMT,  «1  le  droit  de  t'aitoder  ••!  «i 
é. .  iroiu  Im  plus  lutorelt  el  1m  plut  lègilimet.  D'aolr*  part, 
i9iit0  MMCMfian  fvi  p^rviêmi  à  t'amirtr  un  wiliiyoit  itc  irvil 
Ml  tft/Ul  éé§H^irt  nhmminmênt  m  iyrmmrit,  €wm  péri,  H  m 
romimê  ée  tauirt.  L  attention  do  législateur  et  le«  efforts  dM 
pouvoirs  publics  doinlU  donc  leodrs  à  cooMnrtr  aai  aModft- 
tiona  eiialanlM  U  caractère  d'abeohie  liberté^  à  y  sauvegarder 
eflbctifMnent  le  droit  aoMi  bien  de  eortie  que  dVnirée,  la 
fecuHé  indiipeniable  de  séeeMion.  à  maintenir,  autant  que 
poeelble,  la  eoncnrrenee  entre  Im  asioctationf .  Nous  avons 
écrit  que  le  schisne  est  le  seul  moyen  que  potuéde  Hiumanilé 
et  dont  elle  ait  toujours  usé  pour  maintenir  la  liberté  indivi- 
duelle, qui  est  encore  le  pins  grand  dM  biens  et  le  facteur  le 
pins  actif  de  progrM. 

Cette  pensée  doit  toujours  rMter  présente  à  Tesprit,  Im 
obMf  vêtions  que  suggère  intervention  de  TÊtat  ou  dM  pon- 
toirs  pobliM  dans  Im  qnestloBS  de  ssUItm  sb  ffrumlttft 
un  eurerolt  de  eonûnnatioo  *. 


é^ai.<Hlt~SMatyW«efcs(Mito4l 
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Appendice  a  la  cinouième  édition.  —  Un  nouveau  progrès  de  la 

CONCENTRATION  OUVRIÈRE.  La  CONFÉDÉRATION  GÉNÉRALE  DU  TRA- 
VAIL. —  Le  commencement  du  xx*  siècle  a  vu  s'efTeclucr  en 
France  un  nouveau  progrès  de  la  concentration  des  forces 
ouvrières  par  la  constitution  d'un  organe  dénommé  Confédé- 
ration générale  du  Travail,  et  appelé  aussi  couramment  la 
C.  6.  T.  Cette  association  fut  fondée,  au  Congrès  ouvrier  de 
Limoges,  en  1895,  par  des  représentants  de  syndicats  ouvriers, 
qui  étaient  las  de  la  tutelle  doctrinale  des  socialistes,  soit 
0  parlementaires  »,  soit  «  intellectuels  ».  Elle  avait  pour  objet 
de  restituer  ou  de  conférer  aux  ouvriers  proprement  dits,  aux 
«  manuels  »,  la  conduite  et  la  direction  exclusive  de  Tœuvre 
d'émancipation  du  prolétariat. 

Cette  association  languit  jusque  vers  1902.  Elle  prit  de 
l'essor  à  partir  du  Congrès  ouvrier  de  Montpellier  à  cette  der- 
nière date.  La  Confédération  générale  du  Travail,  dit  l'article 
1"  de  ses  statuts,  a  pour  but  :  1°  le  groupement  des  salariés 
pour  la  défense  des  intérêts  moraux  et  matériels,  économiques 
et  professionnels  ;  2*  Elle  groupe,  en  dehors  de  toute  école 
politique,  tous  les  travailleurs  conscients  de  la  lutte  à  mener 
pour  la  disparition  du  salariat  et  du  patronat  ».  Ainsi,  ce  n'est 
pas  des  améliorations  graduelles  de  la  destinée  de  l'ouvrier, 
élévation  de  salaires,  réduction  de  la  journée,  retraites,  etc., 
qu'elle  se  propose  ;  elle  considère,  sinon  comme  négligeables, 
du  moins  comme  accessoires  et  insuflisajats,  des  progrès 
do  celte  nature.  Elle  prétend  transformer  radicalement  la 
société  par  l'élimination  définitive  des  patrons  et  des  capi- 
talistes. D'aulre  part,  elle  renonce  à  toute  œuvre  purement 
politique;  elle  répudie  toute  alliance,  à  plus  forte  raison 
toute  subordination  à  un  parti,  fût-ce  le  parti  socialiste  parle- 
nii-nlaire. 

1>  après  larlicle  2  de  sa  charte  revisée  en  1902,  «  la  Confédé- 
ral ion  générale  du  Travail  est  constituée:  1"  par  les  Fédéra- 
tions nationales,  à  leur  défaut  les  Fédérations  régionales 
d'industrie,  do  métiers  et  les  syndicats  nationaux;  2»  les 
Bourses  du  travail  considérées  comme  unions  locales  ou  dépar- 
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M>eimUao  e«i  »ui 
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nfédéral  »,  qui  m  i^uoil  à  Piiit 
'  iireau  confédéral  «  qui.  lui, 
»  «:»  «  se  de  Mpl  tecréUiret  ;  ce 

lu'ici  quAti  absolu,  dirigent 
lairet  tout,  dans  le  présent, 
•«ations  des  Bourses 
^  divera  à  raison  de 
35  centimes  par  syndicat  les  composant  et  par  mois  et  de  celles 
des  Fédérations  d*indastrie,  de  métiers  el  de  syndicats  natio- 
naoi  k  raison  de  éO  centimes  pour  100  membres  et  par  mois; 
quant  a«A  syndicats  isolés,  ils  doivent  verser  mensoelle- 
ealimas  pnr  membre.  Il  ne  semble  pas  que  ces  ooti- 
»auuns  rsairsal  lottiss  eiact^ment;  mais  la  <'  ration  a 

pen  de  besoins  :  na  logis  modeste,  les  frais  n.al  u 

:.    l'upU,  qui  en  1^)08  était  considéré  {». 

tant  I.i00  à  I.M)  abonnés,  dee  missions  diverses  on  des  oon- 
féreaees  dans  les  milieos  onvriers. 

On  estime  à  6  millions  environ  le  nombre  en  France  des 
onvriers  indostriels  (la  population  agricole  laissée  en  debora)  ; 
on  compUit  an  !«*  janvier  1906,  4.851  syndicaU  oavri*<rs, 
a\ant836  134  membrrs  fvoir  pins  baut,  pages  431)  â  im:  t... 
r   :  tires  ponr  191)*  (e  même  anné<*  191)6 

di^  syndicaU  aiuh«s  a  la  Confédération  générale  da  Travail 


dirigée  par 
tons  les  trois  mois  • 
siège  en  permanence  «:% 
sont  eni  qui,  avee  na  poi 
Tassociation.  Ses  moyei 
asset  restreints;  ils  i 
du  Travail  on  des  l 
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était  évalué  à  2.399,  moins  de  la  moitié  da  total,  et  le  nombre 
des  ouvriers  syndiqués  les  composant  à  203.^73  seulement, 
les  groupements  adhérenls  étant  surtout  alors  de  petits  syn- 
dicats, et  les  grands  syndicats  ouvriers  ne  s'y  étant  pas  encoire 
affiliés.  La  Confédération  générale  du  travail  n'était  donc 
arrivée  à  grouper  vers  1906  ou  1907  que  203  273  ouvriers 
sur  environ  6  millions,  soit  3  1/2  p.  -100*.  Au  cours  de 
Tannée  1908,  toutefois,  par  suite  de  la  grève  retentissante  de 
Draveil,  de  l'arrestation,  puis  de  la  remise  en  liberté  de  plu- 
sieurs des  chefs  de  la  Confédération,  celle-ci  a  gagné  subite- 
ment en  prestige,  et  plusieurs  des  grandes  Unions  ouvrières, 
notamment  celle  des  mineurs  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  y 
ont  fait  adhésion. 

En  dehors  des  ouvriers  proprement  dits,  elle  cherche  à 
rallier  à  elle  les  grandes  associations  de  fonctionnaires  qui, 
depuis  le  commencement  du  xx»  siècle,  se  sont  constituées  en 
France  dans  les  principales  branches  de  services  j  ublics  : 
employés  des  postes,  instituteurs,  etc.  Au  mois  d'avril  1908, 
le  syndicat  des  sous -agents,  employés  inférieurs,  fac- 
teurs, etc.,  des  postes,  télégraphes  et  téléphones,  s'est  publi- 
quement affiliée  à  elle  ;  quelques  syndicats  d'instituteurs  ont 
fait  de  même. 

Une  des  tactiques  adoptées  par  la  Confédération  et  qui  se 
rattache  à  son  mépris  pour  les  majorités,  consiste  à  attribuer, 
dans  ses  Congrès  et  consultations,  le  même  mandat  à  chaque 
syndicat,  quel  que  soit  le  nombre  de  ses  membres.  Il  lui 
est  ainsi  facile  de  provoquer  la  naissance  de  nombreux 
petits  syndicats  et  de  s'en  assurer  le  concours  pour  imposer 
sa  direction  et  sa  volonté.  Cette  tactique  a  triomphé  encore 
et  a  été  confirmée  au  Congrès  qu'elle  a  tenu  à  Marseille 
eu  1908. 

Cette  Confédération  n*a,  jusqu'à  l'heure  présente,  aucune 
force  oonstructive  ;  elle  ne  se  préoccupe,  d'ailleurs,  que 
d*ébranler  le  patronat  et  le  régime  dit  capitalistiquo  pour  arri- 

'  Mrnnelt  :   Le  iyn  fieaVtme  contre  le  socialiamf.  Origine  et  d^vtLut- 
le  la  Confédéiation  ginéi^tU  du  Iravail,  page  217. 
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r9r  à  lr«  déiniir**  l'oii  et  raairv;  rlle  dHaîgne  tonte*  lef 
(Puvrrt  oiMrtere*  oa  pliiU0tliropM|ii«t  MDU|tt«U«t  M  OOttll 
irroi . coit.iii.* oo r« m  plat Iuiat«c«ftaâû«tgfiada8 fV«lf  lUMf 
bntaiiiiiqi#f.  8«  Hiéllioda  d*MtloB  Ml  It  •  gfève  féaértlg  • 
ott,  tiwi  M  aM>tet,d«nMil  U  dlfievUé  4«  U  provoqMrd  4«  U 
Ikir»  abotrtâr.  It  prépMtkm  à  la  grèf«  steéndt.  U,  à  MmI 
«le  6ell#-Qi«  dittériês  ininlerrocnpvM  d«  ^rèvw  aitMl  Mmti—ê 
•|ti<>  poitibU.  Elit  a«  dans  oatta  eoacaptioo,  le  cooeoiirt  et 
1  appttl  éê  IhéorktoM  toeialialet  qui  te  réelaaeiit  de  «  U  ooih 
vrlle  fieoto  •,  M.  Otor^  Sorel,  notammeiit,  dans  mn  IWr« 
éatitalé  :  iié/le:tiùmi  «irr  (a  moUmer 

L'aaHoû  da  la  Coofédénlioo  géoénic  du  Tranil  est  aioai 
J«aq«%  llie«ra  préaaota  (mai  1913]  ooiquemeot  rérolii- 
tMMioaire.  Calla  aaaodalkm  flaira4-elle  par  l'aasafir  et  par 
raeoarir  à  daa  prooédéa  plat  paciflquts?  Voadra-t-elle  te 
rtm^r  à  lUM  aniTra  poaiUva  d'amélioratioo  de  la  situation  daa 
ouvnert  as  eoQfonnHé  arec  le  profrèf  de  U  société  tout 
aaiiérat 

Caïaa  eoncaptraliOD,  ai  danomioale  elle  '!•  v.nut  p  •  l|.>,  d^ 
fareaa  twtrtèraa,  aœma  par  laa  manatd'empioyca  ci  de  fooc- 
tloonairaa  gooTeroeawntaui,  aal  «na  grave  matiaoe  pour  la 
libarté  iodiTidoelle.  ainsi  que  pour  let  libertéa  pabliqaaa.  Ca 
saratt  m  qttalqoa  aofla  la  aaballamiaaliott  ooa  aeulemeot  de 
lliidMlrta,  dala  prodttctkNi  loiU  aBUére,  mala  da  l'Eut  à  una 
pMiaaaaca  MNrreUe  qnaai  abaotae. 

Caa  paftpaaiifaa  aoot  pan  réeooforiaiilaa.  pour  aau  q«i 
ooMfdèraal  qaa  la  pfofréa  social  ne  aaaralt  te  pataar  da  ll»l- 
Uativa  al  de  la  liberté  dea  iodividai.  de  U  plattidIééaoMadqva, 
da  la  variété  al  da  la  dhrarsiU  daa  cooeoai».  Ca  aarail  oa  aaba- 
miaaaBasI  rar*  U  aociélé  criiUHiaéa,  c'aal-4-dira  pas  prograa- 
ahrt*  ^noD  abairfoiMiil  itatloMalffa 

A  défaut  daa  iotaidicliaiia  léfalaa  qid  m  aool  paalo^iom 
efBcaeea,  al  aaaa  capandaal  écvter  da  parti-pHa  aallea-a, 
■  eoiivlaiidrall  da  lallar  eoirtfa  aalla  aMoopoUaalioo  daa 
faroaa  ooThéraa  al  eocmaïaa,  de  puMidia  totrt  aa  noUis  dea 
précaolions  cootra  alla.  U  Ciudrait,  lu  lieu  de  pfoptgar  par  lea 
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incilations  des  pouvoirs  publics  la  création  des  syndicats, 
surtout  suivant  un  type  et  dans  une  direction  déterminés, 
prendre  toujours  dms  les  lois,  dans  l'application  de  la  justice, 
la  défense  de  la  liberté  individuelle,  se  montrer  équitable  et 
impartial  pour  les  associations  et  les  groupements  de  toute 
nature,  syndicats  «  jaunes  »  aussi  bien  que  syndicats 
«  rouges  »,  sociétés  philanthropiques  diverses,  de  façon  qu'il  y 
eût  toujours  une  variété,  une  concurrence  d'associations  et 
qu'elles  ne  perdissent  pas  leur  indépendance  en  se  soumettant 
à  l'hégémonie  d'une  soûle  d'entre  elles.  Il  serait  sage  aussi,  en 
môme  temps  que  libéral,  d'étendre  la  sphère  d'activité  pra- 
tique des  syndicats  ouvriers,  en  leur  permettant  de  posséder, 
d'acquérir  une  fortune,  de  faire  des  fondations,  ce  qui  accroî- 
trait leurs  moyens  d'action  pour  des  œuvres  positives,  leur 
inspirerait  le  goût  de  la  paix,  éveillerait  chez  eux  le  sentiment 
de  la  responsabilité,  en  môme  temps  que  celle-ci  deviendrait 
effective,  de  purement  nominale  qu'elle  est  aujourd'hui.  (Voir, 
à  ce  sujet,  plus  haut,  pages  489  et  490,  les  sommes  dépensées 
par  les  Trade  Unions  britanniques  à  des  œuvres  sociales  ou 
d'aide  mutuelle,  en  face  des  maigres  fondations  analogues  des 
syndicats  français,  page  4tJ8.) 

Il  ne  faudrait  pas  que  les  ouvriers  légalement  émancipés  et 
la  société  tout  entière  retombassent  sous  une  tyrannie  plus 
pesante  et  sans  doute  aussi  intellectuellement  plus  bornée  que 
celle  sous  laquelle  ils  se  plaignent  d'avoir  été  courbés 
autrefois*. 

Les  ghèves  des  postes,  télégraphes  et  téléphones  ew  1909. 
—  Le  printemps  de  1909  a  vu,  en  mars  d'abord,  puis  en  mai, 
deux  grèves  des  employés  des  postes,  télégraphes  et  télé- 
phones. La  première  cessa  au  bout  d'une  semaine  environ, 
par  UDO  sorte  de  capitulation  gouvernementale.  La  seconde 

*  Voir  U  doqnième  édition  de  notre  ouvrage  :  Le  Collêetiptême,  rÈoo- 
lufion  dti  SociatUme  depuis  1895^  U  Syndicalisme,  Pahn,  1909.  Léo  cha- 
pitrée «jont^eà  crttc  cinquième  édition  traitent  de  la  forme  laplatréceotc 
do  eodâUioie,  celle  qui  m  rattache  aa  mouvement  »yndicâL 


ut  Cftitii  iLâ^»  it«  fti««ii.i%  ritiic«  Mi 

eot  poor  orifiaê  «m  torU  tf«  r»lottr  d^itmotr^  da  froQvrnir. 
tn-!îi  4»!r  l*»*  eoaeMatotts  qu'n  -^  -••  'iii.-*;  ci-iii»  foi»,  i»  ^nu- 

w:...:u    ;.:  t"  mOOlfm  rteolS  «  >  4  TiHI  4<tn|i|oyA«.  c<*  qui. 

m  bout  de  qu«*l(|ti««  joart,  ameiu  U  fla  d<t  U  ^-rrvf».  malgré 

t  appui  morjit  )uî  l«l  éUil  doimé  p«r  la  Coalidéraiioii  (i«*n<^- 

tiU^  du  Travail.  U fOVTtflMIDMlt  prépare  âêê  lois  «ur  un  ila- 

nciiooBairM  et  U  bculté  d'aMOcialioo  qui  Irur  t^ra 

■  «*  droit  de  grève  leur  sera  refkiaé,  aioti  qae  U 

«nilier  aiu  aatocialiona  ouTrièrae  difereet.  Cea 

liooa  toot  l^limea*. 

Mtitai  iainoH  :  Ua  eatm  otAuria  aaiv  u 

»13.  »  EaAcaii  aaaatna  an  Citant  ai  rta 

».  —  Gatra  aia  Caanat  as  raa  ar  aaa  maatat 

DA^«  L4  Uaaaaa-BaaTACxa  kti  191  i.  ^  laraaTaimoa  do  Parli- 

>>  Taxjiiort  KT  fora  oa  Loit  sHicutat.  —  Gatra  «aaAaata 

.«  Kk^i  .  BaaAaooaata  aécLaaanoN  ou  ramiaa  Ml- 

—  Gaava  «aaÉaaLB  pounoua  aa  BaLGiota 

1^^  i'*iJ  tiit  ArraacuTioat  toa  utt  ataro  aÉat- 

tLAii-.  '  'MO  13  a  TQ  édaler  eo  Angleterre  el 

«ur  l<i  <  .      .    ^  grèTea  géantet,  notammeDt  daiia 

Itndottho  dea  IraDtporta  eo  coniniun.  Ortaioet  te  tont  pro- 

dnitea  en  France,  maia  oinrant  peu  d'enaemble  et  peu  de  dorée  : 

eu  IMO.  par  eaeauple,  dant  one  partie  dee  riaeaua  dea  oom- 

pagaiea  de  tramways  qni  deaeenrent  le  département  de  la 

Seine;  égtiemeni  dana  lee  Chemina  de  fer  du  Sad  de  la  France, 

grevée  iQranl  ponr  ohiH  toit  rangnenlation  dea  talairra, 

aoil  lea  medaHléi  dea  retraitée  (âge  el  taox  de  eellea^).  U 

interreon  dana  cette  dernière  en  anbetitoaot. 


\o  «Méa  #aaei  Ifit.  la  adalalfa  daa  TVavatn  paMka  «t  daa  Pbalaa* 
w  iiaiafeed.  4aM  la  caèiaat  anaed  qeA  a 
caaaaejyaaliaM,  M 
<raiyley<aéaaaaataa  rifiqeii  peer  fcgi  éatrHa,iiaiajea<wTai  ta 

i«a|MMaaf«  itiei. 

aiMHaera  aei  Hitêépé.  ti  aaea  ea  eaea  tieapoo* 
iftof4a  fe«oqe4a  paw  teàU  éa  grHa.  Qaaat  ae  tlalal  dm 
Ile 
aaaligaaa(actobralttS).  ONta  fijtilmt  aal 
a 
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pour  la  conduite  des  trains,  aux  mécanicions  et  chauffeurs  ou 
autres  employés  grévistes,  des  soldats  du  génie,  aûn  que  les 
transports  ne  fussent  pas  interrompus. 

Au  mois  d'octobre  de  la  même  année  1910,  une  grève  par- 
tielle éclata  en  France  sur  les  réseaux  des  voies  ferrées  des 
grandes  Compagnies  de  chemins  de  fer  et  l'ancien  réseau  de 
l'Ouest  racheté  par  l'État,  lesquels  comprennent  une  quaran- 
taine de  mille  kilomètres  :  elle  sévit  surtout  sur  le  réseau  de 
rOuest-État  et  sur  celui  de  la  compagnie  du  Nord;  mais  une 
petite  partie  seulement  du  personnel  y  prit  part.  Le  service 
ne  fut  nulle  part  interrompu,  mais  il  fut  gAné  et  entravé  sur 
quelques  lignes.  Sur  l'initiative  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics, M.  Millerand,  le  gouvernement,  présidé  par  M.  Briand, 
déclara  la  mobilisation  des  employés  de  chemins  de  fer,  ce 
qui  plaçait  ceux-ci  sous  le  régime  militaire,  lequel  comporte 
des  exigences  et  des  sanctions  sévères.  Au  bout  de  quelques 
jours  la  grève  avait  complètement  disparu.  Les  administra- 
lions  de  voies  ferrées  révoquèrent  les  grévistes  les  plus  turbu- 
lents, quelques  centaines,  en  tout  un  millier  au  plus. 

Le  gouvernement,  après  la  grève,  fin  novembre  1910,  déposa 
à  la  Chambre  des  Députés  trois  projets  de  loi  relatifs  aux 
services  publics  :  l'un  projet  contre  le  sabotage  (détérioration 
du  matériel  et  des  installations  des  services  publics),  ayant 
pour  objet  de  réprimer  non  seulement  les  actes  positifs  de 
celle  nature,  mais  l'incitation  à  les  commettre;  2®  un  projet  sur 
la  sécurité  des  trains;  3*  un  projet  sur  la  conciliation  et  l'arbi- 
trage entre  le  personnel  et  les  administrations  de  voies  ferrées  ' . 

Ces  trois  projets  n'ont  été  l'objet  d'aucun  rapport  ni 
d'aucun  vote  et  peuvent  être  considérés  comme  abandonne^ 
(octobre  1913). 

Il  résulte  de  cet  ensemble  di;  lails  t|uo  le  gouvornonu  i.i  .. 
considère  pas  comme  illicite  une  grève  de  chemins  de  fer  et 
qu'il  a  renoncé  pratiquement  à  faire  voler  les  mesures  pou- 
vant on  atténuer  les  inconvénients.  Le  gouvernement  a  .:5'ra- 

•  U  uoitt  orOcielle  rétuiuant  cet  troU  projeU  a  été  publié  par  VÈco- 
nomiêU  franc  ù§  du  3  décembre  1910. 


da9ll«m«llt  rétulr^rr  tutt«  le*  rniplo^é«  irr^Titl^f  qa*i|  ttaii 
d'abonl  «oiigidiéft,  tl  U  •'«  ùêêU  ûêtmtm  «m  pcifion  sur 
Im côoipifiilM  pottf  ^*#lkt  «I  iMtal  aalMl;  aMis  €«ll««-€i 
§>  tout  rtrof4«t,  tm  BMtei  #•  €•  f«i  «NietrM  !••  frévittM 
1m  pin»  «Mi^fMiés, 

Bo  AaflHtfrt,  Itt  urévM  géaaitt  ool  m  «m  laporfaoe* 
«olfMirttl  grande  •!  ool  BoUvé  «ne  iat#r?«QUoo  ^ov«*nie- 
HiMiUki  bi4Mi  pli»  •ffwetlve,  d*«D  CM^aelére,  aosti.  bien  plot 
eoalt»tâbl«.  Cm  ioibu— Mt  grérm  briUaiûqiiM  oal  écUlA  de 
1910  à  1911,  d'uie  partt  deoe  Im  transporU  en  eômmuo, 
d'aotre  part  dans  le«  charbonnage <i. 

Lm grèvM  dM  IranaporU  en  cooMiiin  otml  élé  loul  à  fail 
eiteliTM  qne  dans  Im  tiamwajrt  en  cettainM  tIUm.  Point  à 
noler,  cm  gi é^M  ont  été  plt!4  violenlM  et  phis  obetinéM  sor 
Im  tramwajm  nioQi«épA  lascow,  par  eiemplo,   et  à 

Uv«rpool«  qne  anr  Im  tramways  appartenam  à  dM  oompagniee. 
On  ealt  qne,  en  Angleterre,  nn  aecM  grand  nombre  de  moni- 
eipaJiléf  ont  mooopoliaé  let  Irarowayt  et  les  eiploiteot  direc- 
tement pour  leor  compte  En  t90B«  cm  mooicipalilét  brilan- 
otqoM  tiraient  on  rereDii  brot  de  9.286,340  livrM  eteriing 
vplna  de  i3i  milliona  de  fraoct  dM  tramways  ou  dM  chemins 
de  for  Mfers  (U§ki  rmimayt)  qn'ellM  eiploiuient  *.  Il  est  ainsi 
pronté qne  la  ■— iry elnefîen dM eerncM  pnhllM ne  prérient 
pM  Im  grèfM  dans  lenr  sein;  la  grève  dM  «  cheminoU  »  on 
employés  de  chemins  de  fer  tor  le  résean  de  TOnest-Etat, 
en  1910.  a  démontré  qae  la  MiiOMs/iMlion  de  cm  ssnriccs  n*a 
pas,  à  M  point  de  ^ne,  pins  de  vertn. 

ta  grève  dM  employés  de  chemins  de  fer  dans  la  f  Snnde 
Bretagne,  an  co  lé  de  191 1.  a  été  pins  étende*- 

prolongée  qne  la  grevé  de  I  année  pr^cédenle  dans  Im  chemins 
de  for  Arançals.  Néanmoins,  elle  n'a  janmis  été,  sur  ancnn 
résean,  font  à  foil  générale;  lesenrke  a  élé  eolravé.  rédoit, 
nnlle  paH  complètement  snspendn.  Otte  grève  a  éclaté  malgré 
d«*9  préceolions  et  des  engagements  antérieorement  pris  qui 

»    hi^iiêtiemt   âêêirmti  /W  ikt  Vmàlêâ   Kém$éÊm  /Vwi  ti9i   lm   «»•#, 
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s^nibhicnt  devoir  la  prévenir  et  l'écarter.  Sur  i'iniliativf,  m 
.  i:  i.  (!.  M.  Lloyd  George,  alors  ministre  du  commerce,  depuis 
|..rs  chancelier  de  l'échiquier,  il  avait  été  constitué,  en  19(J7. 
I.rs  d'une  agitation  des  «  cheminots  »  anglais,  tout  un  or;,'!!- 
iiisme  minutieusement  élaboré  d'arbitrage,  qui  semblait  de 
nilure  à  apaiser  tous  les  mécontentements  et  à  résoudre  toutes 
les  «lifflcultés.  En  même  temps,  un  engagement  positif  avait 
élé  pris  par  les  représentants  des  grandes  Tiades  Unions  con- 
cernant les  chemins  de  fer  d'observer  le  statu  quo  pendant 
cinq  ans;  or,  la  grève  a  éclaté  spontanément,  au  cours  de  la 
quatrième  année,  sans  que  les  organismes  d'arbitrage  fussent 
saisis  des  griefs  du  personnel  et  sans  qu'il  eût  été  allégué  que 
les  conditions  existant  d'après  les  arrangements  de  1907  eussent 
été  modifiées.  La  rupture  du  contrat  était  évidente;  les  chefs 
des  grandes  Trades  Unions  déclarèrent  qu'elles  en  étaient 
innocentes,  ce  qui  peut  être  exact.  Il  ressort  de  cette  expérience 
que  les  institutions  d'arbitrage,  les  conventions  solennelles 
entre  patrons  et  ouvriers  n'ont  qu'une  vertu  relative  :  c'est  un 
peu  comme  des  toiles  d'araignée  qui  résistent  à  un  petit 
souffle,  mais  qui  sont  emportées  dés  que  le  souffle  devient 
fort. 

Le  gouvernement  anglais  intervint  dans  cette  grève  des 
«  cheminots  »  britanniques,  d'un  côté  par  la  force  pour  main- 
tenir Tordre,  et  protéger  les  non  grévistes  et  le  matériel  ainsi 
que  les  installations  des  voies  ferrées  ;  il  recourut,  à  cet  effet, 
non  seulement  aux  troupes  de  police  et  à  l'organisation  parti- 
culière connue  sous  le  nom  de  constables  spéciaux,  mais  aussi 
à  l'armée;  d'autre  part,  par  des  négociations  entre  les  den\ 
parties,  employés  et  compagnies.  Une  Commission  comoos.M 
de  cinq  membres,  deux  représentants  des  Compagnies  deux 
n* présentants  des  ouvriers,  une  «  personnalité  complètement 
nui  irlialo  »  formant  le  cinquième  membre  et  prési«lent,  fui 
chargée  d'enquôler  sur  le  fonctionnement  du  bureau  d'arbi- 
Irtge  de  iOU7pt  de  proposer  les  changements  propres  à  (  ! 
un  prompt  n>Ll.  in.  nt  des  conflits.  »  Un  accord  fut  clkv,;» 
rnlrc  h  i  lies  belligérantes  (Compagnies  et  employée  . 


ptrtffnphi»  iolvânl  -. 


fOii    i. 


*out.  nui»  plu«  ti«ui.  à  MYoir  que  dans  I 

"^'i  '^^l'inléreMë.  rinlér.  ilil.euc:, 

•1-     -      ^v.^iiiJopubIic.cV«nui.  Upub.  mmaleur 

M':=  •     •  ;.ir  pajer  totu  la  forme  d'un  rei r,H,rinent  des' 

I  u  d«t  •enrices .  U»  palron«.  ««iif  d*-^  c«s  et ci^ptioo- 

DcU  el  d«  peo  de  durée,  ne  .o  néàï^ir^  qui 

tO|»portenl  momeoUnémentle  pu.as  g.^s  coiic<:4*iont  failet  «ut 
ffTAvtelet.  uuUqoi  ne  tordent  pa^  k  Ip  r«J«C#r  tarie  public. 
.'ouTtriMiDent  britonniqu  iiynemenl  qu'il  iTiit 

!•  Pari«flMût  TOU  ttopeo  Urdaement.  an  prinlempt  de 
U  claaM  propofléa  «o  y  iméranl  U  réikjrre  MoImntiM 
que  le  recoum  a  ci-Ue  cUoM  ne  poomil  teffecluer  que  n^- 
deat  «M  période  de  cinq  emiées  à  pertir  du  mois  âV 
Uf  Coopegttiee  de  volet  ferrées  areni  utaKf 
ta  BBoitde  mai  1913,  de  U  fecollé  qui  Irur  éUi( 
date,  ellet  déeédérent  un  reléremeol  général  det  i 
voyagesrt  et  de  marduodittt  daat  U  proportioo  de 
CetI  la  confirmation  éclatanlii  d*  notre  Ibéorie  qoe.  tn  louu 


7  prtmmmt  ^m4  /mi// 

•  r'trrt     t'^gt  t^   *im/./..- 
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sonnes,  et  que  la  production  annuelle  du  charbon  oscille  entre 
260  et  270  millions  de  tonnes,  d'une  valeur  de  2  milliards  1  2 
à  3  milliards  de  francs.  Cette  industrie  étant  à  la  base  de  toute 
la  production  moderne  et  fournissant  une  matière  première 
indispensable  k  la  navigation  et  aux  chemins  de  fer,  on 
c<»nç«»it  qu'une  grève  générale  l'atteignant  ait  suscité  les 
inquif^tudes  du  gouvernement  et  du  pays.  Les  mineurs  anglais 
élai'iit  considérés  à  ce  moment  comme  réalisant  des  gains 
journaliers  moyens  variant,  selon  les  districts  et  les  exploita- 
lions,  de  4  shillings  11  (6  fr.  10)  à  7  shillings  6  (9  fr.  50),  les 
rémunérations  de  6  7  shillings  (7  fr.  50  à  8  fr.  75)  étant  de 
beaucoup  les  plus  habituelles. 

La  grève  avait  pour  objet  la  revendication  d'un  salaire  mini- 
mum; les  mineurs  exposaient  ainsi  leur  prétention  :  il  se  pré- 
sente, parfois,  disaient-ils,  des  cas  où,  les  mines  de  charbon 
n'étant  plus  régulières,  du  sable  ou  de  la  pierre  s*y  môlanl,  l'ou- 
vrier, qui  est  soumis  au  tarif  ordinaire,  ne  peut,  malgré  tout  son 
zèle^  gagner  un  salaire  normal.  La  plupart  des  patrons  repous- 
saient cette  demande;  d'autres  se  déclaraient  disposés  k  l'ac- 
cueillir k  trois  conditions  :  1»  que  le  patron  pût  congédier  l'ou- 
vrier qui,  pendant  deux  périodes  de  paye  successives,  n*aurait 
fourni  qu'une  quantité  de  charbon  inférieure  k  la  quantité 
moyenne;  2**  que  ce  salaire  minimum  fût  inférieur  de  1  shilling 
(  1  fr.  25)  au  salaire  moyen  des  postes  anormaux  rétribués  à 
la  tÂche;  3"*  que  les  ouvriers  kgés  ou  infirmes  et  ceux  qui 
ne  travaillent  pas  régulièrement  fussent  exclus  du  bénéfice  du 
salaire  minimum.  Ces  conditions,  qui  avaient  pour  objet  do 
limiter  les  abus  que  le  principe  du  salaire  minimum  pourrait 
comporter,  n'eurent  pas  l'agrément  des  ouvriers. 

Los  deux  parties  ne  pouvant  tomber  d'accord  et  la  grève  se 
prolongeant,  le  premier  ministre  du  cabinet  libéral  alors  au 
pouvoir,  M.  Asquilh,  intervint.  Le  premier  ministre  expliquait 
et  prétendait  justifier  ainsi  qu'il  suit  son  intervention  : 

«(  Il  y  a  exactement  quinze  jours,  après  avoir  suivi  de  prè^  le  con- 
llit  minier,  que  nous  nous  sommes  rendu  rompie  que  notre  intn- 
Tenliou  devenait  un  devoir  publt  '^n^'^quence,  j'invitai   les 
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A,  déné  rin4ai*tn«  in*  •  caji  ou  i^-^  i  -:r«.  par  laiu  (te 

tad4pg«<MH'  t  tôioBië  ri    !  o  praTeni  4Cf« 

•  pea«eot  $i(,  .«>r  uo  MlaJr»  Biiainiuai 
éê  Mi  €■>.  on  MUir«  mioioiom  mI  dt  rimiear. 
•a  taUirv  ■iataam  4e  dianct.  O  MUir*  mininum  doit  éirt 
•oain*«  aux  d««i  coodilioiu  •uivaiil**  :  il  doit  farter  de  dutrirt  à 
«iittrirt  cl  HrtraiMoa«bl«.  Haut  tout  1^  ditincu.il  doit  étr«  accooi- 
paCDé  d«  antaftfdtt  adéqviU»  poar  proié|er  let  patroM  coatta 
las  abat  al  §n  particalitr  poar  préranir  aaa  difniooUoB  ëa  pfA- 
dadioa  ^ai.  A  la  loafae,  tarait  niineoM  pour  l«a  ialër«aada.  • 

Faar  attira  eaa  prioeipaa  ao  r"' nom  avons  iovile   ir. 

daax  parties  à  ••  rencontrer  ea  c«  ;  de  di^itriets  ou  aéraient 

it  lenrt  avi«  et  lei.  \f^  raprtealaala  da 

at  où.  nous  retpérot  •nrd'bai.  aa  chiffre 

raltoaaaMa  4e  salaire  aitaiman  serait 

•  Aa  cas  on  las  coaf<éraac«s  de  4i»if .. .-  .  u^..i  pas  à  une 

ebUnie,  les  chiffrât  saralaat  flx^  4istrict  {•  '  après  eoquéie 

rlHuèra,  aaa  foia  taas  las  ialéresaés  aalendu»  pat  laa  4éléfa4s4a 
«»oafaniaaiaat 

!«alfa  projet  tet  aaeaplé.  peaMtra  saas  eallmnéâsaia,  mais  U  fut 
icoa^  4aas  le  ai^illear  aapHt  par  '  •  -^  100  4aa  propriéiairaa  4a 
minas  4a  la  Graa4a-Bral8gae. 

la  et  foi  eoacerat  Its  ou  .  recsaaaraal  la  aéctatilé 

4'irirnapoiiBsr  raelrt44a  sais  >«iaai4aasaaiessr4at  propres 

à  prtUttr  lat  patroaa.  lia  recoaaaraal  dfilaaMat  qa'tl  était  impos- 
•\hU  Im  it#r  an  «^l^>r.»  qniforme  poar  tout  le  pajrs. 

raptnre  •  ute  Mtr  lear  prétention  4e  voaloir  qat  Ita 

coitfres  4tt  aalairr»  ajimma  aa  vigatar  4ans  clM9at4âsariel 
Its  clOitaiais  la  t  férHer  par  lai|r  rëddrtiioa.  Uar 

l'aaMritareaieot  aai  pressais  éveasaMala,  ayant  essayé 
4t  aéatder  avec  les  pstroas  poar  arriver  k  s*aalaa4i« 
tftr  eat  sar  cas  cliiffrea.  ela'ayant  pa  en^^r  ancons  poarparler». 
fis  oai,  poar  dMqaa  4^lrkt,  a4opté  la  diiffre  ' 

▼aa  4es  a^«oeiallaas  il  4e«  marcbaa4atfes  qo v 
aarsient  dû  prendre  aa  cbiflre  pins  éUv*?;  qn  . 
aa  sont  pas  armés  au  joar^bai  pour  nur*  hander. 

Telle  était  la  sitaatioaqata4jea4l4enii«r  je  prononçai  aa  Foreifa 
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Orti«'fî  un  discours  improvisé,  au  sujet  duquel  il  a  été  dit  des  choses 
inexactes.  J'ai  été  surpris  de  voir  dans  les  journaux  qu'un  délégué 
mineur  affirmait  que  j'avais  dit  que  je  considérais  l'oclroi  du  salaire 
minimum  pour  les  mineurs  comme  le  premier  pas  vers  le  salaire 
minimum  pour  toiitrs  les  industries  du  pays.  Jo  n'ai  rion  .lii  dr- 
semblable. 

Il  n'est  pas  dans  mes  habitudes  de  flirter  avec  les  socialistes  et  de 
rarhrr  mon  jeu  au  public.  Je  me  suis  abstenu,  dans  cette  improvisa- 
tion, de  dire  lequel  des  deux  adversaires  avait,  à  mon  sens,  tort  ou 
raison.  Je  me  suis  borné  à  soumettre  cette  question  aux  mineurs: 
«<  Quelle  possibilité  a  un  Gouvernement,  qui  a  reconnu  le  principe 
d'un  minimum  raisonnable  de  salaire,  de  demander  au  Parlement 
de  contraindre  telle  des  parties,  qui  présente  des  critiques  et  des 
objections  formidables  à  l'échelle  de  salaire  proposée  par  lesmineurs, 
et  cela  sans  enquête  ni  négociations?  » 

Les  négociations  ne  sont  pas  rompues;  elles  sont  dans  une 
impasse.  Le  temps  est  un  facteur  vital  en  pareille  circonstance*. 

La  grève  se  poursuivit  quelques  semaines  encore,  devenant 
assez  générale  et  dans  certains  cas  violente.  Le  gouvernement 
se  décida  à  saisir  le  parlement  d'un  projet  de  loi  établissant  le 
principe  du  salaire  minimum  dans  les  mines  de  charbon  : 
Coal  Mines  (minimum  wage)  act  i9i2^.  Le  Parlement  vota  le 
projet.  L'objet  de  la  loi  est  ainsi  défini  par  l'article  !•'  : 

«  Tout  contrat  pour  l'emploi  d'un  travailleur  dans  le  sous^sol 
d'une  mine  de  charbon  comportera  une  clause  suivant  laquelle  le 
patron  devra  payer  à  ce  travailleur  des  gages  basés  sur  le  taux  mi- 
nimum prévu  par  le  présent  projet,  et  applicable  à  ce  travailleur,  à 
moins  qu'il  ne  soit  prouvé,  d'après  les  règles  en  vigueur  dans  le 
district,  que  le  travailleur  est  exclu,  aux  termes  de  ces  règles,  du 
bénéfice  de  cette  clause  ou  que  le  dit  travailleur  a  perdu  tout  droit 
au  salaire  minimum  en  raison  de  sa  non-observation  des  règles  re- 
latives à  la  régularité  et  à  la  bonne  qualité  du  travail  que  doivent 
roiiinir  les  travailleurs  visés  par  ces  règles  :  en  conséquence,  tout 
contrat  pour  le  paiement  de  salaires  sera,  du  fait  du  manquement  à 
cette  clause,  déclaré  nul  et  non  avenu.  » 

Des  eomitét  mixtes  de  district ^  reconnus  par  le  Boardoftrade 
(Minialère  du  commerce),  sont  chargés  de  axer  le  taux  du  sa- 

I  Eeonomiii9  Françaiâ  du  9  luart  1912,  page  343. 

>  Voir  le  tette  Intégral  du  Coal  Mints  biU  daot  VÉeonomtsie  trançanôn 
23umr9  1912,  page  428. 


iium  •!  !#•  Mf  !••  ftlf«r«ol  pour  chacun  d^« 
•  -  i-^r  U  loi.  Chaque  comitc^  «  r(*|*ré«rntr.  •: 
t#ni  #1  «déifiHil^aitfot  \m  oitTti^rt  itunrur*  «iu 

t  dont  1«  prétideiit  t%%  un  homme  tndep^'n- 
aiai.  a^r*  ^  drui  parUet,  ou.  en  cai  de  d«*<uiccurd,  par 

!•  1%  y  u{  i.  4  priocipet  établit  par  la  loi  dt  191. 
ju*4{u  f  i.  da  la  part  det  Coodilét  iotUtoéa,  noe  appiic«*Ui>iè  dta> 

Ctrl»  . 

Uila  grève  det  inio#ur9  brilanniquea  q«i  t'i  ^oivie 

Il  oo  moia  eoTir<  plutût  quelques  conaeqoeocea 

Iles.  Klle  a  lémuigne  que  l'arrél  de  la  Tte  da  paya  ne 
a'efléetaail  paa  a?ee  la  aondainaté  el  la  généralité  que  lea  me* 
ueiira  de  la  itéte  imagtoaieot.  Ko  fait,  ni  lei  transporta  sur 
lerre*  ni  la  oaTifcation,  ni  la  plupart  des  indastries.  quoique 
féaéalea  un«t*t  lea  autrea,n>urent  à  suspendre  complète^""* 
ni  principalement,  leur  actÎTÎté.ll  fut  démontré  que  lésa, 
viaiomiements  de  charbon,  soit  apparenta,  soit  occoltet.élaieni 
beaacoop  plus  importante  qu'on  ne  le  penaait  et  quil  eût  fallu 
qne  la  grève  fût  infiniment  pina  prolongée  pour  que  la  masse 
de  la  nation  en  fût  atteinte  dana  ses  ouvres  vives;  et  on  peut 
•e  demander  ai,  en  Tabsence  de  tonte  intervention  gouverne* 
mentale,  la  maaae  des  grévittea  ne  ae  fût  paa  lassée  avant 
{u*on  ne  fût  veno  à  ce  point. 

Qooi  qu'il  en  soit,  le  gouvernement  et  le  parlement  brttan- 

niqoe  ont  fait  dea  adea  préda  d*inlerve&tipn  non  aiolemeni 

vlmioiatraUve,  maia  Idgialalife,  dana  lea  dena  grandaa  grbrea 

Il  et  de  1911,  crile  dea  employés  de  chemina  de  fer  et 

"ura  ;  cette  inlenrention  législative  a  été,  aana 

•'*  H  rapplicalioa  qu'on  en  a  faite  a*ost  efforcée 

d  ;  néanmoins,  il  yalàunpréoédenlqui  peut 

lire  groa  de  conaéqueoces. 

Lea  grèvea  doa  rhomina  de  fer  et  dea  mineora  eoncement 

indnatriea  dont  éépandent  la  plopnrt  dea  entrée;  ee  n'en 

paa  moma  des  gréées  spécîalea.  Dee  eaaaia  de  grève  géoé- 

ontélé  iMités  réeemmeni  dans  deua  pellla  pays  :  r  un  la 
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Suéde,  au  cours  de  Tannée  1009;  ce  fut  un  épisode  d'une  lutte 
déjà  ancienne  et  ardente  entre  les  syndicats  des  patrons  suédois 
et  la  «  Confédération  Générale  du  Travail  de  la  Suède  »,  orga- 
nisation constituée  en  1898  Le  syndicat  des  patrons  suédois 
en  juillet  1909  ayant  annoncé  un  lock  oui  devant  s'étendre  à 
tous  les  ouvriers  afiiliés  à  la  Confédération  Générale  du  Travail 
au  cas  où  toutes  les  grèves  existantes  n'auraient  pas  pris  lin  à 
des  conditions  raisonnables  le  26  juillet  suivant,  l'organisation 
ouvrière  prit  les  devants  et  décréta  la  grève  générale.  Ce  dé- 
cret fut  obéi.  Dans  la  plupart  des  industries  du  pays,  sauf  celle 
des  chemins  de  fer  qui  demeura  en  dehors  du  mouvement,  le 
travail  fut  suspendu  le  4  août  1909;  le  nombre  des  grévistes, 
d'après  les  déclarations  gouvernementales,  fut  de  290,558, 
chiffre  maximum,  le  9  août;  il  se  maintint  très  élevé,  tout 
en  décroissant  un  peu,  pendant  tout  le  mois;  il  était  de  278,837 
le  18  août;  255,668  le  26  août;  239,853  le  2  septembre;  depuis 
cette  date  le  lléchissement  s'accélère  :  on  ne  comptait  plus 
que  124,351  grévistes  le  9  septembre;  105,481  le  16;  83,858  le 
24  septembre;  63,620  le  l^""  octobre;  44,283  le  7  octobre. 

Un  nombre  de  240,000  à  290,000  grévistes  dans  un  petit 
pays  comme  la  Suède,  qui  ne  compte  que  5,500,000  âmes  et, 
sauf  les  mines  de  fer,  a  peu  d'industries,  doit  être  regardé 
comme  très  considérable.  C'est  l'équivalent  de  ce  que  seraient 
des  grèves  s'étendant  simultanément  à  deux  millions  d'ou- 
vriers en  France.  Le  plein  de  la  grève  dura  un  bon  mois  et 
celle-ci  se  prolongea,  pour  prés  de  la  moitié  et  un  peu  plus  tard 
un  tiers  des  grévistes,  pendant  un  second  mois;  la  population 
suédoise  non  ouvrière  fit  montre,  en  cette  circonstance,  du 
plus  grand  zèle  et  de  la  plus  inébranlable  fermeté;  nombre  de 
particuliers  assumèrent  temporairement,  pour  maintenir  la 
production  absolument  indispensable  aux  besoins  courants, 
des  lâches  auxquelles  ils  n'étaient  pas  habitués. 

Quant  au  gouvernement,  son  attitude  mérite  d*ôtre  signalée  : 
il  no  se  départit  pas  un  instant  du  plus  complet  sang-froid; 
sauf  qu'il  amena  la  plupart  des  municipalités  à  interdiro 
momentanément  le  commerce  des  spiritueux  dans  le  pays,  il 


ti^  Ao  préoccupa  qu»*  an  nuloliMi  4«  l'ordr»  •<  tft  IdoUlivM 
uftttDeol  impartialM  da  coAciluUoD    L$  minUtrt  6% 
l'lni«nrtir.  à  ta  téâore  d«  Ia  Chambre  baatfdo  13  Jaoviar  t9io, 
•'•tpnmâll  ttt  dtt  UnoM  qn'il  ••!  boft  de  repcodoire  *  : 

•  Lr*  cottêilialein  •'toipleyèrtsl  éoaf|iq«ei»eal  àpr^voair  !•• 
ho^  t  le  Go«v*r«eiii«iit  flt  to«i  ce  qu'il  pouvait  pour  troiirar 

un  tvrnia  a  vfil«iiie.  aiai«.  de»  deui  cet^és,  on  toi  opp^aa  U  etéaie 
ie  de  aee  receroir  :  oott«  o<»  votiloo*  pat  «oteodre  parler  d*ine 
inteffeetttioo  ott  d*moe  Médiatloa  da  Gov-arMOiesl  ;  mmu  eosmee 
bien  décidée  4  repeneser  tonte  propoeiliAD  de  ce  feare  ;  aos»  to«- 
lo«e  la  guerre  !  J '«?«!§  ftUi  pour  laa  part  tout  ce  qui  était  en  iuob 
pouvoir  peur  décider  lee  deui  partis  à  roairt*-  -  '-.  paix,  mais,  eu 
noi-uiéme,  je  etuiaUbieu  que  la  lotie  ^t^i  BtcettainM 

quo  t'euiafea  lu  fraude  bataille  1  Pourquoi  par  U  Miite,  duraol  la 
fréve  eOo-uiéaM,  le  Gouveruemeat  n*eenya-l-il  paa  d'iuterreoir 
de  uouvaau,  cela  eat  bien  connu...  Pour  voua  le  rappeler  cependant 
en  quelques  mote,  le  Gouvemeoient  e^^timait  absolument  nécessaire, 
SI  l'on  ne  voulait  pa*  s*eaposer  dan»  l'avenir  aui  plus  grande  dao- 
t.'^n,  de  laiaser  lagrètetonib''!  niéme. 

Le  {Touvtmeaienl  chargea  Ic^  iieurs,  hommes  fort  estimée 

'■rt,  de  dire  quelques  nouvelles  tentatives  d'interventiop. 
w«>^ ..  ue  prît  pas  d'autre  mesure,  bien  convaincu  que,  »i  U  crise 
pouvait  avoir  quelque  bon  résultât,  cela  ne  pourrait  »e  produire 
qu'en  laissant  les  partis  en  cause  t^i  ;u'au  b<mt  U  voie  qu'ils 

e'élnienl  tracée.  Il  ne  fallait  pas,  cr^  que  l'un  ou  l'autre  pftt 

prétendre  avoir  en  la  main  forcée  par  le  Gouvernement  Boûn,  il 
faOall  que,  dee  deus  cdtés,  on  apprl*  à  comprendre  par  de  sériemes 
espdrieiMue  que  lus  année  dont  on  t'étaii  servi  éuient  au»ti  da^e- 
luusoe  pour  soi  que  pour  les  autres,  que  c'i<Uit  dee  arme»  4  deus 
truachanla.Cela  seul  pouvait  permettre  d  espérer  que  ce  conût  ne  sr 
rMouvellerait  pas,  ou  que,  tout  au  moine,  les  deux  partie  ne  recour- 
r«.«t«f  ^iiit  AQx  méMM  armée  avec  une  semblable  préapiialion. 
U  poMéequi  inspiru  le  GouvurMMnent  et  4  laqueUo  Uiuito 
r':3'jiuaienl  attaché.  • 

Ces  parolof  sont  eonforaot  à  la  vraie  théorie  dot  grèves 
et  aux  phocipet  qui  doivent  régler  l'action  gouYemementale^ 

La  grève  toit  par  l'échee  des  grévisiee.  Ceox-cl  s'apervureni 
bientôt  qoe  lut  difDcultét  d'approvitioDoettunt,  dn  lait  et  du 
pain  notamiDeDt,  étaient  aussi  grandêt  poor  etix  qoe  pour  le 
public.  Ils  cédèrent  donc  graduellroient. 

I  £<«M«iti/#  ^r^mçiU  ée  U  novembre  tf  12.  peges  Itt  a  :u. 
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La  perle  en  salaires  pour  les  ouvriers  suédois,  pendant  celte 
gicve  générale  de  1909,  a  été  évaluée  à  130  couronnes,  soit 
471  irancs  (la  couronne  égale  1  fr.  39)  par  tôle  et,  pour  Ten- 
s  inblodes  ouvriers,  à  39  millions  de  couronnes,  soit  environ 
o.»  millions  de  francs.  Les  syndicats  ouvriers  en  sortirent  très 
aiaiblis  :  les  membres  des  fédérations  affiliées  à  la  Confédéra- 
tion Générale  du  Travail  de  Suède,  qui  étaient  au  nombre 
de  16i.391  au  31  décembre  1908  n'étaient  plus  que  i08,079, 
soit  une  perte  de  33  p.  100,  au  31  décembre  1909. 

L'année  1913  a  vu,  en  avril,  une  grève  générale  d'un  carac- 
tère tout  spécial  en  Belgique.  Cette  grève  fut  ordonnée  par  les 
organisations  ouvrières  et  le  parti  socialiste  pour  peser  sur 
l'opinion  publique,  le  gouvernement  et  le  Parlement,  afin  d'ob- 
tenir le  suffrage  universel  et  l'abolition  du  vote  plural.  Le  mou- 
vement engloba,  non  pas  la  totalité,  mais  à  peu  près  la  moi- 
tié, des  ouvriers  industriels,  400,000  au  maximum,  alors  qu'on 
évalue  à  prés  du  double  l'effectif  ouvrier  total  de  la  Belgique. 
Elle  cessa,  au  bout  de  peu  de  jours,  le  gouvernement  ayant 
promis,  non  pas  de  donner  au  fond  raison  aux  revendications 
ouvrières,  mais  de  prendre  des  mesures  pour  que  la  question 
vint  rapidement  devant  la  Chambre. 

Si  l'on  veut  résumer  l'expérience  de  ces  grèves  récentes  : 
ébauche  de  grève  des  employés  de  chemins  de  fer  en 
France  en  1910;  grève  sérieuse  des  employés  de  chemins  de  fer 
dans  la  Grande-Bretagne  en  1911;  grève  des  mineurs  dans  le 
m^^me  pays  et  la  même  année;  grève  générale  en  Suède 
en  1909  ;  grève  générale  en  Belgique  en  1913,  voici  les  conclu- 
sions auxquelles  on  doit  s'arrêter.  Les  grèves,  de  toute  sorte, 
petites  et  géantes,  spéciales  et  générales,  sont  le  mal  endé- 
mique qui  caractérise  le  monde  contemporain;  il  n'y  a  ni  à 
8*en  étonner,  ni  à  s'en  indigner;  chaque  période  de  l'évolution 
humaine  a  ses  maux;  les  grèves,  si  regrettables  et  si  destruc- 
tives de  revenu  ou  de  capitaux  quVlles  soient,  ne  sont  pas, 
à  tout  considf^rer,  un  Héau  plus  terrible  que  ceux  qui  ont 
amigé  les  périodes  historiques  antérieures  et  dont  la  nôtre 
est  devenue  indemne. 


lai^-.rij  .î.^p  *u.^  .  Lii  maiolenaat 

ir<'(<i;raiil  oflit  ifMi%.-in.«Q|  |et  QOll*frévit(«t,  o'iti* 

:ir  .lr*4  .  .nn-iN  itKparttaax  à  titre  de  eooctlii- 

-  --      t  !i<Mii.iii.  ni  dans  te*  rares  cas  où  let 

u«'r.iui  «1'  la  Tte  économique^  comnu* 

II'  !niii>  !••  r  r.  !(ont  iot«rrompQt,  s'efforcer 

us  de  fort 
\  1  ^  -.♦lie  da  p  .  . 
lui-même.  i*i  non  ••  c'est  loi  qui  paie  en 
<J-  '  !  tv  -,  dans  la  g^tteralite  des  cas.  les  frais  des  grèves,  elle 
rvci^iià^  un  saof -froid  analogue,  de  la  r~'' '^'*  résigna- 
tion à  certaines  prtTatioos,  parfois  aut h.  -iité  el  des 
eflbrts  temporaires,  comme  les  bottrg«*oi8  et  toute  la  popula- 
tion nongrériste  de  Suède  en  ont  fourni  l'exemple  an  cours  de 
la  grève  générale  de  1909. 

La  grère  générale  parait,  dans  les  conditions  présentes 
des  nations  civilisées,  n'être  pas  aussi  redoutable  qu  on  se  la 
repréeente.  l^es  approvisionnements  de  toutes  sortes  alK>ndent 
chet  len  peuples  modernes  el  sufllsent  pour  la  plupart,  à  une 
consommation,  surtout  si  elle  se  réduit  un  peu,  de  plusieurs 
mois;  qonni  ani  objeU  qui  se  produisent  et  se  consomment  au 
Joor  le  Jour,  comme  le  pain,  les  grévistes  ne  sont  pas  dans  une 
situation  meilleure  pour  s*en  procurer  que  les  l>ourgeois  et  les 
noo-grévtstes.  L.es  ressources  des  organisations  ouvrières 
s'épolsent  rapidement  Qu'étaient  les  S.731.733  couronnes  on 
3.MÛ0.O0O  fr.  des  recettes  de  la  Confédération  Générale  du  Tra- 
vafl  d«  Suède  en  1907.  par  rapport  ani  290.uno  grévistes  du 
débol  tl  méiM  ans  l»4  000  grévistes  du  miUen  de  la  grève. 
Les  preotfirssonff^nt  autant  qoe  Isa  seeonds.  Le  goûl  da  bien- 
être  et  de  rordre.  qui  sont,  somme  toute,  innés  à  la  généralité 
des  homoMt  ou  tout  an  moins  acquis  par  un  long  développe» 
^^.,.  -I .  ^.•,;î;. .•;...  reprennent  béentùi  leur  prédominanoe  et 

ive.  Le  speetfe  4e  la  grève  générale  esl 
irmani  pour  l»s  imagioatioos  que  la  grève  géné- 
rale ei:e-tucme  n'est  Angereuse  pour  la  vie  durable  d'un  pays. 
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DK   HMKRVE.NTION    DES    POUVOIllS    PUl'LICS    DANS    LES    QUESTIONS 
DE  SALAIRES.  —  LE  JUSTE  SALAIRE 

Argumeols  invoqués  en  faveur  de  la  réglementation  des  salaires  par 
Tautorité. 

Réglementation  des  salaires  par  TÉtat  au  cours  de  l'histoire. 

La  doctrine  du  juste  salaire.  —  La  fixation  d'un  minimum  de  salaire. 

Le  salaire  familial. 

De  certains  modes  d'entreprises.  Les  sous-contrats  et  le  marchandage. 
—  Critiques  à  leur  sujet. 

Une  dégénérescence  du  sous-coutrat  :  \e  sweating System. 

De  Tintervention  du  législateur  ou  des  autorités  administratives  en  ma- 
tière de  sous  contrat:*  ou  de  swealing. 

Appendice  à  la  cinquième  édition  :  Le  contrat  collectif  de  travail.  — 
Les  primes  données  par  certaines  entreprises  aux  ouvriers  chargés  de 
famille.  Le  travail  à  domicile  et  le  projet  d'eu  fixer  les  salaires.  —  Les 
ligues  sociales  d'acheteurs. 

Appendice  à  la  sixième  édition  :  Composition  et  fonctionnement  des 
Comités  britanniques  de  salaires  dans  diverses  industries  en  vertu  de  la 
loi  de  1909.  —  Les  minima  légaux  de  salaires  dans  l'industrie  des  mines. 
~  Intervention  projetée  des  pouvoirs  publics  en  Angleterre  en  1913  dans 
la  fixation  des  salaires  des  ouvriers  agricoles. 

ARGUMENTS    IMVOOUÉS    EN    FAVEUR    DE    LA    RÉGLEMENTATION    DES 

SALAIRES  PAR  L*AUTORiTÉ.  —  Il  advient  fréquemment  que  Ton 
fait  appel  aux  pouvoirs  publics,  soit  à  Tautorité  nationale,  soit 
à  l'autorité  municipale,  pour  régler  les  salaires  ou  tout  au 
moins  un  minimum  des  salaires.  Dans  le  passé,  les  interven- 
tions des  pouvoirs  publics  en  cette  matière  ont  été  fréquentes  ; 
elles  ne  sont  pas  absolument  nulles  dans  le  présent,  et  nombre 
de  gens  travaillent  à  ce  qu'elles  deviennent  constantes  dans 
l'avenir. 

On  invoque,  en  faveur  de  ce  système,  des  arguments  que  Ton 
dit  tirés  do  considératioDS  d'équité  et  de  paix  sociale.  Le  salaire 
•ertitplutM,  d'après  cette  théorie,  un  quasi-contrat,  qu'un  con- 
trat, en  ce  sens  que  l'une  des  parties  qui  est  censé  le  débattre  n  'au- 
rait ni  la  lumière,  ni  la  liberté,  ni  la  force  suffisante  pour  le 


fttciJUit.^Anoji  »»  tâuitts  rfcA  LAUTOtlft         S^ 
r^'     '  i4oiiMftr«MatoMifé«4«fabirUloé4tl'Mitrt 

i^u..  i.  .^vo«4U  d«t  4««x  p«rtte  ooolr«elaBl«i,  la  fliibltwt 
wultÊUê  dt  hHM,  obUfwalMil  moctlMMol  ItUl  qui  Ml  !• 
Mmmv  d«t  IklblM  à  M  mtalttatr  à  «lit  pour  fUpul^r  ra  ton 
DOA.  Fmto  ptr  rtut  <te  remptif  ùêUê  miirtoo»  itt  tf  ^ailliiff 
■inorfaubifaiiU  U  d«f«  loi  qoalMrlmlMil  Im  eapttalitlit« 
tl  U  fntiaiot  qoa  !«•  prtmiert  aortitot  d«  Itnr  droit  lété 
MMileimIt  d«8  datordrat  sana  (la,  grèrat,  rnooTemeoU 
ovTriara,  aie.  Ltlal  élaoi,  par  toppoalUoo,  TlCra  Impartial  par 
aiciaHaooa,  pooTtnt  raeneillir  tootas  laa  Informattoaa  aiOM 
tairas,  annit  <uofl  tes  altribationt  l'utila  rooclion  da  prévenir 
cas  ooafltia  par  ima  laiation  daa  aalalraa  ou,  saiviiit  usa  opi- 
«km  plna  répaodae.  par  rétablteamant  d'un  rninimum  da  aa^ 
laire. 

Caa  propoAitiooa  »oDt  de  simplaa  postulats  dont  il  faudrait 
proQTer  TasacUtuda;  or,  toat  ooocoort  à  démontrer  qu'ils  sont 
contrairea  à  la  réalité  dans  le  monde  moderne.  Les  nombreuses 
obsanr«tlons  présanléaa  dans  laa  précédents  cbapitres  prooTent 
qia,  an  aain  da  noa  sociétéa  oontamporaines,  la  tréa  grande 
aaaaa  daa  oomatt,  tons  eaux  qai  composant  des  corps  da 
■étiirs  réguliers,  y  compris  laa  ealtiTataurs,  gràoe  an  droit 
d'aaspcittioo  et  à  la  longue  pratique  qui  en  a  été  faite,  na  sont 
dans  ancoM  aitoation  d*inférionté  à  Tégard  daa  patrons  pour 
débattra  laa  daoasa  do  oontrat  de  salaire'.  Bo  aaqoi  aoncame 
aartainaa  eatégoriaa  d'ooTriers  déalaaaéa,  intarmittenu,  im« 
piiissanli  às*offfaalaar,  nooaaxaiDiiianma  daoa  on  instant  leur 
aaft  al  laa  maaBiaa  qo*II  paolaogférar. 

Quant  à  rSlat,  de  quelque  forma  de  Tfiut  qu'il  s'sgiaaa.  Sut 
aantral,  £lat  provincial  ou  Stal  municipal*,  noua  élidiafaos 


•  Voir  piui  n«at  <lftoi  '<■  i    ■     •   »  \     t  ». 

•  En  4«p(l  àê  la  cU««  !e  U  plupart  é«  écH- 
valM  alUaMo4t.  no  ;  «1  eooMM  «M  àm 
tonùm  4«  I  tui  F<  joall  éTm  pe«Tolr 
éê  cootrmlole  «I  n«  'i»aal««  AaMi  ilaa, 
ea»rcli«rail-eu  es  ^  <^tr«  to  p— foir 

H  U  '•  la  «••  éi 
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plus  loin  succinctement  sa  nature  et  son  rôle.  Nous  avons 
consacré  un  ouvrage  spécial  entier  à  le  décrire,  à  l'analyser  et 
à  l'apprécier.  Il  est  résulté  de  notre  examen  que  VÊtat 
moderne  n'est  jamais,  à  l'égard  des  individus  ou  des  catégories 
d'individus,  absolument  impartial,  que  souvent,  au  contraire, 
il  est  d'une  partialité  très  accentuée,  qu'il  est  d'ordinaire,  très 
lentement,  très  incomplètement  informé,  que  ses  erreurs  qui 
sont  nombreuses  ont  des  conséquences  bien  plus  étendues, 
bien  plus  difficilement  réparables  que  celles  des  individus  ou 
des  associations  libres.  La  matière  des  salaires  étant  la  plus 
diversifiée,  la  plus  variable  qui  soit,  Vf'^tat,  par  les  causes  qui 
viennent  d' être  indiquées,  sans  compter  nombre  d* autres,  se  trouve 
ainsi  dans  les  plus  mauvaises  conditions  pour  y  intervenir. 

Examinons,  néanmoins,  de  près  soit  les  interventions  de 
l'État  dans  le  passé  en  affaires  de  salaires,  soit  les  cas  divers 
où  l'on  le  convie  à  intervenir  de  nouveau. 

Réglementation  des  salaires  par  l'état  au  cours  de 
l'uistoire.  —  Les  salaires  établis  d'autorité,  soit  quant  à  tous 
leurs  degrés,  soit  quant  au  degré  minimum  ou  au  degré  maxi- 
mum, se  rencontrent  fréquemment  dans  le  passé.  La  taxation 
des  salaires,  au  même  sens  que  la  taxation  du  pain  oa  de  la 
viande,  a  offert  de  nombreuses  applications. 

Ce  fut  une  idée  et  une  pratique  familières  au  moyen  âge  et 
ta  commencement  des  temps  modernes.  Les  ouvriers  étaient 
alors  plus  ignorants,  plus  disséminés  qu'aujourd'hui;  quel- 
ques-uns, d'autre  part,  commedans  lescorporations,  jouissaient 
d'une  sorte  do  monopole  qui  portait  les  pouvoirs  publics  à 
prendre  des  précautions  contre  les  abus  qu'ils  étaient  enclins  k 
en  faire.  Knfln,  d'une  façon  générale,  laconception  de  la  liberté 
humaine  n'avait  pas  pris  dans  la  conscience  publique  la  place 
qu'elle  y  occupe  aujourd'hui. 

Pirl»  et  le  iiiAme  pouvoir  exercé  par  la  Conr^il^raUon  (>niMe  on  le 
royaume  de  Uelgiqiie;  ccrtaiiiemciU  ict  attributioiiK  do  iVtat  rentrai  root 
plu^^lpn«lti.'«>.niali«  celles  du  pouvoir  municipal  onl  le  même  rararii^rf  de 
■  imposer  p.ir  la  ronlralate  ausii  bien  en  ce  qui  regarde  lef*  taxea  qne  le» 
rèirlemenU  admiuistratifi,  voir  notre  ouvragt  :  VÉtat  modem*  al  %*$ 
fêmctUm,  pages  40  et  4t. 


»KcLAai»fATto5l    Dit    UUIfttS  rxtk    CkVlùUtfÛ 

ï     :  .  i  d<*%  AdiUjrv»  a  foniit\  •uiv.itil  Hoteher,  UtrtBfti- 
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u.    r^e»  111  qui,  à  U 

il13,  lt«  itUirit  des  Uillatirt  de  i  le«  Us teim  d« 

•OM  de  SpiUUtold.  Ce  denier  ict  ,li 

qii*Mi  I8i4,  sur  !«•  iottaneat  des  ^.       .  u 

oeUe  mesure  le  déclin  de  rinduslrio des  soierie >  c. 

Ed  AUemigiM,  B4Mcber  cile  des  édite  de  1590  el  de  il Ji,  qui 
ebarsetieol  les  ealortlét  daeeerdet  de  Aier  le  Uiu  dee  salâiree 
OO  iemaiimom  dit  MUires^tfetsje^  O^rigkeitinikrem  Benrkê 
dm  UhJMê  mêrmirtm  êoil. 

Celte  Usalioa  des  saUires  colacidAit,  en  général,  avec  l'ab- 
teDoe  de  liberlédo  dooiicile.  Quelquefois  même,  dans  rartide 
qui  fliall  les  salairea,  dans  celui  12  Eichard  U  chapitre  III 
par  e»etnple,  U  élaU  iûterdit  aux  travailleurs  des  champs 
d'éo^grsr  daos  l#s  Ttlles.  La  taxe  avait  pour  sancUoo  des 
amandes  ou  daa  pénalités  corporelles;  l'acte  5  gHtahath 
:  ,  i  *  intlifeait  dii  Jours  de  prison  au  patron  qui  donnait 
pins  que  la  la&e  al  90  Jonit  à  Touvriar  qui  avait  demandé 


Si  Mqnantaa  qu'appaniassat  eaa  laiations  dans  l'histoire, 
on  ne  peut  dire  qu'ellaa  aient  Januis  consutué  on  état  géné- 
ral et  permanent.  Il  eat  prohahla  que  a*étalant  daa  niaaures 
da  drcooalaaoas,  prisas  dans  daa  momanla  de  crise,  aprvs 
une  émeute  on  une  grève,  au  temps  da  dtsette  ou  de  mortien- 
tanéa  rareté  da  hras.  U  eat  asaet  vraisamhlahle  que  ces  tax.  s 
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tombaient  peu   à  peu  en  désuétude,   et  il  n'est  pas  «.Miun 
qu'elles  fussent  appliquées  partout  avec  rigueur. 

On  a  dit  souvent  que  cette  taxation  des  salaires  au  moyen 
ige  et  au  commencement  des  temps  modernes  était,  en  géné- 
ral, dirigée  contre  le  travailleur  manuel,  qu'elle  consistait 
surtout  en  un  maximum,  pour  réduire  les  prétentions  des 
ouvriers.  On  a  supposé  qu'il  y  avait  chez  les  gouvernants 
d'alors  une  intention  voulue  de  déprimer  la  situation  de 
l'ouvrier,  ou  du  moins  de  l'empêcher  de  s'élever;  l'interven- 
tion des  pouvoirs  publics  se  serait  ainsi  produite  dans  l'intérêt 
des  hautes  classes  ou  de  la  classe  moyenne.  S'il  en  était 
ainsi,  cette  observation  confirmerait  le  principe  que  nous 
avons  émis  que  l'État  a  une  très  grande  difficulté  à  être 
impartial. 

On  ne  peut  nier  que,  fréquemment,  la  taxation  des  salaires 
fut  faite  afin  de  fixer  un  maximum  aux  prétentions  de  Toi 
vrier.  Le  législateur  d'alors  avait  de  la  société  une  conceptioii 
différente  de  la  nôtre,  il  la  considérait  comme  un  organisme 
beaucoup  plus  stationnaire  ;  la  permanence  des  situations  lui 
semblait  avantageuse  au  bon  ordre.  D'autre  part,  au  début  des 
temps  modernes,  il  était  très  préoccupé  de  développer  les  ex- 
portations, et  pensait  que  celles-ci  devaient  prendre  de  l'essor 
avec  des  salaires  modérés. 

Néanmoins,  dans  bien  des  circonstances,  le  législateur  se 
laissait  aussi  toucher  par  des  considérations  d  humanité.  Sou- 
vent les  patrons  s'en  plaignaient.  C'est  ce  que  rapporte 
M.  Brentano,  dans  ses  Snglith  Guilds^  en  ce  qui  concerne  le 
xvra*  siècle.  Un  écrivain  allemand,  Ehr.  Wolf,  dans  un  ouvrage 
publié  en  1721,  voulait  que  la  taxe  fût  réglée  de  façon  que  le 
travailtuur  pût  vivre  avec  décence  {Anstândig)  et  travailler 
atec  entrain  (mit  Lutt),  D'autre  part,  en  1773,  un  publiciste 
anglais,  llortimer,  dans  des  £'/emeii/i  ofCommerce^  Politicsand 
fitumcê,  soutenait  encore  que  la  taxation  des  salaires  était 
nécessaire. 

Ainsi  qun  nous  l'avons  dit,  il  est  très  douteux  que  l'on  tint 
la  maio  d'une  manière  rigoureuse  à  rapplication  permanente 


é^rr^  •^t<*taulll0y«llf•oa  aitt  déiNMs  4«t  ttnpt 

\        ..:  .ju,  àêùM  Uê  Mdélés  loolM  IomIm  H  qoâii-crlilât- 

]^    «  i|«  ot  Un^  e«tli  NfkoioUlkMi  avait  dat  loeanri- 

:if»lièrwaaol  noiodrai  que  daiia  oiia  prodt 
cofuaio  la  eo«laaiporaiaa:  mobila,  variabla*  profraaaèira,  %Qcm- 
rawwl  raoftafalé«  par  TtapHt  d(»  déeoQTerta  H  par  lap 
applèealioof  60  lacapiUli««iiori 

£'àwoM|M^M«,  mutti  ètêm  fM  CmparUaUU.  '    «otn 

pmkHtM,  étwmUwm  téekê  Êmm  compHfiÊét,  Cijiid^mtu  uUt 
mlmrmmtkm,  11  att  iinpofttbie  de  toair  compta,  dans  daa  taiea 
%  i  :  tniatrativat,  daa  droonalâooaa  divanaa  ai  fréquammaot 
:lwafc«iitaa  al  daa  aplllitdaa  indiridiiallaa.  Una  tasatk»  imi- 
forma  na  fUt  ^;o»  déprimar  l*knlaiiraii  tratall,  pareonaéqvaBt 
la  danaDdi*  d  ouTrafe  et  la  réroanératioo  même. 

Lpâ  atatistique  dot  profeii ions  de  I88t  diatingua,  an  AUa- 
mafna,  dan»  l'iiiduttrie  taule,  4,78S  profeaaiont  apéeialaa  et 
1,674  poar  le  commerce,  laa  transporta,  leaauberfea  et  hôtala  ; 
Toilà  6.450  profaaaioni  disUnctaa  ai,  an  déduisant  lea  doublet 
emplola,  6,000  métiers  indépandaola.  Il  Itodriil  y  joindra 
l'arricaltiira  et  la  productimi  daa  miUèraa  pramiéraa,  ea  que 
laa  AUaaaaoda  appellent  lea  Ur-proémeHomem,  pnit  let  tenrteaa 
p«ldloa«  laa  profaaaaioiia  Ubéimlaa,  aoanlla  laa  oombraoaaa 
oeeopilkicia  apédalaa  qui  —  aool  forméaa  par  la  déeompoai- 
ailioo  d«  travail  daaa  laa  dHartaa  aiploliationt  et  qui  <ml  di 
Ui9  coaiéaa  à  daa  ottvHara  tpédau  M>rie  que  Dooa  a»> 

riottt  patH-4lra  à  dialiiigiar,  éeril  im  ccooomitta  allamaiid«  an 
toot  ÎOJIM  aapècM  d*afllifiya  bomainat,  qui  alMeana  d^ellaa 
toBi  davanoet  une  tAebe  pour  la  via  at  qui  pauvanl  a— mettre 
à  l<*ar  empira  l'individu  toulanliar*  ». 

DU  miUa  gaiiraa  d'activité  bamaine,  aala  parait  iMaiicoup 
au  premier  abord;  il  eilvraiaemblabl<*  qoaeatta évaluation  aal 
f^  andaaaoaadala  vérité,  al  Tan  tiaoi  compta  da  toulaa  laa 


1  Uf^nmMhm  ém  timm  $ttl9lm.pt  M  QmtUê 
^/•f»r,  «Ml  taia,^ect*4tt:  c*<tt  an  •iirtât 
■#  M.  a»''  'f  prauiiati.  ta  q««iiu  dt  pr»- 
•t  ée  ttiii«i»aM,  a  roalvtrrfté  et  L«ipiif 
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ramiûcations  infinie»,  des  variantes  innombrables  de  chaque 
métier.  Quoiqu'il  •  n  soit,  cet  dix  milles  genres  d'activité 
hum«iine,  qui  sont  un  minimum,  ne  fonctionnent  pas  dans  des 
conditions  identiques  de  productivité  et  de  besoin  de  susten- 
tation sur  toute  l'étendue  d'un  vaste  territoire  ;  il  fiiudrait 
encore  multiplier  ces  10,000  genres  d'aclivité  par  toutes  les 
diversités  de  lieux,  en  ce  qui  concerne  les  exigences  de  la  vie, 
et  de  force  ou  de  capacité,  en  ce  qui  touche  les  divers  indi- 
dus  ;  admettons,  ce  qui  serait  fort  au-dessous  de  la  réalité, 
qu'il  suffit,  pour  tenir  compte  de  ces  différentes  modalités,  de 
multiplier  par  dix  ce  nombre  de  dix  mille  activités;  ce  serait 
une  nomenclature  de  cent  mille  chiffres  de  salaires  à  fixer  par 
voie  d'autorité.  Quelle  tâche  inextricable  I 

On  répondra  qu'on  y  arriverait,  en  la  décentralisant,  en  s'en 
remettant  soit  à  des  syndicats  mixles  dans  chaque  corporation, 
soit  aux  autorités  municipales  pour  chaque  localité,  en  com- 
binant môme  les  deux  moyens.  Nous  avons  indiqué  plus  haut 
(voir  page  51  *j)  les  inconvénients  de  la  première  méthode. 
Quant  à  l'autorité  municipale,  elle  offre  encore  moins  de  ga- 
ranties de  compétence,  de  lumière,  d'impartialité  que  l'État 
National. 

En  général,  quand,  pour  des  raisons  de  police,  l*Élatavoulu 
déterminer  des  tarifs  pour  certains  services  humains,  ce  qu'il 
a  fait,  en  France,  par  exemple,  pour  les  offices  ministériels, 
rharges  de  notaire,  d'avoué,  d'agent  de  change  etc.,  son 
œuvre  a  singulièrement  prêté  à  la  critique.  Les  circonstances 
ont  rendu  beaucoup  de  ces  tarifs  bientôt  très  exagérés  ;  le  re- 
cours à  ces  offices,  dans  les  conditions  coûteuses  où  l'État  les 
avait  établis,  devient  si  onéreux  que  nombre  de  personnes  s'y 
soustraient.  lise  produit,  à  côté  d'eux,  une  industrie  en  quelque 
sorte  marronne,  et  celle-ci,  sauf  pour  dos  actes  particulière- 
ment sacramentels,  finit  par  faire  plus  d'affaires  que  l'indus- 
trie officielle. 

La  taxation  dea  tala\re9  ne  pourrait  s'opt^rrr  avec  quelque 
ehancê  de  permanenc**  que  pour  le  travail  au  temps,  cest-à-dirt 
a  l'heure  ou  ù  la  journée,  et  pour  tes  tâches  communet.  Le  travail 
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à  UUche  M  écliapp«.pêff<ot^1lMloûo«lamfiiMl  motftUbU, 
tuitani  iM  proffèt  ino— nnti  dtt  prooédét  «1  dM  machhKg. 
Or.  on  iM  peut  «ipprlmer  o»  mode  àê  Ifâvail  aah*  fiorur  mi 
gnùà  eoop  à  U  prodhMtlvtlé  biiiiiAiM  *• 

r«Mk  temfiM  dif  MidfVi  Af  |M«I  Mrt  fv'Mt  ««irv  mé§mlim 
r<  «M  IBM  «MrV^tftfwr,  «•  «t  «fM  flf«  foii  M  piut  fofttr  à 

#Mpl0y«r  dM  Mnrtfrff .  U  iaiatlon  peat  empêcher  qu'on  doono 
une  léûiMiérition  Jogéo  trop  faible  ou  une  rénuiératioa 
llféo  trop  floffto;  mais  oUo  oe  peut  contraindre  un  patron, 
un  homme  riche  ou  aisé  à  employer  un  ouvrier.  Comme  il 
serait  impooeible  qu*une  taiation  d'autorité  correspondit  eiao» 
taoMot,  sur  tout  lee  points  et  sans  altération  par  suite  du 
tempe,  à  la  nature  des  choses,  il  en  résulterait  qu'on  abandoo* 
oerait  iee  caléforiee  de  travaui  pour  lesquels  U  i4xatioo  sertit 
trop  ottéreuse,  et  qu'on  dérelopperait  la  catégorie  de  travami 
pour  Istqoeie  eile  le  serait  le  moins.  La  taxation  serait  dooe 
une  cause  de  pertnriMtion  nouTelle  dans  l'industrie;  des  caté- 
gories d'ouirriert  resteraient  inoccupée,  simplement  parée 
que  la  taae  aurait  estimé  leurs  services  à  trop  haut  prix. 
T9mU  nrtmr,  êi  U  s  m  j^rodmvrmii  it  eamsidérmèUêt  é'i 
mrwU  f9Uk;HkMf4ptrtMltrmUpmtf9uàdukrwmlm 
On  réviserait  lee  erreurs,  dit-on;  nuit  il  y  faudrait  toujours  du 
tempe,  dee  diecamioiie,  des  eonstatations  el,  dans  rintervaila, 
le  chômage  sévirait  sur  dee  quantités  plus  ou  moins  impor- 
tanlee  de  travailleurs.  A  llietire  actuelle,  le  mécanisme  ai 
^'lnple  et  ri  iostantmé  dee  pria,  dont  il  sera  parlé  plus  loin, 
de  roAe  et  de  la  demaidt,  eorrige  avec  une  grande  rapidité 
tooa  lee  éearla  mooMBlasés  entre  lea  eiigeDces  dee  divers  ven- 
deurs quels  qu'ito  soient,  tendenrs  de  marchandieee  on  de 
u  ivail,  et  rapprédation  qne  la  eoeiété  fait  eponUnémenl  de 
u  valenr  de  lenrt  eervieee;  0  aeeommode  et  oonettie  eellMi 
et  œllee  là,  avee  le  minimum  de  rstard  et  de  AMe%  eomme 
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disent  les  Anglais,  que  periii(îif«'nl  la  nalur»*  InnuMin»'  et  la 
nature  des  choses. 

La  doctrine  du  juste  salaire.  La  nxATioN  d'un  minimum  de 
SALAIRE.  —  On  reconnaîtra  assez  aisément,  en  général,  d'après 
les  observations  qui  précèdent  et  nombre  d'autres  qu'on  y 
pourrait  ajouter,  que  la  taxation  des  salaires  faite  d'autorité, 
si  elle  était  à  la  rigueur  possible,  non  sans  de  grands  risques, 
de  grands  maux  et  d'incessantes  infractions,  dans  une  société 
simple,  primitive,  cristallisée,  dont  elle  tendait  à  maintenir 
Tétat  de  cristallisation,  devient  absolument  chimérique  dans 
une  société  compliquée  et  en  mouvement  comme  les  sociétés 
occidentales  contemporaines. 

A  la  fixation  de  toute  cette  échelle  des  salaires,  aux  innom- 
brables échelons,  quelques-uns  voudraient  substituer  un  mini- 
mum des  salaires,  lequel  reposerait  sur  les  deux  idées  du  ^uj/é 
salaire  et  du  minimum  d'existence. 

Ces  deux  expressions  reviennent  fréquemment  chez  les 
moralistes  et  les  économistes  contemporains. 

La  formule  de  juste  salaire  se  retrouve  notamment  chez  tous 
les  publicistes  chrétiens  et  chez  le  premier  d'entre  eux,  le 
pape  Léon  XIII.  Nous  admettons  cette  expression;  nous  la  jugeons 
utile  au  point  de  vue  moral.  Le  «  juste  salaire  »  est  le  salaire 
convenable,  qui  est  en  harmonie  avec  la  personne  de  l'ouvrier 
et  la  tâche  accomplie  par  lui.  L'employeur  ne  doit  jamais  perdre 
de  vue  le  devoir  moral  qui  lui  incombe  de  rémunérer  ses  ouvriers 
convenablement,  même  avec  une  certaine  largeur  stimulante.  Au 
cas  où,  par  des  circonstances  particulières,  une  disette  géné- 
rale, une  extrême  détresse  individuelle,  il  pourrait  se  procurer 
du  travail  à  dos  prix  infimes  qui  ne  permettraient  pas  à  Pou- 
vricr  une  vie  décente,  il  pécherait  moralement  en  le  faisant; 
cela  est  incontestable.  La  loi  de  V offre  et  de  la  demande  déter- 
mine les  relations  cono'ètes  qui  peuvent  s'établit*  entre  Us 
hommes,  mais  elle  ne  déteigne  pas  les  devoirs  sociaux  ni  les 
devoirs  individuels.  De  môme  qu*un  prêteur,  quand  il  profite 
de  certaines  circonstances  spéciales  mettant  un  emprunteur  à 
•a  discrétion  ot  qu'il  exige  de  lui  ui^  inhVM  manifestement 


1^  E  fAuiit  «i^iMim      flSa 

>ri«l  Hi  Ml-ll  d'un 


<fiiê  coodoiii»  4t  reiDplojffttr,  1  abtia  qnû  fail  d'  u 

ii«^eei«k  laMgé«ioodMlKNiiioctèMtoldt,MlftmvtotB«B 

oImuiiI  vm  faute  morale,  oe  qui  a»!  inditciilabla,  mais 

'<^flM  ana  (aola  éeoooiniqoo.  Nous  avoua  démootré  plus  haut 

10  laa  baa  aalairea  oa  tool  paa  ao  ^éral  let  plut  pro- 

uoUli^  ai  eaux  qui  procorent  la  travail  au  ni«illeor  marché. 

1  opialon  des  M%aiiU  Américaina,  MM.  Alàinaon,  Goold  et 

autraa,  quoiqu'un  peu  exa^éréa,  aat  tréa  éDaifiquament  dans 

ca  aaoa  que  Ica  hauta  aalaiiaa  aooi  ceux  qui  faodent  le  plua, 

c'caU^-dtra  lea  plua  productif  pour  remployaur.  (Voir  plua 

'.  vt   pa^ea  III  à  Ii3.) 

Aioal,  dana  uumhra  da  eaa,  as  ea  qui  oonearna  les  salaires, 
U  ooocoption  éeooomiqua  al  la  eoooeption  morale  ou  cbré- 
;  !  '*niia  eoiil  an  paHlûte  harmonie.  Le  mot  jutU  «aletra  aat  ausai 
ia  première  que  pour  la  seconde*  c'est-à-dire  le 
salatre  qui  rend  llioauiia  dispos,  ooolapi,  ardani  à  rouvrais, 
prêt  tux  parféetloniMiûenla,  ato. 

a,  oapeodani,  certaioaa  catégories  &ê  travaux,  doot  nous 
parèafoaa  dans  un  iaatant,  où  une  tréa  cMliira  féMnératioo 
paul  aa  oooeilier  avec  un  grand  randaaieDl  induatrial,  e*aal  la 
eus  da  qualquea  oocnpationa  où  flaurii  oa  que  fus  a  nommé  la 
jmariei  «ytfna.  Dana  oa  aaa,  l'eipreasion  da  ^'uift  salatri  a  sur- 
tout  une  valanr  aMTula;  nais  aUa 
morala.  Ltaàmtrialquipoiiasa  àunaifroyabla 

if'ul,  pour  eo  extraira,  avae  la  minimum  da  saeriiasa  pour  lui, 
le  maximum  d'ouvraia«  aal  ooupabia  moralaoMnt,  praaqua 
autant  que  Taneian  négrier.  Maia  il  n'aal  paa  auasi  aisé  da 
mettre  fin  à  cetia  exploitation  qu*à  la  traite  dea  noira.  Il  doit 
être  entendu  qua  Téenoomie  politique  na  Jualifla  nullamant 

*  T«4r  piM  kaau  paae  tll,ee  qa*««t  rueera,  fs'B  aa  teal  pas 
avaa  la  lau,  sêaM  atM  la  laaa  Maté,  é 
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cert«in*^s  plaies;  elle  a  seulement»  en  les  constatant,  la  con- 
science de  toute  la  difficulté  de  leur  guérison,  du  tact  et  du 
temps  qu'elle  exige. 

Si  vraie,  au  point  de  vue  moral  et  très  souvent  au  point  de 
rue  économique,  que  soit  celle  formule  de  juste  salaire,  elle 
ne  confère  pas  aux  pouvoirs  publics  le  droit  d'intervenir  pour 
fixer  un  minimum  de  rémunérition,  correspondant  à  ce  que 
l'on  appelle,  depuis  Stuart  Mill,  «  le  minimum  d'existence  ». 

D'abord,  cette  fixation  n'aurait  qu'une  vertu  négative  et 
toute  prohibitive;  elle  défendrait  d'occuper  telle  personne  avec 
un  salaire  moindre  que  celui  fixé  ;  mais  elle  n'obligerait 
qui  que  ce  soit  à  occuper  celte  personne  à  ce  salaire,  il  en 
résulterait  qu'elle  aurait  bien  des  chances  d'accroître  son 
dénuement,  au  lieu  de  le  soulager.  Ce  salaire  minimum  pour- 
rait exclure  de  tout  travail,  de  toute  rémunération  et  en  quelque 
torte  de  la  vie,  des  quantités  considérables  d'hommes,  tous  ceux 
qui,  infirmes,  incapables,  paresseux,  ou  simplement  peu  pro- 
ductifs, ne  seraient  pas  en  état  de  fournir  un  travail  qui  cor- 
'^espondit,  en  valeur,  au  minimum  de  salaire.  Loi  faite  pour 
augmenter  les  ressources  des  malheureux,  elle  en  plongerait 
on  bon  nombre  dans  une  détresse  irrémédiable. 

Ce  minimum  d'existence,  dont  parlait  Stuart  Mill,  il  est,  en 
outre,  impossible  de  le  définir  et  de  le  préciser.  Toutes  les 
évaluations  qui  en  sont  faites  tiennent  de  la  fantaisie,  et  la  réa- 
lité les  dément.  Dans  le  passage  que  nous  avons  cité  plus 
haut,  page  48B,  où  il  constate  qu'un  bon  nombre  de  familles 
d'artisans  ont  un  total  de  gains  annuels  dépassant  165  liv. 
slerl.  (4.iî5  fr.),  ce  qui  parait  être  la  moyenne  du  revenu  des 
familles  anglaises,  en  supposant  le  revenu  national  également 
réparti  entre  toutes,  M.  Marshall  ajoute  :  «  même  dans  ce  cas, 
ces  familles  n'ont  pas  plus  que  co  qui  est  nécessaire  pour 
maintenir  une  vie  saine  et  variée,  they  hâve  not  more  than  is 
rtquired  lo  support  a  healthy  and  manysided  life  *  ».  D'autre 
part,  un  écrivain  spécialiste,  de  l'école  de  Le  Play,  dans  une 

*  Iftrthall.  Economie»  of  fndutlry.  pnire  S8 


moooirnpt  -»  •  i^Mni*!»-  Haint-Aiiloinf  •. 

(ur^,  ^'    „  ...  .1,1 

»:.  imT^I  d«  3.300  frtacf  ;  ^  par  Im 

4épi»otM  :  Il  n>  a  Ikio  <! 

U   le  r   -— '"     '*•-•• 

rAui(*u>-  .1 

trooTer  d«  pUc«  t  Non  ir  plui  loin  lu  même  écrivain 

déerll  U  tiloalioo  <!'  vtilleor  du  meuble  paritien, 

d*iia  échelon  moin<«  •  préeédent;  et  ici  il  no  s'agit 

plut  d*on  ouvrier,  mais  d'un  petit  patron  :  •  l«et  recettes  totales 
de  oali^  famille  de  patrons  se  montent  à  2,368  fr.  tS  (le  salaire 

seul  de  roavrier  de  haut  luie  s*él<»vait  à  t,4l4fr.).  Le  In 

cèaufTafs  si  éclairage  inclu«.  coûte  SOB  ftr.  15,  la  n« 
poor  le  père,  la  mère,  quatre  enfanta  et  Tapprenti  1.428  fr.  30, 
soit  0  f)r.  60  par  partoono  et  par  Jour  ;  pas  de  vin,  des  portions 
parUféss.  Tabstineiice  Tolontiire  des  parents  qui  regardent 
manger  les  petits  :  et  s<  WKl  francs  :  274  francs  de  pain 

achetés  à  la  coopéralive  où  ieé  quatre  livres  coûtent  75  cen- 
times an  lien  de  60  centimes,  584  fr.  30  de  viande  (surtout  de 
horof  et  de  porc),  52  Ar.  60  de  café.  28  fr.  60  de  socre.  Malgré 
ces  9iorU  ^éamamiê  f^mfuê  mrkuiMWê,  w^qré  €»/!#  émrpt 
it  w9imUé  qim  m  pUê  ptu,  tmtwritnml  quV  tmecomàtrm  tôt  su 
lard  à  Im  fÊtMé  fià  k  èroM  ».  Voilà,  dini-t-i>n.  la  minimum 
a  etislenee  ds  cet  ouvrier  qui,  d'ailleurs,  est  un  patron  et  que, 
oinlgré  dst  sflèrls  d*éeoiMMnie  presque  surhumaine,  la  fatalité 
▼a  hrojtr.  L'antenr  nous  décrit  dans  autres  lones,  toujours 
dans  calla  industrie  dn  mauble  parisien,  celle  du  tràttmr, 
c*esi-à-dirs  de  Touvrier  sa  meobles  que  le  fabricant  construit 
sans  snfoir  à  ^  at  où  ils  scfoot  Tandus.  Ca  •  trôlanr  •  gagna 
iofiron  8  flranca  par  Jonr.  An-daaaons  de  Inl,  on  trouTa,  daaa 
la  rue  d*Avron«  d'antres  ouvriers  en  m<*ubles.  la  plupart  étran* 
gefs.  Flamands,  Allamands,  Italians  qui  gagnant,  nous  dit  on. 
qnaranta  sons  par  Jonr  *  •.  Voilà,  sans  douta,  la  vrai  minimum 


•  tJÊwm  £Umwmi9  /mtUifme,  mal  ISIS,  ptatt  m.  4t7.  ISS  •!  4SS.  Sonê 
Mtomieoê  Mt  fhMNs  %m  féê  4%  Téuté»  es  M.  4e  Mi 
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d'existence;  mais  qui  répond  qoe  ce  soit  là  la  limite  réelle? 
La  quantité  de  salaires  correspondant  au  minimum  d'exis- 
tence est  impossible  à  préciser.  Les  statisticiens  qui  se  softt 
évertués  à  dresser  des  budgets  d'ouvriers,  M.  Ducpétiaux,  même 
malgré  son  incontestable  supériorité,  M.  Le  Play  et,  à  plus 
forte  raison,  ses  disciples,  n'ont  presque  jamais  réussi  à  aligner 
un  budget  d'ouvriers  de  la  classe  inférieure;  c'est  qu'ils  y 
portent  des  habitudes  bourgeoises.  On  ne  se  rend  pas  sufD- 
samment  compte  que,  si  l'on  veut  descendre  assez  bas  sur 
l'échelle  humaine,  il  se  trouve  une  foule  de  consommations 
qui,  par  la  force  des  choses,  sont  proscrites  comme  usage 
habituel,  ne  serait-ce  que  par  la  raison  que  l'humanité  n'en 
produit  pas  assez.  Pour  prendre  un  exemple,  la  viande  n'est 
produite  à  l'heure  présente  sur  le  globe  qu'en  quantités 
limitées,  si  bien  qu'il  serait  impossible  à  tous  les  membres 
du  genre  humain,  s'ils  se  répartissaient  également  la  quantité 
produite,  de  faire  autre  chose  que  d'y  goûter  du  bout  dos 
dents  tous  les  quinze  jours  ou  tous  les  mois  à  peine.  Quelques 
statisticiens  vont  môme  jusqu'à  prétendre,  ce  qui  est  à  notre 
sens  une  opinion  très  contestable,  que  le  genre  humain,  par 
sa  nmltiplication,  sera  obligé  de  passer  complètement  au 
végétarisme  ». 

mais  d*un  article  bibliographiqae  très  étendu  de  M.  Schwiedland.  Nous 
devoni  dire  que,  si  l'auteur  parle  de  gain  de  40  sons  par  jour  pour  la 
derDiére  catégorie  des  ouvriers  eu  meuble.';,  il  ne  confirme  pas  absolument 
par  les  faits  cette  assertion,  car  il  s'étend  sur  deux  ouvriers  piémont&is 
qu'il  parait  classer  dans  la  dernière  catégorie  et  qui  gagoaicut  chacun 
1,233  fr.  par  an,  ce  qui  fait  environ  4  fr.  par  jour,  tout  au  moin  -  "'  '■  v 
eu  ne  supposant  aucun  chômage,  et  non  2  francs. 

t  Lire  à  ce  sujet,  et  simplement  à  titre  de  cnriosité,  le  Mémoiro  qm  lui 
présenté  par  M.  Ravenstein  au  Congrès  de  C Association  Britannique  pour 
t'avanemiunt  des  Sciences,  à  Leeds,  en  septembre  i890.  L'autour  y  pnMit 
U  prochain  encombrement  du  monde.  Dans  182  ans,  à  partir  de  cette  date, 
c'est-à-dire  vers  le  dernier  quartier  du  xxi«  siècle,  le  globe  terrestre 
compterait  5  milliards  994  millions  d'êtres  humaius  et  serait  dans  l'impos- 
sibilitr  d'en  nourrir  un  pins  grand  nombre;  il  faudrait  même  arriver  A 
U  suppression  de  la  nourriture  animale  qui  constitue  un  gaspillage 
d'espace.  Nous  réfutons  ces  sinistres  pronostics  plus  loin  dans  la  partie 
dt  cet  ouvrage  consacrée  à  la  population.  Nous  les  avons,  d'ailleurs,  en 
partie  réfutés  par  anUeipttion  dans  nos  ««iiapitrea  aar  l«  rente  de  la  terra 
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AfrlHI-oo  à  dél«rniia#r  tncUmMrt  m  wtntmam  d'«ftlt- 
t^ncê  (or  lôQlt  trrwtf  ttriH  tingiiiiériiMiil  l^Ul«  dans  le  eaê 
{ui  ooM  oeeop»)  tl  à  y  conformer  oa  ninimoro  léfil  dt 
•alaâre,  qn'oo  D*aarail  pas  oMmo  d«  rétolUI  cerUin.  C«  mini- 
mim  êmnit  peo  do  vtrlo  active;  il  oo  Minil  rartool  mio  pro- 
hibitirt,  eolle  dVmpècbtr  qii*0Q  onplojâi  les  gens  oo  lot 
payant  moina.  Mais,  à  moina  qa*il  ne  fftt  aoeoopafné  du  droit 
au  tinTail.  c'ett-à-dire  de  la  poft ibililé  pour  chaque  individu 
d'exiger  que  l'Etal  ou  la  municipalité  l'employât  en  lui  payant 
ce  mioiaiim,  tyttéme  que  nous  étudierons  plus  loin  et  qui 
ne  parait  pas  applirablc.  la  détermination  de  ce  minimum  de 
salaire  nuirait  plutùt,  à  la  lon^e,  à  l'ouTrier  qu'elle  ne  le 
senrirait.  En  graduant  la  rémunération  sur  les  besoins  de 
l'ouvrier,  plss  ou  moins  bien  appréciés,  et  non  sur  les  résal- 
tats  du  travail,  elle  aurait  beaucoup  de  chances  de  réduire  la 
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U  loiM  l«^  e«  eti  oetftft,  pigM  ISI  ANS. 
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demande  les  bras.  Tous  ceux,  notamment,  qui  par  incapacité 
ou  pur  fainéantise,  ne  pourraient  pas  fou.nir  un  travail  net 
correspondant  à  la  rémunération  minh.ta  fixée  seraient  >ûrs  de 
d^^meurer  sans  occupation.  L'ensemble  de  Couvrage  fait  dans 
une  société  constituant^  ainsi  que  nous  i'avons  démontré  ^voir 
pages  llOOà  310J,  le  véritable  fonds  où  sont  puisés  les  salaires,  la 
détermination  d'un  minimum  de  salaire  équivaudrait  pratique- 
ment à  Vinterdiciion  d'employer  un  ouvrier  dans  tous  les  cas 
particuliers  où  la  rémunération  légale  minima  devrait,  selon  les 
vraisemblances,  dépasser  le  résultat  net  de  Couvrage^. 

Lb  salaire  familial.  —  Quelques  écwvains  ont  imaginé  une 
formule  qui  leur  apparaît  comme  plus  équitable,  celle  du 
salaire  familial.  Un  ouvrier  serait  payé,  non  d'après  Touvrage 
quil  aurait  fait,  mais  d'j«prés  ses  charges  ou  ses  besoins:  s'il 
a  une  femme  et  des  enfants,  il  serait  rétribué  moitié  plus 
environ  que  le  célibataire,  et  s'il  advenait  qu'il  eût  8  ou  10  en- 
fants, que,  de  plus,  sa  propre  santé  fût  délicate,  il  aurait  droit  à 
un  salaire  énorme,  alors  môme  qu'il  ferait  très  peu  d'ouvrage. 
Pour  être  très  bien  intentionnées  et  partir  d'un  excellent  cœur, 
ce  n'en  sont  pas  moins  là  des  niaiseries.  Dans  la  question  des 
salaires,  nous  sommes  dans  l'ordre  des  relations  économiques 
et  juridiques,  non  dans  celui  de  la  charité  et  de  l'assistance. 
11  est  clair  qu'un  même  ouvrage  ne  peut  avoir  trois  ou  quatre  prix 
différents^  suivant  quil  a  été  fait  par  un  ouvrier  célibataire  ou 
par  un  ouvrier  marié  avec  2  ou  3  enfants,  ou  par  un  ouvrier 
avec  8  ou  10  enfants;  s'il  en  était  ainsi,  personne  ne  voudrait 
plus  occuper  des  ouvriers  ayant  de  nombreuses  familles;  les 
célibataires  seraient  seuls  recherchés  ;  on  repousserait  les  chefs 
de  famille  nombreuses  *.  Les  braves  gens  qui  ont  inventé  le 
salaire   familial  excluraient    ainsi   de  tout  travail,  contrai- 

*  On  a  TU  (page  548)  que  le  Parlement  britannique  a  voté  en  19tS  une  loi 
ponrlélnbUiiemeut  d'un  salaire  minimum  daui  len  minet  de  charbon; 
cette  mesure  parait  n'avoir  dans  la  pratique  qu'une  port«^e  restreinte. 

*  Dans  notre  ouvrage  La  Question  de  la  Population  (1913),  nous  avons 
contrllié  aut  pouvoirs  publics  en  France  des  sllucations  à  Inurs  employés 
ehar^és  de  famille,  pour  stimuler  la  natalité;  mais  la  situation  est  tonte 
difiiraote. 
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fenir  poor  aider  tel  oiiTrier  dool  laa  eharfet  de  flunille  eont 

tria  Umrdet  ;  maia  oo  ne  ae  trovta  phia  alors  sur  le  terrain 

Di  cnTAmaoan  a^ivmnum.  —  Ln  aoua-coarBAtt  ar  ta 
aAaau5iDA6B.  —  Camoto  a  ucua  ioiar.  —  Oo  a  to  dans  un 
préeédani  ebapitre  quelle  est  la  aoupleaae  du  contrat  de 
aalaifa  al  à  quelle  infinie  rariété  de  formes  il  se  plie.  «  L*en- 
Irspriae  •  eal  une  eonoepUon  économique  qui,  elle  aussi,  a?ec 
plasticité,  sa  prèle  à  t>eaucoup  de  transfor- 


Lldéa  aat  aooYtnt  venue  à  des  antrepreaava  d*nna  tâche 
complète  ou  très  étendue  de  la  subdiviter  en  on  certain  nom- 
hreda  aana  anirsprissa.  Soppoanna  ona  ligna  rarrée  à  cons- 
truira; on  ratr^prenenr  Ta  prise  dans  son  aoaaaahla,  par 
hypoihéaa  00  kilométraa;  pour  avoir  plua  de  rspoa  d*aaprit, 
ptua  da  cartilada  qna  l'ouTrafe  soit  économiquement  fait, 
tl  pa«l  anhdiviaar  calla  antiapriaa  an  on  oattain  nombre 
da  iaii  M^rspfiiss  ;  aH  eooaidéfa  la  nataia  daa  tra?aui  ponr 
calla  aabdiTiaioo«  il  conalitawfn  d\tt  côté  an  lâche  spéciala 
l'établiaaaMinl  da  U  plala-loff»a«  d*an  aatra  aôlé  U  poaa  da 
la  voit,  iim  tralaiéms  côté  la  poaa  dn  balaal;  las  ouvrafse 
d'art,  an  général,  fomaralaol  na  caléforia  à  part.  Ba 
ayant  ainai  aobdlTiaé  rantrapflaa  auivaot  la  nalara  daa  di- 
versaa  lâchaa  ^éih  comptand,  U  panl  anaora  anbdiviser 
chaema  da  «a  lâahaa  aoivaal  laa  qnaâliiéa.  Alaai  laa  60  kilo- 
métraa da  plata-forma  à  établir  peuvent  fémar  dit  ou  qutnia 
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«  tâches  1»  rlifTérentes,  de  6  on  de  4  kilomètres  chacune  en 
moyenne,  de  même  pour  la  pose  de  la  voie,  de  môme  encore 
pour  le  ballast;  enfin  les  diflérents  travaux  d  art  peuvent  être 
répartis  de  la  môme  façon.  Grâce  à  ce  procédé  d^analyse  et  de 
décomposition,  l'entreprise  générale  de  la  construction  d'une 
ligne  de  chemin  de  fer  de  60  kilomètres  peut  être  ainsi  subdi- 
visée en  dix,  vingt,  trente,  cinquante  sous-entreprises  diffé- 
rentes, chacune  nettement  spécifiée  :  soit  quinze  sous-entre- 
prises d'établissement  de  la  plate-forme,  dix  sous-entreprises 
de  pose  de  voies,  dix  d'épandage  du  ballast,  dix  de  travaux 
d'arts  etc. 

S'il  s'agit  de  construire  des  locomotives,  par  exemple  cinq 
ou  six  locomotives,  l'entrepreneur  peut  procéder  de  môme  :  il 
peut  constituer  en  sous-entreprise  spéciale  la  fourniture  de 
chaque  locomotive,  ou  ce  qui  vaut  mieux,  il  peut  méthodi- 
quement répartir  en  un  certain  nombre  de  sous-entreprises  la 
construction  de  chacun  des  principaux  éléments  des  six  loco- 
motives; les  chaudières,  les  pistons,  les  roues,  etc.,  enfin 
l'ajustage  ou  le  montage. 

Pour  chacune  de  ces  opérations  constituées  en  sous-entre- 
prise, l'entrepreneur  traita  à  forfait,  en  ayant  soin  que  l'en- 
semble de  ces  forfaits,  tous  frais  généraux  y  ajoutés,  reste 
au-dessous  du  forfait  total  qu'il  a  accepté  pour  l'entreprise 
d'ensemble  ou  du  prix  auquel  il  peut  raisonnablement  espérer 
vendre  le  total  de  la  fourniture. 

I/avantage  de  cette  façon  de  procéder  pour  l'entrepreneur 
est  de  toute  évidence  ;  il  n'a  pas  toujours  besoin  de  s'ingénier 
à  recruter  des  ouvriers:  en  tout  cas,  il  n'est  pas  obligé  de  les 
surveiller  et  diriger  minutieusement,  de  les  stimuler,  etc.,  il 
n'a  qu*k  contrôler  la  tâche  d*une  manière  suffisamment  atten- 
tive pour  prévenir  les  malfaçons. 

Dans  la  constitution  et  l'organisation  de  ces  sous-entreprises, 
l'entrepreneur  peut  procéder  de  deux  façons  :  ou  bien  il  cède 
chaque  lot  à  une  équipe  d'ouvriers,  qui  s'arrange  comme  elle 
Ycul,  maïs  nul  a,  en  général,  on  chef,  un  foremcm\  ces  ou- 
vriers dépendent  directement  de  Pentrepreneur  qui  les  a  en- 
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•n.  de  irroQfM  coopA» 
i«iw«..  w  -il  p«at  être  ftlt 

u  plot  av»Btaf«i:  ««r  dQ  ffoapê.  Ott 

is  ••  toodrr  équipa 

*  meot  à  un  ourner  ou  â  un  eoolf#* 
.  mt  qiMlqtiM  éptrfiiM  et  II  traita 
li  pour  la  eonfoetioa  des  lots.  Colai-ci  m  procuro  à  too 
"  \m  oa^riert  qui  no  toot  plot  oêux  de  l'entfnpreiietir. 
'  -^^nt  proprta.  L*bomroeqal  prend  ain^i  à  forfait  one 
priée  t'appelle  dant  la  langiie  courante  un  tâcho- 
'^tion  de  toot-traitaot  ett  plut  Kieutiflque.  Cette 
ni  qui  contisie  à  diriter  aioti  uiia  eotrapriM  eo  tout- 
rttot,  ayant  diacuna  à  leur  téta  on  tâehefon  on  tout- 
t,  e«t  connue  fn  France  tout  le  nom  de  marchanda^. 
Cette  app^'IlalioD  Tient  de  ce  que  renlrepreneur  marchande 
le  pins  pottible  afoc  ooa  toot-traitantt,  de  manièae  à  en 
obtcoir  le  plot  fort  rabais  tor  les  prix  qu*i1  a  aecoptés  lui- 
même. 

Chnqoa  tAcberon  ou  sous-traitant  peut,  de  son  côté,  t*il  y 
trooTO  sTantafe,  sobdlTisor  ta  tout-ontreprise  en  on  certain 
nombre  de  lot*,  à  la  tête  de  ohacuo  desquels  peut  se  trouver 
on  tAeboron  ou  sous-traitant  du  deuxième  degré,  et  ainsi  de 
toits  tant  que  le  moreelloment  peut  pratiqoomsnl  s'dToetoer. 
Cett  ce  réirime  qoê  foo  appelle  le  réfims  dos  ioos-ooiiCrats. 
Vtï  autour  tubtil  que  oo«s  avons  souvent  cité,  M.  David  F. 
Sebloio.  dltlnigoa  ootrs  ee  qo'il  appelle  le  travail  ao  contrat, 
tl  It  ■009-cootrat  11  y  a  travail  au  contrat,  con/rvef  «orê,  d'a- 
près loi,  dans  le  prtmisr  cas  que  nout  avons  indiqoé  (pafss 
t«il  à  ttill  et  il  y  a  soQS-eocitrat,  $uèeomtratt,  dans  lot  autres. 
Im  toss-croHaat,  so«»-€0«troetaat,  ett  on  véritable  entre- 
preneur, noltqos  l«s  oovritrt  qa*l1  smploie  déptnJtnt  diree- 
t"i!  '  '  '  ini;  It  «omm<^  qu'il  n'ilito  dans  SOS  soot  totre 
prîtes  cAOttltoê  un  véritable  profit*. 
Cette  mélbode  ds  soos-eootraU.  outre  ravantage  qu'elle 
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peut  offrir  pour  l'entrepreneur  principal  et  qui  a  été  indiqué 
plus  haut,  en  présente  aussi  pour  les  hommes  d'élite  de  la 
classe  ouvrière.  Ce  sont  ceux-ci  qui  recrutent  la  catégorie  des 
sous-traitants.  IN  n'ont  guèr  •  besoin  que  d'intelligence  et 
d'énergie;  la  somme  de  capitaux  qui  leur  est  nécessaire  se 
trouve  en  général  restreinte,  un  faibh'  cautionnement  seule- 
ment et  de  modiques  avances,  le  lot  quMls  ont  pris  étant  ré- 
duit. L'entrepreneur  général  leur  fournit,  d'ordinaire,  le  maté- 
riel cl  souvent  les  capitaux  ^  Le  régime  des  sous-contrats  a 
singulièrement  aidé  à  l'essor  des  hommes  les  plus  capables 
de  la  classe  ouvrière.  Après  quelques  années  passées  comme 
simples  ouvriers,  il  sont  facilement  devenus  tâcherons  ou  sous- 
traitants;  les  gains  qu'ils  ont  ainsi  réalisés  leur  ont  permis 
de  prendre  des  sous-entreprises  de  plus  en  plus  étendues,  et, 
à  un  moment  donné,  ils  ont  pu  devenir  des  entrepreneurs 
principaux,  ayant  eux-mêmes  des  sous-traitants  au-dessous 
d'eux.  Beaucoup  des  succès  éblouissants  et  des  grosses  fo^ 
tunes  d'anciens  ouvriers  dans  les  trois  premiers  quarts  de  ce 
siècle  ont  eu  cette  origine. 

Comme  procédé  de  sélection,  le  régime  du  sous-contrat  ou  du 
marchandage  est  incomparable.  Il  Vest  aussi  comme  moyen 
de  réaliser  le  maximum  d'économie  dans  toute  l'organisation  d'une 
entreprise. 

Cette  décomposition  méthodique  d'une  entreprise  étendue 
en  un  certain  nombre  de  sous-entreprises  est  une  des  heu- 
reuses applications  de  la  division  du  travail.  L'œil  du  maître 
s'est  ainsi  en  quelque  sorte  subdivisé  et  multiplié  au  point 
d'être  toujours  présent  dans  chaque  groupe  d'ouvriers,  dans 
chaque  équipe.  Il  en  résulte  que  le  travail  de  ces  équipes  ou 
de  ces  groupes  est  beaucoup  plus  efllcacement  stimulé  et  sup 
veillé,  que  l'emploi  des  mat'i iaux  et  tous  les  détails  de  la 
tâche  sont  bien  mieux  contrAlé<. 

Le  vinxtmum  d'efficacité  technique  est  donc  attnut  par  ce  sys- 
tème. Tout  a»i  plus  pourrait  <»ri  dire  que  les  différents  sous- 
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xr  nombre  d'économUtet.  M.  SchloM 
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«raflairet  en  même  tempt  qn'écri- 

lulret,  applaudUaenl  à  celte  orga- 


- 1  ant,  M  aoot^  avae  la  lampa,  élevéa 

ntrat.  lit  ont  prétenda  qa1l  tendait 

I (nation.  Let  lous-traitanta  oa  tâcherons, 

Uci  rabats  sovrent  notablat  à  rentreprenenr 

^<-^t.   dit-on,  à  ae  rattraper  en   pesant  sur 

i^ant  des  ooTrien  employés  le  maximum 

(osaibla  d'inlensilé  de  travail.  Le  tâcheron  ou  sous-traitant, 

ayant  été  wiTrier  en  |[énéral  on  l'étant  encore,  et  le  plus 

souvent  un  ouvrier  énergique,  se  montre  beaucoup  plus  dur 

et  plus  rapace  que  Tentrepreneur  bourgeois.  Il  manie  plus 

brvtalamanl  saa  hommes  et  s'efforce  d*extrairQ  de  cbaeun 

d*e«i  tonte  la  qninteesence  de  labeur  imaginable.  Ce  serait 

▼raineBt  le  garde-cbiourme  que  KaH  Marx  ooniidéti  eonune 

la  rspréeenlalioD  natorelle  du  capitaliste. 

Trèe  eiagérée«  tant  donte,  eeUe  conception  n'élail  pas  abeo> 
Itunenl  dépoorme  de  tonle  vérité.  On  voit  souvent  qa'on 
eoeleoottTrier,  ayant  réneal  par  son  éoergle  elson  intelUgeoee, 
•  aoiDe  de  méBagenieBl  poor  son  peieoonel  qu'on  mân^ 
preneor  d'offiflM  bouffeeiee>  A  plot  forte  raison,  en  eet-ll 
v  d'un  tâcheron,  encofe  I  demi  oovrier  et  cherchant  à 
s«  dégager  de  la  classe  ouvrière  pour  eatrw  déinlUvement 
dans  celle  dee  patrons. 

D*aotre  part,  on  répond  qœ  let  tâdMroûS  paient  souvent 
leurs  hommes  mHux  qn*un  entrepfenetv  général,  parce  qu'ils 
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les  connaissent  mieux  et  savent  en  tirer  meilleur  parti  \  Seu- 
lement,  ils  sont  impitoyables  pour  les  ouvriers  de  seconde  ou 
de  troisième  catégorie  et  les  renvoient;  ce  sont  surtout  ces 
derniers  qui  s'opposent  à  ce  système. 

L'hostilité  contre  la  pratique  des  sous-contrats,  contre 
«  l'exploitation  des  travailleurs  par  le  marchandage  *  »  suscita 
l'interdiction  de  cette  organisation  par  le  gouvernement  pro- 
visoire de  1848.  Mais  cette  prohibition  resta  lettre  morte,  jus- 
qu'au moment  où  récemment  le  Conseil  municipal  de  Paris 
résolut  de  faire  de  cette  interdiction  une  des  clauses  du  cahier 
des  charges  des  travaux  de  la  capitale.  Interdire  une  organi- 
sation qui  offre  tant  d'avantages  techniques,  et  quelques-uns 
sociaux  (la  facilité  d'ascension  des  ouvriers  d'élite),  sous  le  pré- 
texte qu'elle  peut  donner  lieu  à  quelques  abus  auxquels 
il  est  aisé  aux  ouvriers  de  résister  ',  c'est  une  intervention 
autoritaire  peu  recommandable. 

Une  DÉGÉNÉRESCENCE  DU    SOUS-CONTRAT  t   LE   SWSATING    SYSTEM. 

—  On  a  constaté  dans  ces  derniers  temps  en  Angleterre,  prin- 
cipalement dans  l'industrie  de  la  confection,  une  sorte  de 
dégénérescence  maladive  de  la  méthode  des  sous-contrats;  et 
on  l'a  baptisée  du  nom  de  sweating  System,  formule  presque 
intraduisible,  le  terme  de  système  de  la  sueur  n'en  rendant 
qu'imparfaitement  le  sens  et  l'énergie.  Des  sous-traitants  qui 
prennent  et  se  repassent  les  commandes  soit  des  ateliers  de 
confection  soit  môme  de  tailleurs  en  renom,  seraient  arrivés  à 

*  Voir  nne  assertion  de  ce  genre  dans  John  Rae,  Caniemporary  Soda- 
<i#m,  cité  par  Schloss,  op.  cil.  page  108. 

s  Voir,  note  de  la  page  ,'•12,  la  défloitiou  de  •  marchandage  *. 

*  Les  ouvriers  peuvent  tout  aussi  bien  se  mettre  en  grève  contre  uu 
sous- traitant  on  tâcheron  que  contre  nn  entrepreneur  principal.  D'apri^s 
M.  Schloss,  sur  1,141  grèves  et  66  lock-ouU  (congi^diements  eu  masse  des 
OQvriers  de  la  part  des  patrons)  qui  sont  relatés  dans  le  rapport  du  Boani 
•f  Tradê  pour  1889.  16  grèves  et  1  loek-oul  furent  déterminés  pair  d.?i 
dilfférends  entre  des  sous-traitants  et  leurs  ouvriers,  à  savoir  R  grèves  et 
i  Uxà-oui  dans  les  constructions  maritimes,  1  grève  parmi  les  m<'csni- 
ekos.  3  parmi  les  tailleurs,  i  dans  Tinduslrie  dn  bâtiment.  Dans  un  cas, 
les  ouvriers  se  mirent  en  grève  (des  mouleurs  en  fonte,  iron  mou'a^rg^ 
parce  qu'on  ne  voulait  pas  leur  lâisaer  prendre  de  l'ouvrage  comme  soae- 
mllants,  Schloss,  120,  note. 


u  twtAfiP«  trtnt*  S7ê 

orgMiistr  d«iif  l*Cal  de  LoodfM  «a  réflm«d«  travail  «OrojAbU 
l' Af  •«  4iirét«  pv  lit  eoadltioiis  MiUliyiiÉaiqiitt  oti  il  •*! 
(1  1  pêr  Ia  oliéy?4é  dt  M  témwÊénàkon.  Dtnt  dit 
bicuîM,  élroitot  tl  hnmidtt»  unt  qui:  iret  bnnuiat 

j'iBlimnitil  M  lniv»illtrai«iit  U  ou  15  Uêutm  ^  Jow,  moa 
surttB  rtpot,  mâifiAiit  sur  Iturt  gvooux  «i  ttat  m  ddtaebtr 
!<  1  uvrift,  mojtaiiaDl  un  ft^Uire  qui  n'Altelot  pas  loqjoort 
1  fli^Uiiig  par  Jour  (1  fr.  ÎS).  Une  eiiquéli)  parl«iiiaiiUir«  fal 
failt  par  la  Ghamtev  dat  lords;  la  rétimid  dot  tdoioigiiaf as 
aa  a  élé  publié  daaa  cinq  énormaa  èhê-^ook»,  ai  la  nombra 
daa  qoaaUoDi  poadaa  o  a  pas  élé  moindre  de  33,00D> 

L'aapaea  noua  manquermit  pour  noua  étendra  à  ca  ai^at 
Nooa  na  citarona  qoa  quelques  axamplea  al  ranvarrona  pour 
la  raala  aa  livre,  qui  parait  tréa  imparUal,  de  M.  Schloaa*. 
Comaa  caa  aitrémaa  da  oa  twt&Hmg,  on  cita  una  famma  qui. 
pour  on  labanr  da  6  bavât  do  matin  à  8  batirat  da  la  nuit,  sa 
fait  à  pailla  t  aballing  (I  tt.  tS)  nal  par  Jour;  nna  autre  qui, 
•Tac  aa  Alla,  da  Sbauras  du  matin  à  10  ou  11  heures  de  la  nuit, 
gagnant  à  allât  dtax  5  sbellings  6  paoce  (6  fr.  85)  par  seniaine  ; 
una  macbiniata  (travaillant  à  la  machine  à  coudre  pour  faire 
daa  ebtniaaa)  obtient  pour  un  travail  auasi  prolongé  5  à  7 
aballinga  (6  fr.  f5  à  8  fr.  75)  par  samaine.  moins  9  panca 
(90eaatiaMt)  po«r  U  fownitara  da  ooloB  il  t  abalUAgi  •  paott 
(1  fr.  10)  pour  la  lojar  dt  la  maebint;  niia  aotra  ealcala  qoê^ 
looa  frais  payés,  y  compris  son  loyar  al  aon  chauffage,  il  oa 
bii  raait  qoa  6  paoea  (60  caotinaa)  par  Jour.  U  damiéra  anfln 
dépoaa  qo'ao  travail  do  ftniaaaga  àêê  cbamiaat,  alla  oa  paot  paa 
io  faire  lootpb-fatt  4  paoea  l/i  qootkttanoaflMot  (48  oaiUmaa). 

Ca  aarait  Teofer  do  Dante.  Lenquéta,  toutefois,  a  constaté, 
ao  pffWMDl  oomioilivtoitot  dMeoot  dt  ott  oovriêrtt«  qot  oo 
biao  allât  étiiaol  da  aaolé  tidt  nioovolaa,  Pooa  ayaol  laa  ytoi 
trea  faiblea,  oo  que  leur  travail  était  cotutaouiiaot  ioterrompo 
par  lat  aoiot  à  doooar  à  daa  paraott  oo  à  daa  tofanta.  «  Si  Je 
poovaia  maltfo  la  baby  ao  paôaioo  al  avoir  da  Toovraga  régo- 
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liérement  chaque  jour,  je  gagnerais  12  shellings  par  semaine 
(45  francs)  »,  disait  l'une  de  ces  malheureuses. 

1/ouvrage  est  infiniment  divisé  dans  cette  méthode  du  swea- 
ting,  La  Commission  a  fait  travailler,  sous  sa  surveillance, 
plusieurs  témoins,  et  il  en  est  résulté,  dit  M.  Schloss,  que 
c  môme  dans  le  quartier  encombré  de  Whitechapel,  de  bons 
gages  peuvent  être  gagnés  par  les  femmes  qu'emploient  les 
sous-traitants,  pourvu  qu'il  s'agisse  de  femmes  capables  de 
faire  de  l'ouvrage  plus  soigné  {more  skilled)  que  celui  du  genre  le 
plus  grossier,  auquel  se  livraient  les  infortunées  dont  il  vient 
d'être  question.  »  Ainsi  une  faiseuse  de  boutonnières,  em- 
ployée par  un  tailleur  sous-traitant  israëlite  (Mark  Moses), 
ayant  été  mise  au  travail  dans  une  pièce  sous  la  surveillance 
du  clerc  de  la  Commission  d'enquête,  fit  quatre  boutonnières 
en  treize  minutes  et  demie,  gagnant  ain-i  9  pence  (90  centimes) 
à  l'heure;  cette  femme  déclare  que  régulièrement  elle  peut 
gagner  plus  de  4  shellings  par  jour  (5  francs),  moins  20  p.  100 
pour  ses  fournitures.  Une  autre,  celle-ci  ouvrière  à  la  machine, 
employécparlemôme  sous-traitant,  se  fait  4  shellings  4  pence 
parjoumée(5fr.45).  Une  troisième  qui  bâtit  l'ouvrage  (a  botter) 
et  qui  est  occupée  par  un  sous-traitant  différent  gagne  4  shel- 
lings par  journée  et  travaille  quatre  jours  sur  sept. 

En  ce  qui  concerne  les  hommes,  il  a  été  prouvé  que  certains 
tvotaters^  c*est>à-dire  de  ces  sous-traitants  qui  pratiquent  ce 
que  l'on  est  convenu  d'appeler  le  sweating  system^  donnaient 
des  salaires  variant,  dans  le  métier  de  tailleur,  de  4  shellings 
(5  fr.  au  minimum)  à  8  shell.  6  par  jour  (10  fr.  60)  ;  que 
nombre  d*hommes  travaillant  k  la  machine  gagnaient  môme 
9  shell.  par  jour  (11  fr.  25)  et  que  celte  rémunération  n'était 
nullement  exceptionnelle,  que  10  shell.  par  jour  (12  fr.  50) 
étaient  parfois  atteints.  Les  heures  de  travail,  toutefois,  étaient 
très  longues,  atteignant  jusqu'à  treize  heures  ou  treize  et 
demie  dans  la  journée,  bans  le  West-End,  on  a  constaté  que 
certains  sous-traitants  donnaient  2  liv.  5  shell.  (56  fr  25)  par 
•emaino  k  l'ouvrier  ayant  le  moins  gagné  et  2  liv  i  t  :  i  iv.  ^:\) 
à  etlai  ayant  réalisé  le  plus  gros  gain. 


Vn  intpêct^r   et    teMqiM,  M    a  «Im^    rt  ilant   ITasI 
M' tro;  4ihet,  où  \ê  réfimc  dtt  tont-^ootniU  dans  le 

iiiéU«r  éê  UiiWur  tl  dans  d'iotfM  lod  r-u,  paraiWil,  Irét 

r-Afiandu,  tesprioM  ainti  :  «  U  tnva.. d«  IouIm  mnIm 

(*«l  M#&  réaméré,  Undit  que  le  travail  mhabile,  dani  betiH 

^oap  da cas.  aal  pauvrement  payé;  mai*  tl  le  paiement  de 

«    *e  travail  iahabila  «al  aolDaant  pour  le  travail  doDoé  an 

•  retour,  e'eatmi  poinl  très  dîfBcile  à  d^ider;  la  prineipalo 

•  cattta  delà  chétiTaCddoaaalairaa  payés  aal  rasoèa  do  travail- 

•  leors  JnhaMIaa  ralativamettl  à  la  demanda  do  leor  travail, 

•  H,  dans  moQ  opInioD,  ool  eieéa  do  travail  inhabile  est  pro- 
^  duit  plat6t  par  une  charité  malentenduo  ol  par  les  fonds  de 
<   la  Mmmam  komtê  (institution  d'assistance)  que  par  d'autres 

tkU  ê9e$Ê$  ofumikilUd  ImèpMr  m  ^roémtt  lort  éy  iméiê- 
ekarUy  amd  Mmuiim  kmm  fiaêdM  tkâm  ky  otktr 


Dans  lu  do  aoa  premiers  ouvrages,  le  TrmêUimfê 
XIJ^  tièelê,  bien  avant  que  le  mot  de  iweaimg  sytlcai  fût 
inventé,  no«a  avions  décrit  les  très  faibles  salaires  des  femmes 
dans  quelques  petites  industries,  où  les  ouTroirs  prennent  à 
forfUi  ponr  des  fabricants  parisiens  rexécolion  ds  divers 
traTMXt  et  nous  indiquions  qn'ano  charité  peo  éelairée  arri- 
^^it,  contre  son  gré,  à  dépréeésr  ainsi  les  salaires  \  Notre 
obsemtioa  ooineidait  airse  esOs  ds  nnspscteur  des  fabriquas 
bHtannIqnss  dont  Topinion  HenI  é'étrs  cités. 

La  mémo  inspsrtsnr  britannique,  dans  sa  déposition  à 
renqiéto  sor  Iss  wsislsrf,  déclare  que  le  conlrocfor  (le  sons* 
traitant)  asi  soovant  dans  son  ^strict  uns  parsonns  bisatei- 
saais  slalOs.  Qnant  à  rsnssmbis  dss  sons-traitants,  on  tombs 
d'accord,  dans  Tsaquéla  britannique,  sur  co  point  que  lenra 
gains  sont  en   fteéral  psn  oonsidénbles,  sonvani  néms 

iférieurs  à  osns  des  ouvriers  qnUs  smploient. 

pBn  Flranes  anssl  on  a  signalé  la  présancs  d'mtermédlairaa 
certaines  branchas  industrielles  où  Ton  prétend  qu*ila 


ep.eK,pHwt*S-ti4. 

ém  fkmtmft  mi jn*  Êiè<U.  ¥•§—  Sn  A  101. 
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|iienncnt  les  ouvriers  à  leur  discrétion.  M.  du  Maroussero 
assure  avoir  découvert  des  cas  de  ce  genre  dans  la  fabrication 
du  meuble  parisien.  Analysant  une  monographie  de  cet 
auteur,  M.  Schwiedland  écrit  :  «  Rien  de  plus  singulier  que 
«  cette  description  du  troleur  (une  des  catégories  inférieures 
«  des  ouvriers  en  meubles),  vendant  à  un  prix  dérisoire  et 
«  inférieur  au  prix  de  revient,  parce  qu'il  ne  paie  pas  ses 
«  fournisseurs,  ou  exploité  par  un  sweater  qui  le  paie,  non  en 
«  argent,  mais  en  jetons,  qu'il  échange  tant  pour  un  verre  de 
«  de  vin,  tant  pour  la  table,  tant  pour  la  nourriture,  tant  pour 
«  le  loyer.  Par  cette  application  du  trucksystenij  V intermédiaire- 
«  tweateur  (le  mot  est  en  français),  patron,  logeur,  mar- 
a  chand  de  vins  et  épicier  dans  la  môme  personne,  se  procure 
«  des  ouvriers  travaillant  à  40  sous  par  jour'  ».  On  a  vu  plus 
haut  (p.  *J21 ,  note)  que  cette  assertion,  en  ce  qui  concerne  le 
taux  infime  des  salaires,  parait  exagérée. 

On  a  reproché  aussi  aux  grands  magasins,  par  une  sorte  de 
monopole,  toujours  contesté  cependant  et  incertain,  qu'ils 
auraient  acquis^  et  par  leur  ténacité  à  obtenir  des  réductions 
des  prix  à  forfait,  d  amener  dans  certains  métiers  une  baisse 
des  salaires. 

De  L'iNTERVENTrON  DU  LÉGISLATEUR  OU  DES  AUTORITÉS  ADMINIS- 
TRATIVES  EN    MATIÈRE   DE  SOUS-CONTRATS   ET    DE    SWBATING.  —  Il 

résulte  des  renseignements  qui  viennent  d'être  fournis  qu'il 
peut  se  rencontrer  des  salaires  très  bas  parmi  les  ouvriers  non 
organisés  et  que  certains  auteurs  déclarent  non  organisables. 
D'autre  part,  il  est  prouvé  par  l'enquête  faite  en  Angleterre 
devant  le  Select  Committee  pour  l'étude  du  %weating  System  que 
ces  maux,  si  réels  qu'ils  soient  dans  quelques  cas,  offrent 
beaucoup  moins  de  généralité  que  l'on  ne  fût  aa  premier 
abord  porté  à  le  croire. 

Ce  sont  surtout  des  étrangers  ne  possédant  pas  la  langue, 
n'ayant  pas  de  relations,  en  France,  dans  l'industrie  du  meuble, 
d'après    M.  dn  Maroussem,  des  Flamands,  des  Allemands, 


<eB«o»«mitj^mqtiÊ,  mai  1893,  ptgt  4SS. 


Umi  Iulirii«    ^n  Aiii;tri,<rrv  tUtiê  VméMrtê  de  U  MOtttft  ém 
•  00  rtiMM,  qui  M  tfouvtal  vkliaMS  4«  OM  pr#- 

^i  îùwhU  éêm  u  métier  qallt  m  oonmiwwitp— ;  itlM 
^êïotmm  BoMAbarf •  yrofitttttf  «i  Polofn«.  «vaot  d**  vffoir. 

•  o  1870.  âvte  10  tbelltefi  dans  m  poehe  m  ^OftaUrr**,  pour  j 
,'rmilqiMr  la  cootart,  o«  eomma  oe  Biraeb,  traYallItnr  agrleoU 

•  Q  Bnaaia,  qal  éeliooa  dmiit  la  travail  da  iaiaaafa  4«a  bottai» 
A  Loodfaa,  4aoi  daa  témoina  qui  impraaaioonéraot  la  plu^  U 

rwnmiiaion  d'anqoéta  britanniqna. 

DoUhmi  eonelura  da  cas  eaa  de  détraaaa  qoa  la  léfisUtanr 
poiaaa  lnltrriir  pour  inlardira  lea  aooa-contraU  ?  Il  l'a  fait 
•o  Praaea,  an  IBI8,ao  prohibant  •  le  roarchandafe  •.  L'intar- 
dieUoB  a'a  paa  taon  ;  maif  oo  cherche  à  la  remettre  an 
vifoafir.  Il  eat  toot  à  fiit  exccasir  et  d^raiaoQoable  de  prendra 
taila  de  qoelqnas  aboa  da  détail  qui  peuvent  se  produire, 
"t  contra  laaquala.  d'ailleort,  on  peut  lutter  par  d'aotraa 
tnojaoa«  pour  prokihtr  ime  mUlkode  imdustrUUe,  qui  ofn  iê 
■  ■:iutdépûêit9  lÊMÊttÈêoêt  têckHÊOUêt  €i  aM  cowtfifaa  an  trftftfni 
prêtédé  éê  êékaim  pour  la  eloMêt  avarilrr. 

La  diatinctioo  joridiqna  et  pratiqua  antre  la  inarchandafa 
ai  jÉtritt  aatiaa  modaa  d'organiaation  do  triTail  oo  de  la 
rémmération  Indmtrialla  aat  impoaaibla  à  faire  avao  nna  com- 
pléta pcddaion.  U  aara  to^ionia  faaila  da  lovnar  lac  intardic* 
tiona  da  ca  |rnre. 

Lm  ptoktèiHom  dm  nm  caatnalf  jmt  «ne  Ui  tmnf  «ne  aMmlt 
éê»  pimê  ffnwi  à  la  liéfH4  iadtatdna/lt  H  é  têflkaeiu  dé  Tm- 
dtuine,  m  mim»  tmÊfê  p^$ik  mp— drarail  dai  procès  d*um§ 
miutiom  trH  déticÊlê.  Sana  reconrir  à  rialardicUon  légale. 
<]oelqoaa  antaora  panaant  qnc  lac  adminittrationc  pnbliqnaa, 
dant  lama  ccmmandat  ai  dana  lanra  travau,  devraient 
prendra  daa  pféctaiionc  conlrc  lec  ccna-contrali. 

I  «  aotoritéa  moAlcipalaa  londoniennec,  qni  ce  trouvent, 
dapoia  qnelqiice  annéec.  en  émalatlon  conatante  avec  le  Con»eil 
manicipal  de  Paria,  ont  vonio,  dana  la  cahier  dec  chargea  qni 
*art  de  baae  à  Icnra  commandée,  écarter  lec 
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los  réglementer.  Le  «  New  Con tract  of  Her  Majesty's  Ofïlce  of 
Works  for  Works  and  Repairs  in  i  London  District,  »  c'est- 
à-dire  le  cahier  des  charges  pour  les  travaux  et  réparations 
dans  le  district  de  Londres,  en  1891,  déclare  que  «  le  conlrac- 
«  tant  (contraclor)  ne  pourra  passer  ou  céder  (underUi)  son 
a  contrat  ou  quelque  part  de  ce  contrat,  sans  le  consentement 
«  préalable  des  commissaires  et  qu'il  ne  pourra  également 
«  sans  leur  consentement  faire  aucun  sous-contrat  pour 
«  l'exécution  des  travaux  ou  pour  quelque  part  que  ce  soit, 
«  non  plus  qu'employer  des  tâcherons  (taskmen)  à  ces  tra- 
«  vaux  ou  à  ces  réparations.  »  Deux  ans  auparavant,  le  Lon- 
don School  Board  (le  Bureau  des  Écoles  de  Londres),  en  1889, 
avait  décidé  que  «  le  bureau  fera  périodiquement  des  investi- 
«  gâtions  sur  les  accusations  de  siveatitig  qui  pourraient  être 
«  faites,  sous  la  responsabilité  de  tout  membre  du  bureau, 
«  contre  toute  personne  ou  toute  maison  en  instance  pour 
«  obtenir  un  contrat  du  bureau,  et  que,  au  cas  où  l'exactitude 
«  de  ces  accusations  serait  prouvée,  tout  contrat  serait  refusé 
«  aux  dites  personnes  ou  maisons,  par  la  raison  que  le  bureau 
«  ne  veut  pas  encourager,  de  quelque  façon  que  ce  soit, 
«  le  système  du  sweating^  ». 

Il  est  très  douteux  que  ces  mesures  aient  Tefficacité  qu'on 
leur  attribue,  pour  prévenir  les  abus  qui  peuvent  se  présenter 
en  certains  cas  et  qui  sont  susceptibles  de  s'accommoder  des 
modes  d'organisations  les  plus  divers.  Elles  laissent,  d'un 
autre  côté,  place  au  plus  grand  arbitraire;  elles  tendent  à 
proscrire  la  méthode  des  sous  contrats  qui  est,  en  elle-mâme, 
légitime  et  souvent  bienfaisante. 

Pour  lutter  contre  le  tweating^  on  a  d'autres  armes  :  releyer 
par  Téducation  et  par  l'association,  par  le  crédit  aussi,  octroyé 
(Ml  df*hors  des  institutions  usuraires*,  la  situation  des  malheu- 


*  Datld  P.  Schlott,  Methodtof  industrial  Bemuneratitm^  P^^res  139-140 
»  On  «Alt  qnAcertaiDPt  organisa tioni  de  crédit  ou  de  prAld'Instnipi.  >  f» 
•t  nmlij'if»  prenil^ret  anx  travailloiint  mannflt  nontde  v^ritnhlp»  w 
d  u»ur«'  Voir  à  ec  tnjrt,  pnr  cxiMiiple.  la  titouographie  do  M.  du  Mu>wur- 
MiD  aur  U*  Êtténbm  du  faubourg  SûintAntoint, 


T'-ui  ira\aiii.  «iHil  U  proie.  Fréleiidr«  qis'iU  ««^nt 

sipU  pMtulat  Aveo  1«^  irmp*.  tes 

-  ;*ooiiiMt  écUir^  et  touaeut  du  bii*o 

Ql,  conma  Itt  totres  câléguri'*!  d'oo- 

«'•otaiidre  tl  k  rtndi*  Wur  éUt  noiot  pré- 

•igioi  gepoMlaot. 

>nPlWfTNM   M  u   UN  Mm  u  MODR  01   fAlMKïiT  t>t> 

NALAUO.  —  On  comprend  mif ui  que  U  loi  t'occupe  du  mode 
de  paltieol  des  ealairet.  II  y  e  là  une  quei tioo  d'ordre  générel 
qui  §•  nUtaclie  à  la  mocuuie.  Que  la  loi  prenne  des  précau- 
Uoos  eootre  ce  que  Ton  appelle  le  Tmek  iytt^m,  c'est-à-dire  le 
paiement  de  la  rétribution  de  l'ouvrier  en  fournitures  diverses, 
procédé  qui  est  souvent  empreint  de  fourberie  et  de  duperie, 
la'elle  édkte  que  le  salaire  doit  être  payé  «i  monnaie  da 
pays,  elle  ne  sort  pas  de  son  domaine.  De  même,  si  elle  décide 
lue  les  salaires  doivent  être  payés  à  des  intervalles  réguliers 
•  t  ftaos,  tOQS  les  qnmia  jours,  par  exemple.  Le  législateur 
ioit  apporter  dans  ces  mesures  on  espnt  de  circonspection  el 
le  tact  pour  n'empéeber  aucune  combinaison  inofTensive, 

oQventioii  reposant  sur  la  volonté  reconnue  compté- 

ibrs  el  eoiisdente  des  parties  ;  mais,  quand  on  sys- 
tème a  été  ooostaté  comme  généralement  dolosif,  ainsi  que  In 
Truck  tf^Êm^  il  n'y  a  pas  d'abus  à  l'interdire. 

La  ruufiM  Ns  SAtaais  ras  l  Auroarri  sass  oosLOtru  cas  ruts 
iscvtiomLS.  —  11  est  quelques  ciconstances  où  une  certaine 
détermination  des  salaires  par  l'autorité  se  justifie  ou  s'escuss 
par  des  rsisoos  ds  polios  si  de  convenance  générale.  Aux 
abords  dss  girss  ds  clMmiss  ds  fsr,  par  sxemple,  les  ports- 
faix  soal  parfois  limités  so  nombre,  agréés  et  tarifés.  La 
raison  sft  ssiqns,  d'une  part,  on  ?sqI  éviter  l'snoombrsmsnt 
qol  poomH  éirs  la  cause  d'accidents  et  le  serait  certains» 
msot  de  gens,  qu'on  vont  aussi  prévenir  Iss  qvsrsllss  sntrs 
un  consommalenr  forcé  et  pressé,  Télranger  qui  part  on  qoi 
arrive,  et  le  foamisssar  d'un  oovrsfs  Hislsntapé  si  iodispsn- 
sabls,  qn'oo  cbsrcbe  à  donner,  en  ontre,  ta  premier  quelque 
sécurité  sur  la  moralité  de  ^n»^  dont  11  ne  peut,  en  la  grande 
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bàle  OÙ  il  s.;  tr.'uve,  vérifier  les  antécédents  et  Tétat  moral. 

Ce  sont  des  considérations  de  police  ou  tout  au  moins  de  bon 
ordre  et  d'évidente  convenance  qui  ont  induit  les  pouvoirs 
publics  dans  quel(|Qes  cas  très  rares,  dont  le  principal  est 
celui  que  nous  venons  de  décrire,  à  arrêter  à  la  fois  une  limi- 
tation de  nombre  et  un  tarif  d'ouvrage.  On  irait  peut-être  trop 
loin  en  disant  que  cette  réglementation  est  indispensable; 
mais  elle  peut  être  commode  et  elle  n*a  pas  d'inconvénients 
graves. 

Le  point  important,  c'est  qu'on  ne  Tétende  pas.  Ce  qui  est 
justifiable  ou  excusable  pour  le  transport  des  colis  des  voya- 
geurs à  grande  vitesse  serait  sans  raison  d'être,  par  exemple, 
pour  les  expéditions  de  marchandises.  Ici  il  s'agit  d'un  travail 
gigantesque,  qui  ne  s'exécute  pas  en  quelques  minutes,  où 
l'on  peut  débattre,  délibérer,  choisir,  vérifier.  Une  limitation 
quelconque  du  nombre  des  ouvriers  employés  au  chargement, 
au  déchargement,  à  la  manutention  des  marchandises  dans 
les  ports,  dans  les  docks,  dans  les  gares  de  marchandises  et  la 
tarification  d'autorité  de  leurs  services  constitueraient  une 
organisation  vicieuse.  C'est  ainsi  qu'on  a  laissé  se  former  à 
Marseille  une  sorte  de  monopole  de  fait  pour  les  portefaix  et 
les  mariniers,  qui  nuit  beaucoup  à  la  réputation  et,  par  réper- 
cussion, à  la  prospérité  de  ce  port*. 

Les  TAXES  officieuses  des  salaires.  —  En  dehors  de  la  déter- 
mination des  salaires  faite  par  l'autorité,  il  peut  y  avoir  des 
tableaux  indicatifs  de  salaires  dressés  de  temps  à  autre  par  les 
pouvoirs  publics  ou  les  administrations  municipales  ;  ces 
tableaux  peuvent  être  simploment  des  renseignements  de  fait 
•ODstatant  seulement  la  pratique  du  moment,  et  mettant  cha- 
cun au  courant  des  rémunérations  habituelles,  sinon  ce  tous 

'  Grâce  4  ce  monopole,  les  paquebots  qui  entraient  dans  le  port  de  U 
Juliette  et  y  accostaient  ne  délMiqualeot  pax  les  voyageurs  à  quai  dr 
plcin-picil.  lit  letfaiBaienl  descendre  dani  de»  barques  qui  les  transport 
prDilunt  tiDO  ou  d«'nx  domaines  de  nitHrcs,  sur  un  vérilable  cioaqu* 
i|iir  le»  inurinicr*  pussent  gagner  quelques  pièces  de  dix  sou».  Cette  orgn 
nii«tu>n  qui  était  une  honte  pour  le  port  de  Mar-^LMlU^  n'.ittA  r.rormre  que 
dto«  lei  proQiièrvs  àoatet  du  u«  siècle. 


da  moiot  d'ito  cefUio  aomtrt  d>nlr«  «oi.  S'iU 
•'m  UoéIébI  è  oê  r6lt,  cm  UbiMai  MirtiMt  p«tt  d'oMoové- 
■taalt  ;  et  tertil  na*  cote  dtsf  le  ceiire  d«  eellM  des  valturt 
d«  boofM. 

Malt,  ptr  U  force  des  choses,  lee  eotortlOt  publiqvoe  oo 
MWiitii|ttttf  fit  df««*«nt  CM  Bom^oclatoree  det  ielairee  tont 
wilritnéei  à  toecnr  c*t  litioe  les  rémiiaéraiioiis  qoi, 

•aivant  leurs  idées  e4  Uurs  leodaaoes,  leor  psraissent  devoir 
lire  eeeordées,  au  lieu  de  se  borner  à  coosUler  les  faiu.  Le 
Oifftelére  de  ces  Isbleaoi  indicsUfs  chsoge  siasi  à  U  longue  ; 
ce  ne  seul  plos  des  reltnrés  stelisliques,  ce  «ont  des  soggesUoos, 
des  avis  qui,  émamnt  de  raolohlé,  flniesem,  sens  avoir 
absolument  le  earaddre  de  Urifleatlon  légale,  par  prendre 
celui  d'une  tariicatkm  qoe  raatoriié  publique  recommande- 
rail  coflune  normale  et  équitable.  Il  en  résulte  que  le  débal  qui 
peal  s'élever  eor  les  salaires  eiitre  employeurs  el  employés  se 
tUNTrOy  par  celte  méthode,  vicié,  la  partie  qoi  peut  se  targuer 
de  confémer  ses  exigences  aux  indications  administratives 
gagnant,  psroeUe  seole  circonstance,  un  élément  de  supério- 
rité 901  l'aulre  partie.  Ceux  qui  refusent  de  s'en  tenir  aui  tarifs 
ofideas  paraissent  se  mettre  en  état  d'opposition  avec  les 
pottfcirs  publics  réputés  impartiaux.  11  sont,  en  qu«»lque 
sefle«  désignée  à  l'opinion  comme  dee  pertoriMtenrs  et  des 


L'eseoiple  le  plus  frappani  de  ces  taxations  offlcieoses  dee 
salaliet  est  «loi  de  U  Sérk  dêê  Prix  de  (a  Ft//e  iU  Parié 
depois  «ne  vingtaine  d'années.  Autrefois,  cette  publication 
n'avait  qu'un  caraelére  porement  fltati8llqoe;elle  a  revêtu 
depois  vingl  ans  un  caraelAre  soggeetif  el,  comae  dlteol  les 
ft^ltiBfi*,  *■"  ■»■"*'•■«  Foor  flatter  lee  oovriert  qui  forment 
la  phie  grande  perUe  do  oorpe  électoral,  U  SâHê  a  inscnt  dee 
aalaires  de  plos  en  plus  élevée,  dépaeeant  seosihiemeni  la 
moyenne  de  ceoi  qoi  étaient  en  ossge.  Preeqoechaqoe  année, 
de  1878  à  1881,  lee  salairss  inscrits  dans  la  Sérir  hanssaieni  : 
ainsi  dans  la  Série  pobliée  en  1880,  le  salaire  du  terrassier 
était  porté  à  SS  esniimes  rbsore,  ceux  du  poisatier  et  de  son 
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aide  à  70  centimes  et  à  50;  on  retrouve  ces  salaires  dans  la 
Série  de  1882  à  60,  75  et  55  centimes;  de  même  dans  la  Série 
de  1880,  le  salaire  de  Theure  était  fixé  à  1  fr.  pour  le  tailleur 
de  pierre  pour  ravalement,  à  75  centimes  pour  le  tailleur  de 
pierre,  à  80  pour  le  poseur,  à  75  centimes  pour  le  maçon. 
Dans  la  Série  de  1882,  on  retrouve  ces  différents  salaires  res- 
pectivement à  1  fr.  20,  85  centimes,  90  centimes,  80  centimes. 
L'heure  de  travail  du  charpentier  portée  à  80  centimes  dans 
la  Série  de  1880  l'est  à  90  dans  celle  de  1882;  la  journée  du 
couvreur  passe  de  7  fr.  50  à  8  fr.  ;  celle  du  menuisier  de  7  à 
8  fr.,  et  du  parqueteur  de  8  à  9  fr.  et  ainsi  de  suite  pour  tous 
les  corps  d'état  du  bâtiment  et  des  travaux  publics. 

Cette  taxation  officieuse,  dans  les  cas  qui  précèdent,  a  des 
inconvénients  graves.  Elle  exalte  les  travailleurs,  leur  fait  consi. 
dérer  comme  un  déni  de  justice,  comme  un  vol,  suivant  leur 
expression,  tout  salaire  inférieur.  Elle  arrive  à  limiter  le 
travail  et  aggraver  les  crises;  elle  les  provoque  môme;  elle 
restreint  les  travaux  réguliers  de  réparations  ou  autres  non 
indispensables.  Elle  rend  la  cessation  du  travail  plus  prompte 
et  plus  complète  après  les  périodes  d'entraînement.  Elle 
porte  surtout  un  détriment  aux  ouvriers  de  second  ordre  dont 
elle  empêche  l'emploi.  De  1883  à  1886  ou  1887,  il  y  eût  de«» 
grèves  nombreuses  et  des  conflits  journaliers  entre  les  ouvriers 
du  bâtiment  à  Paris  et  les  patrons.  La  crise  immobilière  qui 
éclata,  en  1882,  au  moment  môme  de  la  publication  de  la 
Série  des  Prix  de  la  Ville  de  Paris  contenant  les  salaires  les 
plus  élevés,  ruina  pr»\sque  toutes  les  Sociétés  immobilières*  et 
beaucoup  d'entrepreneurs.  Ceux  qui  subsistaient  ne  voulurent 
plus  donner  que  des  salaires  très  inférieurs  à  ceux  de  \siSérie. 
Ils  n'obtinrent  pas  toujours  que  les  ouvriers  consentissent  à 
déroger  à  ces  derniers.  Les  constructions  finirent  par  s'arrêter 


»  Kntre  mitr»'»  Snriét^y  ImmnMIii^roi  qui  ont  p<»rdii  la  molli*  an  moin», 
Irf  drut  Un»  iiiAine,  ou  le»  Iroi»  qimrl»  de  jpur  cnpital,  dans  rctli»  p«^- 
rioilr,  |..  ot  •  il»T  la  CotnfHtgnte  h'uê,cière  de  France,  In  Brntf  Foncière, 
U  •-  Lyonnaise,  etc.,  cbacuue  al  eêpital  de  plusieurs  diiaioes  de 

bUUooi. 


U   itcUUtlO^,    us   ftOi«-CÔXtmAT«   KT  LI  tWEàTlllC      9Vi 

compléttfiiM  lit  j»  lurit  vsr»  I8H7  uu  IHH8.  tW^  ont  eontidén- 


ftprti  011  t8M.  MMit  aii«  inDuecictf  nouf^ll^*,  cellf^  de 
U  tiét  gramle  Utee  do  Uni  4t  Imt^i^t  ;  matt  trt  Mlairrs  nt 
M  tool  pM  «oeort  to  fêoirti  rtl«fd« au  nivMu  de  USériêdêê 
PnadÊlm  H/If  pour  tan. 

leaus  éê  oooforoMr  Itt  tAltlrM  à  la  Série  ^t  Prir 
4»  Paris  n'aviil  tell  qii*ufaMOtflr  U  obarga  des  eooinbuauirv, 
an  profit  de  qaelqiiea  équipât  d*OttTrlert  ISiforItéa,  al  da  randra 
plue  imparfail  reoUatlaa  da  taa  maa  Hàê9—  aveooet * . 

Ni  oadaoaainanl  ni  offlaMlanaol,  la  léflaUlaiir  ai  laa 
aulortlda  puMIqQaa  na  doivant  intarraiilr  dans  la  qoaaUoo  det 
talaltaa.  Bo  aflklia  da  ^va,  d'autre  part,  laiir  tanla  rOla  eat  de 
I  roidgvr  éoargiqiiainaot  U  liberté  et  les  propriétéa;  da  même 
aoaara,  daaa  laa  dMraiida  entra  laa  laaoaiitloni  al  laora 
■ambrât,  leur  aanla  mlaalonaalda  Ulatar  abaolmMBllibraa 
toalaa  lat  aatociationanon  Immoralea,  mais  de  fafllar  ftricta- 
laaol  à  aa  qv^aeasa  na  daviaoïia  oppresaive,  na  préten<le 

tixert^mr  ânê  pôutuUû  dfi  cûtitraînte  et  à  ce  que  la  liberté  indl- 
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viduellc,  clef  de  voûte  de  Tordre  social  progressif,  ne  reçoive 
pas  la  plus  petite  atteinte. 

Appendice  a  la  cinquième  édition.  —  Lb  contrat  collectif  du 

TRAVAIL.  —  Les   PRIMES    données  par   CERTAINES    ENTREPRISES  AUX 

OUVRIERS  CHARGÉS  DE  FAMILLE.  —  Nous  n'avoDS  traité  dans  ce  cha- 
pitre que  du  salaire  individuel  et  y  avons  accessoirement  parlé 
du  salaire  familial.  On  sait  que,  depuis  le  commencement  de 
ce  siècle,  une  autre  forme  d'organisation  du  travail  tend  à  sur- 
gir et  jouit  de  la  faveur  de  divers  groupes  sociaux  :  c'est  le 
contrat  collectif,  ayant  pour  conséquence  le  salaire  collectif.  Le 
patron,  au  lieu  de  traiter  directement  avec  Touvrier  isolé,  traite, 
soit  pour  la  totalité,  soit  pour  des  fractions  de  son  entreprise, 
avec  des  groupements  d'ouvriers  associés  d'une  façon  soit  per- 
manente soit  passagère.  Le  salaire  commun  est  versé  en  bloc  au 
mandataire  de  ces  groupes.  Nous  avons  parlé  plus  haut  (voir 
pages  275  et  371)  de  cette  méthode  et  en  avons  examiné  les 
avantages  et  les  inconvénients.  On  sait  que  le  gouvernement 
français,  depuis  quelques  années,  s'y  montre  très  favorable  et 
qu'il  cherche  à  la  propager  dans  le  projet  de  loi  sur  le  contrat 
de  travail  qui  a  été  élaboré  en  1906  et  qui  attend  actuellement 
l'examen  du  Parlement.  Nous  renvoyons  le  lecteur  aux  observa- 
tions que  nous  avons  présentées  à  ce  sujet  dans  le  chapitre  XI 
(pages  275  et  suivantes);  nous  confirmons  seulement  que  ce 
contrat  collectif  et  ce  salaire  collectif,  s'ils  peuvent  avoir  de 
bons  effets  dans  certains  cas  déterminés,  risqueraient,  s'ils  s« 
généralisaient,  de  substituer  de  nouveaux  inconvénients  éco- 
nomiques et  sociaux  à  ceux  que  l'on  prétend  éliminer,  en  sup- 
posant que  ceux-ci  disparussent  complètement  sous  ce  régime, 
ce  qui  n'est  aucunement  certain. 

Quant  au  salaire  dit  familial  et  dont  nou9  avons  parlé  page 
868,  s'il  ne  parait  guère  praticable  d'une  façon  universelle  ou 
r  Tio  générale,  pour  les  ouvriers  à  proprement  parler,  il  peut 
1  or  des  applications  plus  fréquentes  chez  les  employés  au 
mois  ou  à  l'année.  Les  grandes  Compagnies  de  chemins  de  fer 
•o  France  y  recourent  pour  leur  personnel;  elles  allouent  des 
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primes  aui  inéo^fM  4*MBplo7i«  qui  ont  no  eeritio  ttombf* 
«l'tatets.  10.  50  a«  60  inncê  ptr  ettCuU  «t  par  u.  Ca  tt*«tl  pas 
1^.  h  propr^fMl  parWf •  «a  salaif»,  c'«al  «M  pHsM,  émaiiaiit 
•1  un  taottiMal  4a  Maavalilaoaa.  Laa  aoeléUa  4oal  U  t  «gil.  de 
iiiéfliia  qaa  laa  adaitelatiatioiit  pabliqu^t.  pa«Ttal  d  auUnt 
mlvoi  appUqaar  aa  aytlèOM,  qii>ll«a  toai,  par  U  maur^  daa 
ehoaaa,  aa  paaaaarioo  d*ao  monopole  et  aontU^iu^f  k  toota 
cooeurreooa.  S'il  t'agitMit  d'induitrielt  ordioiiref,  D'ayant 
attoaa  pririlaga,  œlla  pratique  tertit  plut  milaiaée,  qooiqiia 
parfoia  eaeora  poaaibla  daoa  laa  eotrepriaaa  trèe  prospères. 
EUa  est  loaabla  dans  iiii  pays  comme  U  Praoea  où  la  popola- 
ûoo  tend  à  décrollre  ;  mais  ti  U  loi  la  rendait  obligatoire,  elle 
loamarall  probaMamaal  ooatra  riméfél  daa  pèraa  da  famille 
pr^fli^Ma  aa  dHowMml  laa  ampioyaors  de  les  oceapar. 

I  M  wnfmnum  cimumsi  Ao^sAUCi.Nt  o'iiiTtaTaiiTioji  de  L'tTAt 
SAUiais.  —  L'Australie,  qui  est  an  laboratoire,  médio- 
probant,  d'ailleors,  d'eipériences  sociales,  les  condi- 
tkms  de  est  immensi»  pars  h  très  faible  population  étant,  la 
plupart.  parUeolière»  ptioonelUs.  a  imaginé  on  sys- 

tème d'Intanraaiioo  ioairacic  de  r£ut  dans  les  salaires.  On  y 
a  cooaldéré  qoa  la  protection  donaniéra,  réaaitant  des  droits  à 
l'importation  snr  les  roarchandlaaa  éCraagéras,  était  édiatéa 
nott  aattkmant  dans  Tiatérét  commun  de  rinduslrie  nationale 
qu'alla  davaM  suscUar  et  délandra,  maia  dana  l'intérêt  parti- 
ciUiar  daa  oevriara  aoaai  blan  qna  daa  patrons.  U  Parlement 
a  fait  aoa  clurta  du  travail,  en  ce  qui  concerne  le  Uux  des 
aakiraa,  la  doréa  da  la  Jooméa,  laa  rapporU  entra  onvi  iera  al 
patrona,  al  décédé  qoa  sanis  laa  établlasameoU  qui  applique- 
raient cette  cbarte  pourraient  réclamer  la  protection  de  tarifs 
douaniers. 

Un  filai  aaalraliao,  la  plaa  bardé  da  la  Commanvnhk  (Com- 
manaolé  oo  Fédération  analraliaana),  rSlal  da  Vialoria,  a  Insti- 


aa  ISll,  la  So<iH4  d*aMVMr#«  u 
»Q»c.<y»  fil  11^1    .«I4«ni4fiataééelééd*ane«er  «aaappliaaat  aasael 

âfé  de  aMiBiée  aalat  aat^  leptiMlir  eotel  lanfy.  Voir 
U  Oiajfiii  et  la  ^jpafaifM.  Parts  tSt». 
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tué»  en  1806,  dans  une  loi  sur  la  réglementation  du  travail,  des 
conseils  spéciaux  de  salaires  {spécial  wages  boards)  ayant  pour 
mission  d'établir,  dans  certaines  industries,  un  minimum  de 
salaires  pour  apprentis  et  ouvriers,  d'arrêter  le  nombre  des 
heures  de  travail  par  semaine,  et  de  fixer  le  tarif  des  heures 
supplémentaires.  Ces  conseils  de  salaires  ont  également  le  pou- 
voir de  dresser  un  tarif  pour  le  travail  aux  pièces.  Ils  sont 
composés  de  patrons  et  d'ouvriers  en  égales  proportions.  Leurs 
décisions  portées  au  Journal  officiel  ont  force  de  lois.  Limités 
d'abord  aux  industries  de  la  lingerie  de  femme,  de  la  chemise- 
rie, de  la  chaussure  et  de  la  boulangerie,  ces  conseils  de  sa- 
laires ont  été  ultérieurement  étendus  à  un  grand  nombre  d'au- 
tres industries.  Cette  fixation  légale  d'un  salaire  minimum 
n'a  pas  tardé  à  aggraver  la  détresse  delà  plus  humainement 
intéressante  catégorie  d'ouvriers  et  d'ouvrières,  les  infirmes 
ou  malhabiles  [slow  workers).  Devant,  mais  ne  pouvant,  leur 
payer  les  mômes  salaires  qu'auxautres,  les  patrons  les  tenaient 
à  l'écart.  Aussi  dut-on  par  une  loi  postérieure  autoriser  l'ins- 
pecteur du  travail  à  délivrer  aux  ouvriers  et  ouvrières  de  cette 
catégorie  des  permissions  individuelles  de  travailler  au-dessous 
du  tarif.  Toutes  les  difficultés  ne  se  trouvèrent  pas  levées  par 
cette  atténuation^  une  grande  partie  des  travailleurs  à  domicile 
échappent  à  l'application  de  la  loi  qui  ne  s'étend  point  aux  ate- 
liers où  sont  employées  moins  de  quatre  personnes.  Un  rapport 
au  secrétaire  d'État  britannique  de  l'Intérieur  en  septembre  1908 
constate  que  si  (es  salaires  ont  assez  sensiblement  haussé  dans 
les  industries  où  fonctionnent  ces  conseils  de  salaires,  ils  ont 
haussé  également  dans  les  industries  où  ils  n'existent  pas,  et 
un  représentant  de  la  Fédération  des  patrons  d'Australie  a  pu 
dire,  semble-l-il  avec  vérité:  «Les  conseils  de  salaires  ont  sup- 
primé le  sweating  dans  la  confection  et,  en  général,  dans  les 
métiers  où  travaillent  des  femmes  ;  mais  les  ouvriers  et  les  ma- 
lades ont  été  renvoyés  souvent  à  domicile  où  ils  ont  travaillé  à 
des  salaires  très  bas.  Les  conseils  ont  certainement  haussé  les 
salaires,  mais  pas  dans  la  mesure  où  Pindiquentles  statistiques 
officielles.  La  hausse  est  due  principalement  à  la  prospérité  des 


(  ::  «  dtraièrM  iimitt  19V'  «Oél.  par 

1m  circâUiiAiiatf  «liaUM^Mt  •!  écoti  t'tMor 

ladoftHat  en  gmopi  «1  «i  Amériqo*  et  -»  1«Um» 

1908)  oot  été  IrM  fâvorablet  à  rAoïlraUd.  U 
>  AiuAii  iMM  4  «tttftt  poloU  à  éloelder  à  M  ti^el,  aoUfluntttt 
.  ..nr^t  gmi  1^  p^s  ^  l4i  ooùi  d6  U  vit.  U  m'"^'fi-  domalèft 

..  àUmà  latiodiiitfto  anstnlkaiiit  e<^  l'i  cooesr- 

r«M99  aiMi  <nM  rimmtfitlIA  <Im  rettooroat  oaiurelleft  vitmet 
doal  4itpoi«,6o  oelto  oottMf,  «oa  poignée  d'babîUnU.  créiol 
lUM  ritôatioii  •tcepCSoiiiMlto.  Gttte  aipérieiioe  mI  aloii  p«o 
{•robante. 

Vt  PariMMOt  anf Uii,  ému  det  oukut  du  travail  4  donm  île 
tl  dea  rémaiiéraUooa  cbéUvai,  maoifeaUmaot  inaoffUaolei, 
qu'il  obUanl  parfois.  a*aal  oeoipé  ea  1906  al  1900  d'arrivar  à 
U  délannioalioo,  daoi  lea  iodutlhet  où  ce  mode  de  travail 
eil  babilaal,  de  mlalna  de  aaUiraa .  Un  bill  d'IoitittîTe  priTée, 
portaol  aoUmmeat  la  aignatore  de  sir  Charlef  Dilke,  ancien 
•ona^eecrélaire  d'£ui,  appartenant  an  parti  radical,  et  de  M.  Wil- 
liam Redmond,  le  leader  du  parti  irlandais,  rédigé  dans  ce  sens 
loi  a  été  aonmis.  Celle  proposition  de  loi  a  ponr  bat  d'établir 
dee  coneaOi  de  aalairea  (  Wêgeâ  Bomtdi),  ayant  le  pouvoir  de 
ixer  dae  minime  de  aalairea  dans  certaines  industries,  en  par- 
liealiar  dana  eallea  de  la  eonfeettoD  dea  TéCemenU  dliomoMa 
ai  de  Craimea  (feKMaf  cetf  irati  aMlfa^)  el  de  U  ebemlaerie. 
Le  aacréUire  d'Etat  de  l'iotérieur  est  autorisé  à  étendre  cette 
isalioo  de  aaUifee  minime  à  d'autrea  indnalriea  occupant 
banneonp  d*onvriert  el  d'ouvrièrae  è  Iréa  baa  salairee.  Le 
aeeiélaife  d'£iat  flie  le  nombre  de  membiea  de  cee  eonaeiU 
entre  6  el  10,  moitié  pris  parmi  lea  employeurs,  moitié  parmi 
lae  employée;  en  principe,  ito  detraienl  être  éUis  chaeon  par 
lev  dasaa,  bmIs  à  détol  de  eetle  éleelioa  Ile  seront  nommés 
par  le  secrétaire  d*£ut  lui-même.  Ce  sera  ce  benl  peraonnage 


ctUtùn  €Èm  iiHiaainin  <#  VtuîHkm  u  dq  cooiu  a  lUu». 
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également  qui ,  aa  cas  où  les  membres  d'un  de  ces  Wagei 
Boanls  no  pourraient  se  mettre  d'accord  pour  le  choix  du  pré- 
sident, le  désignera  lui-même. 

Ces  conseils  auront  tout  pouvoir  pour  déterminer  un  salaire 
minimum  dans  quelque  nature  d'ouvrage  que  ce  soit,  à  l'heure 
ou  aux  pièces,  et  faire  varier  ce  minimum  suivant  les  régions 
ou  les  localités.  Les  régions  et  les  localités  où  les  conseils 
devront  fonctionner  seront  déterminées  par  le  secrétaire 
d*État.  Il  sera  tenu  de  faire  une  enquôle  et  de  statuer  toutes 
les  fois  qu'une  demande  tendant  à  la  création  d'un  conseil  de 
salaires  lui  sera  adressée  par  un  syndicat  ou  trade  union  ou 
par  six  personnes,  patrons  ou  ouvriers;  mais  il  demeurera 
seul  juge  de  l'utilité  de  cette  création.  Le  minimum  de  salaire 
fixé  par  ce  conseil  sera  obligatoire  pour  les  employeurs.  Qui- 
conque aura  payé  un  salaire  inférieur  sera  condamné  à  une 
amende  variant  de  25  à  125  francs  pour  une  première  con- 
travention  et   s'élevant  jusqu'à  500  francs   en  cas   de  réci« 

Ce  bill  d'initiative  privée  a  été  volé  en  1909.  On  peut  dire 
que  le  principe  même  de  ce  bill  prête  à  de  nombreuses  et  graves 
contestations,  que  l'application  en  rencontrera  beaucoup  d'obs- 
tacles et  que  vraisemblablement  elle  sera  loin  d'être  intégrale. 
En  assumant  la  responsabilité  de  pareilles  mesures,  l'État 
devrait  reconnaître  aux  ouvriers  qu'il  risque  de  priver  ainsi  de 
toute  occupation  et  de  toute  rémunération,  sous  prétexte  que 
celle-ci  serait  insuffisante,  le  droit  au  travail  et  procurer  lui- 
môme,  à  défaut  de  tout  autre,  de  l'ouvrage  à  ceux  qui,  sous 
le  régime  de  ce  salaire  légal  imposé,  se  verraient,  sans  leur 
faute,  privés  de  toute  commande  (voir  plus  loin,  page  593). 

Un  certain  nombre  de  députés  et  de  philanthropes,  encou- 
ragés par  cet  exemple  britannique  tout  récent  et  dont  l'expé- 
rience n'a  pu  encore  être  faite,  proposent  que  la  loi  réglemente 
en  France  le  travail  à  domicile  et  y  fixe  des  minimade  salaires. 

Lks  uguks  sociales  d'acueteurs.  —  L'idée  d'arriver  par  une 
action  du  public,  en  dehors  de  Taction  gouvernementale,  à 
supprimer  les  maux  les  plus  criants  de  l'organisation  du  tra- 


lis    UClt«    MCUUfl    ft  ACSIttCM  501 

vail  ti  k  rvlrver  l***  ««Uirv*  mi»>rmbl4Mi  de  cf»rUiii«f  prof^^ 

U  trsvêil  à  dottIdU,  a  MMélé,  to 

!•  MNB  é$  lifmê  mfmlm  i'mtkttmÊn. 
Cm  grMptoMftU  rteomnundant  à  leort  maabrM  h  tu  poblk 

M  4*ùid«ttria  ^  lampliMaiil  oar- 
hmaaiiltairM  dans  la  IraitaiiK'nt  du  fiaraoïuial 
on  d*ouifrii»r*  quollrn  occupent  :ji#oI,  cai 

allaa  m  poarraiaot  la  faita  oavartamaot  er  à  det 

r^ra^dlealioM  dTilaa  at  à  daa  daflBande^  -o-t 

•  telvattllaa  malaoaa  dont  allaa  oa  pari* 
caa  ligiiaa  aool  parCiilaiiiaiil  léiiUm«  «Mlea  aa  mootrent 

pmdaBlaa  al  diacrélaa,  la«r  aatioo  pour  propagar  laa  bouas 
pnU^oai  tn  oa  ^  aooaama  la  Irallamaat  da  paraovMl 
oovrif-r  tf»  favorable.  Elles  m  porteraient  préjudica 

aioai  qu  «  leur  cruvra  ao  aMant  à  des  entralnemanta  et  à  daa 
axaèa  da  tâa.  Au  moia  da  têplaaiibra  i90B,  il  a*eat  taoa  à 
Oasèva  oa  iotéiaaaant  Coagréa  da  caa  LIguaa  aoeialea  d'aaha- 
t.  ur« .  il  parait  qoll  an  aiiale  63  aux  Etata-Unit;  oo  en  trouva 
aaaai.  oiaia  da  moiiia  Dombiaiiaaa,  an  Angtatarra,  an  Flraoca,  ao 
Sniaaa,  an  Ailamagna.  Dàna  aa  Congrèa  da  Oanéva,  on  a*att 
oeeopé  notamment  do  travail  à  domicile  et  da  la  fliation  d'un 
aniaira  minimum;  nna  prapoaitloo  an  laTaor  da  catia  maaore, 
qnaiqoa  lancontranl  baaaaonp  d*adbireola,  a  été  écartéa.  Cea 
lifnaa  aoaialaa  d'achalaora,  da  méma  qnatontaa  laa  aravrea  da 
palrooafe.poorront  aider  dans  une  cerUinaoMaiifa.  àTamélio- 
ratJaodalaattnatkmdaaoa^riaraatQiTrièfaadaapaUUataliafa 
al  da  aan  al  awtont  da  aallaa  qni  Tivani  da  traviU  à  domiaUa. 
Caa  Ugaaadavfmlaol  aaaai  aiarear  ane  actioa  sur  laara  mambraa, 
laatraladia,  par  aiampla,  laara  asifaaeaa  aa  aa  qai  aoaearoa 
raaéaatioa  altra-rapida  daa  caouaaadaa,  aatrataaal  daa  Taf  lléea 
aieaaahraa.  D'autre  part,  la  aoaaiitatlon  da  ayadiaaia  oa  Trada 
Caioof  parmi  laa  Iravailleort  à  domidla  pourra,  quoiqoaavec  le« 
teeoovéaiaala  ialiéraaU  àoaa  groapaaMali,  ralavar  la  tiioaiioii 
da  eeuY-d  al  laa  maltra  à  Tabri  da  toala  aiplollatioa  abuaive  *. 

Lit^m^mkÊf  rrmmçmê  d«  S   •daèrv  I9M  Mirt  artKte 
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Au  début  de  Tannée  1909,  une  discussion,  par  Tiniliative  du 
comte  d'Haussonville,  a  été  ouverte  à  VAcadémie  des  Sciences 
morales  et  politiques  sur  le  travail  des  femmes  à  domicile  et  les 
moyens  de  remédier  à  son  avilissement.  Mais  en  dehors  d'ins- 
titutions de  patronage,  de  la  fondation  de  syndicats  parmi  les 
femmes  et  de  la  publicité  à  donner  aux  chiffres  des  salaires, 
aucun  remède  efficace  n'a  pu  être  indiqué.  Cette  assemblée  n'a 
montré  aucune  tendance  à  l'approbation  de  l'établissement  de 
salaires  minima  par  l'autorité  publique. 

Le  travail  a  domicile;  les  remèdes  a  ses  bjaux.  —  Au 
printemps  de  l'année  1909,  la  question  du  travail  à  domicile  et 
des  maux  qu'il  comporte  actuellement  a  été  l'objet  d'une  dis- 
cus>ion  étendue  à  l'Académie  des  Sciences  Morales  et  Poli- 
tiques. Des  industriels  parisiens  ont  été  admis  à  faire  dos  dépo- 

intilulé  :  Le  Congrès  des  Ligues  Sociales  ^acheteurs;  le  travail  à  domicile. 

Disons,  à  leur  éloge,  que  les  Ligues  sociales  d'acheteurs  commencent 
ft  se  préoccuper  d'amener  leurs  propres  membres  à  des  pratiques  judi- 
cieuses et  équitables  dans  leurs  rapports  avec  les  vendeurs  ou  fournisseurs 

Cest  ainsi  qne,  an  Congrès  de  Genève,  le  vœu  suivant  a  été  proposé  et, 
croyons-nous,  voté  : 

■  Le  premier  Congrès  international  des  «  lignes  sociales  d'acheteurs  ■, 
considt'rant  que  le  paiement  des  factures  est  un  des  points  de  leur  pro- 
gramme qui  peut  et  doit  être  imm<^tliatpment  appliqué; 

((  Que  c'est  I&  un  principe  à  la  fois  d'élémentaire  justice  sociale  pourlee 
autres  et  de  salue  économie  domestique  pour  soi-même; 

«  Exprime  le  vœu  : 

«  i*  Que  les  membres  des  «  ligues  sociales  d'acheteurs  »  se  montrent 
absolument  exacts  et  scrupuleux  dans  le  paiement  au  comptant  des  fac- 
tures de  leurs  fournisseurs  au  détail; 

<  2«  Qu'ils  cherchent  à  gagner  à  cette  méthode  le  pins  grand  nombre 
possible  de  personnes; 

«  3*  Que  les  fonmisscurt,  de  leur  cdté,  soient  engagés  à  Joindre  toujours, 
oomme  le  font  les  libraires,  la  facture  à  la  marchandise  livrée  et  à  faire 
Tescompte  an  comptant.  > 

U  y  a  bien  d'autres  cas  où  les  Lignes  sociales  d*acheteurt  doivent 
exercer  une  action  sur  leurs  membres  pour  les  amener  à  des  habitude» 
humaines  et  équitables,  notamment,  comme  nous  l'avons  dit  dans  le  tezt<>. 
•a  ce  qui  concerne  les  commandes  d'objets  de  vêtements  et  de  mode 
dont  les  femmes  du  monde  exigent  une  livraison  trop  rapide,  cauae  df 
•uroMnage  pour  l'ouvrier  ou  l'ouvrièrt  61  ensuite  de  morte -saison  pro- 
longea* 
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lOttitalioot  d«  patfoiuge,  la  roDdation  iicaU  parmi 

•  ^    uMiaff  «loiiTriérMqaiMliTrcnià  C'  la 

[<:^      tr'*dttprii  daiériei.  La  flution  do  :.... ..    ret 

I  jr  :  H  poQToift  pablica  aurait,  §«loo  nous,  pour  les  oarrtert 

•  •  ooirrièffvt  k  domicile,  tortont  poor  les  plut  misérables, 
bvaacoop  plos  d'iaeoovéoieoU,  parfois  très  gravât,  qoa  d'avaa- 
tairea- 

VfmMcsAUsaiÉÉaAainoiiiCoMfoatnofi  ar  ro)iGTto5i!«m{tT 
aia  CoHtrtfs  aanAvmooai  as  aAUiaas  daj»  Dims»'isiDot7aiBs 
0  Vian;  aa  u  um  oa  1909.  —  Dans  las  années  1909.  1910  et 
1911,  suivant  1^  vole  de  U  loi  de  1909  analysée  plus  haut 
l'X^rA  ',s'i  .  t  y^*\,  le  gonvememeot  britannique  a  institué 
de»  oocuitrtdr  MUir*^'  ^  v  S>s quatre  industries  spéctalem<»nt 
viiéat  par  la  toi,  à  sa  •  es  de  la  clialnelrrie,  de  la  dentel- 

|^He•  dca  eartoosel  bottes  d'allumettes,  enfin  de  la  confection. 
Csa  fMlm  iodnalHat  sont  présumées  occuper  400.000  ouvriers 
ou  ovvrléfca  aoil  en  atelier,  soit  à  domicile. 

Le  comité  de  aalairea  delacbalneterie,  le  premier  constitué 
(  1 5  novtmbra  1900)«  CMBprimd  15  personnes,  dont  trois  membres 
noauBéfl  par  le  gonvemaaMnt.  dits  délégués  impartiaux,  aix 
délégnéa  des  paticecci  aix  Mégoéa  dca  ourrlera  (quatre  poar 
les  bcaamctat  deus  pour  lea  lemmea).  I«e  minimum  des  salaires 
poor  les  bommes  a  été  flsé  à  0  fr.  80  Itieure  pour  les  travaui 
à  fait  simplea  et  0  fr.  S5  à  0  tr.  *0  pour  les  travauv  ^m  t 
r,  aoil,  par  semaine  de  51  beures,  de  27  à  37  francs. 

ce  qui  conetran  la  dentellerie.  c'est  le  gouvernement 
»istcrv  du  commerce)  qui  nomme  tous  les  mcmbrca  du 
ité,  à  cacse^dil  on.  |a  la  dispersion  et  de  rimcrancedes 
n.  37 
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ouvrières  dentellières  :  il  doit  choisir,  toutefois,  les  délégués  pa- 
tronaux sur  les  listes  présentées  par  divers  groupes  de  patrons. 
Le  salaire  a  été  fixé  à  27  centimes  l'heure  jusqu'au  30  dé- 
cembre 1912  et  à  30  centimes  après  cette  date.  On  admet,  toute- 
fois, pour  les  très  jeunes  ouvrières  considérées  comme  appren- 
ties, des  salaires  réduits,  durant  une  période  de  trois,  quatre 
ou  cinq  ans  suivant  le  cas,  entre  le  taux  de  6  francs  par  semaine 
(pour  six  mois  seulement)  et  celui  de  12  fr.  50  par  semaine. 

Dans  l'industrie  de  la  fabrication  des  cartons  et  bottes  d'allu- 
mettes, le  nombre  des  membres  du  comité  est  de  35  à  41, 
dont  3  nommés  par  le  ministère  du  commerce,  en  dehors  des 
intéressés,  16  délégués  patronaux  et  16  délégués  des  ouvriers, 
ces  derniers  désignés  par  le  ministère  du  commerce,  sur  des 
listes  de  présentation  émanant  des  ouvriers  soit  en  atelier 
soit  en  chambre.  Le  salaire  minimum  fut  d'abord  fixé  à  28  cen- 
times l'heure,  puis  à  32  centimes  en  1*912  et  à  33  à  partir  de 
février  1913.  Pour  les  apprentis  et  jeunes  ouvriers  (learners) 
le  nouveau  salaire  minimum  pour  une  journée  de  8  à  9  heures 
fut  fixé,  à  partir  du  31  janvier  1912,  à  environ  17  fr.  50  pai 
semaine.  Ces  salaires  furent  spécifiés  nets,  c'est-à-dire  qu'au- 
cune retenue  ne  pouvait  être  effectuée  parle  patron  du  chef  de 
la  fourniture  des  matières  brutes.  Le  môme  comité,  nous  dit-on, 
a  étudié  la  fixationdes  salaires  aux  pièces  proportionnellement 
à  celle  des  salaires  à  l'heure. 

La  quatrième  industrie,  objet  d'une  réglementation  de  même 
nature  en  Angleterre,  et  de  beaucoup  la  plus  importante,  est 
rindustrie  de  la  confection.  Un  comité  fut  institué,  devant 
comprendre  de  29  à  37  membres,  dont  3  à  5  membres  dits 
impartiaux,  c'est-à-dire  ne  faisant  pas  partie  active  de  l'indus- 
trie, les  autres  délégués  étant  par  moitié  des  représentants 
de»  patrons  et,  quant  à  l'autre  moitié,  trois  représentant  les 
tous-entreprenenrs  et  treize  les  ouvriers  ;  tous  ces  délégués, 
toit  patrons,  soit  ouvriers,  sont  désignés  par  le  ministère  du 
commerce  sur  les  propositions  faites  par  les  diverses  catégo- 
riet  d'intéressés.  Outre  ce  comité  central,  il  y  a  des  comités 
régionaux.  Le  comité  central,  par  un  arrêté duU  novembre  1^11, 


Im  MivrièrM  4'uunm  «1  d«  ter» 

.1  uilMi.  U  MlOM  COflllM    a  («nr  k  U  pi* 

tel  irmvaoft  9ùmnmU;  jpoar  !•§  il  toiitr 

!•  toio  4«  iHiraUiiir  1m  êêkàt^  oihc^.  *\ 

^u9mê  9mniét%  d*aM  habéMé  mofmi 

limes  I1i«ir«.  LMlMpaelittn  do  Iravail  mmi  clia: 

%Tô\9  de  Tapplieallott  d«OM  Miairet  mioéaMi. 

L  «uiMur  •péouUsie  aafsalaoMi  «DpnMionte*- 
■Mil*  eosolMI •lati  «I  M  ^  CMieaiea U GniMl«-areta|^ : 
•  Bo  fétamât  motm  voy«M  qv»  TAafliUrft  s'oecopt  aeti?» 
■MUd'iMrar  «n  ctlégoriM  d«  tattUtaitlM  plM  déMvaa 
lagét.  et  iMiMMMBi  amx  mtlhaawoiei  «ifiloiléef  que  sont 
Im  ouTfièrM  en  chambre,  on  toK  sap^MlaMo.  •  On  ae  voH 
^  4aBS  toi  fBMiignaiMU  qliil  a  fonaâê  qael  procédé  etl 
iéoplépoaraiiowrpréoiaémaDtam  onnièret  ao  chambra  le 
biaalUlda  UK> 

U  y  a  d«  la  oaivelé  à  aappOMT  qaa  la  loi  ao  qoaaiioo  n  ap- 
poctera  aaa  ouTiiart  al  nx  o^wriétaa,  mto  an  Uilalto.  qoe  des 
biaaIUla,  mais  cela  méma  aal  iacerlaio  al  doolami  ;  il  aal  fort  à 
crmiodre  qu'on  nombre  peni-étfo  nolabto  d'ooTrièioi,  oallaa 


par  raârtdacaMa  loi,  pofoa  foa  leor  Irmvail  n'éqnitoiidfoll  paa 
•o  mtoimom  da  aalaira  Aie  (vob-plos  haut,  pago  tOO).  L'An- 
jlilw»  al  TAnalfilto  ne  aoni  paa  laa  pagpa  pottfoal  aarvir 
dTaïampIta  poor  laa  Ifa^rasn  divora  da  Uafimia,  da  oooisra,  da 
•Bodaa,  piroa  q^  celto  indoalriay  aat  baaoooop  moins  diTorai- 
ftéa^an  Piroaea  ;  dans  ce  daraiar  pays  laa  difllaillés  da  la 
lliatian  par  daa  aomilés  légan  d*on  mioimnm  des  aalainaa 
plos  de  difltooUés,  ao  point  peni-éirt  qne 
d>  dira  Inailhcablaa.  Méma  an  ea  qui 
U  raxpériMna  dapiUa  IMO 
*  fournir,  an 
1 4a  salaires^  des  argnmanl 

ém  liiifN  u  ÊMitéHmmt  éê  rA^Um,  et  rAmttfmlm 
ft.  Artdt   Hria,  OItid  •!  Ortira,  Iflt  |MiM  SI  è  ST. 


5%      TRAITA    THÉOBIQL'B   KT    PRATIQUE    U  ECONOMIE    POLITIOt'K 

I/km;hk.nage  pour  la  fixation  de  minima  de  salaires  DA.N>  J  4 
(Ira.nde-Bhetagne  :  le  salaire  minimum  dans  les  mines  (lOi  j  : 
iHOJET  ZH  1913  d'établissement  de  salaires  minima  poli 
OUVRIERS  agricoles.  —  Une  des  tendances  les  plus  cerlauus 
de  l'action  humaine,  soil  individuelle,  soit  collective,  c'est 
celle  de  l'engrenage.  Quand  on  a  commencé  à  soustraire  au 
domaine  de  la  liberté  et  à  assujettir  à  celui  de  la  réglementa- 
lion  une  catégorie  d'actes,  il  y  a  de  grandes  chances  que  l'on 
soil  entraîné  à  étendre  de  plus  en  plus  cet  assujettissement. 
Un  précédent  une  fois  créé,  pour  un  cas  que  l'on  pensait  tout 
à  fait  exceptionnel,  ne  tarde  pas  à  être  invoqué  pour  des  cas 
plus  ou  moins  voisins,  et  il  est  doué  d'une  force  de  reproduc- 
tion qui  grandit  avec  le  temps  :  l'exception  devient  ainsi  de 
plus  en  plus  nombreuse. 

Le  législateur  britannique  ayant  une  fois  admis  des  minima 
de  salaires  à  établir  par  les  pouvoirs  publics,  il  ne  pourra 
guère  s'arrêter  dans  cette  voie.  On  a  vu  plus  haut  (page  545) 
qu'une  grève  éclata  en  mars  1012  parmi  les  mineurs  britan- 
niques ayant  pour  objet  la  revendication  d'un  salaire  minimum 
dans  des  cas  spéciaux  d'extraction  du  charbon;  le  Coal  Mines 
(minimum  Wages)  Act  de  1912,  c'est-à-dire  la  Loi  sur  le 
charbon  (Minimum  de  salaires)  établit  en  principe  ce  minimum 
et  s'en  remet  à  des  Comités  mixtes  de  districts  pour  fixer  ces 
salaires  minima.  Nous  avons  décrit  cette  organisation  (pages 
548  et  549);  elle  est  tellement  nouvelle  que  l'on  n'a  pas  de 
renseignements  sur  son  fonctionnement. 

Voici  qu'un  projet  gouvernemental  beaucoup  plus  considé- 
rable vient  au  jour  au  moment  où  nous  revoyons  ces  lignes 
(novembre  1913)  :  il  s'agit  de  minima  légaux  de  salaires  pour 
les  ouvriers  agricoles.  Une  commission  d'enquête  avait  été 
constituée  en  1912  par  le  chancelier  de  l'échiquier  britan- 
nipie,  M.  Lloyd  George,  à  l'effet  d'étudier  la  situation  agraire 
eu  Angleterre.  Cette  commission  a  publié  son  rapport  au  mi- 
lieu du  mois  d'octobre  1913.  Elle  déclare  avoir  constaté  que 
60  p  lui)  dos  travailleurs  des  champs  en  Angleterre  (l'Ëcosso 
et  l'Irlande  étant  laissées  de  côté)  ne  reçoivent  qu'un  salaire  de 


} 


IH  fhiUiog«(:!i  fr   :4i>  |>Ar  •#iiiaio«tt  4  peu  d«  eotiln^rt 

oa  l«or«  f«éat  toflMiil  à  TMiIftUffi  de  Uart  fluoillM.  Elit* 
«n^gne  qao  !•§  ovvritrt  det  duuupt  mal  payto  «1  vî%^»'>t  «^ 

cari  1m  oat  dtt  ênirf  n'ont  pts  !#•  niAy^fif  de  c^ 
dM  organiMiiMit  coll«etlTt«    pour  !r«   Irort    druiit. 

oomnM  1m  Trmét-Cmton     t  "      onclut  «j  *  nécMMlre  de 

Hier  un  Miair»  miniintM  •»i*rail  d*  dans  chèque 

i  •strict  par  dMeomilét  loeaos  :  elle  sufr^t^re.  pour  ce  talaire 
:  M  nmoi,  le  thittn  do  M  thillinft  ou  26  fr.  2S,  supérieur  do 
t:>  p.  100  environ  an  aalairo  moyen  actuel  des  IraYailleurv  an* 
fiait  niraoï.  En  même  tempe,  la  commistion  i*éléTO  contre 
Il  ;  ra'.t  i  f*  qoi  contiate  do  la  part  dea  propriétaires  à  payer 
ao«  triTiiileors  des  champt  une  partie  de  leur  talairo  en  leur 
fonniiftant  une  habitation.  Bile  déclare,  en  ontre,  inaufn- 
aantea  lea  babitaliona  mralea  en  général  et  propoae  que  iXial 
i^:s!) -'•  de  l'argent  à  des  taux  très  bas  à  des  Coinitéi  de  dis- 
UicU  pour  construire  au  moins  120.000  habitations  rurales 
(collagea)  nouvellei  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles*. 

Il  est  très  douteux  que  ce  plan,  s'il  est  mis  à  exécution. 
aenre  les  intéréU  toit  de  Tagrlealtoro  britannique,  soit  de  U 
popolatloD  mrale  Intéretaée,  toit  de  l'ensemble  de  la  nation. 
^  >ot  renvoyons  aux  obserratlons  déjà  présentées  snr  l'exclu- 
^  <.n  qui  eu  r<^«ultrr«it  des  ouTriers  faibles  et  un  peu  k§éM» 

on  %oii.  vu  tuul  cas,  l'engrenage  :  en  quatre  ans  on  a  volé  en 
\ru-irtrrre  I  riAbUtteoient,  eo  1909,  parles  poovoiri  publics 
•  > .  \  if  des  eomllét  qu'ils  Instituent  et  contrôlent,  de  salaires 
mmima,  d'abord  dans  q«tfs  iadnsirles  s'eserçaal  soil  en  de 
peUls ateliers,  soit  à  domkfle;  pnis,  en  1912,  rétablissement  de 
salaires  minime,  par  le  même  procédé,  dans  les  mmes  de  char* 
bon  en  certains  cas  spéciaux  ;  maintenant  on  propose  d'étendre 
crvr  méthode  à  tons  les  travailleurs  ruraux  et  il  est  bien  pro* 
lu'oQ  ne  poorra  pas  s'en  tenir  là.  Telle  est,  en  matière 
'  Mgitlative.  la  force  de  reproduction  d'un  précédent. 


t'  )  n  oclol»ff«  4t  la  il»!  asoé». 
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LE  SYSTÈME  DE  LA  PARTICIPATION  A'       !:        !  TTCF' 


Définition  de  la  participation  aux  bénéfices.  —  Confusions  fréquentes  avot 
\fs  salaires  progressifs  ou  divers  autres  modes  d'encouragement 

Nombre  d'applications  de  la  participation  aux  bénéfices. 

Examen  de  la  base  scientifique  du  système. 

Opposition  des  coopérateurs  anglais  à  la  participation  aux  bénéfices  :  rai- 
sons qu'ils  allèguent. 

Motifs  particuliers  qui,  en  certains  cas,  recommandent  la  participation. 

Examen  des  diverses  grandes  catégories  d'application  de  la  participation 
aux  bénéfices.  —  Problèmes  nombreux  qui  s'y  rattachent  : 

!•  Détermination  des  bénéfices  et  point  de  départ  de  la  participation; 

2«  Quantum  de  répartition  alloué  aux  ourricrs  ; 

I*  Conditions  d'admission  des  ouvriers  ou  employés  à  la  participation; 

4*  Mode  de  la  participation  :  participation  individuelle  et  participation 
collective  ;  participation  immédiate  et  participation  différée  ; 

5*  Nature  du  droit  de  ronvrier  ; 

6*  Proportion  des  bénéfices  répartis  au  montant  des  salaires.  La  partici- 
pation aux  bénéfices  est  à  la  rémunération  normale  de  l'ouvrier  ce  qu'nn 
condiment,  comme  l'ail,  le  vinaigre,  le  poivre,  est  à  la  nourriture  habi- 
tMlU. 

Effets  réels  ou  possibles,  actuels  ou  futurs,  de  la  participation  aux  béné- 
fices sor  le  taux  des  salaires. 

Du  contrôle  des  bénéfices  revenant  aux  ouvriers  et  des  conséquences  qui 
pourraient  résulter  de  'e  contrôle. 

Succès  et  échecs  du  régime  de  la  participation. 

Prétention  que  la  participation  aux  bénéfices  mettrait  tin  aux  grèves  et 
aux  différends  entre  ouvriers  et  patrons. 

De  la  participation  rendue  obligatoire  par  la  loi. 

Ctactnilnai  au  sujet  du  régime  de  la  participation. 

Appendlea  i  la  cinquiémr  édition  :  l'état,  en  1908,  de  la  [uui        ^t 

i>«néflces.  —  De  la  mise  A  la  disposition  des  ouvriers  et  en)} 
lions  <le  rétablissement  qoi  les  occupe. 

Appendlee  à  la  sîxi<^mê  édition  :  Le  projet  de  loi  en  France  (1913)  sur  les 
Acltont  de  traoaiL 

Dtnmno:!  de  la  participation  aux  BiiitPiCBS.  —  Confusioms 

mflOl'CMTES    AVEC  LES    SALAIRES     PROGRESSIFS    OU    DIVERS    AUTRES 

MonKit  D  ENCouRAOEMEirr.  —  Oïl  E  VU  quc  le  salaire  est  un  des 
coatraU  les  plut  souples  qui  soieol,  qu*il  se  prôte,  avec  uoe 


lUiibiJité  ai«rv«(ll««M,  MIS  «omMuiiMiii.  «qi  i<<«Ml*t  \m 
plu*  Tirié4^^ 

Noabfv  d  iBauiintu  ov  é  tmpigjm  d«  tnwl  oai  Mnii 
l^ititté  d'ajonUr.  éum  mMm  mi,  m  nitirt,  toll  •!•«  tott 
néiii«  à  U  Ucb«,  d'iOftelMB  tUmoUnls.  Il  e«t  pfoteM  qM, 
4«  lottto  éltrBili,  de  ItllM  pnOiqiiM  col  Mé  ijipHq^én  p« 
dM  boauMt  bUdtifMila  ;  maU  ite  ooMtitaâkii  rrmccptkMi; 
•o  Itt  rMMrqvail  pM«  oo  b«  1m  tlgnâlait  pis,  oo  ne  t'occopait 
pM  de  IM  daMéA«r  ;  oo  D*io  avili  pas  Ikil  U  théorie. 

la  dioaiéOM  partto  do  régna  de  Looit-PbUipp«,  vo 
do  poiolaro  oo  bàtimool.  Il .  Udaiio,  ool  l*ldéo« 
en  IBIÎ,  après  divers  tâloonomenU  préporoloiros,  de  pro- 

à  l'élite  do  soo  ooTrftors  one  part  de  seo  béoéicoo 
U  œl  très  Traioeniblable  qne  M.  LecUiro  avait  en  des 
inconnot  qui,  pbscQrémenI,  appliquaient  le 
Béme  oyotéoio.  L*eosai  noaveau  réussit  pleioemeot,  cooune  oo 
io  eorm  dooo  on  fautant  II  attira  rallenlion  de  qooiqoeo  éoooo- 
oiislao«  Miebol  Chevalier  notamment,  oui  le  prdoéroot  oC  le 
irent  connaître  aux  quatre  coins  du  globe*.  Deux  ans  après, 
en  1844,  one  giaodo  Compafoio  de  Chooiins  do  fer,  U  Gonpo- 
gnio  do  Paris  k  Orléans,  décida  Tadoption  d*one  répartitioB  de 
mémo  oatnre.  La  participation  aux  bénéfices,  bieotôt  objet 
favori  d'expooés  el  do  rocooimondations  de  nombre  de  pobli- 

ooea  d*étfo  ooo  do  ooo  oombreoseo  praliqooo  qoi  foi- 

à  rétal  prooqoo  loooosdool  daos  l'ordre  iodostriol.  si 
iéoood  oo  aombioaisooo  ioûoioo  ;  elle  devint  on 


Hlchel  Gbtfallor  M  le  premier  à  Tétodier  dootrinalemooi 
Daoa  000  Uitrm  sir  tOtfmii&Hm  ém  trmëaU,  ptfooooolSIS, 
il  y  ooosaere  pins  de  doqoaolo  pafss.  Il  eo  traite  aveo  faveur, 
aosoi  aveo  discerorâiool,  eomme  d>uao  oiétlMde  appU- 
daos  bsooooop  do  caa,  omIs  qoi  oo  pool  dtvooir  ooii 
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•elle  etquî  surtout  ne  peut  être  établie  par  une  loi  impérative. 

Dans  les  dernières  années  du  second  Empire,  le  Système  de 
la  Participation  des  ouvriers  aux  bénéfices  devint  l'objet  de 
publications  ayant  beaucoup  de  retentissement,  mais  où  le 
sujet  était  étudié  d'une  manière  bien  moins  scientifique.  Dans 
leur  ferveur  pour  ce  régime,  ses  apologistes  confondaient  avec 
lui  des  procédés  qui  en  différent  complètomcnt. 

Aujourd'hui,  un  demi-siècle  d'application  au  grand  jour, 
une  bibliographie  des  plus  étendues  et  embrassant  tous  les 
pays,  des  projets  ou  des  propositions  de  loi  en  diverses  con- 
trées, des  Congrès  spéciaux,  permettent  d'étudier  cette  intéres- 
sante matière  avec  une  rigueur  scientifique'. 

Un  des  points  principaux  pour  se  reconnaître  dans  l'examen 

*  La  littérature  depuis  le  milieu  du  xix»  siècle  est  assez  abondante  au 

sujet  de  la  Participation  aux  bénéfices :nons  nous  contenterons  de  signaler, 

outre  Touvrage  de  Michel  Chevalier,  ci-de.osus  cité,  les  norabreax  opuscules 

de  M.  Charles  Robert,  qui  s'est  fait  l'apôtre  du  système,  non,  toutefois 

sans  y  englober,   Kurlont  dans  ses   premières  publications,  une  quantité 

de  procédés  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  la  participation  aux  bénéfices 

notau)ment  :  Le  partage  des  fruits  du  travail.  Elude  sur  la  participation 

des  ouvriers  et  employés  dans   les   bénéfices.    t8''3.   Nous  avons  fait  un 

examen  détaillé  de  cette  méthode  de  rémunération  dans  notre  ouvrage  : 

La  Question  ouvrière  au  xix*  siècle  (pages  167  à   236),  et  dans  notre  Esta» 

êur  la  Répartition  des  richesses^  pages  366  à  377     Eu  Allemagne,  M.  Bœh- 

mert  a  le  premier  traité  ce  sujet  avec  beaucoup  d'informations  et  avec 

ampleur  :  Gewinnbetheiligunff,  Untersuchungen  uber  Arbeitslohn  una  Unter- 

nehmergewinn^  2  volumes  in-18,  1878;  il  y  a  eu  des  éditions  postérieures. 

Le  livre  de  M.  I'ougerou?se  :  Patrons  et  ouvriers   de  Paris,  1880,  contient 

de  très  intéressautes  monographies  et  des  distinctions  heureuses.  Dans, 

les  temps    plus  récents,  les   ouvrages    les   mieux  informés  et  les  plus 

impartiaux  sur   la   Participation   ont  été  publiés  aux    États-Unis  et  en 

Anjfleterre  :  Profit  Sharing  hetween  Empfoyn-  and  Employée,  a  study  inthe 

Enjlulion  oflhe  Mages  System^  by  N.  P.  Gilmau  (Boston  aod  NewVork 

1^'J|  ,  et   le  livre  souvent  cité  par  nous  de  David  F.  Schloss    Methods  of 

Induslr'iit  Hemuneration  (1892),  pages  153  &  199.  Il  y  a  cependant  h  ajouter, 

nu  point  <!•'  vii»>  floctrinal  surtout,  et  au  point  de  vue  du  dépouillement 

«t         1'  >n  des   fait*,   à  ces  judicieux    travaux     Chez    nous, 

^^M    !  no  d'Kichthal  ont  publié  da  piquantes  et   iustniclives 

r   la    Participation.  Voir  aussi    le   Congrès   international  de  la 

/  (•>n  nus  b^n-^fices  en  1889    (Note  de  la  I'*  édition  )  Il  cxist«»  une 

b«M-i  '     t    i*  Mt  •  i: uiiiuu  Mux  bénéUcrt  qui  publie  un  UuUetin;  maJheureu» 

Miunti  un  y  îiuuve  surtout  Téloge  du  priuci|»e  cl  l'on  n'y  r"n.-.>M!trt  qu« 

\iU  p«u  de  rvuieigof  menta  de  toit  (Nott  de  la  6*  édition). 


du  •\»tdme,  e'e»i  de  U«o  M  rtodri  oompU  d«  mb  obj«l.  U 
»  i|^tt  do  11  Pjrhitpéhtm  éu  mmiÊÊTi  mêM  kémêfUm.  \a  Vumê 
tfti  irèt  cUir  AU  poiai  d«  vvt  éè  U  laafM  eooraiiu,  de  ntee 
que  du  druit.  t«  kétâfem^  é'mi  têacéééni  oui  ré$ut9ê,  «pdf 

tmêim  ikfÊfp»  €9mfn»Ê$  àÊtu  €m  inmiàru,  mmmmmmt  aiU  du 
«aerlMMaMif  mâttêirhis. 

L'ftimation  pratiqua  de  la  quoliU  d«s  béodfloaa  réalitét  ••!• 
cooima  on  la  tarra  plua  loto,  dans  beaucoup  de  cas  Iréa  déli- 
cate; ouis  la  déaaitioo  théorique  des  béoéfloes  oe  laisse  place 
à  aucun»  câût^tLatiôD  *  elle  «At  bîoo  IoIIa  uu«  bous  venons  de 
U  iAir- 

or,  dans  nombre  de  leurs  écrits,  les  apétree  de  la  partiel- 
petioo  eot  jeté  beaneoup  de  confusioo  sur  la  matière.  Ils  ont 
appelé  du  oom  de  partidpatioQ  aux  bénéfices  des  procédée 
trée  divers  de  rémunération  qui  viennent  se  superposer  aux 
salaires  ou  s'y  ajouter,  afin  d'intéresser  plus  complètement 
louTrier  à  un  travail  efficace,  mais  qui  sont  tout  à  fait  indé- 
pendants des  béoéfleee  industriels,  au  sens  légal  et  au  sens 
éeooomique  du  mot 

Ainsi  toutes  les  ingéoieuses  combinaisons  donc  nous  avons 
décrit  certaines  sous  le  nom  de  fa/otrv  propmtif  (voir  plus 
bant,  pafes  151  à  Ml)  el  que  Ton  appelle  quelquefoif ,  d*un 
mol  barbare,  nrselaww,  ont  été  claasés  parfois  comme  des 
applieatioos  du  sjratéoae  de  la  participation  aux  bénéfices  ;  c'est 
corrompre  et  confondre  à  la  fois  les  mots  et  les  idées  1  Qu'un 
industriel  majors  le  salaire  à  la  técbe  de  cbaque  tisseuse  de 
î  francs  pour  une  piéoe  supplémentaire  de  toile,  faite  dans 
on  délai  déterminé,  et  de  )  francs  pour  une  deuxième  pièce 
suppltaientaire,  c'est  un  selovv  progrtuif  qui  n'a  rten  à  voir 
avec  la  participation  aux  bénéAœs.  Si,  au  lieu  d'être  indivi- 
duelle, la  prime  est  collective»  aliène  change  pas  de  caractère. 
Que  MM.  Laroche-Joubert,  par  exemple,  fabrioante  de  papier, 
s'étant  aperçus  que  la  production  de  certains  de  leurs  ateliers 
était  très  faible,  à  savoir  de  «0.000  à  iS,000  kilogrammef 
par  mots,  aient  promit  il'aninneoter  le  montant  du  laUiro  de 
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chaque  ouvrier  d^une  prime  de  i  franc  par  chaque  millier  de 
kilogrammes  produit  au-delà  de  25,000  et  qu'ils  aient  obtenu 
ainsi  que  la  production  passât  de  20,000  kilogrammes  à  45,000 
ou  de  25,000  à  50,000,  cela  n'a  rien  de  commun  avec  la  parti- 
cipation aux  bénéfices  ;  c'est  une  organisation  ingénieuse  de 
salaire  progressif  qui  peut,  il  est  vrai,  augmenter  les  béné- 
fices, mais  qui  en  est  distincte,  puisque  la  prime  un«  fois  pro- 
mise constitue  un  droit  absolu  pour  l'ouvrier  ou  pour  l'atelier, 
alors  même  que  l'exercice  se  solderait  en  perte.  Il  en  est  de 
mêmedans  bien  d'autres  cas  cités  par  les  apôtres  de  la  partici- 
pation. Presque  toujours  ils  ont  confondu  le  salaire  progressif,  soit 
industriel,  soit  collectif,  avec  la  participation  aux  bénéfices.  Les 
salaires  progressifs  ont  été  fréquemment  en  usage,  d'une 
façon  constante  môme  dans  certaines  maisons,  qui,  non  seu- 
lement ne  réalisaient  aucun  bénéfice,  mais  qui  parfois  ont 
fait  faillite  et  englouti  les  épargnes  de  leurs  ouvriers,  par 
exemple  la  Société  de  Terre-Noire,  dirigée  par  M.  Euverle. 

De  même,  quelquefois  on  assimile  à  la  participation  aux 
bénéfices,  et  très  à  tort,  les  primes  à  l'économie  des  matières 
premières.  Rien  n'est  plus  usuel  que  celles-ci  aujourd'hui 
dans  la  grande  industrie.  M.  Laughlin,  dans  son  édiii«ii  de 
Stuart  M ill,  en  a  cité  un  cas  remarquable,  en  ce  qui  concerne 
les  chemins  de  fer  belges.  Par  l'introduction  d'une  prime 
{bonus)  de  3  i/2  pence  (soit  environ  35  centimes)  sur  chaque 
hectolitre  de  coke  économisé  relativement  à  95  kilogrammes 
à  la  lieue,  on  obtint  des  mécaniciens  et  des  chauffeurs  que 
la  quantité  de  coke  consommée  par  lieue  s'abaissât  de  95  kilo- 
grammes à  48*.  La  consommation  fut  ainsi  diminuée  de  moitié. 
Ce  système  de  prime  à  l'économie  des  matières  peut,  sans  doute, 
avoir  pour  effet,  dans  beaucoup  de  cas,  d'augmenter  les  béné- 
fices de  l'industriel,  mais  cette  prime  n'est  ni  graduée  sur  ces 
bénéfices,  ni  dépendante  de  ces  bénéfices,  puisque  une  fois 
en  vigueur  elle  est  due,  quels  que  soient  les  résultaU  de 
rezcrcice. 

>  UuffhUn.  édition  de  StwirtMiil  ptgt  SU 


•aUiftii*a9N«  Itt  pris  éê  ttali,  o«  !••  prtmet  qpn" 
à  liQit  osvriift  owIsIms  wuàêouê  fo  ptufitiUuii  dtt  |iH s  éê 
ftoto  rMit4«  par  !•  proMt  OiM  !•  premier  caeoo  a  timpte- 
«M  échelle  4e  eelairee  tojjpjeaeeniel  dteeeée.  ee 
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et  ^etrofif.  Dans  le 
•ecioii4  eet,  le  prime  ijoolée  aa  talaiie  eet  proportionnelle 
au  prit  <le  wtfeëe  robjet  Ceal  «m  piMédéliiteieiii  làoùU 
#«i  applieeble;  Il  pe«l  avoir  égalemealpeQr  elfel  et  pour  eflbl 
d  i(i%!iirleadiflleull4e  entre  eonierfl  et  patrone  et,  ee  ^ 
n'eel  pas  moine  impottaat,  dtatiraeier  rooTrier  à  la  qualité 
àè  le  marcèaftdiee  preMle,  qualité  qui  »e  maoifeele  tertooi 
par  le  prix.  Qm  œe  primée  ii>lent  aocon  rapport  avec  le 
bioiici,  eela  réeoNe  %rt^  la  dernière  érideoee  de  ce  que, 
foaad  ellee  font  en  eonrt ,  elles  sont  dues,  quels  que  soient 
lee  réeoltala  de  l'inTentaire  annael. 

te  a  anael  aeelmilé  à  la  participation  anx  bénéttoee  la  pra- 
iqoe,  qoi  pent  être  e^Jette  à  caation,  de  certains  patrons,  de 
raoevoir  lee  épargnée  de  lenrt  ouvriers  et  de  leor  en  donner 
«iliiléréttioéUfi,tàfp.  laoparvxemple.ooMeneDoore 
de  traoelàrmer  lee  dépôts  de  leurs  oarriers  en  actions  de 
rit^Mas— ant  Gea  prooédée  réeolient  tonvent  d*on  eentlment 
parfoie  anaai  ém  déair  on  dn  beeoin  de  ae  pro> 
fande;  oe  fariswwl  des  épargnée  dn  pertoônel 
ooirrier,  eoH  sooa  la  forme  de  eréaaoea,  soit  sona  oelle  d'ao> 
riiafcliaiamsni  oè  11  travaille,  peot  afoir  nombre 


par  sombcer  et  riaqnnt  alors  d*en§lontlr  lee 
iTriéiee.  Uebnio  iiiMUliianii  de  la  loriété  de  Terfo>Woifo 
i  iemlérai  annéae  en  eet  la  prenve.  In  iontoee,  qnelqoe 
qne  Ton  porte  fnr  cee  pratiquée,  ellee  dlAml  œn- 
Mérablemeot  de  la  partieipalion  ani 


etéBasaiirtrid'i 

tUméU  •!  élMteé  lirfii  ùÊê  HimÊêm  Hàmâêtûi 
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On  no  comprend  pas  que  des  confusions  de  ce  genre  aient 
pu  se  produire.  La  science  doit  les  dissiper.  Elles  sont  d'au- 
tant plus  étonnantes  que  le  terme  français  de  bénéfices  est  très 
net,  qu'il  a  un  sens  légal,  commercial  et  même  vulgaire,  très 
précis.  A  ce  point  de  vue,  le  mot  Participation  aux  bénéfices  est 
plus  net  que  les  termes  anglai-?  ou  allemand  :  Industrial  Par- 
tnership  ou  Gewinnbetheiligung .  La  plupart  des  auteurs  ré- 
cents ont  essayé  de  se  soustraire  à  ces  fausses  assimilations, 
M.  Gilman  n'y  est  pas  toujours  complètement  parvenu; 
M.  Schloss  y  a  pleinement  réussi.  Il  distingue  ingénieuse- 
ment ce  qu'il  appelle  \e  productsharing  et  le  profitskaring^  la 
participation  au  produit  et  la  participation  aux  profits. 

On  ne  doit  pas  non  plus  comprendre  parmi  les  cas  de  par- 
ticipation aux  bénéfices  les  établissements  où  les  patrons 
promettent  et  distribuent  à  leurs  ouvriers  des  gratifications 
en  fin  d'année,  sans  établir  d'avance  et  d'une  façon  notoire 
une  relation  déterminée  de  ces  distributions  avec  les  béné- 
fices réalisés. 

La  plupart  des  distributions  que  M.  Gilman  classe  parmi 
les  participations  avec  un  indeterminate  bonus  *  rentrent  dans 
ce  cas  et  sont  simplement  des  largesses,  plus  ou  moins  réelles 
et  plus  ou  moins  efficaces,  d'entrepreneurs  vis-à-vis  de  leur 
personnel. 

On  ne  peut  eloiser  parmi  les  véritables  cas  de  participation  aux 
bénéfices  que  les  arrangements  par  lesquels  les  patrons  promet- 
tent aux  oumiers,  en  plus  de  leurs  salaires,  un  quantum  déter- 
miné d'avance  et  connu  des  bénéfices  qui  seront  constatés  à  la  fin 
de  l'exercice.  Ce  mot  français  de  bénéfices  correspond  au  profit 
des  Anglais,  au  Reinertrag  des  Allemands. 

Nombre  d'appucahons  de  la  PARxiapATiON  aux  aftNÉncES.  — 
Inauguré  en  1842  par  M.  Leclaire,  à  Paris,  objet  presque  immé- 
diatement de  Tattention  et  des  louanges  des  publicistes,  d'une 
propagande  irèt  active  dans  la  presse,  à  la  tribune,  dans  les 

Nous  aTont  Dotâmment  contribué,  croyoDt-Dout,  à  faire  diiUngatr  iê 
U  t*arHc>pation  Itt  cai  ai  Dombreax  dt  êatairts  progrtfi/^. 
«  QilinàD,  i^ofit  Sharing,  page*  388  tl  988. 


iTit  ir^Tto^   Al  1  ft£^mrE4  6115 

u  I  u;  .tit  béoéact  n't  tQ  jQ»qa*l  M  Joar  qiM  dM 

applieat  M.  BSIimert,  dans  mu  ooTraf*  Dm 

tS78)  B*tii  éoumérait  que  ItOoaittaeofft 

:>.  loat  «Q  rnoint  t'appliquaient  à  une  patvdo* 

i,  e*Ml-è-dlre  à  de  «implet  prtroea  oa  à  det  fratl- 
Aealioo*  arbilrairet.  I>aat  M»  eooMieocletu  oarrage,  publié 
en  I88P.  ^  "  '  nan  meoUoilM  ISS  eu  d'appl  icaliont  actuellet 
de  la  pA  iQ  aas  béadlleêt  tnr  le  continent  de  rEiirope, 

•il!  ^  x  Orande-BretigQ*  et  aux  fitatt-Unis  d'Amérique ^  Il 
I  \riU  être  très  bien  informé  quant  à  la  France  et  auf  £utf- 
l:uf  :  pour  rAnfleti»rre«il  est  au-destoue  de  la  Térité,  n'indi- 
quant que  9  cae  de  participation,  tandis  que  M.  Schlots,  deui 
•Dsplut  tard,  en  r«eeiiie89*.  On  arriverait  ainsi  à  18S.  Il  est 
bort  de  doute  qu'on  certain  nodibre  de  cas,  parmi  les  élablis- 
•enaiita  taeocidairet,  ont  dû  être  omit,  malgré  toute  la  publi- 
cité que  leo  eipoiitiona  et  les  enquêtes  donnent  aux  applica 
tioM  de  ee  système,  qui  a  la  Direnr  de  Topinion  publique,  des 
^blleistea  el  des  gouTemements  depuis  prés  d'un  demi- 
sléele.  D'autre  part,  dans  la  nomenclature  de  M.  Gilman,  il 
y  aurait  un  certain  nombre  de  suppressions  à  faire,  presque 
lootea  les  maésons  qui  no  promettent  qu'on 
•tqoslqiias  wios  mémo  qoi  distribosol  oa 
1*.  Or  celles-ci  tigorent  dans  le  tableau  de  M.  Gilman  pour 


(•Heeae'tn  leetetpeer 
iliM«tfarll.ail.Madeatl 
AtMi.  0  Mi  end  qae  Im 
■•t  «Bfleiés:  oMlt,  la  SmM 


f>ni#l  54er»f .  |»fv  311. 

I  SifciMa  M.  dL.  MM  tiS  11  tÊkm  eevnft,  apptedlet  D. 

qee  l^SêeiHéém  Cmni  éê 
des  Sedêiét  à 
Sedélé  aBoMet  t  p.  tSI 
laSedéM  nii  Jetb  mmàûtH  qoa  lèequs  fpleyé 
fét  ee  droit  porittf  «l  toéhrléesl  S  sm  répaHUIoe.  è  piM 
rt  Ose  éaM  la  répartlOea  ée  et  itoét.  EU*  Ta 
•a  loodt  état  eOt  ptevait  dlipteir  efbhmiffiet  pter  étt  gra- 
de la  OttiftgBit  est  r»çe  tt 
rtçtivtat  pMi-éirt  letort  ter  tt  Itoét  étt  tlitetdtoi  ttaiJdlrtbln 
Sa  ISM  tet.  tant  rigit  prétitt  et  priilii  è  cttle  disiribattta  ;  tl  Itt 
«mltrt  et  la  Ctppagaitt  paraitttat  pat  y  être  teasilt.  Aetil  m 
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on  nombre  de  40  maisons  sur  les  f35  que  l'auteur  a  pu  re- 
oeoser. 

En  mettant  les  choses  au  miettx,  c'est  tout  au  plus  si,  dans  le 
monde  entier,  il  se  trouve  200  à  500  maisons  industrielles  et  com- 
merciales de  quelque  importance  pratiquant  la  participation  aux 
bénéfices,  au  sens  strict  du  mot,  cinquante  ans  après  que  ce  ré^ 
gime  a  été  méthodiquement  introduit  dans  l'industrie  aux  applau- 
dissements répétés  d'une  foule  de  penseurs  et  de  publicistes. 

ËXAMEiN    DE   LA     BASE   SCIENTIFIQUE    DU    SYSTÈME   DE   LA    PARTIQ- 

PATION  AUX  BÉNÉFICES.  —  Le  trés  petit  nombre  des  applications, 
après  tant  d'années  d'éloges,  d'études  et  de  propagande,  ne 
semble  pas  beaucoup  prouver  en  faveur  de  l'universalité  de 
la  vertu  du  principe  lui-même.  Il  arrive,  sans  doute,  parfois, 
que  des  méthodes  excellentes  sont  lentes  à  se  répandre  ;  mais 
en  général,  la  cause  en  est  qu'on  les  ignore  ;  on  ne  peut  invoquer 
cette  cause  en  ce  qui  concerne  la  participation  aux  bénéfices 
que  les  mille  clairons  de  la  renommée  ont  célébrée  à  Tenvi 
depuis  cinquante  ans. 

La  participation  des  ouvriers  aux  bénéfices  a-i-elle  une  base 
réellement  scientifique?  Est-elle  conforme  à  la  nature  univer- 
selle des  choses? 

Si  Ton  se  reporte  aux  chapitres  où  nous  avons  traité  des  bé- 
néfices industriels,  de  leur  essence  et  de  leurs  causes,  on  voit 
que  les  bénéfices,  en  général,  et  sauf  la  part  accidentelle  de  cer- 
taines circonstances  extérieures,  proviennent  du  patron,  de  ses 
conceptions,  de  ses  combinaisons,  et  nullement  des  ouvriers.  Dans 
Tart  de  combinaison  du  patron  rentre  le  choix  même  de  ses 
auxiliaires  et  de  tout  le  personnel  ;  mais  ce  personnel,  surtout 

p«at-on  p«i  regarder  la  Compagnie  da  Canal  de  Saes  comme  pratiqoant 
vraiment  la  participation  aux  bénéfices. 

Nou«  connaiaaont  d'aolret  Sooiétéa  induttrielles  où  les  itatnte  allouent 
QO  Uut  pour  cent  det  béDéAcet  au  pertonnel,  mais  nous  tenons  de  noorce 
eerUioo  que  c'est  U  on  simple  fonds  de  graUflcaUon  où  le  Conseil  d*ad- 
•InlsIfaUott  puise,  plos  ou  moins  arbitrairement,  pour  des  complémenU 
ov  eoppléments  de  traitements,  étrennes,  cadeaux,  etc.  Il  est  tout  4  tàil 
abusif  de  eompreodre  ces  cas  parmi  les  applications  de  la  Parikipatim 
ms  kéméfltm  dans  le  sens  scientifique  dn  mot 


\t  pwwmn  i  omrrivr.  à  »oiw  qm  l'o»  a'Milévv  mi  capitol  la 
dirtdioA  d«  r«iilrt|iria#  mi  qM  Im  tfl^4o3ré•  il  «rrrkrt 
^WMit  en  f«âlilé4»capéulitl«t,  o*lfilirrtaalaallMMal  tait 
Iff  «oaetpCloQt,  éaM  !•■  eomkiBalioMi,  dtM  b  dirtotkwi  m 
m  flMt  Or,  !•  f  tntnin  ém  béaétM««  m  nénit  rtértwic» 
d«#  MttétoM,  éàfmdmU  &•  ett  «toniim  faelmtrm.  Tot^^oan 
^  ;^  :»  léiitfi  do  cooeourt  qii«  pMiv«it  apporter  eartaéoM 
circQiirtuoti  «Médcotelkt,  ee  Miii  Im  qinlildt  du  palrM  ^ 
mémtim  Modie«;  d«  «et  qM  et  sodI  kt  déCuiU  da 
00  aoMi  parfois  ém  dfPonrtiDOM  éo  dilMrt.  qai  ao- 


NoM  ffOBvoyoM  aoi  cliapéirat  oà  ooot  trmiUmi  4t  àrfal/toai 
<l  ^  iiort  CMaai  S  car  colla  natiéro  a  él4  MqMm- 
il  Ma  fOpadktoUoaMil  obaarfdi  ;  da  U  beaucoup  d*ar> 


Ooa  Ton  eoMidéro  daoz  aniropritea  ▼oéafaMa  al  iinillairoi  : 
calla  àé  TarrooNoirp,  par  eiemple,  qnJ  ail  dovanae  si  tria- 
lonoDl  célébra  il  y  a  qoaU|aaa  annéci,  M  oalla  de  Firmloy  ;  laa 
ooniara  de  la  promiéra  paiiTent  vmloir  les  oaTiiert  de  la  ae- 
ooodo;  0  ail  vroiiiiiiblabla  qa'il  n'y  a  pas  d'écart  tensible 
OBlio  eox;  or.  la  praoïièra  de  cea  aotrepfiaaa  fait  ooa  faillite 


daiOffi«o;Uioeoo<iiitd^iiiepfOipdrMédMooiiiMili.  U 
ouiio  io  iil  tortoot  dans  la  dllféreoce  de  diroelioiu  dans  la 
Migtoodo  iMMlaUdaiebite  do  nmiioy,  daoa  rinhabilité  do 
oou  do  TMiO"fioiiio* 

Si  fwi^M  «t  rêrpé'4eme€  éémm/êrtmi  éfm  ki  èéÊéfem 
iHtU  af  riffrriaii  i#«  da 

mmmiim  mm  Im  étptmfM  a^mmetia,  en  conp'VMOo'  ioof  aai 

lékftf  ém  pmtrom  *«  ator$  il  ut  tUm  ooa  If  mtêtêmê  et  (a 
«  Voir  plat  bMl,  p«iw  ttf  A  fia. 


qaa  aaaai  a^ipc  at  tell  faaaaatpliaoèlaiiolt  qmmmê 
M|e«;carfl  ifcoèget  et  iaJiHim  daa  ooattyUtm  ti  éM 
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pation  des  ouvners  aux  bénéfices  manque  de  base  scientifique 
comme  régime  général. 

Ce  qui  pt  ouve  encore  qu'il  manque  de  base,  c'est  qu'il  n'esi 
susceptible  que  d'une  application  restreinte,  capricieuse  et 
inégale  ;  en  effet,  un  très  grand  nombre  d'entreprises  ne  réa- 
lisent pas  de  bénéfices;  beaucoup,  au  moins  un  quart,  sinon 
davantage,  subissent  des  pertes  et  sont  parfois  obligés  de  se 
transformer  et  de  liquider  d'une  façon  ou  d'une  autre.  On  parle 
généralement  de  la  participation  aux  bénéfices,  comme  si  lei 
bénéfices  existaient  dans  toutes  les  industries  et  comme  s'ils  avaient 
un  rapport  constant  soit  avec  le  nombre  des  ouvriers  employés, 
ioit  tout  au  moins  avec  la  somme  des  salaires,  soit  avec  les 
efforts  du  personnel,  ouvriers  et  employés  réunis.  Or,  il  n'en  est 
rien;  les  écarts  les  plus  énormes  existent  et  existeront  toujours 
dans  une  même  industrie  entre  les  gains  des  différents  établisse^ 
ments.  Si  l'on  pouvait  d'un  commun  accord  introduire  partout 
la  participation  aux  bénéfices,  un  certain  nombre  d'ouvriers 
serait  avantagé,  parfois  sensiblement  ;  beaucoup  d'autres 
ouvriers  seraient  absolument  frustrés  et  ne  recevraient  rien. 

La  situation  des  ouvriers  d'un  même  métier  deviendrait  donc 
beaucoup  plus  inégale  qu'elle  n'est  aujourd'hui,  et  ce  surcroît 
d'inégalité  tiendrait  surtout  à  l'inégalité  d'habileté  du  patron. 
La  rémunération  des  ouvriers,  ou  du  moins  une  partie  de  leur 
rémunération,  au  lieu  de  dépendre  d'eux-mêmes,  dépendrait  du 
talent  et  de  l'activité  ou  de  l'incapacité  et  de  l'inertie  d'autrui. 

La  base  scientifique  manque  donc  bien  au  régime  de  la  par- 
ticipation aux  bénéfices.  Pour  lui  en  trouver  une,  on  est  obligé 
de  recourir  au  postulat  suivant  :  le  stimulus  de  la  participation 
porterait  les  ouvriers  à  créer,  par  leur  surcroit  de  zèle,  les  profits 
additionnels  qu'ils  auraient  à  recevoir,  ou  même  plus  que  ces  pr<H 
fiti  additionnels,  puisqu'une  partie  seulement  de  ces  extra-profit.* 

pNvUloDt  du  ptIroD.  Bd  âdmettaot  quA  le  httard  eût  plut  de  part  que  la 
|D»tesi«dee  eooctption»  dam  certains  cat,  lêcapUat  assumant  ta  rttpon^ 
êabiUté  et  toutes  tu  chances  défavorables  doit  avoir  aussi  Is  profit  ds  toutes 
lit  cirtonttancss  fûMsmbtet,  sinon  Céquitiàrt  dss  m»Hfè  humûims  si  dn 

tnêkdé»  da^liûn  atraif  rx>w^pU. 


u  fJuiTicirAfto.^  kvx  ttrvrntts  AOO 

Untt  KTtfiml  iiâtnèmiê  tt  ^wt  If  |Mlro<i  r^fUM^rail  fautrtp^trh^ 

il  peat  indairo  an  c«rt-u:>  n-  ;.î.r-    i--  •:..ï!^..:.^ 
dans  dM  dreontUiicM  aoalogoM.  i  ^t  ;    % 

l>ruQ4iii  poor  loitfl  les  Cet  fi  poar  ioutdê  \m 

Ooisd  M.  L«clain».'*ntrfpreiMiirde  p«intar' 

!)lrodiiii«  iprèt  quelqoet  UloonemcnU,  U 

l>4rt4C4p>tion  aux  MniSttcci  dans  sa  maltoo,  voici  quell»  éUit 
aa  ailaatkm  al  qaab  fbranl  aaa  raiaooneoiaoU,  11  employait 
alora  SOO  ooTriert .  dispertéa  dana  las  divara  qoartiert  de  la 
et  4  oarnera  élaieol  payéa  à  la  journéa  oo  à  l'heure. 

ffi  U)uio  Burfaillaiica  aériauaa  était  impoaaibla.  M.  Leclaira 
oaleola  q;ùê  ai  ehaciin  da  eaa  bfiMnaa  était  amané  à  traTaille r 
avac  pliu  da  téla  et  d'intelli^anca,  à  gaapiller  moins  la  matière 
pramièra,  à  moina  oaer  laa  instrumenta,  saa  bénéflcea  poor- 
rst^nt  s'accroîtra  da  75,000  franca  par  an.  S*il  leur  distribuait 
U  t  .ulité  da  caa  75,000  riraaca,  le  patron  aa  trouverait  tusai 
bien  qu'auparavant  ;  aHl  leur  distribuait  moins  — >  et  c'était 
jnatica,  car  aoo  ingéoioaité  méritait  d'être  récompeoaéa  —  il 
aorait  lui-oiéma  on  accédant  da  profil. 

L'eipériaoca  proova  que  l'obaervation  da  M.  Laclair«»  était 
aiada.  Caa  bdDéicaa  additionnels,  qu'il  avait  eapéréa,  sa  réali* 
aèrent  quand  11  ant  introduit  la  participation  ;  at  toot  en  fal 
aant  la  part  da  aea  onvriars,  il  eut  la  sianna  dana  caa  «arfm. 
pro/Cij.  Qoand  il  rnoont,  en  1872,  aprèa  avoir  fait  nombra 
d'adaa  da  gdoéraaité,  aa  fortone  montait  à  l.ttO.OOO  franca, 
ea  qnl  était  considérable  pour  un  entraprananr  de  peintora  an 
bâtimanta  ;  il  avait  l'habitude  de  déclarer  qne  s'il  n'avait  paa 
introduit  chat  Ini  la  avatéina  da  la  participation,  il  n'aurait 
iamais  obtano  un  sembUhlo  r^«utut  méma  an  éUni  peu 
scrupuleui  *. 

Il  faut  l'an  croira,  il  convient  d'^oolar  qna  Ténonna  at  icfm- 


^«41  $kÊHmm^pàg9  ta. 
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luito  réclame  qui,  depuis  4842,  et  surtout  sous  TEmpire  depuis 
1853,  fut  faite  autour  de  la  maison  Leclaire,  la  clientèle  de 
beaucoup  des  administrations  officielles,  contribuèrent  singu- 
lièrement à  développer  les  affaires  et  la  prospérité  de  son  entre- 
prise. Leclaire  et  ses  ouvriers  eurent  tous  les  bénéfices  d*un  inven- 
teur auquel  l'ensemble  de  l'opinion  publique  et  des  classes 
gouvernementales  applaudissent  et  font  une  grande  renommée  ^ . 
ISous  avons  exposé  plus  haut  la  situation  favorable  de  tout 
inventeur  qui  parvient  à  faire  une  profonde  impression  sur  le 
public. 

Cette  remarque  n'infirme  pas  le  mérite  de  M.  Leclaire  et  de 
ses  associés.  Elle  est,  toutefois,  indispensable  pour  se  rendre 
compte  de  l'importance  et  des  causes  de  son  succès.  11  eût 
réussi,  sans  doute,  môme  sans  toute  cette  réclame  de  la 
presse  et  ces  commandes  des  administrations,  mais  dans 
des  proportions  moindres.  Ses  confrères  de  l'industrie  de  la 
peinture  en  bâtiments  qui  l'imitèrent,  venant  après  lui  et  ne 
disposant  pas  des  trompettes  de  la  renommée,  purent  obtenir 
du  régime  de  la  participation  de  bons  résultats,  mais  beaucoup 
plus  modestes. 

La  méthode  de  Leclaire  parait  bonne  dans  des  circonstances 
analogues  aux  siennes,  quand  il  s'agit  d'ouvriers  dispersés, 
que  l'on  ne  peut  surveiller  ni  pour  l'emploi  de  leur  temps,  ni 
pour  la  perfection  du  travail,  ni  pour  l'économie  des  matières 
premières  ou  les  soins  des  instruments. 

L'est-elle  également  dans  les  autres  cas  ?  Elle  peut  l'être 
suivant  les  circonstances.  Mais  très  fréquemment  d'autres 
procédés  plus  simples,  qui  ne  font  dépendre  de  l'habileté  du 
patron  aucune  parcelle  de  la  rémunération  de  l'ouvrier,  peu- 
vent arriver  plus  sûrement  au  môme  résultat;  à  savoir  :  tous 
les  ingénieux  procédés  que  nous  avons  décrits  sous  le  nom  de 
talaires  progressifs,  primes  au  surcroit  de  production  soit  indi- 
viducle,  soit  collective,  à  l'économie  des  matières  premières, 
primes  graduées  d'après  le  prix  de  vente  des  produits,  etc. 

I  Voèr  uolT''  QuetHim  9wrUrt  au  xn*  tièctê,  pages  iM  à  M7. 


Offoino^i  bts  cs^oftiumm^  4tcur<  «  t «  p%iinarAîi05i  Ait 
«  lUliOM  oo'nj  AtUtiit^  onsUUtion 

qu*ê  (kiU  M.  SdUoft,  e*etl  que  let  ^ùoêUâ  m&fèrùr 
tiuêâ  mt^tmiâêÊ,  qiii«  alMi  qu'on  le  Ttm  pliif  loin,  ont  êtlelnl 
un  haut  d^gié  de  procp^nt^.  êtmi  prtt^m  Umiti  rûdkmUmemt 
kêtHln  mm  fytflat  de  Im  p&Hkipêtiùm  eu  mÊminê  ou  êmpla^ 
m»  ééméfkm.  H  qa'«U«f  ntei  ëitohimmt  texmctiimdê  de  U 
fûtwmh  pÊÊ,  frété  mu  tHumbiê  iê  la  pmrtieipaiiam,  kt  aumien 
9u  m^plùféê  tf4mî  If  turtnAî  iê  êémé/ka  qu'an  Itur  aitriikuê 

•  Vn  très  gnné  nombre  d'onvrieri,  éerit  M.  ScbloM,  regar- 
«  deot  U  méthode  de  le  pertielpelioo  eax  bénétcee  erec  une 

•  profonde  tuspicion,  même,  dans  certAÎni  cas,  avec  one  ei- 

•  tréme  avertion  *.  •  La  participation  aux  bénéflcet  leur  appa- 
raît eomme  ee  gâlean  qu'on  j^tte  à  Cerbère  pour  l'apaiser, 
ou  eomme  œo  pommet  d'or  qu  Atalaote  s'arrête  à  cueUlir.  ce 
qoi  lai  fait  perdre  le  prix  de  la  course.  Ces  appréciations  ne 
sont  pas  dee  objections,  car  elles  pourraient  venir  de  mauvais 
sentiments  de  la  part  des  meneurs  socialistes,  et  de  la  part  des 
Trméê  (hàùut  qni  ne  sont  pas,  non  plus,  favorables  au  système. 

1/opposition,  an  contraire,  des  coopérateurs  anglais  doit 
être  prise  en  considération  parce  qu'elle  parait  reposer  sur  une 
•betnntkASérimise.  La  grande  généralité  des  associations  bri- 
tanniques, soit  de  eonsommation,  soit  de  production,  repous- 
sent le  sjHéme  de  la  participation  anx  béoéllees  pour  leurs 
employés,  et  ce  n*est  pas  par  ignorance,  o*eet  par  one  aversion 
réfléchie,  qu'elles  écartent  cette  méthode  de  rémanératioo. 
L*éerivain  anglais  qni  a  le  pins  étudié,  dans  cet  derniers  temps 
et  ctne  la  plne  de  sympathie,  le  monvemeoi  ooopérmtif. 
Miss  Béalris  Potier,  a  été  jQsqn*à  formuler  en  ees  termes  cette 
f^pngnanee  qu'elle  bUme  d'ailleurs  :  •  Tke  atui-pro/ft  $kmiu§ 
k  CesfMraiief  MùMumU  \  •  le  nionvemenl  coopératif 
ip........iqne  contre  la  participation  anx  bénéll«*'^ 

D'aprèe  le  rapport  du  Borean  central  coopèi  18S9,  on 

levait  envoyé  nn  qnestionnaire  ans  798  sodétét  teisant  partie 

•  SdiloM,  MHàêéê  i/fliAgiFèil  j.  wmutmtJM.  pm*  Ift 
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de  la  Coopérative  Union^  pour  leur  demander  si  elles  admet- 
taient leurs  ouvriers  à  une  part  quelconque  dans  les  profils. 
109  sociétés  répondirent,  dont  61  seulement  étaient  des 
sociétés  de  production.  Sur  ces  61,  il  n'y  en  avait  que  10  qui 
déclaraient  pratiquer  la  participation;  il  fut  reconnu  que  pour 
trois  d'entre  elles  il  ne  s'agissait  pas  de  la  participation  véri- 
table, mais  de  primes  diverses,  ne  dépendant  pas  des  profits; 
trois  autr*»**  ne  donnaient  pas  de  détails  suffisants  pour  qu'on 
pût  juger  ;  enfin,  pour  quatre  seulement,  il  fut  constaté  que  la 
participation  des  ouvriers  aux  bénéfices,  dans  le  sens  exact  du 
mot,  était  en  vigueur.  M.  Benjamin  Jones,  dans  son  adresse 
comme  président  du  Congrès  Coopératif  de  1889,  établit 
que  plus  de  90  p.  100  de  la  production  coopérative  fonc- 
tionne en  dehors  de  toute  application  de  la  participation  des 
ouvriers  aux  bénéfices  *. 

C'est  une  opposition  méthodique  que  la  plupart  des  coopé- 
rateurs  font  à  la  participation.  En  co  qui  concerne  les  sociétés 
de  consommation  que  les  Anglais  appellent  distnbutive  societieSy 
ils  prétendent  que  les  employés  étant  dans  ces  associations 
beaucoup  moins  nombreux  que  les  consommateurs,  l'admis- 
sion des  premiers  à  la  participation  aux  bénéfice»  constituerait 
une  taxe  mise  sur  la  majorité  au  profit  de  la  minorité  :  a  tax 
upon  the  employing  majority  in  favour  ofthe  employed  minority. 
Quant  aux  sociétés  de  production,  leurs  délégués,  assistant 
au  Congrès  de  18<S8,  nient  absolument  que  les  sommes  qu'on 
distribuerait  aux  ouvriers  seraient,  sous  ce  régime,  produites 
par  un  surcroît  de  zèle  et  d'activité  dans  le  travail  et  une  amélio- 
ration de  qualité  dans  le  produit  ;  ces  sommes  ne  pourraient 
être  prélevées,  disent-ils,  qu'aux  dépens  des  dividendes  ;  car 
l'ouvrier  est  stimulé  autant  que  possible  par  le  travail  à  la 
tâche  (auquel  on  pourrait  joindre  les  primes  individuelles  et 
collectives);  et  quant  à  la  qualité,  le  contremaître  {foreman) 
refuse  impitoyablement  tous  les  articles  insuffisamment  bien 
confectioimôs.  Ces  arguments  qui  s'appliquaient  surtout  à  une 

•  SehIoM,  op.  ci/.,  page  212. 


^^rt  coùpéfêUt^  ât>  boum  {èpùi  fêcl^fyf  tm  Wkùi*' 
mîê  m  UtfttUr)  \  m  mm%  ptol^lrt  pas  lopiq««  pov  loot  les 
cas.  Maif  I  hu^lité  déridée  dafnit  aaiti  prttiqiMaq««l«t  ooo-^ 
péralipQn  «Oflaia  Ml  ona  ubj^clion  à  etf  poêimlai  ifme  U  tyttémê 
é»  Im  p9Hicifmiiam  mug  éimé/km  prûdmit  ém  prùfUi  mliiHmmili 
fmi,  ééémcHam  /Srilt  de  la  jmH  aeeafidét  mm»  mmitn,  ûterêUtmi 
tmtû^  t»U9  ém  pminm. 

M  tn  riaîtcouiat  oct,  m  otarAmt  cas,  ansonuxaetr  u 
PAaTuarAîtofi.  —  La  partkipalioD  aot  béoéflcaa  paiil  étra 
appliquée  eo  Tue  d*uQ  aiitr«  rétultat  que  la  déTaloppamaDl 
da  ractivilé  malénelle  de  TouTrier  al  raugmenUtion  de  profita 
qui  an  réeollarall  pour  la  palroo.  Qaalquefoia  la  proapérilé 
d'mia  maiaoïi  dépend  de  aaerala  oo  de  mélhodaa  qui  rendent 
Avanla^eoae  la  permanence  da  peraonnel  d'employée  et  d *oa- 
^  n^ra  ;  dana  ce  caa  la  partiripalion  eal  aoovenl  nl^le  pour 
mainlanfr  eella  permanence.  On  j  raconrl  anaat  pour  inapirer 
ani  oovriara  d^  élabliaaement  im  etfmi  en  qmel^mê  unie 
pmrtieuUriiU  qui  lea  détache  dea  Trerfi  Umioni,  dea  ayndicata, 
al  lea  rende  moina  aeeeaaible  ani  gréTea;  et,  aana  qu'on  puiaaa 
en  Urar  dea  coneéqneneea  généralea,  U  adrtent  que.  Uni  que 
U  partieipaUon  reale  à  Tétat  d'exception  dana  l'ensemble  du 
régime  indnatriel,  oo  obUent  parfoia  ce  réanllal.  On  cite  à  ce 
aaiiel  l'eaneaple  dea  ooTriera  de  la  maiaon  Leelaire  qoi,  en  1816, 
lora  de  la  préparatioa  de  ITipoailion  de  1818,  eonlinnérenl  è 
travailler,  malgré  nne  grève  générale  dea  peintres  en  bâti- 
Mania,  ai  IravaillérenI  même,  aana  accroiaaameol  de  aalairea, 
qoalofM  beoiea  par  Jour  al  deux  nuita  par  aemaine  pendant 
ail  aernalnea  *.  11  font  femarqner,  toutefoia,  qne  la  maiaon 
Leelaire  n'eat  plua  dopoia  longtempa  une  simple  société  où 
Ton  pratique  la  partidpatioo;  qu'elle  conatitoe,  an  regard 
d'une  paitia  notable  dea  oavriera  qu'elle  eeaploie,  nne  Téri- 
table  aorte  de  société  coopérative,  aoua  certainea 
répandant 


ScIdeM.  sp.  cil.,  SI  à  aa. 

UihMM.  Pm0t  $kmri»i,  pê§»  tel  Usasse  sas,  ë  les  IkiU  du*  ésA« 

issis  teat  lo«t  i  lUl  siaais»  U  y  avait  ■saMWtsaisat  éa  sraMag*. 
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Un  autre  but  peut  être  aussi  poursuivi,  quoique  plus  excep- 
tionnel, par  les  auteurs  de  combinaisons  de  participation  : 
M.  Godin,  dans  la  célèbre  maison  qui  porte  son  nom  et  dont  nous 
aurons  à  reparler,  s'en  est  préoccupé  :  il  pensait  que  la  par- 
ticipation induirait  les  ouvriers  à  inventer  de  nouveaux  instru- 
ments, de  nouvelles  applications,  de  nouvelles  méthodes.  Il 
est  possible  qu'il  en  soit  ainsi  dans  certaines  circonstances 
favorables  ;  mais  il  y  aurait  témérité  à  soutenir  que  toujours 
on  obtiendra  ce  résultat. 

La  participation  aux  bénéfices  apparaît  comme  une  des  in- 
nombrables combinaisons  heureuses  qui  peuvent  venir  se 
greffer  sur  le  salaire  dans  un  certain  nombre  de  cas  particu- 
liers ;  mais  l'on  ne  peut  soutenir  qu'elle  soit  susceptible  d'une 
application,  sinon  universelle,  du  moins  générale,  ni  qu'elle 
repose  sur  une  base  scientifique,  c'est-à-dire  qu'elle  corres- 
ponde à  un  ordre  de  phénomènes  très  étendu  et  très  régulier. 

Examen  des  diverses  grandes  catégories  d'appucation  de  la 
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rattacdent. — Nous  ne  nous  attarderons  pas  à  décrire  les  exem- 
ples les  plus  célèbres  de  la  participation  aux  bénéfices,  comme 
ceux  de  la  maison  Leclaire,  de  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  d'Orléans,  de  la  maison  de  peinture  en  bâtiment  Lenoir, 
de  la  maison  de  pianos  Bord,  des  houillères  Briggs,  en  Angle- 
terre, de  la  maison  de  bottes  à  musique  Billon  et  Isaac,  en 
Suisse,  de  l'entreprise  de  carrosserie  Brewster  et  Gie,  à  New- 
York,  etc.  Ce  sont,  en  quelque  sorte,  les  modèles  classiques, 
ceux  qu*on  vit  apparaître  de  1842  à  1870,  et  dont  on  trouve  les 
noms  dans  tous  les  ouvrages  de  cette  époque  sur  cette  ma- 
iiôre.  Cependant,  sur  ces  sept  maisons  célèbres,  il  y  en  a 
quatre,  Briggs,  Lenoir,  Bord  et  Brewster,  où  la  participation  a 
disparu  et  une  où  Ton  peut  dire  qu'elle  s'est  complètement 
transformée,  au  point  de  n'avoir  plus  le  caractère  précis  d'une 
répartition  de  bénéfices,  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
d'Orléaoa*. 

•  On  troavf rt  qo  exposé  très  détaillé  de  totio  ni  rat  d'applicaUoo  dee 
le  Profit  Sharing  de  GUiurd  i  gUs»é  quelque • 


Au  iirii  *1    \ 4ininrr  uot  à  ttlM,  9ê  qoi  n'titrail  tucitli  c«f«o* 
«rrr  »<:it  (itf   ;  1       !.^    1!U>  à  900  OiâliODi  OÙ   t'oll   a  OOSfUté 

jippif'jiti  !.  !•  .;  )  A't       «tioo,  ooot  allons  ebvrtlitr  à  déU- 

'"T  '-i  .    '.A',  il..  iu'oo  y  rvléirttlèMi 

«  avoDi  tivitni  lot  MoéflcM  théortqu«meal  : 
.g.-ui  d.  •     •  '     t  TeoMaihlo  d«  leterdoo 

an  m  nois  on  féoéral  on  Anglo» 

•  0  comprenant  dam 

^  normaux.  Noua  laiasooa  do 

lUéa  qui  pooTontao  préiontor 

.:*.  Il  <»«l  raro  que  let  roaitoof 

participatioti  noent  à  la  définition 

ulomenl  lo  font, 

.   ^e  de  oa^roMorio 

1  »rk,  qui  a  distribué,  pendant  les  courtes 

où  elle  a  pratlqtv  ^ition,  une  quotité  déter- 

*"  p.  100)  de  M.^  ^. ...  ..V  é  avant  tout  prélèvement, 

•*nt^ndu  pour  la  dotation   de  Tamortistement  *. 

I*  faisait  aucune  •  prélibation  •  pour  l'intérêt 

t  lo  lermo  de  Prondhon,  ni  ponr  lo  traito- 

f«l0te  or  iMvaiail  for  tkê  iervuêâ  ùf  tkê 


oui  ont  intf"  !  .  t    !  r  s   !      r  .r.- 1 

nation  acitsent  autrem«bi.  ii  t 

.tén'l  du  capital  eniTigé,  qu«  :  .     i...  ,  .^.  u 

dotation  d'un  fonds  do  réaenre,  parfois  éfnlemeot  U  >  t:  i  t  - 

monU  dot  pttrona  ooauno  direotonrt  ;  o*eil  toiilaaient  sur  le 

reliqnnl  qoo  U  pftrtidpatimi  § 'applique. 

-rr^wn  qal  a'eolHtat  ots  le  rart  aaiiie  de  eel 


Sor  la  yaKislaaHflo  dans  la  wslisa  •rtvstor.  voir 

Mm.  pÊ§Ê  Ml  V9èr  aosSl  OOsMa.  on.  rit .  p^gm  MS  à  »t  el 

U  abeC  de  la  OMltoo  nrtvsler  aveu  momMI#.  poorson  plan  de 

loba  MaaH  MUl.  Jobn  iKgbl,tbeMs  Bafbte  et  aaim 
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Celn  ii'fst  pas  déraisonnable  en  soi  ;  l'intérêt  du  capital 
devrait  être,  toutefois,  fixé  à  un  taux  très  modéré,  4  à  5  p.  1(K). 
Or,  pn^-^que  toujours,  la  participation  ne  s'applique  ou  n»» 
s'appliquait  qu'après  la  déduction  d'un  intérêt  beaucoup  plu> 
élevé  :  8  p.  100  à  la  Compagnie  dos  chemins  de  fer  d  Orléans  : 
10  p.  100  dans  la  fabrique  de  pianos  Bord;  10p.  100,  plus  tard 
môme  13  i/2  p.  100  dans  la  houillère  Briggs,  en  s'en  tenant  aux 
exemples  les  plus  anciens  ;  parmi  les  nouveaux,  10  p.  100 
chez  les  frères  Lister  dans  le  New-Jersey. 

Dans  ces  conditions,  la  participation  est  restreinte  aux  bé- 
néfices exceptionnels  et  doit  perdre  une  grande  partie  de 
l'efficacité  qu'on  lui  attribue.  Aussi,  dans  beaucoup  de  ces 
maisons  a-t-elle  cessé. 

2'  QuatUwn  de  répartition  alloué  aux  ouvriers.  Ce  quantum 
varie  énormément  et  d'une  façon  qui  parait  très  arbitraire. 

On  comprend  qu'il  soit  très  différent  d'un  genre  de  pro- 
duction à  un  autre;  mais  dans  la  nirmo  ca  ''^orie  d'industrie, 
il  offre  les  écarts  les  plus  sensibles  considérer  qu'un 

genre  d'entreprise  assez  simple,  celle  des  assurances,  on 
rouve  que  la  participation  aux  bénéfices  accordée  aux  employés 
est  de  3  p.  100  aux  compagnies  VÀigle  et  le  Soleil,  de  4  p.  100 
à  la  compagnie  La  France,  de  5  p.  100  aux  Assurances  géné- 
rales, dirigées  autrefois  par  M.  de  Courcy, de  7  p.  100 à  V Union* . 

Ces  proportions  ne  semblent  correspondre  à  aucune  règle 
générale,  à  aucune  observation  d'ensemble  et  rapproche  sou- 
vent ce  régime  de  celui  des  simples  gratifications.  Si  l'on  se 
reporto  à  la  nomenclature  de  M.  Gilman  (pages  382  à  387  de  son 
ouvrage),  on  voit  que,  sur  96  cas  de  participation  énumérés  *, 
il  y  rn  a  15  où  la  quotité  de  la  participation  n'est  pas  indi- 

^  Kougcroasse,  Patron»  et  Ouvrière  de  Paris,  1880,  page  183.  M.  Pouge  - 
routM  parle  de  6  p.  100  pour  les  cniployt's  de  VAigle  et  du  Soleil;  mai»  il 
OOQt  partit  ret^ortir  de  son  texte  que  ce  sont  vraiment  3  p.  100:  en  tout 
caa  de  Krati'lct  disoeniblnuces  suboistcnt  dnus  le  taux  de  la  participation. 
D'ntn.'  n  M  (iiiiii.to.  l'Union  ne  distribuait  que  5  p.  100. 

*  .N>*  1*  1  II  .  iM  do  côté  la  seconde  catéf^oric  de  .M.  Gilinnn,  comprenant 
|r»  iiialsouB.  ail  nombre  de  39.  qui  distribuent  un  indeterminaie  bonus, 
c'està*dir<  une  narl  indéterminée,  parée  que  colle  façon  de  procéder 
eoDstitoe  des  «ratifications  et  non  une  participation  dans  les  bônéflces. 


-.  .1  ^ 


:  »   iMUitUces    AJluuct.    a  luvnl 

;•.  I00«  daot  on«  atttr«eli  uéuéù- 

(Uiu  36  âatitM  cas  tUe  n  1>.  100  des 

I  c«t   elU  \%  do  II   «  IS  p.  100. 

•    -"^  •     100  ;    il  s'agit  U  do   U 

iitit  une   véritable  aoeiété 

:«*  production  ;  dans  tapi  cas.  la  maison  Godlo 

>  est  davaime  ^galeinant  udô  Yéritable  aaso- 

«,  la  maison  Bilkm  si  Isaac  à  Généra  (boites 

à  n.  ;•>  i^'      t  :  1  maison  ScbœttI,  également  en  Suisse,  fabri- 

•)ue  d'allttmeltes  el    de  bougies,  ou»*  maison  nonrégienne. 

une  danoise  et  deai  américain -^     *  -  est  de  50  p.  100*  ;  elle 

atteint  55  p.  100  dans  TAssociai  i^ératiTe  de  I>écorateurs 

•le  Londres,  qui  conslitoe  one  eioeptlon  parmi  les  associations 

coopératives  d'Angleterre.  Dans  huit  cas  la  quotité  répartie  est 

déclarée  égale  à  celle  allouée  au  capital  (equal  dhriémul  om 

itkm^  amd  c«piie/),  ce  qui  ne  veut  pas  toujours  dire  que  la 

tioo  soit  de  50  p.  100  pour  les  ouvriers,  les  mots  equai 

àir*armà  OU  iséoMT  mid  cûpUoi  sont  suscepliblcs,  en  effet 

dlnterprélations  diverses  :  ainsi,  dans  certaines  malsons,  la 

répartition  se  fait  au  prorata  de  la  masse  des  salaires,  d'une 

part,  el  do  capital  engagé,  de  l'autre  part  ;  si  celQl-ci«  ce  qui 

est  Mqveiil,  dépasse  de  beaucoup  la  masse  des  salaires 

annuels,  les  ouvriers  sont  loin  d'obtenir  la  moitié  des  bénéiees  ; 

dans  un  cas,  la  participation  est  de  la  moitié  do  dividende 

capital;  dans  sU  cas,  elle  vn  de  10  à  33  p.  100  dea  béné> 


bie«qeieMMWe«i*tM>«<>otio4ia«  U  «m4iU«o  e«  M.  GileM«,  a  mtoit 
tse  et  éIHétaée.  a'ett  paa  ab—tsawat taacte;  ia  réperdtiaa  4w  b»tté- 
•tt  oa  é«  aelaa  étaU  teea  H  Godia  éea  paw  CMiyliqeSaa  eeaMM  ea 
waptea  Ista;  SMéa  eae  itila  grataapailyétatttyta  aet  e«vi1«a. 
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De  cet  exposé,  il  résulte  que  la  majorité  des  maisons,  40  sur 
71,  pour  lesquelles  la  quotité  de  la  participation  a  pu  être 
constatée,  8*en  tiennent  à  15  p.  100  des  bénéfices  au  maximum 
pour  la  quote-part  des  ouvriers.  On  n'atteint  une  quotité  beau- 
coup plus  élevée,  par  exemple  40  à  50  p.  100,  que  dans  de  très 
rares  établissements  qui  ou  bien  sont  de  véritables  sociétés 
coopératives*  ou  sont  gérés  d'après  des  principes  de  nature 
extraéconomique,  comme  ceux  qui  se  rattachent  à  des  senti- 
ments d'exceptionnelle  philanthropie. 

3°  Conditions  d*admission  des  ouvriers  ou  employés  à  la  parti- 
cipation. C'est  là  un  point  très  important.  Tous  les  ouvriers 
sans  exception,  quelle  que  soit  la  durée  de  leurs  services  dans 
la  maisoB,  sont-ils  admis  à  la  participation  aux  bénéfices,  ou 
bien  y  a-t-il  des  clauses  spéciales  qui  réservent  cet  avantage 
a  un  certain  nombre  ?  Le  premier  cas  est  de  beaucoup  le  plus 
rare,  jusqu'à  présent  du  moins.  Dans  la  maison  Leclaire,  qui 
a  pris  l'initiative  du  système,  l'élite  seulement  des  ouvriers, 
ceux  qui  composaient  ce  que  l'on  appelle  «  le  noyau  »  étaient 
pendant  les  28  premières  années,  admis  à  la  participation  ; 
c'était  une  faible  minorité.  De  1842  à  1847  le  nombre  des 
participants  qui,  d'ailleurs,  est  allé  toujours  en  augmentant, 
a  varié  de  44  à  98,  et  il  semble  que  la  maison  Leclaire  occupât 
alors  300  ouvriers*.  Depuis  1870,  la  participation  est  devenue 
générale  dans  cette  maison;  elle  s'applique  même  aux  ou- 
vriers occasionnels.  On  cite  le  cas  d'un  ouvrier  qui  ne  fut 
employé  durant  toute  l'année,  en  1881,  que  quatre  heures  et 
demie,  dont  le  salaire  montait  à  3  fr.  40  centimes,  au  taux 
de  75  centimes  l'heure,  et  qui  reçut  dans  les  bénéfices  une 
pari  de  70  centimes  ou  14  p.  100.  Mais  la  maison  Leclaire, 
depuis  1870  surtout,  est  tout  ;\  fait  exceptionnelle.  Môme  la 
maison  Godin,  de  Guise,  est  loin  d'admettre  tous  les  ouvriers 
à  la  participation;  ce  régime  y  fut  introduit  en  1877,  et  les 

*  C«tt«  eonnUtaUoD  D*Mt  pat  en  contradiction  avec  la  remarque  faite 
ploi  haat  que  les  eoopérateura  sont  en  gémirai  peu  sympathiques  à  la 
partIdpaUon  :  Il  ne  s'agit  ici,  en  effet,  que  d*un  ti^s  potit  nombre  de  cas. 

*  Gllman,  op.  cî/.,  nages  18  et  79. 
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•eitlt  oQvHert  ptmmÊéun  d*aeUo«i  de  réUbUtiMMOi  tt 
•3raat  travaillé  qb  ftn  dans  rntlsc,  ptHidptfsl  mi  Mûdêeet; 
m  1H87  )'•  iiumbr»  loUi  de»  parUeiptala  d«  tooUt  ctUforiet, 
V  »ioprii  k»  «Dplojfé»,  était  de  193:  or,  oa  do«s  dit  que 
M.  Godiaoeeapdt,  «o  itt3.  piMde  1  1"^'  vrtoft  k  0«iM  •! 
prêt  de  300  daas  im  établieeemit  i  e  i  Ueekeo  m 

Belgique  *.  ce  ne  serait  donc  pat  tool  à  lUt  U  moitié  dea  em* 
plo)réa  qai  aoraleal  Joiii  de  cet  avantage. 

D'apréa  les  obeenrationa  de  M.  Pdugerotiaae  aiir  lea  patfûmi 
H  miwntn  de  Pmit,  parmi  les  maisoiia  pariaiemiaf ,  pratiquant 
l:i  p  «rti.  ipatlonaui  bénéftees.  la  maison  Bord  exigeait,  pour  y 
éifv  admis,  qn'on  eûtétdaaiployd  peftdaBisix  mois.iea  maisons 
Oaaié.  Oodehaox,  Maaaon.  Poosaialgiie,  Roland-Ooar'lin.  les 
A««tirancaa  générales,  U  ^Sot  i<^té  du  Touage  de  U  Haut«»Sein« 
qo'on  re6l  été  pendant  on  an,  1^  maisons  Blaneard  et  Vernea 
adgeaienl  deux  ans  de  senrices  ;  MM.  Goflinon  et  Barbas  et  la 
nMieon  Cbaix.  trois  ans;  M.  Panl  Dupont,  imprimeur,  quatre 
aii^  \t  Boocicaolt  (avant  la  transformation  récente  des  Ma- 
gasin» do  Bon  Marché)  allait  jusqu*^  cinq  ans.  Certains  indos- 
triels«  MM.  Oodehaox,  Pourdinois,  Goflinon  et  Barhas  subor- 
donnaient k  une  condition  de  prévoyance  Tadmission  aux 
hénéOcet  ;  il  fallait  que  Tonvriar  fût  membre  d*one  soeiété  de 
Saeoors  mutuels  et  toi^Jovra  en  règle  avee  elle  *. 

Un  caractère  de  patronage  el  de  tutelle  ressort  de  eea 
indications.  Il  est  naturel  que  les  seols  ouvriers  a3rant  tra- 
vaillé six  mois  on  un  an  dana  rétablissement  Jonisaant  de 
Tavantaga  de  partietper  aux  bénéieaa.  Cette  dnrée  de  aanriee 
n'est  paa  aiosaaive  et  ne  crée  aucun  aaaiiiettiasamanl,  aucune 
à  l*oovrier  ;  la  régularité  du  travail,  sinon  rabeolae 
ssengsgaments,  en  est  favorisée.  Mais  qnand  la 
partieip<itlon  eat  sobordonnée  à  nne  dorée  de  serviee  supé- 
rieure à  on  an,  elle  penl  de  son  inOneoce  et  de  sa  portée  an 
it  de  voa  de  reosemble  de  la  popolatlon  onvriére.  Ce  n*est 
Iflna  alora  qn*one  minorité  qni  en  profite. 

Sf^i^MMtM,  l\i#ymf  H  ÙÊKx^iert  et  HHê.  ptfM  ISS-tSS. 
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Aussi  lo  nombre  des  participants,  il  y  a  quelques  années, 
n'était  que  de  205  sur  875  dans  la  maison  Dupont,  de  15  sur  65 
dans  la  maison  Voiron,  de  20  sur  60  dans  la  maison  Lenoir  '. 

4'  Mode  de  la  participation  :  Participation  individuelle  et 
participation  collective  ;  participation  imjuédiate  et  participation 
différée.  Rien  n'est  plus  varié  que  les  modes  auxquels  on 
recourt  pour  transmettre  à  l'ouvrier  ou  aux  ouvriers  la  jouis- 
sance de  la  participation. 

Deux  systèmes  d'abord  sont  en  présence  :  celui  de  la  répar- 
tition collective  et  celui  de  la  répartition  individuelle.  Dans  le 
premier,  la  part  de  l'ensemble  des  ouvriers  aux  bénéfices  est 
versée  en  bloc  à  quelque  œuvre  qui  les  concerne  ou  à  laquelle 
ils  peuvent  s'afïilier,  une  société  de  secours  mutuels,  par 
exemple,  ou  de  prêts  aux  ouvriers  ou  une  caisse  de  retraites. 
Il  est  assez  fréquent  que  l'on  procède  ainsi. 

Dans  la  répartition  individuelle,  au  contraire,  qui  parait 
s'appliquer  à  la  plupart  des  cas,  chacun  des  ayants-droits 
à  la  participation  reçoit  la  somme  qui  lui  revient  ou  du  moins 
en  est  crédité  nominativement. 

La  participation  est  immédiate  quand  la  répartition  se  fait 
k  la  fin  de  l'exercice  ou  à  peu  de  distance  de  sa  clôture;  elle 
est  différée,  au  contraire,  quand  on  accumule  la  part,  soit  de 
chaque  ouvrier,  soit  de  la  totalité  des  ouvriers,  pour  ne  la  leur 
remettre  qu'à  une  époque  éloignée  ou  lors  d'un  événement 
qui  peut  beaucoup  tarder. 

Ces  différents  modes  peuvent  d'ailleurs  s'unir  dans  des 
combinaisons  mixtes.  Ainsi,  dans  nombre  de  maisons  on 
divise  le  contingent  des  ouvriers  en  deux  :  une  part  qui  est 
remise  immédiatement  et  individuellement  à  chaque  ouvrier; 

*  Voir  notre  Question  Ouvrière  au  xix*  tièclet  page  202.  D'après  M.  Gil- 
nan,  cet  chifAres  se  seraient  peu  modifiés;  on  comptait,  en  1883,  dans  U 
malton  Dupont  481  parUctpauts  sur  pins  de  1,500  ouvriers  (page  143); 
Tau  leur  américain  conQmie  qne  dans  la  maison  Lenoir,  qui,  depni»  lors, 
a  abandonné  la  participation,  le  nombre  des  participant»  do  1871  à  1883 
D*a  pas  dépassé  23,  soit  le  tiers  environ  des  ouvriers.;  M.  Gitman  ne  parle 
pas  de  U  maiaon  Voiron,  sans  doota  parct  que  la  participation  n'y  existe 


UD6  autre  qai  têi  inU<»  «»n  n^nr»  en  «on  nom  oo  qui  mî 
vtrtéê  M  conpit  d«  Unm  !••  oovrteri  dast  om  <Im  •«¥?«• 
r|iie  nooi  avoua  MMnméaa  pliia  hanloa  dans  qoelqiK»  '»'>*«^'*- 
prlaa  analofva.  La  maiioii  d*impHmaHe  Chaii,  à  Par 
méine  trois  paria  dani  la  aomma  qaa  la  participaticn  produit 
pour  laaovniart:  mr  laaISp.  fOOquilmirtoiitalloiiéa«  la  liera 
t*^  varaé  immddialamitQt  à  ehaenn  :  le  aaeoiid  tiara  aal  laaerit 
à  on  livret  individuel  d*épargne«  qoi  n*»at  remia  à  TouTrierque 
I  r%|  fil  quitte  la  maison;  le  troiaième  liera eat  dépoaé à  la 
Cai«a«  pour  la  vieilleaae. 

Dans  qnalqiiea  eaa«  le  participant  n*a  paa  la  pleine  propriété 
dea  fiff!^**^  répartira,  même  lorsqu'il  a  aeconpii  son  tempt  : 
ainsi,  aux  iUmrsatfitt  ^éMralet,  la  partidpstion  eonaiate  dana 
me  penaiôii  de  raCralls  mu  dana  on  capital  reveraible  à  aea 
héritiara  et  qu'il  ne  peut  ali^*  r 

On  ne  pmii  comiéérer  cawume  le  réfimê  pur  tt  simple  ât  Ut 
imiikipmHm  ma  kémêfcêi  quê  ct/ifi  ifui  emuittê  iam  U  répar- 
Htim  hiêhriémUê  H  iwméiiaU.  TouU$  ia  mtim  camkmaitanM 
(pii,  d*ailUMn,  t'mtpirtni  tU  tetUimêmU  élevés,  notitmmefd  celui 
de  U  prHoyûmet,  m  êomt  fme  dê$  appHeatimu  eu  tytMsie  ii 
tmUttâ  H  ée  pairmMfê.  Â  la  partieipmtiom  m  wiêUûlùn  un  fenK- 
ment  4^  éirtetim  H  et  proUctiam  de  la  part  du  patron, 

S*  NahiM  du  droit  da  tommier.  Il  est  très  important  de  ne 
rendra  compta  de  la  oatora  du  droit  qu*on  reconnaît  aui 
onvriers  dans  le  sjfsléaie  de  la  participation.  Quand  il  a*afil 
de  talairea.  le  droit  de  Tonvrier  eal  clair  et  précia  ;  ce  droit  est 
abaoltt.  Le  patron  ne  pent,  ponr  qnelqne  motif  qne  ce  soit, 
fshisar  à  Tooirler  le  saisira  coorann,  aaaf  dana  la  cas  ds  non 
fonrnitara  du  travail  ou  de  malfaçon.  Encore  dans  cea  derniers 
ca«.  il  y  a  nos  Joridiction  poor  contrôler  la  bien  fondé  daa 
direa  dn  palran«  Le  droit  de  Tonvrier  à  la  participation,  nna 
foin  qne  oeloi-ci  entra  dana  les  catéforiea  qnl  y  sont  admiass» 
est-il  aussi  abaolu  qne  aon  droit  an  salaire  ?  La  pratique  différa 
beaucoup  àcs  si^et.  D*aprés  les  études  de  M.  Fongiroussu,  sur 
les  Pairsiu  fl  (Xfsrifff  fsHftaff.  hnH  maiaoDS  rsconnaltralent  k 
rouvrier  ce  droit  absolix  les  maisons  Blancard,  Bord,  Gitit , 
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Deberny,  Lenoir,  Paul  Dupont,  la  Nationale  et  la  Compagnie 
d'Orléans.  Le  droit  est  absolu  quand  l'ouvrier,  même  congédié, 
pour  quelque  motif  que  ce  soit^  ne  perd  pas  son  droit  à  la 
participation  pour  la  période  pendant  laquelle  il  a  servi. 

Dans  les  maisons  parisiennes  qui  pratiquent  la  participation, 
«  la  régie  commune,  dit  M.  Fougerousse,  est  l'éventualité  du 
«  droit  ».  La  Compagnie  des  Assurances  générales^  qui  a  été  non 
seulement  l'une  des  initiatrices  de  la  participation,  mais  encore, 
par  son  directeur,  M.  de  Courcy,  l'une  des  inspiratrices  et 
presque  des  rédactrices  des  statuts  de  beaucoup  de  maisons 
parisiennes  pratiquant  ce  régime,  a  tenu  essentiellement  à  ce 
que  le  droit  de  l'ouvrier  ne  fût  qu'éventuel.  «  Les  employés  de 
a  la  Compagnie,  est-il  dit,  ne  peuvent  prétendre  à  aucun  droit 
«  quelconque  sur  les  sonlmes  portées  à  leurs  comptes  indivi- 
«  duels,  à  moins  d'avoir  accompli  les  conditions  déterminées 
«  par  le  présent  règlement.  »  Ces  conditions  sont  25  ans  de 
service  ou  65  ans  d*âge.  La  Compagnie  est  toujours  maîtresse 
de  renvoyer  l'employé  et,  par  conséquent,  de  le  priver  de  la 
participation.  «  Le  Conseil  se  réserve  la  faculté,  est-il  dit, 
«  d'apprécier  la  gravité  des  torts  d'un  employé  qu'il  est  amené 
«  à  congédier  et,  s'il  y  a  lieu,  d'user  d'indulgence,  de  lui 
«  remettre,  en  le  congédiant,  une  partie  de  la  somme  inscrite 
«  à  son  compte,  sans  que  le  conseil  soit  tenu  de  donner  aucun 
«  motif  de  ces  décisions.  »  Cette  indulgence  ne  s'applique 
qu'à  l'employé  révoqué  ;  quant  au  démissionnaire,  il  perd  tous 
ses  droits. 

D'après  M.  Fougerousse,  auquel  nous  empruntons  ces  ren- 
seignements *,  ces  clauses  des  statuts  de  la  participation  aux 
Assurances  générales,  se  retrouvent,  en  esprit,  sinon  à  la 
lettre,  dans  nombre  d'autres  maisons,  notamment  chez  les 
Compagnies  d^assurances  le  Soleil,  l'Aigle,  l'Urbaine  et  dans 
les  établissements  Boucicaut.  Paul  Dupont,  Fourdinois.  Touage 
de  la  Seine,  Gasté. 

Les  statuts  de  la  maison GolTtnon  «m  hubis  contiennent  (i<  h 

I  KMftroQtM,  op.  dL,  ptgM  190  à  Itt. 
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iiofulién»*.  i|ii6  AOtt^  ir  bim  dé^iger  1  <*•• 

pHI  de  la  plut»«ft  d«  €«•  ooii«uiaM»«fnp  ;  n  U  vt4oolêârt  d'QII 

•  an  «QniMiâaetMfMtrféealtiraidmitàlaréiMrtlUoii^Mi 

ou?  bêM  Tuittée  tfasi  m  tortk  pour  totinriet 

•  miuuinr,  fil  jMliie,  à  m  toHie,  4*wi  cwléSeil  à»  booM 
eoDdoite  et  d*aa  grade.  S'il  na  oblaoa  que  la  oartiflcal«  il 

;u'à  la  oiollié  de  la  ré|MUlilioo:  celle  placée  à 

^  r  a  obtenu  cerliltcat  el  K^ade,  il  aura  droil  aui 

'.     ^  ^  >l  n'a  obtenu  tu  l'un  ni  lautre,  il  ne  lui •eft 

l«*  «oldat  potir  cinq  ana  jouira  dea  méinea 

•  miére  amiée  de  aenrice  lui 

^    n  de  la  roaiion  pon- 

.     .ra  réservé  s'il  justifia 

ondnite  et  do  grade  de  sergent. 

udiUun».  cytnme  le  Yolontaire  d'un  an  *.  • 

'■  ",  atmjtlti  dans  uvmtfrt  d€ 

it  considéré  par  beaucoup 

de  cMffs  de  BMii  le  distribuliom  de  pnx  de 

é^tme  cmÊémêê  a 

Cé«  diapoaltiol.    ^nnt  de  baote  mora- 

lilé  et  de  bienveillant  patron  stati»r.  toutefois, 

que  c*erf  lé  I— Mcenji  aieàM  i^  ^ne  mst^ 

iuiioti  pÊintÊt'CÊm» 

t»  Prûpariim  êa  kéméftei  '^. 

U  pariieip^im  dm  kéméfuf  # 

tommitr  et  f^tm  timdv*> 
mtéU  mÊmritmn  kmkUu^ 
\  \  l'roportk»  àm  u> 
cipant,  sdt  raUUvaaitnt  «tu  selairee,  est  oatrétnani 
riable.  Daas  qnalqqea  rarea  malaooa,  dont  Torgattitalioi 
actoeilefiieot,  ainoo  •nctiatunmant,  sur  des  basas  p: 
lem<^t  pbilantbropiques,  elle  altaiot  des  cbiffte  assez 
tout  en  raslaDl  cooaéddrablamcQt  ao«deaaaiis  des  sala 
aoeis  ;  maia,  en  général,  ails  os  donna  qu'ans  proport 
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faible,  quelquefois  tout  à  fait  insi^ifiante,  soit  par  tète  d*oii- 
Yrier,  soit  relativement  aux  salaires. 

Dans  la  maison  Lcclairc,  qui  est  maintenant  une  sorte  de 
lociété  coopérative,  le  nombre  des  participants,  pour  la  pé- 
riode 1870-1886,  a  varié  d'un  minimum  de  710  en  1885  (année 
de  lan^'uour  de  l'industrie  du  bâtiment)  k  un  maxinmm  de 
1,123  en  1881.Le  total  des  salaires  s'est  élevé  jusqu'à  1,069,000  fr. 
en  1882  et  il  était  de  869,000  francs  en  1886,1a  dernière  année 
sur  laquelle  nous  ayons  des  renseignements.  Quant  aux  ré- 
partitions du  chef  de  la  participation,  elles  ont  oscillé  d'un  mi- 
nimum de  61,625  francs  en  1870  àunmaximnm  de  240,000 fr. 
en  1882,  et  elles  ont  été  de  182,500  francs  en  1886  ;  la  propor- 
tion des  répartitions  aux  salaires  a  varié  de  12  p.  100  au  mi- 
nimum en  1871  et  1872  à  24  p.  100  en  1884  et  elle  était  encore 
de  21  p.  100  on  1886  ».  C'est  là  un  très  beau  résultat.  Il  ne  faut 
pas  oublier,  toutefois,  les  causes  particulières  que  nous  avons 
décrites  qui  ont  contribué  à  la  prospérité  de  la  maison  Lcclaire 
(Voir  plus  haut,  page  60')). 

Dans  la  maison  Godfn,  autre  établissement  aujourd'hui 
constitué  sur  une  base  philanthropique,  on  n'admet  pas  tout 
à  fait  la  moitié  des  ouvriers  et  employés  à  la  participation, 
soit  793  en  1887  sur  plus  de  1,700.  Suivant  différentes  condi- 
tions, on  les  a  classés  en  trois  catégories  hiérarchisées  :  les 
associés  au  nombre  de  93,  les  sociétaires  au  nombre  de  209  et 
les  participants  au  nombre  de  491.  La  quote-part  des  bénéfices 
à  laquelle  avaient  droit  ces  ouvriers  ou  employés  représen- 
taient, par  rapport  aux  salaires,  30  p.  100  pour  les  associés, 
2:i  p.  100  pour  les  sociétaires  et  15  p.  100  pour  les  simples 
participants,  ceux-ci  étant  de  beaucoup  les  plus  nombreux. 
Si  Ton  avait  admis  tous  les  ouvriers  à  la  participation,  la  part 
moyenne  de  chacun  serait  descendue,  autant  qu'on  en  peut 
juger,  sensiblement  au-dessous  de  10  p.  100.  La  répartition 
ne  se  fait  pas  en  espèces;  elle  était  employée  à  acheter aui 
ouvriers  des  actions  de  rétablissement*. 

•  GiliMn,  Profit-Sharing,  pa^je  M. 

•  /d  .!*«.,  page  m. 
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v>   ..        •  itfinpl'  •  llanU  d«  U  pariicipaticio  ;  rni 

>  tel  qiielqtiM  ftQlrtt  de  Miitteltaiila  :  U  honUlér»  Briff«. 
IH^ndaiU  Im  eowltt  tadm  où  U  paftidptttoo  y  fooctlOMU. 
4lttrlbo««iio«?itet7t^D.tnodri  fatAlrat  é«M  !•  primkr 
«larcic»  ri  10  p.  100  >  «lion  éb  ouroittrio 

Birtwtt#r,4«  N««*Tork,uù  U  p«nicip«iioo  M  appliquée  <leax 
iM  fl  ëoiiii,  distribua  11,800  dollars,  toit  60,000  francs  su 
chifArvo  ronds,  pour  Taiinés  1870;  elle  avait,  nous  dit^oo, 
IBO  tmployés  ou  ooTriers  *  ;  la  quote-part  de  chaeno  était  doue 
m  Bojuoo  4s  133  fraoet  33  OMiiiiies  ;  la  rmdsoiMt  est  eo- 
eors  boB,  quoique,  si  l'on  tiaol  oomple  dss  très  haots  salaires 
•mérieaiiis,  il  ne  doive  pas  représenter  plus  de  3  à5  p.  100  des 
salaires  au  grand  m- 

A  c^té  de  cas  rép«.  ..»«...•  d'une  certaine  importance,  on 
trouve  que,  dans  la  plupart  dA  maisons,  elles  sont  très  mi- 
nimaa.  La  maison  d'imprimerie  Dupont  a,  par  exemple,  dis- 
thboé  33  firanca  par  téta  à  806  pririléfiéa  qui  ne  formaient 
qn*Qna  fkibla  partie  de  reffectir.  si  bien  que  si  tous  les  ou- 
vriers  eussent  participé  aux  bénéfices,  chacun  eût  reçu,  an 
boni  da  l'exercice,  8  francs  environ.  M.  BOhroeK  cite  une 
maison  où  U  répartition  fut  de  1,3  p.  100  des  salaires  en  1870, 
ds  i  p.  100  en  1871.  de  8,7  p.  100  en  1873. 

Dans  le  tableao  dressé  par  M.  Schloss  de  46  maisons  britan» 
où  ast  pratiqué  la  qratéma  da  la  participation  aux  bé- 
mM  maisons  n*ont  pn  Cairs  ancona  répartition,  deox 
ont  réparti  moins  de  1  p.  100  des  salaires,denx  antres  1  p.  100, 
nnel,8p.l00,nna«  de  1,8  à  3  p.  100  »,  trois  de  3  à  18  p.  100, 
quatre  de  3,3  à  3,8  p.  100;  c'est  déjà  pina  de  U  moitié  dea 
malaena,  aoit  34  sur  46.  Parmi  las  pins  banransas.  quatra  ont 
distribvé  an  béoéicas  4  à  4,7  p.  100  daa  salaires,  cinq  da  6  à 
8^  p  ton,  naa  6,3,  «la  6,8  p.  100,  une  7,8,  nna7,6;  nous 
avons  mantkwmé  ainal  ploa  daa  troia  qnarta  daa  malsons»  à 
aavolr  37  sor  46;  viannant  ananlta  dam  omisons  qui  ont  ré- 
parti de  8  à  8,7  p.  100,  une 9,3  p.  100;  lea trois  solvaalas  10. 


r.  tus,  loM  K  ptg»  Mi. 
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10,6  et  10,8  p.  100  ;  une  11,1  p.  100  et  une  plus  de  12  p.  100, 
enfln  dans  une  seule  maison  la  répartition  a  atteint  26  p.  100 
des  salaires. 

Il  importe  de  constater  que  cette  dernière  est  indiquée 
comme  une  petite  maison,  small  firm;  elle  n'a  pas  donné  com- 
munication du  nombre  de  ses  employés  ;  presque  toutes  les 
maisons  qui  ont  distribué  plus  de  5  p.  100  sont  ou  de  petites 
maisons  (small)  ou  de  moyennes  [médium)  ;  dans  le  tableau 
figurent  six  maisons  employant  plus  de  200  ouvriers;  de  ces  six 
maisons,  deux  n'ont  rien  distribué  du  tout,  une  a  réparti  1  p.  100 
des  salaires,  une  autre  1,8  p.  100,  une  4  p.  100  et  une  5  p.  100  '. 

Les  petites  maisons,  et  nous  entendons  par  là  en  ce  moment 
les  catégories  d'industries  et  de  commerce  qui  emploient  peu 
d'ouvriers  relativement  à  la  valeur  produite,  ont  bien  plus  de 
chances  de  pouvoir  répartir  des  bénéfices  importants  par  tôte 
d'ouvrier.  Les  grandes  maisons  de  produits  communs,  au 
contraire,  font  des  bénéfices  assez  restreints  par  rapport  au 
nombre  souvent  très  considérable  des  ouvriers  qii'fll"';  ^"'^ 
ploient. 

Cette  constatation  est  importante  ;  car,  en  pratique,  le  déve- 
loppement d'une  maison  fait  parfois  que  la  quote-part  de 
bénéfices  par  tête  diminue  chaque  année.  Ainsi  en  est-il  de  la 
compagnie  du  Chemin  de  fer  d'Orléans,  dont  le  réseau  et  le 
nombre  des  employés  a,  pour  ainsi  dire,  décuplé  depuis  que 
la  participation  y  a  été  introduite  en  1846,  tandis  que  ses 
bénéfices  sont  restés  strictement  les  mômes,  le  dividende 
étant  toujours  de  58  francs,  de  sorte  que  la  répartition  par  tète 
baisserait  chaque  année  si  on  la  faisait  indiriduellement  ; 
aussi  se  contente-t-on  de  la  verser  en  bloc  >>  la  Caisse  des 
retraites. 

Le  nombre  de  cas  où  la  participation  a  tHé  promis»'  •  t  ..n 
elle  est  inefl'cctive,  faute  de  bénéfices  réalisés,  au^niiente 
considérablement  au  fur  et  à  mesure  que  le  système  s^étcnd, 
•i  peu  d'applications  qa*il  ait  encore.  Ainsi,  M.  Schloss  parle 

I  Dftvid  Schlott.  Mtthodê  of  industriel  Hfmuneration,  pa^s  177-178. 
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dtf  •  têUm  àeê  foei<^l^f  coopérAtltM  qui  tr«r3tilldfit  tar  U 
«  baM  de  U  [>4rtici^Atk>o  «ui  tx^oéAMt  #1  q  niplé- 

«  itfiMAt  niMMiiié  4m  Mcoét  ioMicitr,  m  iiiaiU«4àf  qui  etl 
«  tehu  à 78  p.  lOOd^  «odélit  d«  M  ftore  *.  • 

Oq  voit  qui»lle  ett  l'emniT  de  otui  qui  §*iiiiiftiM0l  qot  U 
.- i  béoéftcec  pourrait  Jamaii  remplacer  1«  taJftir*^ 
ou  mêau  qu  ^9  «M  réMrréo  à  y  i^ter  ui  •applémoit  cou- 
ftidéfable.  La  partldpatioo  eti  un  appoint,  généralamaot  uo 
%fxr«  (aibl«  appoint.  11  y  a  UD«  diiaine  d'aonéM  déjà,  noua  écrt- 
viooa  qiM  U  pêfiàcipûtim  oum  UnéfUm  «1,  par  rapport  aux 
mlakoÊ,  m  çu'im  tamàmtnt^  Toi/  par  axampU  ou  k  vùmigrt  ou 
It  poian,  oêtêim  mourriturt  ;  et  ntêt  pat  «/it  qui  paui  êoutamir 
rmtahar;  tlk  m  paU  Hrt  qu'um  tUmuiani,  d'urne  êf/Uaeité 
wanaèU  H  fut  Ipm  Uttoêm  eomporimi  poê, 

EmnBÉuooronntiStAcnmuoonTTtmi,  MurAinarA- 
nm  atn  lÉiutncit  ton  u  taox  nn  tAuanis.—  Un  point  capital 
j,  '  lu  h'  r,  c*0tl  celui  de  savoir  si  la  participation  aux  béné- 
iicr»,  alors  qu'elle  apparaît  comme  certaine  et  d'ime  seikiible 
importance,  n*a  pas  ou  n'aurait  pas  à  la  longue  pour  efléi 
de  diminuer  le  salai i  rémunération  ilie  de  l'ouTrier. 

Dtaa  ce  caa«  U  puitiapauûu  n'aurait  d'autre  réetiltal  que  de 
«Apaier  to  deux  les  teolumaots  totaux  de  Touvrier,  une 
}  rtie  0xe,  payable  à  des  intenralles  peu  eepacés  et  une  autre 
partie  variable,  payable  cbaque  année  ;  le  nouveau  système 
n*aecrollratt  ea  rieo  les  émolumeiilt  de  Touvriar,  ou  ne  les 
accrollrait  que  de  pen  decboee,  one  rémnnémtioo  loeertaliie, 
quoique  probable,  n'éCaol  Jamais  eteompUe  pour  une  Talear 
autel  nette  qu'une  réttsadralimi  ftie. 

La  question  a  beaucoup  d*lmporUoce.  Nous  uTont  dit  que 
récooomie  politique  est,  ea  fraude  partie,  la  eonnaistaaee 
mobiles  qui  Influeticent  l*bomme  dans  la  production  et  la 
itîoo  des  pioduiU.  Or,  il  m  faU  éam§  tmprit  éê  tkamma 
ipmtafiam  §éméraU  éa$  twmlû§êê  éa  tamU  maiur*  tur 
UpÊUt  ceaipftr.  Souvent  noue  avoue  rtmarqué  que  lee 


•  David  tcblow,  Mf tttéi  of  kmÊmÊhiot  ■iwati  aeiii.  mms  ITIMTf. 
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hommes,  comme  les  anciens  militaires  professionnels,  qui,  à 
une  quarantaine  d'années,  obtiennent  une  pension  de  retraite, 
acceptent  des  places  diverses,  telles  que  celles  d'huissier  ou  de 
garçon  de  banque,  de  garde,  de  concierge,  etc.,  moyennant  un 
salaire  moindre  que  celui  qui  est  en  usage  parmi  les  hommes 
ne  jouissant  pas  de  cette  pension  de  retraite  prématurée.  Un 
exemple  plus  frappant  encore  de  cette  compensation  générale 
des  avantages  divers  formant  la  rémunération  de  Vouvrier  se 
trouve  dans  ce  qui  se  passe  au  sujet  des  pourboires^  lorsqu'ils 
deviennent  habituels  dans  une  profession  et  qu'on  peut  en 
évaluer  le  chifTre.  Les  premières  personnes  qui  donnent  des 
pourboires  le  font  avec  l'intention  que  ce  soit  un  surcroît  net 
de  rémunération  pour  celui  qui  les  reçoit.  Peu  à  peu,  le  pour- 
boire devenant  habituel,  le  salaire  fixe  tend  à  baisser.  Il  arrive 
môme,  parfois,  que  le  salaire  fixe  disparait  tout  à  fait  et  que 
certaines  professions  soient  recherchées  uniquement  pour  les 
pourboires  qu'elles  procurent.  Bien  plus,  la  fin  de  cette  sorte 
d'évolution  en  ce  qui  concerne  les  pourboires,  c'est  que  l'em- 
ployé qui  les  reçoit  arrive  à  les  partager  avec  le  patron.  Ainsi, 
à  Paris,  dans  les  restaurants  et  cafés,  voici  quel  était  l'usage 
général,  il  y  a  quelques  années,  et  nous  croyons  qu'il  n'a  pas 
changé  :  chaque  garçon  devait  verser  dans  un  tronc  les  pour- 
boires donnés  par  le  consommateur  ;  à  la  fin  de  la  journée,  on 
vidait  le  tronc,  on  en  comptait  le  contenu  ;  le  patron  en  prenait 
la  moitié  et  les  garçons  se  partageaient  le  reste.  Cette  coutume 
n'a  pas  encore  disparu;  elle  est,  certes,  en  flagrante  opposition 
avec  l'idée  ou  le  sentiment  qui  a  suscité  les  pourboires  à 
l'origine  ;  mais  elle  est  conforme  à  la  nature  des  choses 
qui  veut  que  Ton  tienne  compte  pour  la  rémunération  de  l'ou- 
vrier ou  employé  do  tous  les  éléments  divers  qui  y  enirenl. 
De  même,  dans  les  constantes  disputes  entre  compagnies  et 
cochers  de  fiacre,  il  appert  que  le  salaire  fixe  est  modeste, 
mais  que  h'S  pourboires  le  grossissent  considérablement  ;  et 
ce  grossissement,  qui  résulte  des  pourboires,  est  invoqué, 
m*  sans  raison,  pour  maintenir  te  salaire  fixe  à  des  propor- 
tions modiques. 


Si  U  paHicipsIir»*:  vu  Mnéflow  M  g^oéralitait,  o'UTive- 
r^it-il  [)i»,  141  «iii«ciU  floriiMiiU  où  elle  donne- 

rait fÊM  quuto  p4n  pn»^|ue  oerUine  al  «atii  dnia  k  l'oiiTrier, 
que  le  saUlre  flMill  d'aoUnt  oo  de  preeqoe  aotani?Onne 
peoi  réfkûndie  à  cette  queetion  que  par  une  distinction  :  ti  la 
pj  Q  avait  po  ir  effet  d*eiciter  le  aéle  de  l'ouvrier  an 

poiui  u  accfoitre  ••n^tit*' -  '  !a  pro<luctivité  de  ton  travail, 

il  eendt  poatible  que  1  ^  i  .pation  fût  un  bénéfice  §uréro- 
fatoire,  n'influant  en  rien  aorle  salaire.  Mti^  u  la  partieipaiton 
éimi  Mut  «Offt  iê  dom  pour  im  trarmi  qui  ne  i€raU  m  plus  Hier^ 
fifm,  m  pUu  produeHf  fu'mtparaoami,  U  n*n  n  %m%*  dt  doute  qut 
Um  mUtrm  haisêermemi.  Pour  wmmUmir  l  cr  des  taUnm 

d<i  urrim  de  wUmê  Mlmr  «f  dami  urne  même  profêuion  ii 
é^wrmt  mriver,  à  U  Umgmi,  wm  éetsie  d4$  talmte$  /Cxe«  daiu  Im 
étÊèlmfmtmh  où  U  êermicamttaniqutlm  parHeipmtùm  eux  bémê» 
fUêê  émm  mm  ûppamt  notaàU  à*  Couwier. 

le  ces  s*est-il  produit  déjà?  La  participation  est  encore  si 
peu  répandne  qu'on  ne  pourrait  citer  beaucoup  d'exemples 
certains  de  cette  réduction  de  la  rémunération  flxe.  Cepen- 
dant, il  parait  s*en  rencontrer.  Il  y  a  deux  classes  de  personnes 
qui  recourent  su  système  de  la  participation  :  la  première  et 
la  pins  nombreuse  Jusqu'ici,  ce  sont  les  philanthropes  sla* 
eères.  du  type  de  Mil.  Leclaire,  Godin,  etc.;  ceux-là  tiennent 
etseotiellement  à  ce  que  le  salaire  flxe  de  leors  ouvriers  ne 
diminne  pas  ;  ils  mettent  une  sorte  de  générosité,  parfois 
d'ostentation,  à  conserrer  an  éom  distribué  le  caractère  d'une 
rémunération  surérogatotre.  La  seconde  classe  d'industriels 
pratiquant  la  participation  est  celle  des  gens  avisés,  qui  cher- 
chent à  développer  leur  prodnetion  et  parfob  à  se  faire  une 
réclame;  cens-là  seraient  pins  enclins  à  fiirv  miroiter  aux 
yv  ï\  de  lenrs  employés  ou  ouvriers  le  gain  éventuel  qui 
leur  sera  allooé,  pour  obtenir  quelque  rabais  fur  >  —•-•-« 
ou  les  traitements  fixes.  Si  le  régime  de  la  part, 
se  répandre,  les  in^lustri^ Is  du  second  type  y  formeront  cer 
tainement  la  majorité. 

V.  David  Schlosi  oita  quâtque  cas  où  des  rabais  sur  lot 
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salaires  ou  les  gages  sont  ainsi  obtenus  :  «  Quel  salaire  voulez- 
«  vous?  dit-on  à  un  ouvrier  qui  se  présente.  —  Je  m'engagerai 
.<  pour  30  shellings  par  semaine.  —  Savei-vous  que  nous  don- 
#  nons  un  bonus  (répartition  de  bénéfices  au  travail?»  — Je  ne 
«  le  savais  pas.  De  combien  est-il  ?  —  Généralement  de 
«  10  p.  100  du  salaire,  2  shollings  par  livre.  —  Soit,  puisque 
«  vous  distribuez  2  shellings  de  plus  par  livre,  je  m'engagerai 
«  pour  27  shellings  par  semaine*.  »  A  la  suite  du  tableau  qu'il 
a  produit  des  quote-parts  de  bénéfices  distribuées  aux  ouvriers 
et  employés  dans  diverses  maisons  anglaises,  M.  Schloss  dit 
que  dans  un  des  cas,  celui  où  la  répartition  atteignait  26  p.  100 
des  salaires,  ceux-ci  étaient,  en  raison  même  de  cette  cir- 
constance, inférieurs  à  ceux  des  maisons  similaires  •. 

Il  n'est  pas  invraisemblable  qu'il  en  deviendrait  ainsi  à  la 
longue  très  fréquemment  si  la  participation  se  généralisait. 
Il  ne  faut  pas  juger,  en  effet,  des  résultats  d'une  institution 
quand  elle  deviendra,  si  elle  en  est  susceptible,  universelle, 
d'après  ses  effets  alors  qu'elle  n'est  que  tout  à  fait  exception- 
nelle. La  nécessité  économique  et,  d'ailleurs,  la  justice  évidente  de 
maintenir  dans  une  même  profession,  pour  les  mêmes  efforts  et  la 
même  habileté,  une  rémunération  totale  à  peu  près  égale,  feraient 
que  la  répartition  probable  des  bénéfices  serait  prise  en  compte 
d'avance  et  que  le  salaire  fixe  s'en  trouverait  dans  une  certaine 
mesure  affecté  ^  //  faut,  toutefois  réserver  le  cas  où  cette  répartition 
iusciterait  d'une  façon  vraiment  sensible  les  efforts  de  l'ouvrier. 

Du  CONTROLE  DES  BÉNÉFICES  REVENANT  AUX  OUVRIERS  ET  DES 
CONSéOUENCES   OUI    POURRAIENT    RÉSULTER    DE   CE   CONTROLE.  —  Co 

*  David  F.  Schloss,  Méthode  of  Induêlrial  RemuneratUm^  page  211.  '  ^' 
tt  Dote. 

*  id.,  ibid.,  page  179. 

>  L'abandon  du  régime  de  la  participation  dans  la  célèbre  houillère 
Briggs,  lequel  avait  donné  d'excellenU  résulUts  de  1865  A  1871,  eut  pour 
origine  une  «  réclamation  des  ouvriers,  eu  1872,  d'après  Gilman,  pour 
régalité  des  salaires  avec  ceux  payés  dans  les  houillères  environnantes, 
qooiqu'uoe  part  do  ce  qu'ilit  auraient  gagné  en  salaires  dût  être  perdue 
•o  bénéfices.  »  La  participation  ne  fut  abandonnée  qu'en  1875,  mais  dès 
eette  réclamaiion  il  y  eut  un  sentiment  de  froideur  entre  les  patrons  «l 
la  personnel  (Gllman.  Profit  Sharinp,  JM«e  26»^ 
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'.  Tum»  d<»«  uiomdrtrt  dtfieult<^«  du  rvgiiiM  dû  U  pftf- 
;  ,  :.  :  route  ^r-u^uù*^  qui  «  un  droit  k  Vé^gmni  d'ima  autft 
!  it  pouvoir  coulrûlrr  qu'un  r  «(m^cIi*  mi^i^r* liment  cm  droit 
Vm  éfoU  MM  tMictijn  tt*«iitlt  pM  to  UaI  qiM  droil;  qttêM 
)**  prodaH  Chm  «ûtftpriM  r»vi<iil  à  platl««rt  p«nooiMM  daiia 
.!  «  pfopoftioog  eonvtoo«t  d*av«aM«  ebaeiiiM  d*«llef,  ti  infloM 
^o«  toil  ettto  p«ft«  doit  pouvoir  contrôlrr,  par  ell«-nidme  o« 
p«r  MMdateif»^  TimpoiUBM  loUla  dn  produit  el  coiiaUlar 
qu'alla  n'aal  paa  fratlréa. 

I.aa  partltaot  da  la  partieipatioa  aux  béoéllcaa  ont  aouva«l« 
•ortout  aQtfafoia«  émia  la  prétiwtion  qua  lea  ouvriara  oa  pour- 
rmiaol  pas  Un  admia  à  véiiflar  laa  Uvraa  ou  à  ao  faire  bire 
ao  laur  nom  sua  vériieatloQ.  Daa  iadualriala  d'Altaca, 
MM.  Slataibatl  al  DialarlaD^  ont  formulé  da  la  façon  la  plua 
uaiva«  la  réalatanea  daa  patroça  au  oooMla  daa  ouvriara  ao 
parail  eaa;  Oa  a'aipHmalant  aina  i  :  «  Quand  noua  ftourronf 
aCMtnar  una  répartition,  noua  diront  simplement  aux  ou- 
vriara :  l'année  a  été  bonne,  noua  tenona  à  vous  falra  votre 
part  :  la  void  •.  Dans  ce  cas  il  ne  peut  s'agir  qua  de  gratifica- 
tiona  arbitrairaa,  non  de  participation  aux  bénéllcaa  au  sana 
•trld  at  légal  du  mot 

Il  y aanviroouaaviBgtauia  d annaaa,  laa  principaux  protago- 
ni<ktaa  da  la  ptftkipalkm  aatsmalanl,  oapandant,  la  formula 
da  MM.  Slainbeil  et  Dialarien,  an  allant  juaqu'à  solliciter  una 
loi  qui  édictât  que.  dans  les  applications  du  régima  da  la  par- 
ticipation aux  bénéûcaa,  la  patron  fut  cru  sur  aoa  afIIrmatioA 
en  ce  qiri  eoocama  laa  bénéècaa  réalisés.  Singulière  propoai- 
v.'*u  Dans  un  tampa  06  Ton  a  aupprlmé  avec  tant  d<*  raison  la 
piépoodéranaa  donnéa  à  la  parela  dn  patron  sur  celle  da 
l'oirnriar  te»  laa  qnaallooa  da  aalairaa,  on  l'aurait  rétablie  è 
la  dérobéa  pour  un  eaa  apéeial  qui  intéretaa  la  rémunération 
de  l'ouvrier.  Pour  le  malotian  mémo  da  la  bonna  barmonla, 
que  la  participation  aat  ceoaéa  dmantar  antre  laa  onvriare  et 
le  p  itroo.  il  importa  qua  TafVrmatloQ  de  calul-cl  na  puiaaa  paa 
être  soupçonnéa  :  e'aat  dire  qu'il  faut  qu'HIa  soit  contrôlée. 
En  vain  distinguarat-on  la  pcrlieipatiûm  pmtriûnmk  ei  im 
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participation  contractuelle;  les  institutions  patriarcales  ne 
peuvent  être  qu'une  excoplion  dans  une  société  qui  repose 
sur  le  droit  positif;  les  institutions  contractuelles  seules  peu- 
vent occuper  un  champ  étendu  ;  seules,  elles  répondent  à  notre 
idée  du  droit  rt  de  l'égalité  civile. 

Dans  le  Congrès  international  de  la  participation  aux  bene- 
ices  en  1889,  il  a  fallu  abandonner  le  terrain  où  les  propaga- 
teurs de  la  participation  s'étaient  d'abord  placés.  On  y  a  voté 
l'ensemble  de  résolutions  que  voici  :  «  Le  Congrès  interna- 
«  tional  est  d'avis  :  l*»  que  le  contrôle  des  comptes  par  un 
«  arbitre-expert,  nommé  chaque  année  en  assemblée  générale 
«  par  les  participants  pour  l'année  suivante,  donne  toute  sécu- 
o  rite  aux  participants  comme  au  chef  de  la  maison;  2"  que  la 
«  participation  ne  peut  être  organisée  que  là  où  il  y  a  une 
«comptabilité  complète  régulièrement  tenue;  3"  que  l'orga- 
«  nisation  du  travail  dans  la  participation  aux  bénéfices  cons- 
«  titue  un  élément  d'instruction  professionnelle  et  d'éducation 
«  économique  pour  tout  le  personnel,  qui  est  ainsi  préparé  à 
c  devenir  successeur  du  patron,  soit  sous  la  forme  de  com- 
«  mandite  simple,  soit  comme  association  coopérative  de  pro- 
«  duction;  que,  si  le  participant  est  admis  à  avoir  une  part  au 
«  capital,  il  devient,  par  ce  fait,  un  véritable  associé,  partici- 
«  pant  aux  pertes  comme  aux  bénéfices,  ce  qui  prépare  d'au- 
«  tant  mieux  l'avènement  de  la  coopération  proprement  dite, 
u  dans  laquelle  tout  propriétaire  d'actions  est  en  môme  temps 
«  ouvrier  oû  employé*  ». 

Ce  passage  est  topique  ;  il  montre  l'évolution  naturelle  du 
système  de  la  participation,  d'après  ceux  de  ses  partisans  qui 
sont  logiques.  Nous  avions  prévu  cette  évolution  il  y  a  près 
d'un  quart  de  siècle  dans  nos  articles  sur  ce  sujet  publiés  par 
la  Revue  des  Deux-Mondes  et  que  nous  avons  réunis  ensuite 
sous  le  titre  de  :  Im  Question  Ouvrière  au  XIX*  siècU*.  La  parli- 

I  Bxpoêition  de  1ii$.  Congrès  international  de  !a  Partidpatt<m  aus 
béné/lcÉS,  Compte  rendu  in  extenso  dtsséttneet.  Pari»,  1890.  page  tM. 

I  Voir  001  artirlcn  sur  ce»  matiôrei  dans  la  Bévue  des  Deus- 
IS70,  tt  Dotra  Question  Ouvrière  au  xix*  siècle. 
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ci|»«iion.  ti  rlle  dure  d'tt»9  f^oa  proloofé^el  tl  •!!«  m  ^••im  • 
t  oloMMâfMMal  aboiilif  à  «M  tons  de  •odéCéano* 


iiti* 


conUùimém  vampim  w  pvut  élr*  un%  outtiot*. 

•  çuoirte  HnpIiqiM  ém  qnmiiùù»  sk  •  % 

•^IIm  qoe  Im  pféléfiMB«at  pour  l<^  n'^  • 

ré<arr<t  diverMt,  lo tquri  l  que  tout  les  parti 

tpaattodoiriboaiit,  puisque  tous  eu  rviircront  uUériioreineot 
vmtiug«.  Le  procédé,  indiqué  pins  hiut.  de  faire  nommer  un 
.o-«ipert  en  assomlrféa  générale  est  bon;  mais  il  esta 
ciBUidre  qu'il  ne  puisse  serrir  que  dans  une  période  de  transi- 
tion. D'abord,  ce  proeédé  n*a  pas  du  tout  la  Tertu  éducative 
ioni  U  est  parlé  dans  le  paragrspbe  3  des  résolutions  du  Con- 
fiés de  Paris  ;  la  masse  des  ouvirers  s*en  référant  uniqurmont 
A  un  arbitre -espert,  le  même  par  hypotbèse  que  celui  qu'indi- 
h*  Mitron,  et  cet  arhitr<*  n'apportant,  sans  doute,  que  des 
>QS  générait  liétaillées  ni  appuyées  par  un 

critique,  on  ne  vuil  pas  quelle  Tcrtu  édncatife  peut 
A  voir  imt  WÊétkodê  ««m  enfantine.  Ensuite,  il  peut  arriver  et 
il  arrirera  fMqneounent,  sinon  aux  premiers  jours,  du  moins 
le  cours  des  temp^,  que  le  patron  et  les  ouvriers  ne  s'en- 
pas  sur  la  personne  de  rarbilre-cspert,  il  faudra  donc 
i     en  nommer  ntucieurs.  tUtérienrement  les  onvriers  seront  bien 
a-  iront  raison  —  de  juger  par  eux-mêmes  des 

eanses  des  vahalions  des  bénéflces.  surtout  quand  la  variation 
s  lien  tels  le  sens  de  In  baisse  et  que  cette  baisse  n'est  pas 
.     *^nil^  à  tonte  une  indntiHt,  qu'elle  est  propre  à  un  éta- 
nt. Ils  désireront  donc  un  rapport  détaillé. 

ta  baisse  des  bénéftces  leur  parait  anor- 
•  t'impnlnrè  1^  nialêdrusse,è  la  négli- 
du  patron,  ils  pourront  à  la  longue 
■  ^  «euleoMit  à  contrôler  par  eux* 

^^^i^  -ri  tins  part  dans  TadmlnUtra- 

^^K.  ^  administre  bien  ou  mal,  ils 

^^^t  rir  r,  puisqjy*  leurs  salaires  sont  garantis  si  tari* 

I 
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fés  aa  prix-courant  sur  le  marché.  Mais  si  une  notable  paiti« 
de  leur  rémunération  dépend  de  la  participation  aux  bénéfices, 
ils  sont  induits  à  s'opposer  aux  actes  imprudents  ou  inhabiles 
du  patron.  Qu'ils  arrivent  à  demander  un  conseil  de  surveil- 
lance, une  part  même  dans  la  gestion,  il  faudrait  ignorer  la 
nature  humaine  pour  s'en  étonner. 

Aussi,  la  participation  aux  bénéfices  s* accommode  plus  aux 
établissements  par  actions  qu*aux  entreprises  purement  indivi- 
duelles. 

Si  le  régime  tend  à  s'étendre,  quand  il  aura  perdu  en  quelque 
sorte  de  ses  grâces  enfantines,  l'immixtion  des  ouvriers  non  seu- 
lement dans  le  contrôle,  mais  même  dans  la  gestion,  parait  une 
conséquence  logique,  surtout  pour  les  établissements  dont  les 
profits  viendraient  à  baisser. 

Quant  à  savoir  si  la  transformation  des  entreprises  indivi- 
duelles en  sociétés  coopératives  offrirait  des  garanties  à 
l'essor  industriel  et  constituerait  un  progrès,  on  peut  déjà 
s'en  rendre  en  partie  compte  d'après  l'étude  que  nous  avons 
faite  de  la  fonction  de  l'entrepreneur  et  des  bénéfices  du 
capital  (voir  pages  217  à  245)  ;  on  en  jugera  mieux  après  l'étude 
que  nous  consacrerons  aux  sociétés  coopératives. 

Succès  et  écdecs  du  régime  de  la  participation.  —  Nous  avons 
cité  de  très  grands  succès  de  ce  genre  de  combinaison  ;  nous 
avons  exposé  plus  haut  le  principal,  celui  de  la  maison 
Leclaire  (voir  page  624),  les  échecs  ne  laissent  pas,  toutefois, 
que  d'être  nombreux.  S'ils  se  tenaient  dans  une  proportion 
modérée  avec  le  nombre  des  applications,  on  n'en  pourrait 
rien  conclure  ;  les  résultats  de  toute  organisation  dépendent 
en  grande  partie  des  hommes  et  des  circonstances  ;  aussi 
nulle  n'est  destinée  à  toujours  réussir. 

Les  insuccès  du  régime  de  la  participation  sont,  toutefois, 
très  nombreux  et  beaucoup  proviennent  de  maisons  où  cette 
combinaison  était  déjà  ancienne  et  paraissait  devoir  être  iné- 
branlable. 

On  a  vu  que  M  Gilman,  dans  son  intéressant  ouvrage  sur  la 
Participation  (Profit  Sharing),  cite  135  cas  d'application  de  ce 
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prit  ,  e  tur  le  cootui^Dl  «ttopétii,  to  AoglMtffVt fl  «SI  EfaU* 
1     > .  I  Miqiiéi»  dé  r«ttl#iir  fi*t%*«nl  ptA  nmoaé  —  loéa  d«  là 

lûUé  le»  «  a«  do  Hoyaitiii*-t'iu.  oo  p^iit  mUimêr  qa«  la  par- 
luipation  <^»i  i«latfll0iii«ii  praliqiié«  dans  100  maitona  da 
qt^*'!*;^  Importaiiea,  aoaai  béto  d'Anériqaa  qoa  d*Biiropa. 
I  {»9ri.  M.  Gilmaii  dOQfta  ona  Bomenclatora  daa  nalaoïa 

(  un  ««rtaln  lenpt,  ont  appliqué  le  i>&^ime  de  la 
faniapauon  al  qui  y  ool  renoDOé,  et  il  ioacht  laa  caoaaa 
dniuiéai  on  probablaa  da  oat  abandon .  Or ,  il  racaoaa  86  maiaona 
!  ca  genre.  Si  Ton  •*«!  tenait  aux  chiffe  qu'il  a  roumis,  la 
propoitiOQ  daa  édiaoa,  actiif*ll(*mant  oooatatda,  aérait  de  86  à 
t35:  r*efi-è^ire  qoa  sur  171  maisons  ayant  recouro  à  ea 
r>  ..:<.«'.  36  ou  plua  de  H)  p  100  auraient  été  amenées  k  la 
répudier. 

Parmi  cas  36  maisons,  qui  n^oni  pas  maintenn  la  participa- 
tion«  il  s'en  trouva  qnl  coroplaient  parmi  les  pins  èélébres 
adbérantes  à  ce  sjrstéme  ;  les  maisons  Briggs,  par  exemple. 
Bord,  Lenoir.  Brevster  (de  New- York),  Lister  (de  New-Jersey), 
la  Compagnie  d'Orléaua  aussi  en  ^— •"-  t'v  ♦•n  réalité,  ne 
pratiqua  plus  le  système. 

Quelqoes-ones  de  ces  maisons  avatant  appliqoé  la  partici- 
pation pendant  10.  SO,  30  ans.  Si  l'on  racbercba  laa  cassas  da 
l'abandon,  telles  que  les  signala  M.  Gilman,  on  trooTO  ponr 
plotianrs  ces  mentions  de  signiOcation  similaire  :  «  OuTriars 

•  attravagants  :  onvriers  indifférents;  ouvriers  indifléraola  ai 

•  Indiaeiplinét  ;  manque  dtnielligence,  système  n||alé  par  les 

•  oovriars;  oo  bien  ouTriert  intrusifs;  comptes  anbroniJléa  •; 
dans  bennoonp  d'aotraa  ealla  antre  raiaon  :  •  palitaa  réparti* 

•  uons,  manqua  daaoiii;anconavantagaappfédabla:aiiaoaa 

•  amélioration  dans  le  travail  on  la  parmaaêBoa  ;  ancon  a^ 
«  croiasamant  da  séle  on  de  soin  ;  ré4ullata  tréa  mélanooli* 

«^fpérianea  arortéa  ;   résoltaU  non    aatiafaiaanta  ; 

•  r«»uiuu  négalife«  la  caoae  da  récbee  paa  mémo  aoapçoo- 

•  née;  anenn  afanlaga  démontré;  aocon  bénéSea  paroap- 

•  ht*  »u  bien  encore  :  •  !ca  ouvriers  ont  demandé  que  la 

•  ripartition  fut  remplacée  par  nna  angmanlalion  da  aalaifaa; 
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..  socialisme,  années  mauvaises;  mauvaises  années;  socia- 
«  cialisme,  jalousies  ;  grand  accroissement  des  salaires  ; 
..  conflit  avec  les  Trade  Unions  ;  grève  partielle,  pas  d'amélio- 
«  ration;  grève  de  huit  heures  en  1872;  augmentation  des 
«  salaires  ;  dinicullés  avec  l'Union  des  Manœuvres  ;  »  enfin 
dans  trois  cas,  la  cause  indiquée  est  la  mort  ou  la  retraite  du 
fondateur*. 

L'étude  de  qu('lquos-uns  (ie  ces  cas  d  abandon  est  instruc- 
tive :  bornons-nous  à  jeter  un  coup  d  œil  sur  la  renonciation  au 
système  de  la  participation  dans  quatre  des  maisons  dont  le 
nom  est  le  plus  lié  avec  les  débuts  du  système  :  la  maison 
Briggs  (houillère  de  Whitwood,  en  Ecosse),  la  maison  de 
pianos  Bord  et  la  maison  de  peinture  Lenoir,  en  France,  enfin 
îa  maison  Brewster,  de  New- York.  Dans  la  première,  ce  jégime 
fut  appliqué  huit  ans  avec  un  incomparable  éclat,  dans  la 
seconde  vingt-deux  ans,  dans  la  troisième  dix-sept  ans,  dans 
ia  quatrième  seulement  deux  ans,  mais  avec  un  succès  appa- 
rent qui  semblait  lui  promettre  de  longs  jours.  Ces  quatre 
maisons  sont  classiques  dans  l'histoire  de  la  Participation  ; 
elles  ont  été  célébrées  par  nombre  d'écrivains  connus,  Stuart 
Mil!,  Jevons,  Laughlin  et  autres. 

«  A  tons  les  points  de  vue,  dit  M.  Gilman,  l'expérience  faite 
*  par  M  M.  Bri|/gs  avait  été  un  succès  pendant  les  années  1865-71. 
«  Toute  la  période  avait  été  signalée  par  une  relative  pros- 
«  périté  dans  le  monde  des  afl'aires.  En  conséquence,  il  n'y 
M  avait  eu  aucune  occasion  de  découvrir  à  quel  degré  le  sys- 
tt  tème  de  participation  soutiendrait  l'épreuve  des  années  diffi- 
«  riles  cil  il  n'y  aurait  aucun  dividende  à  distribuer.  » 
M.  Gilman  rejette  sur  les  actionnaires  plutôt  que  sur  les 
ouvriers  la  responsabilité  de  l'abandon  du  système.  Cependant, 
%'\\  avait  été  reconnu  oxar'  que  «  l'efficacité  du  travail  avait 
«  été  immensément  angm  >nlée  ».  on  ne  voit  pas  pourquoi  les 
actionnaires  euccent  renoncéà  une  organisation  aussi  parfaite. 
Les  chefs,  MM.  Briggs,  avaien'.  tout  inlérôl  à  la  maintenir; 


trccâs  Cl  icaics  m  u  rAftnarAno!i  kv\  sijitf  icts    rai 
pour  ;.r      lr«  ttt*  ^arôl««  méiiM  àê  M.  Ollman  :  •  n<H  amit  dt»- 

•  UOl^ttftA    d«   U    cImM    Oatrirr  rrnt    \r%   cotii|»l«t    (de 
.    pAtilir.*  tHHK    AVéO  u  plu*  pro     .  tii|>ât!it    ;  ^'rire  à  Uur 

mémoirvf  ^/MipcTf^  lu»  dtf\Aii(  1  \^*<M-uUoQ 
d«  U  Scttoo»  toetâltt  0i  Aui  écfîU  dM  éconoroitltt  ém 

•  éooitt  let  pittt  liWerMt,  U  maison  de  MM.  Henry  Bri^gt  flls 

•  olO  atteignit  ane  renomma  qu'il  n'y  a  paa  dViag^ratioo 

•  à  appeltr  univ«r  •-miti^).  L«i  rédamei  gratuilet 

•  (frmhiUomi  mimnitmg)  %xu>\  (Iniméot  am  mloM  de  Whii- 

•  vood  peoveftl  avoir  contribué  dans  une  eerUlne  metore  mu 

•  toccèfl  floaneler  ininterrompu  de  cette  entreprise  dans  les 

•  années  l8IKM87i'.  Le  nom  de  Briggt  devint  familier  à  des 

•  milliers  de  ladeors  qui  n'avaient  aucune  relation  d'aff*-"- 
«  a?oe  la  maisoii.  Lo  système  nouveau  fut  expliqué  et  ch 

«  reiisement  approuvé  par  Jolm  Stoart  Mill  dans  ses  ^rmcipes 

^  "rmemÙÊ  pMtiqwi^  par  W.-T.  Thomton,  dans  son  oavrage 

...  ietravailf  Al  Ifléoiir),  par  Henry  Pawcett,  par  Loois  Blanc, 

«  par  Ooorfe-Jaeob  Holyoakc,  le  vétéran  chartiste  et  coopé- 

>  ralear.  par  MM.  Ludiow  et  Lloyd  James,  dans  leur  Butoire 

•  ém  CUmm  oumiértê  em  AngUiem^  par  Thomas  Hughes  et 
«  Frédéric  Hamson.  Cent  qui  étudient  les  questions  sociales 

•  dans  les  antres  contrées,  comme  le  D'  Engel,  directeur  du 

•  Horeao  roTsI  ds  statisliqoe  de  Pmsss,  el  le  coiBla  de  Paris, 

•  dans  son  oovrsfs  tor  les  TVsdlt  Umiom  en  Anglaisrre,  se 

•  montraient  prêts  également  à  accueillir  le  plan  de  participa- 

•  tien  industriel  (mimOriml  pmrtmtnkip)  comme  une  solution 

•  des  différends  entre  employeur  et  employés.  Aussi  long- 
«  Ismpt  qns  rsipértones  continue  à  Whitwood,  elle  fonmil 

M  GOaee  IkU  Id  aae  rtenifee  que  aees  avIoM  aoas  liae  44v«- 
ItfpAe  vtsft  tae  aepaniTmat  4  prepee  ée  la  eMlsee  Uctalfa.  dans 


«M  us*  «tfeif.  Us  toiniM  HbIbiii  fralaltos  éeet 
akéaMcU  ne  feat  pas  peer  p««  et  sfceeeésasseniMeelt> 

ea  éa  Psar's  teap.  U  Miaea  Uelaife  est  Vob^ 
<!*•■•  laestsaale  el  eeleeiate  rédf  e,  teuveasl  élMaoN 
•t  éeeN  CmIoHU,  éMii  t^  ^•tinfii*  rrmilalaial  gratoll 
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«  l'exemple  par  excellence  ("Me  slandard  exemple)  des  relations 
m  équitables  entre  maître  et  ouvriers,  auquel  tout  écrivain 
«  sur  le  travail  se  sentait  obligé  de  prêter  attention.  De  toutes 
«  les  descriptions  du  nouveau  système  publiées  de  1866  à  1874, 
«  la  lecture  du  professeur  W.  Stanley  Jevons  sur  Les  Participa- 
it tions  Industrielles  était  la  plus  compréhensive  et  la  plus 
a  topique.  Les  charbonnaj^es  de  Whitwood  me  semblent,  disait 
«  le  professeur  Jevons,  fournir  toutes  les  conditions  d'une 
«  parfaitement  décisive  expérience,  the  Whitwood  collieries 
«  seem  to  me  to  furnish  ail  the  requirements  ofa  perfectly  décisive 
«  expérimenta.  » 

Celte  «  expérience  décisive  »  échoua  misérablement,  en 
1875,  après  neuf  années  d'application;  le  système  fut  aban- 
donné, non  pas  à  la  mort  des  fondateurs,  mais  par  MM.  Briggs 
eux-mêmes,  «  qui  s'étaient  gagné  une  renommée  dans  le  monde 
entier  comme  les  champions  en  théorie  et  en  pratique  de  la 
participation  industrielle*.  » 

Nous  avons  cru  intéressant  de  citer  tous  ces  longs  extraits 
de  M.  Gilman;  ils  montrent  combien  les  généralisations  hâtives, 
môme  de  la  part  d'hommes  très  bien  doués,  comme  Stuart 
Mill  et  Jevons,  sont  nuisibles.  Si  M.  Gilman  se  fut  reporté  à 
l'article  que  nous  publiions  dans  la  lievue  des  Deux-Mondes  au 
commencement  de  1870  sur  la  Participation  aux  bénéfices,  et 
qui  forme  une  des  parties  importantes  de  notre  Question 
Ouvrière  au  XIX*  siècle  (1"  édition  1872),  il  eût  vu  qu'en  expo- 
sant tout  au  long  l'expérience  de  MM.  Briggs,  nous  nous  mon- 
trions moins  confiant  dans  le  succès  définitif  et  nous  indi- 
quions dans  l'édifice  des  lézardes  qui  en  menaçaient  la  solidité. 
11  ne  nous  appartient  pas  ici  d'cxnminer  si  la  faute  principale 
fut  aux  actionnaires  ou  aux  ouvriers,  qui  tantôt  réclamèrent 
une  augmentation  de  salaires,  tantôt  repoussèrent  une  dimi- 
nution. Il  est  probable  que  la  responsabilité  doit  être  partagée 
entre  les  deux  parties.  L'abandon,  après  neuf  ans,  du  régime, 
reste,  en  tout  cas,  contre  son  efficacité,  un  argument  grave. 

*  Gilmtn,  Profit  Sharing,  pages  231-2SI. 
i  Itf..  ibid 


Bte  moint  oéUèft.  oeil^^  tiamtMe  maltoo  Bri^gt 

MU  ■  1000  oavrkf»,  «M  U  pMê  Biitoo  d«  pttelart 

c!;  ■  i1<»  déeoftUon  UDOir,  qal  ii*«i  «mplojraU  qiM 

4«j   .  i  tnl,  e*4»f1  là  tttMi  an  d»t  tjptt  eliMiqiiM  dt 

U  p^rt  vMpt  «iméM  ooofl4oativ«t 

(ISTa-ë'  pirmuou  d«  Leclaira  qm  ee  réfime  j 

•v«îi  é4<ï  ..,  !  comnMWt  fhisloriMi  d«  U  fiartidpt- 

li  u  r  Acoota  rabandoo  dont  elle  hit  1  objet  dmnt  eet  atelier.  De 
1871  à  ion,  iM  ooTriert  |Mir  '^  gignéreot  en  nmUirat 

d«  IS,8I9  francs  à  48,040,  «^  .«...orent,  poor  lenr  part  de 
béoéflcet .  de  1.410  franct  à  i3,7i3.  L'année  1884  ftil  roauvaiee 
.  t  i  pat  de  répartition.  On  ne  nonf  dit  rien  des  années 

suiYaates.  Le  18  juin  1881  dôme  des  Tingt  participants  (ces 
demiart  fonnaieot  à  pea  préa  U  moitié  des  oavriers  emplo jrés), 
éâm  mm  lêHn  tùiàt^im  •érmféi  à  U  w^aû&n,  àtmamdaknt  qmi 
U  pmfieipëiiam  fût  t^MJomh  el  çim  (tiir  tolotiv  fût  éUvé  de 
5  tmîim$M pœr  kewrt, m9$e  in  grati/katûmt  àlafinde  tatméêmi 
ffi  ém  patrtmt,  MM.  Lenoir  refusèrent  l'augmentation  de 
salaires  et  signifièrent  que  la  participation  serait  abandonnée 
k  IVipirmtion  de  l'exercioe,  ee  qui  eut  lieu  en  aflét*. 

La  maison  Bord,  où  la  réfime  fût  en  Tigoeur  pendant  Î8  ans 
(1868-88),  est  aosai  un  daa  eiemplas  dasaiques  de  la  participa- 
tion. Catia  importante  maison  de  fabrique  de  pianos,  qui  em- 
ployait 880  k  380  ottTriers  et  qni,  en  1888,  avait  d^ijà  fait  plus 
de  80,000  inttnmiaiits,  fût  longtemps  coosidéréa  comme  l'un 
dea  typas  les  plus  parfaiU  de  cette  organisation.  Lea  béoéflaat 
tolaïUL  distribués  aux  ouvrierfl  varieront  de  18,188  flraoet  ea 
1866  k  180.183  en  1888  ;  U  raUUon  dea  béûé8eas  distriboéa  aai 
^x\:ân^  annoals  oedlU  de  0,4  p.  100  en  1866  à  88  p.  100  ett 
t815,U  moyiuia  étant  de  17  p.  100  ;  la  totalité  des  béoéices 
.)i^iriboéajQiq8*«i  1888  altaiiDait  1,880,418  firanoa.  M.Gilmaa 
f-préaaala  M.  Bord  eooima  aaa  aorte  de  phOanlbrope  qui, 
danalatdaraiéret  années  de  sa  via  notamnaot,  aurait  flni  par 
•pcaiqaaUms  sas  béaéiaas  à  saa ouvriers.  •  M.  Bord 

op.  dt.  pefis  ftl  •!  UÊk 
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étanl  mort  en  1888,  il  n'est  pas  étonnant  que  son  successeur 
ait  renoncé  à  un  système  qui  faisait  aux  ouvriers  une  part 
léonine,  onesided  System  ^  »  Il  n'est  pas  certain  que  ce  soil  là 
la  cause  de  l'abandon.  Les  ouvriers  de  la  maison  se  mirent  en 
grève  en  1892,  se  plaignant  de  ce  que  «  les  dividendes  eussent 
été  remplacés  par  des  augmentations  des  prix  de  façon  et  sur- 
tout d'un  projet  de  modification  des  tarifs  basé  sur  une  plus 
large  division  du  travail.  »  Interrogé  par  un  rédacteur  du  jour- 
nal le  Temps,  M.  Bord,  chef  de  la  maison,  répondait  que  la 
nouvelle  division  du  travail  était  indispensable  pour  permettre 
de  lutter  contre  la  concurrence  allemande  à  l'étranger  (la 
maison  exportant  2,000  pianos  sur  les  3,000  qu'elle  fabrique 
par  an)  ;  il  ajoutait  que  la  nouvelle  tarification  élèverait  de 
6  fr.  50  environ  à  8  et  à  9  francs  la  moyenne  des  salaires  quo- 
tidiens ;  puis  au  sujet  de  l'abandon  de  la  participation  aux 
bénéfices,  il  s'exprimait  ainsi  :  «  Les  ouvriers  se  plaignent 
«  qu'on  ne  leur  distribue  plus  de  dividendes.  Mais,  c'est  sur 
«  leurs  propres  sollicitations  qu'on  les  a  remplacés  par  des 
«  augmentations  des  prix  de  façon  s'élevant  à  5, 6,  7  et  8  p.  100 
«  lorsque  j'si  acheté  la  maison  le  16  mai  dernier  *.  »  L'exac- 
titude de  cette  affirmation  n'est  pas  invraisemblable;  on  vient 
de  le  voir  par  ce  qui  s'est  produit  dans  la  maison  Lenoir. 

Pondant  les  années  do  prospérité,  les  ouvriers  s  applaudissent 
de  la  participation  ;  quand  les  temps  deviennent  médiocres, 
ils  y  voudraient  substituer  des  augmentations  de  salaires. 

Parmi  les  cas  si  nombreux  d'échec  de  la  participation  aux 
bénéfices,  nous  nous  contenterons  de  dire  encore  quelques 
mots  de  la  maison  de  carrosserie  Brewster,  de  New- York,  qui 
avait  l'honneur,  il  y  a  quelques  années,  d*ôtre  célébrée  par 
M.  Laughlin'.  La  maison  est  décrite  comme  des  plus  impor- 
tantes dans  celte  branche  (4^0  ouvriers)  et  des  plus  loyales; 
la  participation  était  très  large,  s'effectuant  en  l'absence  da 
tout  prélèvement  d'intérêt  pour  le  capital;  on  admetUit  un 

*  OUuian,  op.  cit.,  pages  838  et  339. 

*  Journal  U  Ttmpi,  do  4  mari  tS02,  eatreûlei  intitulé  :  i-ucicu/  •  u*  ft^unoê, 

*  Uughlin.  édlUoo  de  Stoart  Mill. 


comité  et  coolrôle  côtnpo^  d  ouvH^rt  élut  pir  !<>•  Ufpi  al'  - 
hct  «lèiM  fooelioMia  •  douc^mrnl  a  admirabltmefii 

<r  u\  ui».  irorM  f#iAly  iwrf  éiawrtily  /br  lifo  $HKn  •  ;  in>li. 
eu  1h:  i  itii#  |rr«iid« gr^ve  ajraat  édalé  à  Now-Yorit  |K>iir  U  ré* 
ducliuo  do  U  Jonniéo  à  8  beoret  do  travail,  les  ouvriera  &ê  la 
carroi«9ri«  Brtwtlor.  c|oi  lra%aillaiciit  10  benret  par  jonr,  mé 
prftaéraol  l«t  rtpréMoUUooa  noo  teuleiDen'  ^     '   '  '   '    ma 
•on,  malt  de  lettft  propret  délégiiéA  et  M  J«'  ^e 

fur  ta.  Les  ooTriere  dorent  capituler,  aprét  15  Jours  de  aospen- 
•100  de  triTiil  à  laqoelle  prirent  part  les  trois  quarts  d'entre 
efu.  Lee  patrons  déelarèrent  qu'ils  supprimaient  la  participa- 
tion ans  béoéftees  ponr  réparer  les  pertes  de  la  maison.  En 
I88S,  oo  tecorda  aui  ouvriers  la  journée  de  neuf  heures  :  mais 
jaflMls  pins  la  participation  ne  fut  rétablie.  M.  Gilman  qualifie 
là  coodoile  des  ouvriers  de  «  llin  des  accès  les  plus  étranges 
que  1*00  sache  d'excitation  épidémique,  onê  of  tkê  Urmgtu 
/Vsaàf  0f  tpiétmiû  saciawaïf  en  rteord  *.  • 

PwÊtWSmO%  OCt  LA  FASTiarATlOIf  ALX  BÉ5tPlCES  HITTfUIT  FlM 

Atrx  satns  kt  aux  DirrÉsticM  Brrti  ouvribss  it  PAmons.  — 
M .  Charles  Koèert,  l'un  des  protagonistes  do  système  de  la 
partieipatioo  ans  béoéflcos,  publia,  en  1870,  des  opuscules 
intitulés  :  Im  qw9$Ê¥m  seetalr,  ia  mpprttsion  des  yrépeê^  kpor- 
tagt  d€$  fruii»  du  (nsstti/,  ete.,  où  il  attribuait  au  régime  préco- 
nisé la  Teitu  de  oiettre  ftn  anx  dilférsoda  aotre  les  veodeors 
et  les  acbeteors  de  travail.  Dans  eetta  néoie  aonée  1870,  lors 
de  leur  apparition^  nous  soumîmes  ces  assertions  à  un  oxa- 
mon  eritiqoe  daof  la  ilteiie  du  DmE^ilaméÊ»  ;  notre  oonclttsk» 
était  qoe,  si  le  régioie  de  la  participation  aux  béoéAœs  cessait 
d'être  exeeptionoel  et  patriarcal  pour  devenir  général  H 
cooiraotael.  Il  éteodralt  le  terraio  des  dlHIreods  entre  oovriers 
si  patroM  al  aoselleralt  de  oomroaox  motUb  de  qoerelles. 
lliol,  après  ce  auf  ri^t  d'être  oarré  des  grèves 


o*  r,*  4m  •ocMMs  émet  dsM 

éê  U  C^^férmtutm  fraMç^a*  poor  ISSS  wie  pnflqeaet  la 

»H»  tISI,  la  SodèU  I.  Ctefol  «i  0(lllaaa  de  muuf). 

It  è  Moassse  iM-IOai^sst  célèbrt  par  la  t^^fqvtace  H  !•  Maavau 

ém  frèvsa  éa  soo  rPineait  eevilar  gt^tt  4t  la  S*S4Uinai. 
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la*  maison  Briggs  et  dans  la  maison  Brewslor,  pour  ne  pas 
parler  de  la  maison  Bord  et  de  nombre  d'autres  (voir  le  tableau 
de  Gilman,  pages  364-366  de  Profit  Sharing),  il  parait  superflu 
de  démontrer  que  la  participation  aux  bénéfices  n'a  pas,  à  ce 
point  de  vue,  toute  TelBcacité  qu'on  lui  suppose.  Dans  les 
maisons  où  ce  régime  est  pratiqué,  les  ouvriers  sont  prêts, 
comme  dans  les  autres  établissements,  en  général  du  moins, 
à  réclamer  des  augmentations  de  salaires  ou  des  diminutions 
d'heures  de  travail.  Seules,  quelques  maisons  où,  par  suite 
d'une  philanthropie  exceptionnelle  du  patron  ou  de  la  réclame 
gratuite  qui  leur  a  été  faite,  les  ouvriers  se  trouvent  dans 
une  situation  tout  à  fait  privilégiée,  comme  les  maisons 
Leclaire  et  Godin,  peuvent  échapper  k  ce  danger.  La  discus- 
sion reste  donc  ouverte,  même  sous  le  régime  de  la  partici- 
pation, sur  les  deux  sujets  aujourd'hui  les  plus  contestés,  le 
montant  des  salaires  et  la  durée  du  travail.  En  outre,  des  diffé- 
rends peuvent  s'élever,  et  certainement  avec  le  temps  ils  s'élè- 
veraient, si  le  régime  se  généralisait  ri"  sur  le  point  de  départ 
de  la  participation;  2o  sur  le  quantum  de  celle-ci;  3''  sur  la 
vérification  des  bénéfices  ;  4*  sur  les  amortissements  et  la  dota- 
tion des  réserves;  5»  sur  le  mode  de  répartition,  immédiate  ou 
différée,  individuelle  ou  collective;  6**  sur  les  conditions  d'ad- 
mission ;  T"  sur  la  gestion  même  qui,  dans  certains  cas,  par  son 
inhabileté,  réduirait  les  profits.  Bien  plus,  des  discussions 
âpres  et  violentes,  des  dissentiments  profonds  pourraient  se 
produire  entre  les  ouvriers  participants  aux  bénéfices  et  les 
ouTriers  non  participants.  Avec  ce  régime,  conçu  comme  uni- 
versel et  cofUrdctuel,  let  germes  de  discorde  risquent  d'être,  à  la 
longue,  beaucoup  plus  nombreux  qu  aujourd'hui.  Il  y  a  actuel- 
lement quatre  ou  cinq  germes  de  discorde  principaux  :  le  taux 
des  salaires,  la  durée  du  travail,  les  malfaçons,  les  règlements 
d'atelier  et  les  rapports  avec  les  contremaîtres  ou  directeurs. 
La  participation,  comme  régime  habituel,  n'en  supprimerait 
Aucun,  et  elle  y  ajouterait  les  sept  autres  germes  de  dissi- 
denct  que  nous  venons  d'indiquer. 

Dl  LA  PARTICIPATION  AUX  BÉNÉFICES  RENDUE  OBUOATOIRE  PAR   LA 


«HTM  ir t ' 


•m.  —  Dan*  f^^  d'*rtîi*T«  i 
If  rvndâtit  ..i..i^-4i  ,.tr  u  , 
I  lu.iu^ri''  r     .'.  iic^rtl,  toit  datti  quêlquf^  brso- 

i»i*T    •     '.     tut-nldif^       ••  *  •   - 

.    h>    |Jiw:.i     i|>«lltr«   j    .  ,  ,^ 

•  founiilure^  |>4r  contrai  uu  <Sm  trtvaut. 

Ka  M  rtporUot  aui  «urt  06  f»oot  traitons 

>*  la  nalurs  et  des  fon^. :....  .  .^  bien  encor«àrande 

ja  pfécédtott  ouvrafat*.  on  ▼erra  que  l'Etat  est  mal  consti- 
tué pour  te  lîTrer  à  des  réftementationt  déHcatea,  demandant 
baaocoop  d^infonnationi  et  d'impartlaliti. 

D'antre  pari,  de  l'analyee  qui  préeèda  al  dat  faits  déjà  asset 
nooibreoB  racneillis  par  reapdriaaea,  il  rétolte  qoe  la  partici- 
patk»  aaa  bénéilcaa  n*a  aucun  ff  tid^ni«»nl  général  soit  équi- 
labl*.  soit  scientifique.  Elle  ne  repose  pas  sur  un  principe 
d'èquil^.  les  bénéicat  tenant,  non  à  Touviier,  mais  à  la  con- 
'-ptjon  et  à  la  direction  des  chefs  de  l'entrepiite  ou  parfois  à 
ceflaioes  circonsUnces  eilériaorea  dont  las  chefs  da  l'entra- 
prisa.  Isa  foumissaora  de  eapilana.  aaanmant  pai  avanee  tons 
las  aléas  benretu  et  nulheureux.  JVon  ituiamemt  la  pmrticip^um 
mmM  kémifiùm  m  rtpom  nr  «ncioi  pnmeépt  éépdté,  wms  elle 
mémtrmii,  ri  eUf  m  yémérmiàmU,  ma  fanilfMMCisi  les  plui 
tnuput  ;  tU$  mamen  dyalwwr  UlH  et  Aaéilst  MnnenI  iré$  imé- 
gmiêmêni  rémumérH,  fMûmt  fiie  lf«rt  pairomi  m  traumrmiemi 
r^fvf  oti  flioiiu  tûpakUê;  ^tmrtwmpmur  €$tlê  mé^Uié,  Ufmmirmi 
,ue  Uê  imlmitu  èmêmaemt  ému  iê$  mûiêomê  aé  les  kémé/kti 
êtrmknt  tré$  imporfamis  ou  çn'i/f  kmt99ûitenl  dmu  eeus  &ù  (et 
èéméfkm  Mrmimi  trH  fmMm  •mwniê;  mm  la  farfie^ipalian  ava 
kénêfem  amamnf ,  en  ^IpiÊ  §ùH$,  è  m  iétrwn  ilUwtêmê  sm 
à  t'mmikUir;  U  réwumérûHom  de  tmumêr,  ipd  csf  /Cm  anyottr- 
fkui,  se  pÊrtmgtrmi  mkr$  en  ima  përtim,  tmm  flm  H  Tanlnf 
et  cas  iem»  p^Ftim  siraiinl  en  raifon  inairst  fnne  ée 
^  (a  rHmÊmérmtiùm  fUe  Mtmmi  a»  /Wr  rf  é  aieinrv  qm  (a 

fl  féttnrstneaiMr 


VBtmimaâtwnr  #1  «v  ^meiSm.  i*  tékîÊa^  I9fl 
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C«  serai/  rfonc  une  œuvre  à  la  fois  perturbatrice  et  définitif 
vement  négative  qu* accomplirait  la  loi  si  elle  voulait  rendre  la 
participation  obligatoire.  Dans  quels  détails  ensuite  il  lui  fau- 
drait entrer  et  comme  elle  s'y  perdrait  !  Il  ne  sudlrait  pas 
d'édicter  la  participation  générale  aux  bénéfices  ;  il  faudrait 
déterminer  le  point  de  départ  de  la  participation  et  le  quantum 
dans  chaque  industrie,  les  déductions  à  faire  pour  amortis- 
sements, etc.,  toutes  choses  infinies,  suprêmement  délicates, 
continuellement  variables. 

Cette  question  de  la  participation  obligatoire  a  été  longue- 
ment discutée  au  Congrès  de  la  Participation,  annexé  à  l'Expo- 
sition de  1889  ;  quelques  rares  délégués,  dont  l'un  représentant 
le  Familistère  de  Guise  (la  maison  Godin),  tenaient  pour 
l'obligation  légale  ;  ils  faisaient  valoir  ce  postulat  socialiste  et 
complètement  erroné  que  «  l'ouvrier  et  l'employé  ont  un  droit 
absolu  sur  les  plus-values  de  la  production  dans  toute  indus- 
trie, que  le  patron  qui  garde  pour  lui  seul  toute  la  plus-valu 
que  produit  le  travail  commet  un  acte  criminel  ».  Cette 
expression  môme  de  «  plus-value  »  indique  que  le  délégué  du 
Familistère  de  Guise  était  imbu  des  idées  de  Karl  Marx  que  nous 
avons  réfutées  plus  haut  (voir  pages  239  àS-io).  Le  Congrès  a  eu 
la  sagesse  de  repousser  à  une  grande  majorité  cette  proposi- 
tion et  divers  amendements  tendant  à  immiscer  plus  ou  moins 
l'Etat  dans  l'application  de  ce  régime  ;  il  s'en  est  tenu  à  ces 
propositions,  dont  la  correction  est  certaine:  «  Le  Congrès  est 
«  d'uvis  que  la  participation  aux  bénéfices  ne  peut  être  imposée 
«  par  l'Etat;  qu'elle  doit  résulter  uniquement,  suivant  le> 
«  circonstances,  de  l'initiative  du  patron  ou  d'un  vœu  des 
••  ouvriers  librement  accepté  par  lui,  au  môme  titre  que  tout 
«  autre  convention  relative  au  travail*  ». 

La  chambre  des  Députés,  il  y  a  une  vingtaine  d'années   ' 
vi  I89i;  s'était  arrogé,  toutefois,  le  droit,  par  une  loi,  queK  . 
liai  lu»  voulut  pas  sanctionner,  sur  les  sociéléscoopéralives,  d 
roiidre  obligatoire  pour  ces  institutions  l'admission  de  leur- 

•  KrpoêUion  universfUf  de  HS9  :  Congre*  international  de  la  Participation 
aux  Béné/hts,  compte  rendu  in-exlento,  1890.  pa^es  245  A  261. 


cancLOtideii  ai  >:  u  rAftiiciMito^ 

.iUvrUf*  00  euiitUiy*^*  à  U  loxtiapolioa  ta&  béoé6e«f  ûàm  u 

|.rtifM>HioQ  ée  au  p.  I<v>  (Iriit*  ftnictloQ  d«  «tUtributHiir  on  do 

r        :     ar dM  rAoolti  a'tpptf^  "O 

liDti  boBOcoop  ploo  dUBciU  «4  plu*  prv€«ir«»  lo 

!^  tociélétcoopéroUvoo  qol  Mil  déjà  Mo  m»- 

t^emo  lot  iodél^  d#»  piwftiHion. 

r  ou  Htcmi  *> 

an  l'a  vo,  n'ayant  de  base  i^eoimUe  ni  eo 

..  :    iiniquo,  no  p<*u(  doYooir  d*Qno  application 

:to«  ni  mémo  d'ono  application  habiloelle.  Il  aurait 

<  d'ioeoQvéoioota  qno  d*avantagoo,  aèmeriit  plu4  do 

'  rmof  do  ditcordoA  qn'il  n>n  étoofforait  d  an - 

^  d*inégmlilét  qaTû  n'en  ^tipprinierait. 

re  qu'un  réglm«  tiveillanco«  ono  d<* 

'M  ot  con^moisuui  qui«  dans  c^t^ 
..    j'.*t  oonricos,  auivant  let  bommos  q  .. 
;  rtoitiative  et  qui  lot  dirigent  et  ceux  aussi  qut  s'y 

\n  >wnU  suivant  enfin  la  natoro  dos  muvros. 

-  -*.  oonstitttédo  très  remarquables  types  do  ces  organi- 
:••  pbilanlbropo  et  réconomisto  doivent  y  applaudir, 
ent,  une  fois  do  plus*  la  souplosso  ol  la  fécondité  do 
ution  libérale  de  r  io.  Coo  typos  soroot-ils  per- 

«>  >nrivront-ils  t^^^-^.-  a  loors  antours?  Quand  un 
u  trois  quarts  do  siéclo  encore  auront  passé  sur 
iooo  organismes  doai  jn  a  célébré  les  mérites,  on 
'"kaoMorafOO  quelque  ceHiUide.  Aojonrd'bui,  il  y 
.    loins,  on  doolo.  Ce  n'est  pas  une  raison  pour  no 
pas  enregistrer  let  succès  obtenus  ;  mais  ce  sont  là  des  com- 
Mnaisoos  qui  ne  perajeteottotceptiblot  que  d'applications iJmi- 
léot:  dAI  le  nombre  des  cas  eomme  passer  du  chiffre  inftme  do 
200  à  f  ,000  ott  mémo  10,000.  ce  ne  serait  jamais  une  organi- 
sai ion  à  opposer  an  salaire,  qui  occupe  el  conserrcra  sans 
doute  Imyonr»  la  pretqno  totalité  dn  domaine  du  travail  libre*. 


r«li  HfP  wmiênêim  m  liiSaii|^taMW.  tt  lasMcoce  (ICoit  dt  U  9*  SditiM). 
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APPkNDlCE  A  LA  CINQUIÈME  ÉDITION.  —  L'ÉTAT  EN  1%9  DES 
APPLICATIONS    DU    RÉGIME    DE    LA   PARTICIPATION  AUX   BÉ.%ÉnCES.    — 

Nous  aurions  voulu  fournir,  dans  cette  nouvelle  édition,  un 
état  récent  des  applications  du  régime  de  la  participation  aux 
bénéfices.  Malheureusement,  les  données  positives  à  ce  sujet 
font  défaut. 

Il  existe  une  «  Société  pour  i*étude  pratique  de  la  participa- 
tion du  personnel  dans  les  bénéfices,  reconnue  d'utilité  pu- 
blique par  un  décret  du  12  mars  1889.  »>  Elle  a  trente  années 
d'existence  et  elle  publie  un  bulletin  trimestriel.  On  y  trouve 
des  dissertations  intéressantes,  mais  morcelées  et  ne  four- 
nissant aucun  résultat  d'ensemble.  Sur  la  Grande-Bretagne, 
cependant,  on  donne  un  relevé  assez  précis.  «  Le  nombre  total, 
y  est-il  dit,  des  personnes  occupées  par  les  65  maisons  connues 
pour  mettre  en  pratique  le  système  (nombre  variable  suivant 
les  saisons)  était,  à  la  date  du  30  juin  1906  :  minimum  47,580, 
maximum  49,830,  dans  60  maisons  de  la  Grande-Bretagne  et 
dans  5  maisons  des  colonies  anglaises.  »  On  ajoute  qu'il  existe, 
en  outre,  dans  l'Empire  Britannique,  17  établissements  qui  sont 
connus  pour  avoir  adopté  la  participation,  mais  au  sujet  des- 
quels il  n'a  pas  été  possible  de  se  procurer  des  renseignements. 

Il  paraît  résulter  des  données  communiquées  que  rarement 
l'ensemble  des  ouvriers  est  participant;  le  plus  souvent,  le 
nombre  de  ceux-ci  est  seulement  des  deux  tiers  ou  de  moitié  du 
nombre  des  ouvriers  occupés,  et  parfois  il  n'est  que  do 
septième.  Nous  croyons  devoir  reproduire  intégralement  un 
tableau  publié  par  le  Bulletin  de  la  Participation  aux  bénéfices 
(trentième  année,  1908,  première  livraison,  page  22)  relatif  à 
l'importance  du  bonus  réparti  entre  les  ouvriers  de  ces 
maisons  britanniques  au  titre  de  la  Participation  et  les 
réfiexions  qui  y  sont  jointes  : 

«  Quant  au  supplément  apporté  aux  salaires  des  participante  par 
le  bonus  alloué  en  1005,  le  tableau  ci-après  donne  des  dt^tails  cer- 
tains sur  56  cas*  —  52  avec  41.561  employés  et  ouvriers  en  Grande- 

*  Dana  un  c«i  (entrepriie  située  en  Grande- Brctagoe)  où  le  bonat  r<^t 
éiêbli  tépart^mcnt  pour  chaque  branche  distiocta  de  la  maison,  les  rapports 
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«  L»  cliilfrM  fbot  nm^::...  ,.  ^ar  Im  eai  ci-d^un»,  vn  6oftic« 
moyvtt  de  S,S  p.  100  tar  les  nlaire*  ptyét  «o  i90S  (companti- 
v«aieot  4  «a  Iwi  de  4,9  p.  100  ptjé  en  I90i)  pour  r«iiMaiblo 
d<4  SO  cas  mr  Itaqvdi  oo  «fait  dM  iofomuUoos  cerUines .  En 
r<-lffiaclMSt  les  II  cal  dast  laaqvala  11  n'a  paa  éld  (kii  de  répar- 
'.  lioo,  le  èoms  alloué  «o  IfOS  dans  les  45  cai  retlanU  donnermit 
m  ton  mùfU  d«  7.1  p.  100  OMtr«  ^t  p.  100  en  1004. 
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C«9  rtatcigBtOMiiU  eoDflniiaiit  de  la  manière  la  plus  for- 
lai  •ppfédatkmi  g—  nom  iaottiOBi  déo  lapromière  édi* 
tio»  de  oel  osTrafe  el  q«e  aoos  reprodoltOM  plm  but  Qu'il 
n'y  ailqneSS  maitoot  oa  mèoMttdani toute  la  Granda-firetogoe 
el  MO  edooiet  où  la  pariictpation  aus  béoileei  foit  établie  ;  que, 
poor  56  d'eiUre  elles,  tans  doute  les  principales,  le  nombre 
total  des  oofHert  ne  •*éléYeqa1i4S,T77,  parmi  leoqoeU  17,147 
i—iomentonlfoçtto—pMtefléctifs ,  cesehlflrw  inflmes,  tout 
à  faUwJOTiWilss.  IdaoifMilqMte  fdgiao  de  U  partidpitloA 
ne  reneonlro  on  AngUlorfO  OMona  Civonr,  qn*il  n*oil  doué 
d'aoenne  force  d'expansion.  La  démonstration  se  complète 
par  oaCla  ooosUUlioB  qne.  an  laissant  de  odié  les  maisons  où 
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la  parlicipalion  est  admise  mais  où  elle  ne  joue  pas,  sans  doute 
parce  que  les  bénéfices  sont  absents,  le  bonus  moyen  est  seu- 
lement d'environ  7  p.  100  par  rapport  aux  salaires.  Sans  dire 
que  ce  bonus  soit  négligeable,  il  apparaît  bien  que  c'est, 
comme  nous  l'avons  dit,  un  simple  condiment,  qui,  dans  des  cas 
d'ailleurs  très  rares,  s'ajoute  à  la  nourriture  réelle  et  substan- 
tielle qu'est  le  salaire.  Dans  neuf  maisons  seulement,  et  pour 
3,071  ouvriers,  parmi  les  15  à  20  millions  d'ouvriers  et  d'ou- 
vrières de  la  Grande-Bretagne,  le  bonus  dépasse  10  p.  100  du 
salaire. 

Un  autre  trait  enfin  qui  éclaire  le  fonctionnement  de  la  parti- 
cipation aux  bénéfices  dans  la  Grande-Bretagne  c'est  la  note 
finale  du  passage  du  Bulletin  que  nous  avons  reproduit,  d'où  il 
ressort  que,  sur  les  56  maisons  citées,  il  en  est  3  pour  lesquelles 
la  Participation  a  cessé  d'être  mise  en  vigueur  depuis  la  répar- 
tition du  bonus  de  1905;  c'est  un  déchet  de  plus  de  5  p.  100  en 
une  seule  année. 

Les  renseignements  donnés  par  le  Bulletin  de  la  Participa- 
tion en  1908  sur  ce  régime  en  Belgique,  tout  en  étant  moins 
précis,  ne  sont  pas  plus  réconfortants  : 

Dans  noire  rapport  au  V«  Congrès  de  l'Alliance  coopérative  interna- 
tionale, tenu  à  iManchester  en  juillet  1902,  publié  dans  ce  Bulletin, 
année  1902,  p.  174  et  suivantes,  écrit  M.  Alfred  Micha,  avocat  à  la 
Cour  d'appel  do  Liège,  nous  exposions  l'état  de  la  question  de  la 
Parlicipalion  aux  bénéfices  en  notre  pays.  Nous  constations,  à 
regret,  que  ce  mode  de  rémunération  des  services  rendus  dans  le 
commerce  et  l'industrie  était  pratiquement  peu  développé  en  Bel- 
gique et  qu'il  ne  tendait  guère  à  se  généraliser... 

Nous  n'aurions  guère  à  revenir  sur  ce  que  nous  disions  alors,  car 
les  choses  sont  restées  en  l'étal,  si  un  fait,  dont  Pimportance  ne 
peul»Hre  contestée,  ne  venait  do  se  produire  :  l'inscription  au  pro- 
gramme d'un  de  nos  partis  politiques  de  son  adhésion  au  principe 
d»'  \i\  Participation  aux  bénéfices. 

M  ins  une  assemblée  générale  plénière  des  Progressistes  belg<  s, 
c»  >  uMits  tl'avant-garde  du  grand  parti  libt'ral,  tenue  À  Bruxelles 
le  Jt.  p. ai  i«i»:,  1.1  n'soliîlion  que  voici  a,  en  efi"cl,  été  votée  à  l'una- 
Diuiilo: 

••  I.  -  1.  .  ..^.;.,  progressiste  émoi  le  vœu  de  voir  se  généra- 
liser dans  le  commerce  et  rindustrie  belge  une  réforme  du  salariai 


tiif  hcnut  bg  ui  Mfe  >  r.i'i 

'    '  ■riu<'  projjrr-ttitc  «lu  «^Jtrial  dxti%  l«*  u^h*  <1  une  4%»u 

ir»  .jui  juui»**-!!!  d  oQpfmirgr  ou  a  unf 
blkm.» 

'icatloo  reconoill  aioti  que,  ptf 
i«>«  io  •>*lèaM  <k  U  |>articipatioii  n*a  en  Belgique 
foroe  d'eiptotion  et  il  fait  appel  à  It  loi  pour  le  répan 
<ir     ]Mr  la  contrainte  en  l'impotant  ans  tociétét  ayant  dee 
(KniToirt  poblicf . 

(»araU  te  proposer,  en  Ftaace.  le  ninatre 

.M.  Bartbov»  dent  lee  modiOcallone  légit- 

lalivet qu'il  propœe  an  réfime  dit  minet  (voir  plus  baut«  p.  73), 

quoiqu'il  n*>  «tion  que  de  •  subTcntione  à  dei  œuvres 

•ocialce  en  f  -  -■rvriera.  • 

Quant  à  1  '  >  la  participation  aux  bénéflcee  en 

Rraaoe,  lee  docnnient  ujel,  nous  l'avons  dit,  manquent 

A    '  -'is  récentes  et  plus 

ai>  ,  '  itatltjti<t  <*(  (il)«i«'rv3- 

tiooe  faites  à  œ  sujet  pa 

Picard,  dans  son  rapport  d  ensemble  sur  1  Iv «position  tnirpr- 
selle  de  l'an  tSnf'  '  ''--^^  Après  avoir  retracé  la  genèse  du 
régime  de  la  pat  u  à  la  fin  du  régne  de  Loois-Pbilippe 

et  an  début  do  second  Empire  et  reUté  les  applaudissenients 
dont  il  faf  l'ubjct.  il  «^crit  : 

•  Malgré  loei,  ks  progrès  de  la  pariicipauoa  ont  éu  fort  lents.  Il 
tel  mSne  panels  de  supposer  qu'un  rseul  s*est  produit  pendent  lee 
dix  demiftrte  anoéee  du  tl^le.  En  tSSO,  on  ne  cennaittnit  dans  le 

m«jnil<*  rnli<»r  du*  93|   4||j|bli«*«>m«nU    îr><iii»tritlt  fi  ^iMniSf^le^S 

appelé  4  <la  béoéaces.  Depuis» 

\r  %T«xrrQ«>  a  r^u  dts  eppiicaiiQUi  fiouttiici;  omIs  le  nombre  dee 
Codons  pemltéiie  supérieur.  M.  Trembert  et  M.  Gide  donnaient, 
tseo.  un  cbilTrt  total  de  tét  établlmmiele  enHroo  (P^eaee,  iS: 
re.  S4;  AUetMgne,  U;  AtabMJnis,  SI;  Suisse,  Sslgiqne 
Italie»  Suéde  el  %Hsie,  IS}.^ 
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«  Une  étude  détaillée  du  fonctionnement  de  Tinstitution  dans 
38  établissements  français,  qui  exposaient  en  1900,  a  fait  ressortir 
des  au^'mentations  proportionnelles  de  salaires  allant  de  1  à  41  p.  iOO 
et  atteignant  une  moyenne  de  8.91  p.  100.  Des  recherches  analogues 
au  sujet  de  l'Angleterre  n'ont  donné  qu'une  moyenne  de  5.4  p.  100. 
La  moyenne  de  10  p.  100  paraît  désirable  en  année  normale  *.  » 

De  toutes  ces  citations  il  ressort  avec  évidence  que  le  régime 
de  la  participation  des  ouvriers  aux  bénéfices,  reçu  avec  tant 
d'acclamation  et  d'enthousiasme,  par  des  économistes  notables, 
Michel  Chevalier,  Stuart  Mill,  vers  1848et  1850,  honoré  de  toutes 
les  réclames  officielles,  loué  et  propagé  par  toutes  les  trom-" 
pettes  de  la  renommée,  n'a  pu  prendre  en  ce  laps  de  soixante 
années  qu'un  développement  des  plus  restreints,  lequel  même 
parait  aujourd'hui  quasi  complètement  arrêté.  Les  causes  de 
cette  difficulté  de  s'étendre  ont  été  exposées  plus  haut  par 
nous  (pages  fil 4  à  634).  Ce  système  reste  très  intéressant  et 
mérite  toute  sympathie  là  où  il  est  applicable  ;  mais  il  exige  en 
général  des  relations  d'une  nature  patriarcale  entre  ouvriers  et 
patrons.  La  participation  aux  bénéfices  rencontre  moins  d'ob- 
stacles et  rend  plus  de  services  en  ce  qui  concerne  les  em- 
ployés supérieurs  ou  chefs  techniques,  industriels,  commer- 
ciaux ou  agricoles  :  là,  tout  en  ayant  besoin  parfois  de  cer- 
taines précautions,  elle  est  d'un  usage  de  plus  en  plus  étendu 
et  rend  des  services  considérables. 

De  la  mise  a  la  disposition  des  ouvriers  et  employés  d  actions 
DE  l'établissement  QUI  LES  OCCUPE.  —  On  a  souvent  rapproché 
du  système  de  la  participation  aux  bénéfices  une  pratique  sui- 
vie par  quelques  sociétés  qui  offrent  aux  ouvriers,  moyennant 
paiement  à  un  prix  réputé  de  faveur,  des  actions  de  l'établisse- 
ment où  ils  sont  occupés.  Nombre  de  philanthropes  recom- 
mandent cette  pratique;  elle  est  notamment  très  prônée  par 
rassociation  dite  des  «  Jaunes  de  France  »  ;  on  en  signale 
diveirs  exemples  :  celle  notamment  de  Timportante  maison  de 
quincaillerie  Japy,  à  Beaucourt. 

(  Kxpoêilion  UnivertêUê  !ntfmationaU  de  IBM.  U  Mon  d'un  tiècie,  (1801- 
1900)  p«r  Alfred  Pioârd»  de  riostitut,  eonuniiMire  général,  tome  5«««,  pp.  SM 
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4ali»(|ii«  todété  aoiéricftiM*  FM  Umùêé 

•  Tratl  4«  TAeétr  ••  oft«  aiati  à  Mt  W.O0O  ovnkrt  on  tm* 
l  yétid^  tooterirt  à  •#•  aelloM  ordinairat  M  à  Mt  aeiloos 
pnffléfiéit;  voiel  lit  oowt  amqtii  tlk  lt«r  t  cédé  étt 

tlliot  ÛÊÊtê  Itt  difTéftOl**  mnnèmû  t^g>ntt*A  *  : 
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Att  BMMntnt  OÙ  notii  r€Tovoii«i  _  i  «13  ,  l<^ 

tellMit  do  Sief>  rordinaira  et  106  It  prtTilé- 

giét  :  Itt  ou Yrier»(|Ui  aurooi  acli«lé de  cet  litret t«  troa ve ol  dooc, 
to  général,  en  min  ;  mais,  dans  l'année  1906.  année  de  criie,  let 
eoort  OBl  été  de  moitié  plut  bas  poar  let  actions  ordinairet  ei 
d*iui  bon  tiert  pour  let  tctioni  prîTiléfiétt,  lit  ont  dû  induire  ea 
ptfflt  téffitott  Itt  ouTfitrt  qoi  aorool  to  bttoio  dt  let  réalittr. 

M.  CtffMgU,  le  eélébrt  milllardairt  amériealo,  <|ai  a  été  It 
JMidileor  dt  otite  grande  todété  :  Tkt  UmUed  Siaiu  Sttel  Cor^ 
vaaie  eeUe  métbodt  couuBe  dteliaée  à  clmeoter  U 
toeialt;  U  ptrtll  y  troir  bttneoap  d'eoiplMte  dent 
tet  éleget,  IniHDéite,  fMod  U  a  apporté  tet  miatt  à  ottle 
Attodttion.  a  eo  grand  toin  dt  tUpnler  qu'il  tmlt  payé,  non 
petta  eetioot offdiaeirfi  oa  aéoM  eo  tctions  de  priorité,  ouit 

Ito  obligMiont  privOégiétt. 
Cette  pratique  de  mettra  dee  MtioMà  la  dltpotltioB  det  on- 
Tritft  OMyesMal  pelenieal  tel  trèt  dittincte  de  la  pertidpft- 
Uon  ans  béndieet  proprtmeot  dlto«  elle  pool  être  intérettanlt  ; 
elle  a  dte  cvantaget  et  des  iacoBvéoienlt:  tUe  lUt  tabir  è 
répergne  oaniére  to«t  let  aient  de  l'entreprite. 
: 


t  Tkt  KunêmiH  H  |Mfl%l9tt.  f^9 
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ApPKM)!  a     I  \        1  MÊME    ÉDITION.     — 

France  (1913)  pour  la  création  d'Actions  de  Travail.  —  Le 
pouvornement,  en  France,  depuis  quelques  années,  s'occupe 
do  la  création  de  ce  que  Ton  appelle  los  Actions  de  travail.  Ce 
serait  une  méthode  de  concrétiser  en  quelque  sorte  et  de  ^é/u-- 
ra/j5er  le  système  de  la  participation  aux  bénéfices.  Knmai  19lli, 
M.  Chéron,  ministre  du  Travail,  a  annoncé  un  projet  de  loi  à 
ce  sujet;  dans  l'exposé  des  motifs  il  s'exprime  ainsi»  : 

Il  ne  saurait,  dans  la  pensée  du  gouvernement,  s'a^'ir  de  con- 
trainte. L'association  doit  toujours  être  un  groupement  de  volontés 
libres.  Le  projet  que  nous  avons  l'honneur  de  soumettre  au  Parle- 
ment institue  un  contrat  de  société  d'un  nouveau  genre.  11  donne 
aux  patrons  et  aux  ouvriers  la  faculté  d'y  recourir.  Il  ne  l'impose  à 
personne . 

Dans  sa  forme  juridique,  le  texte  est  simple.  C'est  un  titre  ajouté 
à  la  loi  du  24  juillet  1867.  Les  sociétés  à  participation  ouvrière  com- 
prendront à  la  fois  des  actions  de  capital  et  des  actions  de  travail. 
Les  actions  de  capital  seront  régies  parles  règles  du  droit  commun: 
les  actions  de  travail  seront  la  propriété  collective  des  salariés  de 
la  société.  Ceux-ci  devront  toutefois,  pour  avoir  droit  à  cette  copro- 
priété, faire  partie  du  personnel,  d'une  façon  permanente  et  con- 
tinue, depuis  un  certain  délai  fixé  par  les  statuts.  Les  actions  de 
travail  seront  inaliénables  pendant  toute  la  durée  delà  société.  Les 
dividendes  attribués  aux  ouvriers  seront  répartis  entre  eux  pendant 
la  durée  de  celle-ci,  conformément  aux  règles  fixées  par  les  statuts. 
Les  ouvriers  seront  représentés  aux  assemblées  générales  et  dans 
le  conseil  d'administration.  ïùn  cas  de  dissolution,  l'actif  social  ne 
sera  réparti  i  r.tre  les  actionnaires  qu'après  l'amortissement  inté- 
gral des  actions  de  capital.  La  part  représentative  des  actions  de 
travail  sera  répartie,  dans  la  môme  proportion  que  les  dividendes 
annuels,  entre  les  salariés  comptant  au  moins  dix  ans  de  services 
consécutifs  dans  les  établissements  de  la  société. 

11  est  aisé  de  voir  quelle  est  la  portée  sociale  de  ce.  projet 
Il  permet  d'associer  intimement  le  capital  et  le  travail.  11  donne  ù 
l'ouvrier  la  possibilité  de  s'élever  dans  la  hiérarchie  sociale.  Il  lui 
as.sure  un  droit  de  contrôle  dans  la  direction  et  dans  la  ge.stion  des 
entrcptises.  Il  substitue  aux  défiances  injustifiées,  aux  conflits  tou- 
jours si  TAcheux,  la  confiance  et  la  solidarité  qui  procèdent  d*une 
(Buvro  ac(  omplie  en  commun. 
Au  surplus,  le  principe  qu'il  introduit  dans  notre  législation  n'est 

*Nootr«produltooteMp&sMgoid'aprûtl6jourQ&lL«7tfmp«dul8mal19i3. 
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irtoul  dantoe  Ut  le  U  claoM  qui  ouvre  non 
et  iéuéniet  d'actioonairef ,  mail  le 

u  dte  Sociétés  placéee  tout  ce  réfime, 

>ie  des  ouvrier*  et  qui  a«tiir<*ot'4  ceoi-ci  «  an 
:    «laii^  U  direction  et  dans  U   getlioo  des 
t»r!i  •.  il  r^t  i  rraiQdre  qu'il  ne  fortf*  plat  de  froitte- 
que  d'harmonie  de  ce  concourt,  pour  la  d%rrci\on  et  la 
.  «fÎM  d'affairtf  complètes  et  délicalea,  de  personnes  inégale- 
préptré«s  et  inégalement  etir^^nineotées.  Nous  avons 
.....  ,^è  plus  haut  (tome  K  pages  199  à  a05)  les  raisons  qui 
font  quec*estle  capital  qui  a  la  direction  des  entreprises  et  au- 
•{<iel  il  importe  de  la  conserver.  VExpoté  det  motif t  se  trompe 
«  it  invoquanirtienpte  à%%  Parts  de  fondateurs,  car  il  est  de 
ira  ipe  qiM  cas  Parts  ne  participent  aucunement  à  l'adminis- 
tration et  à  la  gestion.  On  voit  combien  ce  projet  s*écarte  des 
ioteotions  si  des  desseins  des  premiers  protagonistes  de  la 
parif^ipatiott  ani  béoéicss  (se  reporter  aut  pages  038  à  Mit> 
1  Kiposé  des  moUfs  da  projet  de  loi  de  1913  déclare  «i  i  l 
ne  peut  s'agir  d'imposer  ce  régime  et  de  le  rendre  obliira 
toifv;  mais  il  ^oote  qtM  U  constitution  de  Sodélét  à  pûrtici' 
pmtiùm  mtvriért  sérail   beilitée,  encouragée;  ees  sociétés 
auraient  dr«  immunlUs  Ésealss  et  Jouiraient  des  mêmes  a\4t 
Uges  que  les  sociélds  Mifritew  de  prodoelioci  pour  1rs  mar- 
chés publics.  Gs  sérail  In  Cfétlion  d'un  nooval  ordre  de  pri- 
«  (légiés,  uns  oovvslle  brèche  an  droit  commtio  qui.  il  y  a  un 
l         "  «cle. paraissait  devoir  être  la  loi  absolue  des  sociétés  mo- 
k       deffBss,  mm  aottvtUs  sotuce  ée  faveurs  et.  sans  doute  au»si. 
wL     de  pertes  elds  gMpQligss.  Pour  que  l'etpérience  fftl  sérieuse 
^ft  et  probante,  il  faudrait  abandonner  4  leur  propre  mérite  et  à 

r 


CHAPITRE  MX 


LA    COOPÉRATION 

Signification  du  mot  coopération  et  nature  des  idées  qui  s'y  rattachent. 
—  La  subalternisation  et  le  salariat  du  capital- 

L'expérience  de  la  coopération  dans  le  passe:  son  origine.  — >  Son  déve 
loppeinent    —  Premi.^re  catAiçorie  :  les  sociétés  coopératives   dites  de 
consommation  on  de  distribution. 

Les  trois  types  dilTéreiits  des  sociétés  coopératives  de  consommation  :  but 
soit  purement  économique,  soit  économique  et  moral,  soit  économique, 
moral  et  social.  —  Exemples  des  sociétés  coopératiTe»  des  trois  types. 

Épanouissement  de  la  coopération  distributive  en  Angleterre. 

Développement  des  sociétés  de  consommation  sur  le  continent  européen* 

Grands  desseins  conçus  au  sujet  de  l'extension  et  de  la  transformation  des 
sociétées  de  consommation.  —  Plan  de  campagne  pour  la  conquête  de 
tout  le  domaine  économique  par  la  coopération.  —  Éléments  négligés, 
et  farteurs  méconnus  dans  ce  programme. 

L'association  coopérative  représente  surtout  le  commerce  passif. 

Les  associations  coopératives  de  crédit.  —Leur  origine  et  leur  développe- 
ment en  Allema.'ne.  —  Doctrine  et  aspirations  de  Schulze  Delitysch. 

Le  système  coop'''ralif  de  Kailîeissen. 

Comparaison  du  système  de  Schulze  Delitzsch  et  du  système  Raiffeisen.^ 
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TU  —  Le  tjftéoi*  à9  b  ^artki^kMi  aui  béPéieM  Ml 
ONMidéH  coouM  «!•  laviottott  drt  elaiMt  mo3rtBBtt  00  boor- 
ftototi.  mai*  •oil  ptr  It  tfHmtot  de  Uor  hUérét  proprt, 
powtiiiiruil  iB  tttferoll  4t  pHi^-ftliM  frèet  à  d«  nouvetoi 
tUnnlaiiU  pour  rovvH«r,  toit  par  1«  défir  de  t'aitarar  U 
ptisibto  foowMBmt  dt  Tindiiflrio  tu  dUnioiiuU  Im  grtfM 
et  les  difÉridi  9:990  là  iiiilii-d*aroTrt.  toit  dans  qoeliiaM  et» 
p«i  une  pbilaoUiropéa  blraTeillaiita,  alliée  au  aentimeot  de  ta 
Mpériorilé  propfa. 

Tool  aalio  aal  le  aytlénie  de  la  eoopération  ;  procddant  d'ooe 
pwieée  loole  éfalilaire,  il  oiet  noClement  le  triTail  tu-deteof 
do  capital ,  c'eel-à-dire  lee  traTailleurt  manoele.  contidérda 
ooHecUrenanl,  trèa  aoHleaeofl  dea  ttommea  qoi  pottèdeot  toit 
lee  laaaaorriiia  flaaidriallea,  aoil  let  eapaeUda  lecbniqoet  ;  la 
direclioo  industrielle  doit  parttr  non  de  ceui-d  mait  de 
oeoi*U«  par  Toie  tout  ao  moiot  de  détection . 

te  noi  de  coopératioD.  au  sens  où  il  est  actnellenent 
usité  ta  loot  paye,  ae  trouve  complètement  détourné  de  ton 
aeeeplioB  naturelle  et  primitive.  Quant  à  son  étjmolo^e,  il  ne 
povraH  aifiiiflar  qoo  le  eooeoort  de  dîTera  boamea  on  de 
.liv^ri  étémeola  poor  oaa  eravre  oo  on  rétoltal  commun, 
lans  cette  acception  que  noua  l'avons  aouveni 


U  célèbre  ai  impoitiaiil  réformateor  Robert  Oweo  a  lancé 

ce  leroie  dana  le  monde  en  loi  donnani  one  aoire  aigaiflea- 

tion  qu'il  a  cooaenrée.  La  coopération  s'entend  d'une 

tion  d'un  genre  particoUer,  repoaaol  plot  air  les 

que  sur  lea  capltaoi,   pooinHaiil  on  bol  non 

Onaaeier,  mais  moral,  ayaal  dea  ambitions  de  palingénéaie  ou 

de  régéaéralloo.  La  eoopération,  en  tant  qoe  ajraléme,  se  pro- 

r  ^^  d*eMltua  gradoelleaaeal  loate  eoireprise  indhidoelle,  do 

:9  (oole  eairepriae  emplojraal  aa  certain  nombre  de  per- 

t  ou  l'une  d'eaireelleeaaaieaorailloalerinitiatife, 

otn  de  difaelioo  elloale  la  reapOMabilité. 

u..  ^  ^    Ail  eoatealer  qoe  TéléaMnl  élbiqae,  poor  parier 

cooune  les  noovetox  éoonomislea,  dût  aéœaaairaaanl  tenir 
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onf^  place  dans  la  coopération,  et  Ton  ne  serait  pas  embarrasse 
de  citer  quelques  modestes  /,noupements  d'ouvriers  ou  d'arti- 
sans qui,  sans  autre  souci  que  de  laire  convenablemcn'  '  -r- 
allaires,  constituent  des  sociétés  coopératives  de  fait. 

11  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  plupart  des  chefs  du  mou- 
vement coopératif  en  tout  pays  invoquent,  en  faveur  de  leur 
système,  au  moins  autant  l'utilité  morale  ou  éthique,  que  les 
avantages  matériels.  L'un  d'eux  dira,  en  parlant  des  sociétés 
coopératives  de  crédit  :  «  l'Association  coopérative  n'est  pas  un 
groupement  numérique,  comme  une  assurance  »,  et  il  fera  res- 
sortir que  l'éducation,  le  développement  de  la  valeur  person- 
nelle de  chacun  des  associés  entre  à  la  fois  comme  but  et 
comme  moyen  dans  la  coopération.  Un  autre  écrira  que  «  les 
sociétés  coopératives  ne  sont  pas  une  affaire,  mais  une  œuvre.  » 

En  s'en  tenant  au  côté  purement  économique,  on  peut  définir 
la  société  coopérative  par  ces  deux  objets  qu'elle  se  propose  : 
!•  la  subalternisation  du  capital  au  travail,  c'est-à-dire  des 
capitalistes  et  des  capacités  techniques  à  la  masse  des 
ouvriers  ou  employés  ;  2«  la  suppression  de  l'entrepreneur  en 
tant  qu'être  personnel  et  distinct,  et  la  dispersion,  la  précarité 
de  la  direction  de  l'entreprise,  laquelle  serait  confiée  à  des 
mandataires  à  temps  délégués  par  la  masse. 

La  subalteitiisation  du  capital  est,  par  excellence,  le  grand 
principe  coopératif.  On  renverse  les  termes  et  la  situation 
entre  le  capital  et  le  travail.  Aujourd'hui,  c'est  le  capital  qui 
loue  le  travail,  le  paie  au  prix  du  marché  et  garde  tout  le 
résultat  net,  c'est-à-dire  tous  les  profits.  Dans  le  système 
coopératif,  ce  serait  le  travail  qui  louerait  le  capital,  le  paie- 
rait au  prix  du  marché  et  garderait  tous  les  profits.  Sur  un 
point  seulement,  la  situation  ne  serait  pas  modifiée,  et  les 
coopérateurs  négligent  de  s'en  occuper;  le  capital  subirait 
tniijours  toutes  les  pertes,  sans  avoir  aucun  moyen  de  les 
prévenir  puisqu'il  n'aurait  plus  la  direction,  et  sans  jouir  de 
la  perspective  d'une  large  compensation  pour  ce  risque  de 
perle,  puisqu'il  no  toucherait  plus  de  profils  et  n'encaisserait 
qu'un  salaire,  c'est-à-dire  nne  rémunération  fixe. 


Lm   irmujurtmatton    Ju    c.if  tÎAt  rt%    iitf<tri>  ••!  rim  (|«f   OOU, 

il  pailicttlivr»  *)u<»  r«n<  raui,  «{ui  riwurt  nt  l«  plot  habitti«*ll#- 

oo|..  r:i'  rtout  réC«OU. 

V'    H'*l>'  •••' *"»•'  • 

Il  i\t>  i 

•  uiiiui*':  wtii 

••  ^iuntjc  jour  ici  capilA- 
^    r  i>«ioin  dVmrnint.-^r  (îiTan- 
ir  propni  capital  ett  intufll** 

nt  Ira  locaui;  ils  cnga^* 
.'   .'M.-.   ...ç'étiiouri,  deftninateurt,  ai....;..;-    . 
«•t  toot  les  employés  {officen)  néccasairei.  aux  tr  ^ 
itoairet  que  cet  pertoonea  peoveiil  obtenir  {ctm- 
r<b4  d'après  lenr  capacité.  Cbaqua  ooTner 
^  [wÊ4f€i)  de  là  même  façon.  S'ils  ont  besoin 
capital  eo  plus  du  leur  propre,  ils  rempruntent  au  taux  du 
'  é  M  tftiiant  compte  des  risques  de  l'entreprise,  le  capital 
*  -^nr  leurs  propres  membres  étant  payé  de  la  même 
loyers,  matières  premières,  traitements,  salaires, 
les  autres  dépenses  de  toute  aorte  do  TalTaire,  ainsi 
j  1  micrèl  do  capital,  formenl  lee  frais  annuels  de  rentre- 
.%e.  Tout  gala  ao  delà  est  éa  profit,  lequel  doit  être  réparti 
•mployés,  les  oaTriers  et  les  clients  eo  raisoo  des 
aiAif«s  «l  des serrieet  *.  • 

Cette  formule  noos  parait  décrire  exactement  la  ooopératioo 

pore.  Le  bot  véritable  do  système  nest  pas  de  remplacer  on 

pitaliste  oniqoe  oo  quelques  capitalistes  assodés  par  un 

rand  nombre  d'oovriers  rapétalistes  eoopérant  à  la  même 

Ailaire.  Bsaocoup  de  gens  s*y  méprennent  et  croient  que  Tor- 

qui  répartit  les  profits  d'une  entreprise  entre  dix, 

00  cent  ouvriers,  constitue  ose  association  coopérative 

toute  la  force  do  mot  ;  c'en  esl  bien  une  ao  sens  vol- 

»,  mais  non  d'après  la  définition  qnl  vient  d'être  donné<« 

tu  Holyoake.  La  wrmk,  pMrr  rf  pUmt  êêeiéié  esejMreiiee  tst 


JKâlÉfff  of  IKê  C»optrmiàÊm%^. 


ff.    &Atf^«   îtl-tU. 
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celle  qui  fait  du  capital  son  serviteur,  son  salarié,  réduit  à  la 
portion  congrue,  l'intérêt  fixe,  et  qui  ne  lui  laisse  aucune  part  dans 
les  profits,  ceux-ci  devant  être  répartis,  en  raison  des  salaires  ou 
des  services,  entre  les  divers  employés,  ouvriers  et  la  cUtmtèU 
même  de  l'établissement. 

Ce  n'est  pas  seulement  un  vétéran  de  la  coopération  pra- 
tique, comme  M.  Holyoake,  ce  sont  les  théoriciens  et  les  doo 
trinaires  qui  aboutissent  à  la  môme  formule,  sinon  pour  la 
période  de  transition  où  nous  sommes  engagés,  du  moins 
pour  la  période  définitive  qu'ils  croient  entrevoir. 

Un  des  apOtres  les  plus  enthousiastes  de  la  coopération, 
s'exprime  à  ce  sujet  en  termes  qui  ne  comportent  aucune 
ambiguïté  :  «  Aussi  longtemps  que  le  régime  économique  est 
organisé  comme  il  l'est  aujourd'hui,  dit-il,  c'est  le  capital 
qui  fait  la  loi  et  l'ouvrier  n'est  et  ne  saurait  être  qu'un  instru- 
ment d'une  importance  après  tout  secondaire  ;  du  jour,  au 
contraire,  où  l'on  suppose  un  régime  économique  organisé 
en  vue  de  la  consommation  et  pour  les  consommateurs,  c'est 

le  nombre  qui  fait  la  loi Le  caractère  essentiel  de  la 

société  coopérative,  son  trait  original,  révolutionnaire  même, 
si  vous  voulez,  c'est  que  le  capital  y  est,  non  point  supprimé  on 
méprisé,  —  les  coopérateurs  sont  gens  trop  pratiques  pour 
s'imaginer  qu'on  peut  se  passer  du  capital  ou  l'obtenir  gratis, 

—  mais  réduit  à  son  véritable  rôle^  c'est-à-dire  d'instrument  au 
service  du  travail  et  payé  en  tant  qu'instrument.  Tandis  que, 
dans  l'ordre  de  choses  actuel,  c'est  le  capital  qui,  étant  proprié- 
taire,  touche  les  bénéfices,  et  c'est  le  travail  qui  est  salarié, 

—  dans  le  régime  coopératif,  par  un  renversement  de  la 
situation,  c'est  le  travailleur  ou  le  consommateur  qui,  étant 
propriétaire,  touchera  les  bénéfices,  et  c'est  le  capital  qui  sera 
réduit  au  rôle  de  simple  salarié  * .  » 

•  Cei  deraien  mots  sont  soulignés  dans  le  texte  de  M.  Charles  Gide: 
Dt  ta  coopération  et  dê$  tran» formations  qu'elle  est  appelée  à  réaliser  dittu 
Vordre  économique.  Discourt  d*ouTerture  du  Congrès  InterDational  des 
Sociétés  coopiTatives  de  coDsomiLaUon,  tcoa  ft  Paris  au  palais  do  Tro- 
cadèro,  le  8  septembre  1889,  par  Charles  Gide,  professcar  d'éconoiuie 
poUiiqnc  àU  Faculté  de  droit  de  MoDtpallicr    Paris.  i889,  pages  tr>  et  16. 


Là   COOKEATIO!!.  —  fttr»4lfB«BIUTtM   M   CAHTAL        «wiO 

Ooairt  ayoft  apNt,  l«oi4mê  tiiWor,  «Uns  U  iltMM  4^6mmwm^ 
fùliiifm  qn'U  dirift,  rtvtaaH  mit  Im  «ênitt  Métt,  tiiioi. 
tvM  tto  MMii  taibéffial  lyHsoM,  do  mollit  âv««  tnUnt  dt» 
pfédskNi  :  •  La  ooopétmyoû  «tt  poor  iioat«  éerifait-il.  non 
pat  iiwipiMMnt  OM  tetUluUoQ  dtrtiaét  à  améliorer 
dit  talarMt  ••  laor  pamaltaal  df  déptaiar  tm  p«o  mom»  ou 
da  fafaar  «a  pa«  ptaa«  maia  daatlnéa  à  Iraftiformar  oompléu- 
aaiit  et  aéne  à  éUmioar  fradaallamaot  la  salarial  lui-méma, 
ani  IraTaillaurt  la  propriété  daa  inatmineoli  da 
at  à  aQpprtmar  las  inlamiédiairaa,  y  eomprit  Tao- 
trapfaMor.  Ella  oa  viaa  paa  à  aupprisar  la  capital,  mais  tim- 
pliBunt  à  fupprimar  ton  droit  sur  laa  profits  on  divideodaa, 
m  la  rédutoaat  à  la  poitioD  eoofroa.  rinlérét  Ella  a'afforea 
ailoot  da  doMiar  à  laeoopératlop  un  idéal  at  da  toalarar  laa 
teaa  an  laor  moDlraol  iin  but  qui  Yaille,  du  rooina,  la  paina 
d'élraeoaq«b>». 

Four  y  parraoïr,  U  /aal  ^uê,  ému  (a  êoeiété  €ù9pérmtim 
fmn^  parfaiU,  lêt  profita  mkmt  répartie  mirt  Im  oumiert 
MA  pa»  en  tami  fut  capùaUsUt,  wuiU  en  tant  qu'ouvriert, 
Aoaai  doit-oo  limilar  la  nombn  d'actions  qoa  cbacoa  peut 
poasédar  :  •  Il  aal  da  régla  dans  tootaa  laa  sodéléa  coopéra 
tivaa  da  cooaoniinatk»^  ooos  dit  M.  Gide,  qoa  chacon,  ricba 
oo  paavra,  oa  pool  poasédsr  qoa  la  méoia  nombre  d'actiooti 
«aa  aeola  la  pîos  aooraiit,  qoatra  oo  cinq  paotrétra,  qoa  do 
rtata,  qoal  qoe  aoit  la  oombra  daa  aetioiia  posaédéai  par  oo 
■wnliri.  il  da  qo ona  aaola  yoIi  dans  les  délibérations,  al 
foa«  parcooaéqoant,  il  n*aal  paa  ao  poofoir  d*on  qoalooùqoa 
daa  aaMdéa,  al  ricba  soiMI.  d*aoeaparar  U  fonda  sodal*  • 
L'aotior  cité  ne  parle  ici  qoa  dea  sociétés  da  consommation, 
mais  d'aotraa  font  la  oiéflM  raanarqoe  poor  laa  sodéléa  eoo- 
péralivaa  da  crédit  :  M.  Hann  WoUf,  par  etample,  dans  aon 
antraga  sor  les  Banqoaa  popolairta,  at  II  Rostand  dana  aaa 
nombraoi  troYaos.  Tous  cnîgnanlqoa  laa  aodéléa  aoopér^ 


.jMvtarISB! 

•  Ai  te  CttpêrmHm  H  ém  trmtfkmêHmt  qm'êiit  «i  m^^^  •  '9»mwi 
ta  • 
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lives  ne  se  transforment  à  la  longue  en  sociétés  anonymes 
pures  et  simples,  ce  qui  semble  être,  en  ciïet,  leur  destinée 
tinale  quand  elles  réussissent.  Tous  déclarent  que  dans  ces 
sociétés  «  il  faut  se  garder  de  Texcès  de  gain  »,  des  gros  divi- 
dendes*. 

Ces  doctrinaires  récents  de  la  coopération,  bien  différent- 
des  premiers  expérimentateurs  pratiques  du  système,  voiefit 
dans  cette  organisation  une  sorte  de  vertu  mystique  qui  doii 
ibsolument  transformer  le  monde  social.  M.  Henry  Wolfl 
compare  la  découverte  de  la  coopération  de  crédit  à  la 
découverte  de  la  vapeur.  «  La  moderne  civilisation  avec 
toutes  ses  ressources,  dit-il,  n'a  pas  mis  en  œuvre  un 
pouvoir  économique  d'une  égale  puissance.  On  ne  peut  rion 
lui  comparer  (à  la  coopération  de  crédit)  comme  facteur  de 
production,  en  opposition  avec  les  vieilles  influences  (agencies), 
depuis  l'invention  de  la  vapeur  à  laquelle,  sous  le  rapport  de 
la  force  motrice,  elle  peut  très  bien  être  assimilée  {likened). 

u  ...  Et  dans  ses  applications,  la  force  nouvelle  signifie  bien 
autre  chose  que  la  démocratisation  du  crédit.  En  puissance, 
elle  tend,  par  l'usage  d'une  semblable  influence,  à  la  démocra- 
tisation de  la  production,  à  Ttwtension  d'une  considérable 
portion  d'ouvrage  productif,  afl'ranchi  de  tout  lien  de  dépen- 
dance, et  cependant  ordonné  et  paisible,  sur  une  aire  immense 
de  travail  émancipé'.  »  Et  l'auteur  décrit  les  conséquences 
inflniment  variées,  matériellement  et  moralement  heureuses, 
du  nouveau  système. 

Les  doctrinaires  de  la  coopération  les  plus  instruits  n'hési- 
tent pas  à  lui  attribuer  une  puissance  complète  de  palingé- 
nésie.  «  Il  est  certain  que  le  coopératisme  —  si  vous  voulez  me 
permettre  ce  néologisme  —  poussé  à  ses  dernières  limites 
aboutit  à  une  organisation  sociale  qui  présente  de  grandes 

>  Voir  Wolff,  VeopWê  fianks,  i893,  pages  9S  à  107. 

*  Wolff,  People'i  Bankê,  page  240  k  S4I.  Noaa  devons  dire  que,  dans  une 
lettre  porticutièro,  .M.  Wolff,  &  l'ouvrage  duquel  nous  rcndoDt  d'ailleure 
bominage,  a  voulu  att^uucr  la  portée  de  cette  comparaison  de  la  coopéra 
Uoo  de  crédit  avec  la  Ui'couvcrtc  do  la  vapeur. 


âiiAlofiet  «v<K*  l'idéal  ooltectIfitiA,..  •  •  écrit  M.  Charles Tiidi», 
•I  il  r»coiio*il  lojfâUititfiil  <|tt*  •  Il  prétmU  ^u^lqu#»-uDfl  d#t 
oiéiiie»  d«iic«rt  qM  l«  eollectivitoM  •  ;  mais  il  u«  nt««ure  eo 
ptosaol  qo«  U  nooTMOtot  coopémlif  t'opérvra  libr«>fn«nl 
liititUfil  tnr  •  !•  Térttabte  bol  d«  la  ooopéraHoii  ••  Taoltof 
•*aspftea  alftai  :  •  Ptrmett«t-aioi  da  la  réaimiar  Qoa  damiéra 
foia  an  caa  termet  :  cll«  doit  aanrir  k  modifier  pacifique* 
ment,  oiala  radiealamaot,  le  r^^ima  économique  actuel,  en 
rataani  paaaer  la  poaaatalon  dot  ioslmnianta  da  produclion, 
ri  atae  alla  la  topréaiatia  économiqna,  das  nains  das  pro- 
dnctaort  qui  laa  dMiannaot  aujourd'hui  antra  laa  mains  daa 
aoMoauMiaora...  U  fa  sans  dira  q^^  eaux  qui,  eomma  nona, 
aa  font  eatta  kléa  da  la  ooopération  na  aanmiant  appron? ar 
qu'on  la  détourna  da  ca  but  pour  éparpiller  ses  forces  dans 
d'autres  directions,  par  aiemple  qu'on  emploie  ses  ressources 
à  la  conttitution  da  caisses  de  retraita  ou  d'assurance  qui 
auraient  pour  résultat  da  transformer  la  cooporation  en  intti- 
lution  da  prévoyance.  J'estime  que  c'est  rabaisser  le  rôle  de 
la  coopératkm  qv»  da  la  faire  servir  à  des  fins  indiTidualistes, 
al  qaê  son  TérUabla  bot  est  da  senrir  à  das  fins  collectives.  Ce 
que  U  coopération  doit  poursuivre,  ca  n'est  pas  une  oravre  da 
protaclk»  ladividaalle.  mais  da  râlé vamant social*.  • 

Oo  nooa  axeosara  d'avoir  reproduit  d'ausai  longs  pastagea. 
Ils  élâiaol  oécaaaairai  pour  se  rendra  un  compta  a&act  da  la 
conoapCkm  nouvelle  et  prétend ua  adantiflqua  da  la  coopé* 
rattoo. 

Cette  tmerpHùm  repose  sor  (ss  iiéêi  toîa—lst  ;  U  capital  pt^ 
êtr§  amamê  è  imcourîr  tous  U$  ri$^[m$  4m  mtÊnpHêm.  m  f^aot^ 
faol  à  lamt  êkndwa  H  m  m  comtêmtamt  d'mèê  fémmlrolÎM  /ht, 
jonsaaf  Êomê  «Kanw  fanmêêê;  Ist  prpfu  uaiuêmi 
dm  tmml  H  eamêltmemi  mm  mHa  éa  ptwHmlm  n 
têfmntU  dadrme  et  Mari  Mon;  Ut  emlrtprimi  pfummi  Hfw 
rail 


•  N  .  «MrffM,  elc,  pagM  Jl  et  tU 
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qui  ne  seraient  que  les  délégués  de  la  masse  des  ouvriers^  laquelle 
masse  aurait  assez  de  lumières  et  de  discipline  pour  les  bien 
choinr  et  les  maintenir  malgré  les  circonstances  adverses  qui 
peuvent  se  présenter. 

«  La  Révolution,  écrit  encore  M.  Gide,  a  réalisé  la  démocratie 
dans  l'organisation  politique  ;  il  reste  à  réaliser  la  démocratie 
dans  Torganisation  industrielle.  Or,  la  coopération,  telle  que 
nous  l'avons  décrite,  c'est  bien  cela,  puisque  c'est  la  conquête 
de  l'industrie  par  les  classes  populaires...  Quand  viendra  le 
second  centenaire  de  Quatre-vingt-neuf,  peut-être  alors  nos 
petits-fils  pourront-ils  voir  le  couronnement  de  l'édifice  et 
saluer  l'avènement  de  ce  que  j'appellerai  la  République 
Coopérative*.  » 

Ce  qui  concerne  les  lumières  et  la  discipline  de  la  masse 
ouvrière  pour  choisir  et  maintenir  a  la  tête  des  entreprises 
coopératives  les  capacités  techniques  indispensables,  c^estune 
question  de  fait,  qui  ne  relève  pas  absolument  de  la  science, 
quoique  l'expérience  acquise  jusqu'ici  permette  beaucoup  de 
doutes  à  ce  sujet*.  Mais  on  alléguera  que  les  lumières  et 
la  discipline  peuvent  s'accroître,  avec  le  temps,  l'éducation  et 
la  pratique,  dans  la  masse  ouvrière.  Sur  les  deux  autres  pos- 
tulats, au  contraire,  la  science  peut  répondre  d'une  manière 
précise  :  les  bénéfices  industriels  ne  viennent  pas  du  travail 
manuel,  ce  qui  fait  que  celui-ci  n'y  a  aucun  droit  (voir  plus 
haut,  pages  194  à  209)  ;  d'autre  part,  le  capital  qui  subit,  en  fait, 
la  responsabilité  de  l'échec  des  entreprises,  puisqu'il  peiit  en 
sortir  atténué  ou  anéanti,  tout  aussi  bien  qu'agrandi,  ne  peut 
se  donner  sans  garanties;  ces  garanties  peuvent  être  ou  que  le 
capital  conserve  la  direction  des  entreprises  ou  qu'il  ait  un 
privilège  relativement  à  un  autre  capital  qui  devra  subir,  antè- 


t  De  ta  Coopérationit  du  Iront formatUmt^  etc.,  page  24. 

*  L'autear  amAricain  de  Thrte  Phases  of  Coopération  in  thê  Weêi, 
U.  Warner,  signale  ce  défaut  avec  uoe  grande  vigueur  :  «  Les  Soeiétés 
eoop«''r«tivt>fi.  ilit-il.  n*oot  pa»  Jusqu'ici  trouvé  le  moyen  de  payer  let 
haute»  n^iiiunérnUont  pour  le  pouToir  cérébral,  Brain  power  »,  W«ni«r, 
•p.  dt.,  page  103. 


d«ici5it»  ne  u  caoKiutHiA  ua 

riminm^nx  k  lal«  les  ^mnien  rhoc«.  n  f«u<lrait  oooe  qnt>  \e% 
ooopéntoari  patxnl,  ptr  màt^mémm.  cooilitiMr  '  nr^ 

éjparfMt.  on  otpital  mSmuiI  pour  o'tvoir  plut  bt»**  ut. 

capital  d'Appoiol  •éfi«u«<»fti«iit  fsrttill  par  le  |> 
d'mI  91M  le  capital  d'appoint,  faraoti  par  tm  autro  c^ptui, 

qui  A^  «•.ttiÉMfil^  j*imf»  n^iiiuiii^raiinti  fitf   l'intérêt,  et '*■'*""  '^'••f 

n  i!>.  u  da  ta! 

L'nrtaiBtai  »t  u  ooortaAnoii  aani  u  pâmé 
^  Son  aÉva&orrvuDrr.  —  PantÉat  caTAaoan: 
ooofÉaaTinB  acrai  ai  cùnomuànt^n  00  ai  m 
Quoique  Bubort  Oweo  ait  l»eaucoup  contribué  à  répandre  le 
not  al  lldéa  da  coopération,  ca  na  tout  pas  lea  grands  projeu 
philoflophiiTMa,  laa  plana  généraux  de  palingéoéaia  sociale 
qui  ont  fut  éelofa  laa  aaaais  nombreux  da  ea  régime,  dont 
qnalqnaa-unt  ont  eu  d'éblouissanta  succès 

La  eoopératioo,  c*aat-à-dire  la  concours  d  un  certain  nombra 
d'ooTriaft  constituant  en  quelque  sorte  un  entrepreneur  collec- 
tif et  se  répartissant  tous  les  résultats  de  TœuTre  commune, 
a  été  Tune  des  formes  priniitiTes  de  Tentreprise.  Cartaina 
écrtvaina  allemands,  Scbmoller  entre  autres,  ont  bien  mis  en 
lumière,  pour  le  paaaé,  cette  Yérité  qui,  d'ailleurs,  n'avait 
jamais  été  oubliée.  Lea  associations  de  compagnons,  reposant 
sv  on  prtneipa  da  atrieta  00  d*approximativa  égalité,  ool 
toajoors  été  nombraosaa.  Nous  avons  montré  nona-méaM 
plus  baut  >oir  ioni«>  I",  pagaa  i78  k  ÎBt)  que  dans  las  paya 
orieauux,  autrefois,  laa  caravanaa  élaiaol  daaaorlaa  da  groa- 
pâmants  coopératlAi  tamporairaa  et  qu'allaa  la  aool  aneora 
sauvant  a^jourdliui.  Dans  tous  les  pays  primilite,  aatia 
orgaaiaalion  sa  retrouve  :  lea  arfeZi,  en  Rosaia,  eo  sont  laa 
prawaa*.  Da  oMom,  dana  caUaa  daa  indoatriaa  qoi  sa  aonl 
pan  wodiiésa,  par  aMOipla  lliidMtria  da  U  pêeba  aMritima, 

de  ees  ar«i4i  M  Kattit  dias  toi  eàtrlet  d« 
seasdsateMea  plasma.  Oi  teat  tartoai 

Oa  ea  Irawt  mmI  paiart  les  ■nosi.  les  tÊmr^tntk^f 
9  nqivrvat.  Oa  feasMlr*  Im  a^iaei  •M«rI«iSoci«  «a  Balftrit,  soas  u 
•4*ui  àt  iêéttm§»  ti  état  lai^lopart  4«*  p«>« 
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surtout  sur  los  côtes,  on  constate  souvent  des  applications, 
plus  ou  moins  pures,  du  principe  coopératif. 

On  comprend  qu'il  en  soit  ainsi  :  Dam  tout  métier  qui 
demande  peu  de  capital,  il  est  facile  à  quelques  hommes  éner- 
giques, au  nombre  d'une  demi-douzaine  ou  d'une  ou  deux  dou- 
zaines, de  se  constituer  par  eux-mêmes  celui  qui  est  nécessaire  ou, 
après  avoir  fait  un  premier  fonds,  courant  les  premiers  lisques, 
de  se  procurer  le  surcroît,  l'appoint  qui  leur  est  indispensable  et 
auquel  ils  accordent  un  privilège.  Quand  non  seulement  le  métier 
exige  peu  de  capital.,  mais  qu'il  ne  réclame  pour  la  direction 
aucune  capacité  technique  ou  intellectuelle  très  marquée,  qu'il 
consiste  dans  une  sorte  de  routine  connue,  qu'il  rentre  dans  la 
nature  des  besognes  courantes  quasi-immuables,  que  chaque  homme 
d'une  intelligence  moyenne  et  d'une  moyenne  instruction  peut 
diriger,  la  nécessité  d'un  chef  très  supérieurement  traité  n'appa- 
raît pas.  Quand,  de  plus,  la  nature  de  l'entreprise  fait  que  le 
groupement  est  peu  considérable,  qu'il  ne  dépasse  pas  une, 
deux  ou  trois  douzaines  d'hommes,  la  réunion  de  celle  cir- 
constance aux  deux  autres  explique  le  maintien  de  la  forme 
coopérative. 

En  dehors  de  ces  débris  des  organisations  d^autrefois,  il 
s'est  constitué,  dans  le  courant  de  ce  siècle,  de  nouveaux 
groupements  coopératifs,  les  uns  d'un  type  pur,  les  autres 
d'un  type  hybride,  et  dont  certains,  parmi  ces  deux  caté- 
gories, ont  joui  à  la  fois  de  la  durée,  de  l'extension  et  de  la 
prospérité. 

Celte  coopération  moderne  a  été  divisée,  en  général,  en  trois 
classes,  suivant  qu'elle  s'applique  au  débit  de  marchandises 
de  consommation  courante,  ou  au  crédit  populaire,  ou  à  la 
production  proprement  dite,  soit  indusirielle,  soit  agricole. 
On  a  ainsi  ce  que  l'on  a  appoié  les  sociétés  coopératives  de 
consommation  et  de  distribution  (distributive  socicties)^  les 
sociétés  coopératives  de  crédit  et  les  sociétés  coopératives  de 
production.  Au  point  de  vue  de  la  terminologie  et  de  la  classi- 
fication strictement  scientifiques,  quelques  auteurs  se  sont 
élevés  contre  co  clasicmont.  Us    ont  fait  remarquer,  par 


I 


•iriiipl'*,  •]  :     A  n  ou  Ir  Urbit  U«^*  tnTchmdtoti  pro» 

aiuu  •  •  >t  t  une  4r»  luucuoM  UDèm^t  dtf  U  |»rodaclioo«  l«qtt«IU 
D0  M>  irviuvt  vniOMOl  adMTVéd^lQé  lottqM  Im  prodititt  tooi 
pêTMmnB  daat  Ut  miiot  des  oûssomoiAUriirt. 

Ainti.  n  n'y  «orail  aoeiiiM  JntlâflealioQ  telMOiflqiM  k  It 
duUuctloo  qiM  1*01^  éUblil  toln»  l«t  toelMt  d«  eonfommation 
M  !•«  4Mir|4lét  d«  pfodttclioii.  OtU  reiii«it|u«  Mt  foodét  en 
'«o  Ml  pat  moins  vrai  quVn  pratique  c«tt«  db- 
uciion.  pour  «mpiriqiM  qu'elto  toit,  rvod  d«  grands  Mnriott. 
s  fÈÊêk  nous  y  coolonMroMHMNii,  sant  onbltor  que  lat  tocidCéa 
coopéralifM  dites  de  eonaoounalioo  sont,  psr  quelques  e6lés, 
soQfeot  des  sodéide  de  production.  La  diflUteoee  reste, 
cependant,  sensiMe  eo  fdoéral  entre  la  société  de  prodoetion 
et  la  société  de  ccnsommstion  :  la  première  enlace  en  quslqoe 
sorte  lonle  la  personne  de  ehacon  de  ses  membres,  du  moins 
toute  la  pettonne  professionnelle  ;  la  seconde,  au  contmire, 
n'établit  entre  ees  membree  qu'un  lien  très  spécial,  celui  qui 
concerne  les  schats  de  telle  ou  telle  catégorie  d'objets,  encore 
ce  lien  n'ssi-il  pas  obligatoire.  La  personne  dse  OMmbree  est 
donc  beancoop  moins  engagée  dans  nne  société  de  consom- 
mation que  dans  une  société  de  production,  et  c'est  là  nas 
iislioction  capitale.  La  première  est  un  froup<*ment  qui  ne 
%  appUqœ  qu'à  des  actes  pen  nombrsus  de  la  vie,  le  seconde 
<*st  nn  groupement  qui  enserre  toute  la  vie  profestionnene, 
dtt  moins  tant  que  le  lien  coopératif  n*e«t  pat  rompu 

Les  sociétés  coopératives  de  consomnution,  c'est-  v 
l'accord  d'nn  certain  nombre  de  consommateurs  pour  .«.io 
n  commun  dss  acbats  en  gros  par  eui-mémes  ou  par  leurs 
lélégnés  et  se  les  répartir  an  détail,  en  se  passant  de  tout 
mtermédiairs,  constitnent  one  des  formée  naturelles  de  la  vie 
écoaomlqne.  Aoesl  en  n-t-il  dft  toujours  eitater.  quoiqu'elles 
n'attirassent  pas  l'attention. 

Cesl  dans  la  période  de  ISiO  k  1880.  en  Angleterre,  que  d<^ 
aeso€ialioa«  de  ce  genre  se  constitnérsnt  d'après  nne  certaiot» 
tliéorl*  M  «m  proclamant  bien  bant  le  but  qu'elles  se  propo- 
*à.  ois  d'Om«ii||  il  naquit,  de  t890  à  1830,  quelques 
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Coopérative  Magazines  ;  on  a  appelé  cette  décade,  chez  nos  Toi- 
sins,  la  période  enthousiaste  de  la  coopération;  elle  fut  suivie 
de  la  période  socialiste  de  1830  à  1844  ;  oiifin,  de  ce  que  Ton  a 
nommé  la  période  pratique,  à  partir  de  1844,  année  qui  vit 
86  constituer  la  célèbre  société  des  Équitables  Pionniers  de 
Rochdale. 

En  môme  temps  qu'Owen,  et  avec  bien  autrement  d'ingé- 
niosité et  de  ressources  intellectuelles,  Fourier,  avait  attiré 
l'attention  sur  tous  les  avantages  de  l'association,  notamment 
pour  la  conservation  et  le  débit  des  denrées  *. 

Les  trois  types  différents  des  sociétés  coopératives  db 
consommation  *.  but  soit  purement  économique,  soit  économique 

ET   MORAL,    SOIT   ÉCONOMIQUE,    MORAL   ET   SOCIAL.    —    LcS    SOCiétéS 

coopératives  de  consommation  peuvent  se  proposer  trois 
objets  différents  :  1"  préserver  le  consommateur  des  exigences 
excessives  et  des  fraudes  du  commerce,  notamment  de  détail; 
lui  assurer  le  bon  marché  et  la  bonne  qualité  des  marchan- 
dises ;  il  s'agit  alors  d'une  simple  union  de  consommateurs  ; 
2«  faciliter  à  l'ouvrier,  à  l'employé,  au  petit  rentier,  au  fonc- 
tionnaire, l'épargne,  en  joignant  pour  lui,  suivant  une  formule 
courante,  l'économie  à  la  dépense,  en  faisant  jaillir  môme  la 
première  de  la  seconde,  comme  disent  avec  une  manifeste 
exagération  certains  prospectus  ;  l'épargne  est  facilitée  en  ce 
sens  que  les  bonis  qui  reviennent  aux  consommateurs  sur  le 
prix  courant  sont  accumulés  et  ne  lui  sont  distribués  qu'une 
ou  deux  fois  par  an,  ou  môme  sont  transiormés  en  parts  de 
capital  de  la  société  ou  en  fonds  de  pensions  de  retraite; 
3*  ces  mômes  sociétés  peuvent  se  proposer  d'élever  la  situa- 
tion morale  et  intellectuelle  de  l'ouvrier,  et  d'une  façon  géné- 
rale des  participants,  de  les  détourner  des  achats  à  crédit,  de 
créer,  avec  une  partie  des  bonis  réalisés  sur  la  vente,  des 
bibIiolh(^ques,  des  cours  publics,  des  cercles,  de  donner,  iMifin, 

1  ^uus  ne  voulons  pa«  dire  par  lÀ  qoe  Fourier  u'ait  ,  <  t 

de  rat»ocinliun  au  point  de  vue  de  la  productiou   pr*',  .  ^ 

cette  partie  de  »oo  œuvre  était  de  nature  à  moins  frapper  le  public  et 
prêle  iHiaucoup  plus  u  la  critique. 


LU  tôuinii  ctiiiififii  ••  caiiiMiAîw^  ;  rira  mvbw   fi67 
afftidpafiu.  4a  boMiêf  habHw4ti  m\  MMignint 


U  prMBlir  4«  Mt  Mb  ail  mi  tel  écoMMB^M,  !• 
bol  tôeial«  U  tfotoiênn  lui  bvt  moral.  Ut  diftiMt  todétéada 
ootiaooMMlioo  pMiMl  te  prcpotar  toil  l'oo  tsdnsiTtiiieol, 
•oitphniMftàUroêt. 

Bnflo.  il  Uni  boftoeoiip  ploi  loin,  eerUint  apMvs  mÊhù^ 
giirtit  éô  U  ooopératiOB,  dans  dot  rèfM  doni  1m  rhineai  d« 
rdaUatliOB  parmitMii  sfaigiaièrMMol  fkiblea,  préUmleiil  tàin 
ém  atBoditioBf  do  ronoomniitioa^  par  des  dé?eloppoiiioBU 
Méiiiit.  le  fadoiirgradQel,  mais  décisif,  d'iUM  YériUblepAlin- 

•ociale,  mais  morale.  Noua  réoer- 
Feiamw  do  oo  éersior  plan  gifaotoaqne. 

CâtAooam  pftATiocn  oirrtaBins  01  «odÉTftt  oBOOi«oauTiOfi. 
-  Laa  leciUéi  ooopéralivef  de  eonaommalion,  à  a*eo  tenir  an 
urrain  espdrimontal,  te  ditUngnent  en  denx  gnnàen  catégo- 
ries :  I*  eelloa  qni  ne  ae  propoaont  que  le  premier  objet  indi- 
qué plus  haut,  qol  aal  de  faire  profiter  en  particulier  leurs 

I,  tooa  loa  eoMommaloora  ricbos  oo 
do  réoooomio  réaliaéa  par  «i  mellloor  apparoll  eom- 
Bereial,  par  la  suppression  de«  intermédiaires  superflus  et 
de  rentreprenanr  MiTiduel.  Ce  sont  alors  dea  sociétés  ano- 
nymaa  d'un  iraora  parUculi#»r.  l.oa  dau  nodèlaa  loa  plus 
aobavio  do  ooMo  ooidgorio  d'astociaUoiio  aont  laa  domgraôdao 
tooidCia  britamiiqnaa  ayant  leur  siéga  à  Londres  et  connoea  la 
ptOMléra  aoaa  la  nom  da  Araiy  oo^  iVooy  slora,  magoafaia  da 
l'afiéa  al  da  la  marina,  ol  la  aaeoodo  do  Cimi  Serwkê  siaro, 
magaaio  daa  employés  da  aanriea  civil  ;  t*  leo  aoclétéa  qui* 
ovlra  oa  b«l  éœaomiqmo,  aa  propoaent  le  ralèfamaBl,  pir 
répoTfM  al  d'aalfoa  mofaoa,  da  la  claaae  dea  oorrlara  al 
amplojréa.  U  oMbfO  aodéld  doa  Equitables  Fionniara  do 
Rochdale.  dana  |a  première  partie  de  soo  aiialOMO,  m  aol 
réchanUlkm  lo  ploo  oebaré  et  1-  plut  bHlUnt 

A  c6té  de  OM  réolloa  Bf>ciéiA«  rnon^nilîTea  da  oooaomma- 
tiun,  I.  %4»  trouve  un  coHoin  oombro  d'organiamaa,  aoovent 
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utiles  d^ailleurs,  qui  prennent  la  même  dénomination,  mais 
qui  scientifiquement  n'y  ont  pas  droit.  Ce  sont  des  magasins 
à  bon  marché  «  des  économats  »,  comme  on  dit  parfois,  fondés 
par  de  grands  patrons,  soit  individuels,  soit  collectifs,  avec 
les  fonds  de  ceux-ci  et  souvent  sous  leur  gestion  directe  nu 
celle  d'employés  qu'ils  désignent.  Le  mot  d'économat  étant 
devenu  depuis  quelques  temps  suspect  aux  ouvriers,  on  a 
décoré  beaucoup  de  ces  établissements  de  Tappcllation  de 
sociétés  coopératives  ;  mais  ils  n'ont  pas  en  vérité  ce  carac- 
tère. Les  seules  sociétés  coopératives  réelles  de  consommation 
sont  celles  où  le  capital  a  été  formé  soit  par  la  totalité  de  la 
clientèle^  soit  du  moins  par  un  groupe  très  étendu  de  cette  clien- 
tèle et  où  la  gestion  est  faite  soit  par  les  associés  directement  soit 
par  leurs  délégués,  sans  aucune  intervention  extérieure. 

La  raison  d'être  des  sociétés  coopératives  de  consommation 
n'est  que  dans  l'économie  que  ces  organismes  peuvent  pro- 
curer aux  consommateurs  associés.  On  a  souvent  parlé  de 
l'écart  entre  les  prix  du  gros  et  les  prix  de  détail,  des  vices 
môme  et  des  fraudes  de  ce  dernier  commerce.  11  serait  très 
exagéré  d'englober  tout  l'ensemble  du  commerce  de  détail  d'un 
pays  dans  ces  reproches  de  surenchérissement  exagéré  et  de 
falsification  des  marchandises  vendues.  On  peut  citer  un  cer- 
tain nombre  de  maisons,  notamment  parmi  les  grandes  d'ori- 
gine récente,  qui  ne  prélèvent  pour  l'ensemble  de  leurs  frais 
et  pour  leurs  bénéfices  qu'un  léger  écart  entre  les  prix  du  gros 
et  les  prix  du  détail.  D'autre  part,  même  parmi  les  moyens  et 
les  petits  commerçants,  il  en  est  un  grand  nombre,  la  forte 
majorité  sans  doute,  qui  répugnent  aux  falsifications  ;  s'ils  se 
laissent  aller  parfois  à  vendre  des  marchandises  dans  une  cer> 
taine  mesure  sophistiquées  ou  portant  une  dénomination 
int^xacte,  c'est  que  le  consommateur  les  y  pousse  le  plus 
souvent,  même  sciemment,  en  prétendant  obtenir  l'apparence 
d  une  denrée  sans  consentir  à  mettre  le  prix  qui  serait  néces- 
saire pour  en  avoir  la  réalité. 

Tout  en  limitant,  dans  la  mesure  équitable,  les  critiques 
•ouvent  adressées  au  commerce  de  détail,  il  est,  toutefois, 


us  MCiiitf  coe^CRAf tvg.%  oc  C4>^«««iATio5i  ;  nr»  •  •  • 

earUio  qt.  hranctio».  tioUmmeiil  d«>  ->  i  •  \*i 

c^'       ^  14  rtliniMililioo,  dans  c«Uei 

•^  xi«.  U  mftfofitiori  de»  r*rli  d<« 

part,  to  ctfUitiJi  I      ~ 

du  commerta  da  d< 

•  -nution,  a  1  babilude  de  ftir«  crt^dii  i  >a 

est  utile  à  celle-ci,  daot 

de  chûinafe.  Néanmoins, 

iilérMa  el  parfois  aussi  da 

capiul  t^uA  oblige  i  r^éul  à  sa  récupérer  sur  les 

antrea  achelaars.  1  ....uateurs  qni  seraient  disposés  à 

payer  conspUnl  >i  t.  d«  ea  chef,  une  majoration  de 

pffu  qik  leur  aucune  compensalion.  Le 

eommaroa  de  ut  uu  i  'en  outre,  besoi- 

fiiaiu«  Jooiaaanl  lui-nt  ^  t.  d'informations 

raatrsmt^,  de  sorte  qu'il  est  obi  sai  cber 

lui-niéiue  \e%  marchandiaea  qu'il  .  t  qu'il  n*i 

pent  pas  toujours  se  procurer  e&^v.  ...  ,.. .irées  qui 

coOYiettdraîent  le  mieux  à  l'acheteur  et  à  un  prix  asses  bas 
pour  détalopper  la  consommation.  Enfin,  le  commerça  da 
détail  Iféa  iBorcalé  a«  pour  la  loyer,  réclairaca,  la  chauffée, 
laa  ftnpôla,  laa  transports,  les  employés,  ona  proportion  da 
tnûê  généraux  qui  est  trop  forte  el  qu'un  commarva  da  détail 
fait  beaucoup  plus  an  grand  pourrait  réduire  *. 
Rar  ces  raisons  diveraas,  on  comprend  l'util iié  d'unions  de 
usommalenrs  pouvant  payer  comptant,  en  état  de  choisir 


t^m    ^..     ^1. 


éi  le  pf^éutittdié  éÊê  pt^/kntÊttÊ 
IIS  a  I1S)«  a  Mini  q«t  MM  MMAoeM  à  la  «•»- 
rmor  looM  i-'p«f««eSiaS7lK«eaBaeclfea9ét«««ai 
a  4»  It  eMlMaee  ealre  IM  phi  de  ffot  ft  Im  prix  as  éétaiL 
tlaliiiM»l'|et"atlii  tae tiat cet  leatlAiMia Paria. eatSSS-ltii.k 
ap«HdtséiailaelifindMléettoitSeiatlemlemieea«lawtS;rt 
apsW  I  l/leeetlaM41«paCfCaii  smIm  S  caaiiaMs  de 
oprif  rAcbtl  de  la  aMniaedlsa.  MlaM  sa  Isaaal  eeapli 
oMjofiUoe  éa  pris  éett  W  ii||ler  asiss  MMa.  De  MiaM  peor  le  sei 
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de  bons  gérants  et  de  les  contrôler.  Cette  utilité  est  d*autant 
plus  manifeste  en  certains  cas  que  plusieurs  des  commerces 
de  détail,  notamment  parmi  ceux  relatifs  à  l'alimentation, 
par  exemple  les  boulangeries  el  épiceries,  sont  assez  simples, 
qu'il  n'y  a  pas  besoin  d'une  très  longue  préparation  technique 
pour  les  diriger,  que  la  gestion  ni  le  contrôle  n'en  sont  très 
compliqués. 

Nous  n'entrerons  pas  ici  dans  la  pratique  des  sociétés  coo- 
pératives de  consommation.  Il  suffit  d'en  exposer  les  traits 
généraux  :  ces  sociétés  peuvent  soit  ne  vendre  qu'à  leurs 
propres  membres,  c'est-à-dire  à  ceux  qui  ont  contribué  à  la 
formation  du  capital,  soit  vendre  à  tout  le  monde  ;  dans  ce 
dernier  cas,  quelquefois  on  fait  payer  un  léger  droit  d'entrée 
à  la  personne  qui,  sans  être  membre  de  la  société,  veut  y 
faire  des  achats.  L'expérience  a  prouvé,  ce  que  confirme  d'ail- 
leurs le  raisonnement,  que  les  sociétés  qui  ne  vendent  qu'à 
leurs  propres  membres  ont  moins  de  chances  de  durée  et  de 
succès  ;  elles  peuvent  moins  étendre  leurs  affaires.  Celles  qui, 
au  contraire,  vendent  à  tout  le  monde,  ont  des  chances  d'arriver 
à  posséder,  avec  le  temps,  si  elles  sont  bien  conduites,  une 
clientèle  considérable,  ce  qui  facilite  leur  développement 
ultérieur,  en  ajoutant  à  leurs  moyens  d'action  el  en  leur  per- 
mettant plus  de  variété  dans  leurs  approvisionnements  et 
leur  achalandage. 

A  un  autre  point  de  vue,  les  sociétés  de  consommation 
peuvent  faire  bénéficier  immédiatement  le  consommateur  de 
l'économie  qu'elles  réalisent  relativement  au  commerce  de 
détail  individuel  ou  morcelé  ;  il  leur  suffit  de  réduire  les  prix 
au-dessous  de  ceux  de  leurs  concurrents  et  aussi  bas  qu'elles 
peuvent  le  faire  en  se  réservant  la  marge  nécessaire,  non 
seulement  pour  couvrir  l'ensemble  des  frais  divers,  mais  pour 
doter  la  résenre  et  pour  servir  un  intérêt  modique,  5  à  6  p.  100, 
au  capital  qne  leurs  associés  ont  constitué .  Cette  façon  de 
procéder  est  dangereuse  ;  elle  permet  moins  à  la  société  de  se 
procurer  les  moyens  d'action  nécessaires  à  son  développe- 
ment, et  elle  l'expose  gravement  en  cas  de  mécomptes. 


I  ne  Auir  tuéUiocle  plu0  h*bilu«lttf.  plot  |>ru(l«nl«  et  |ilui 
tlicac*.  tfit  d«  ffodr»,  muon  ftbtolWMnl  su  prti  courtot 
praUifué  par  U  eomaifrM  oréliMlft«  do  moim  !k  un  prit  qui 
ne  lui  ^'ii  (|U'*  lie  |>ru  itifcrirur.  4o  délin-  inlre,  am 
coniomBiatottni,  4m  Jeloot  ou  boof  to  proportMM»  da  diaqoa 
adMl  ;  eaa  bottt  ou' JaUma  domieiit  droit  diaqua  aamaatra  oo 
cliaqna  aonéa  à  noa  paît  proportioimalla  dana  laa  béoéfleaa 
t'  \'i*éêt  oaot«€i  éUnI  partaféa,  dant  daa  proportioufi  <|uj 
paoTaol  wiar  aoivant  lea  tociéléa,  aotra  laa  aMOciéa  qui  ool 
fooml  ta  capital,  c  ett-à-dira  laa  actkmnairaa,  al  laa  aaha- 
i  ..:  >  .:i  aaaocié  paot  figurer  à  la  fola  comma  actionnaire  at 
comina  cliaiii  al  partidpar  ao&  bépdfloaa  ao  elMeona  da  caa 
qoalitia. 

II  advient  parfoia  qoÊ  ea  boni,  au  lieu  d'être  diatnbué  an 
•'•pècaa  à  la  fin  du  temeatre  ou  da  l'année,  eat  échangé  contra 
daa  acUotta  da  la  aociélé.  Dans  la  période  daa  débuts  on  da  la 
cfatoaaaea  da  Taaaociation*  c«  procédé  peut  étra  uUla  pour 
lui  procurer  daa  fonda  qui  lui  permettant  de  t'éteodre.  Ainai 
avaient  (ait  lea  •  Équitables  Pionniers  da  Roobdale  ». 

La  société  de  consoinnution  peut  éclore  dans  un  milieu 
loot  à  fait  populaire,  du  chef  de  simples  ouvriers,  petits  ren- 
tiaffi  oo  anpiojréa.  Cast  U  la  typa  le  plus  pur,  celui  da  Rocb- 
dala,  d'una  réaUaalkm  difBdIa,  eapaodaiit»  par  la  manqua 
d*aipéffiaiica  al  da  capllaoi  da  eaa  aOiaiu  ;  quand*  loolafoia, 
aile  a  caUa  origine  at  qu'elle  aal  parvanoa  à  francbir  les  dilB- 
cslléa  do  début,  catia  aorta  da  aooiélé  da  coopération  eal 
caDa  qui  a  la  plus  granda  foraa  édoeativa  al  qui  remplit  .# 
mieui  l'idéal  que  aa  proposant  laa  apôlraa  do  aystéme.  Mais 
parfin  1  s  aociélda  aioai  fèodéaa,  on  Iréa  graod  nombra  oa 
vont  pas  loéiL 

U  aodélé  da  conaoïBmatfoo.  d*aotrs  part,  pool  aoovaol 
s'appuyer  tur  daa  bomreaadaa  daaiaamojooaaa,daa  patrons. 
daa  foocliooaaina,  qoi  la  anacHsrt,  lantét  dans  leor  propra 
mlérll  écoQOOilqoa,  taaiM  par  pbUaotbropia  ;  alla  paot  aussi 
éaïaMT  parfob  da  monielpaliléa  ;  qoalqoafoia  alla  aa  rattache 
à  dagranda  partis  politiquaa  ;  oo  a  ainsi  ao  Belgique  lea  Co^ 
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pératives  socialistes  et  l's  Coopératives  catholiques  \  Dans  ces 
difTérents  cas,  ces  instit  liions,  tout  en  pouvant  être  encore 
utiles  au  point  de  vue  m  itériel  et  môme  au  point  de  vue  moral, 
courent  le  risque  de  dév  or  de  leur  but  apparent.  Le  groupe- 
ment, n'étant  plus  simplement  économique,  elles  tendent  à 
devenir  des  machines  de  guerre  et  des  organisations  plus  ou 
moins  factices.  En  tout  cas,  le  prosélytisme  politique  ou  reli- 
gieux qui  les  soutient  et  les  rend  florissantes  pendant  un  cer- 
tain temps  peut  soudain  les  abandonner  et  les  laisser  choir. 

Les  sociétés  coopératives  de  consommation  ont  d'autant  plus 
de  chances  de  se  constituer  avec  succès  qu'elles  sont  des  créations 
locales,  émanant  d'hommes  qui  se  connaissent^  qui  ont  le  même 
genre  de  vie,  les  mômes  intérêts,  par  conséquent  aussi  les 
mêmes  besoins  et  qui  peuvent  facilement,  sûrement,  choisir 
parmi  eux  des  gérants  ou  employés  et  les  surveiller  ". 

Une  fois  parvenues  à  un  certain  succès,  elles  ont  un  pen- 
chant et  un  avantage  à  s'entendre  les  unes  avec  les  autres  et, 
sans  se  confondre,  à  former  des  fédérations  qui  se  pr^^tent  un 
appui  mutuel.  Il  advient  alors  qu'elles  créent  des  magasins 
centraux  d'approvisionnement,  ce  que  l'on  appelle  des  tvhole- 
sale  socicties;  elles  no  font  plus  seulement  alors  le  commerce 
de  détail,  mais  aussi  celui  de  gros.  Parfois  également  elles 
se  mettent  à  fabriquer  quelques-uns  des  produits  qu'elles 
vendent. 

Exemples  des  divers  types  de  seciérÉs  de  consommation.  — 
Il  peut  être  utile  de  jeter  un  cpup  d'oeil  sur  le  développo- 

»  On  peut  consaUer   dont  YÉeonomiste  Fran.  is92  (tome  !•», 

pAg(;H  425  cl  489)  les  articles  que  M.  Hubert  VAlliruax  a  publii^s  9ar  les 
Coopératives  catholiques  en  Belgique.  Quaiil  aux  Coopératives  tocûi/ù/et, 
dans  le  même  pays,  ootammcnt  au  Vaorhuit,  de  Gand,  elles  ont  été 
souvent  décrites.  L'Almanach  de  lu  Coopération  Française^  pour  IS93, 
coniicut  uue  intéressante  histoire  du  Voorliuit,  due  aa  socialiste  belge» 
bion  couuu.  M.  Ansecle. 

'  Nous  ue  voulons  pas  dire  par  là  que  les  Sociétés  de  consommation  ne 
doivent  pas  s  adresser  à  quelque  n;;rnce  centrale  bien  constituée  qui  leur 
donne  des  avis  sur  l'orgunlsatlon  et  le  fonctionnement  de  leur  entreprise; 
mais  il  est  bon  qn'au  début  elles  soient  formées  entre  gens  ayant  déjA 
quelques  relations  ensemble. 


mtnl  4ê  troif  typm  difllr^ttla  4«  o«t  •ttocUtiont  :  on  |Mitt 
pftodrt  pour  eiamplo  la  fr»Bd«  CoopértUv»  «agtâlM  ifMy 
m4  Acvy  5l«rM,  piait  U  c4lébrt  SodéU  dM  BquiUMM  Pioih 
Bi«rt  d«  ftoébdtto,  êùÊtik  U  Coopérative  beige  tocUlUte,  le 
V  haîl.  La  première  reprêteole  U  typ4  k  plua  pur,  U  pha 
9\mpU,  U  pim  UrwiMMMf  étomomifwi;  la  foeond**.  te  rype 

rtê  eé  le  twmetpHêm  «of«l«  il  ioeieiW  pémHf  Cinêiiiutym  ee 
^tf|r#  fut  ie  tûme^piiom  écommiquê;  la  troltiéoie  eel 
réobaoUlloo  de  oee  fmàmiiom  ^i  aUkmt  mu  êortê  fnprit 
neliîri  (en  prenanl  ee  mot  en  dehore  de  tout  eeoi  blâmable) 
mÊ9  tmMtmMmÊ  êitmmipm  H  marmUt. 

l'Army  Êmd  ffmw^  Stam,  de  roémeqae  la  CimlSemictStart, 
f  propoeeni  oniqfMment  poar  bot  d'abaiiter  poor  leurs  aMO- 
eida  et,  dans  me  eertaino  metore,  poar  tooe  leur*  clientj,  le 
prti  de  détail  dee  marcbandieee  de  eoneommation  commune 
el  d'en  améliorer  la  qualité.  Ces  Tastes  établissements  difti^- 
fini  pen,  an  point  où  ils  sont  panrenus,  d<^  Grands  Magasins 
flrtoçile  par  actions  ;  U  distinction  consiste  surtout  en  ce  qu'ils 
ebertbent  moins  à  grossir  les  diridendet  qu'à  abaisser  le  prii 
des  pfodoits.  Uniquement  préoeoupét  de  ce  but  tout  pratique 
el  en  quelque  sorte  domestique,  lia  ont  tenu  à  garder  leur 
etrkte  indépendance  et  ne  «e  sont  pas  affiliés  k  la  Fédération 
deeSoeiétée  angtaiite  de  consommation.  Aussi,  les  apétr^t  du 
UMmfWùent  coopératif  aoeial  n  ont  ils  pour  cet  organisations 
q«\uie  tympathie  très  restreinte.  M.  Charles  Gide,  par  eiem* 
pie,  a'eiprime  ainsi  à  leur  sujet  :  «  Dans  le  domaine  eommer- 
daU  \m  magaiina  de  gros  de  Manebeater  et  d*ficoiie  et  cem 
des  fooctiooaairet  d^ila  et  miliUiree  de  Londrea  (que  je  sois 
bien  loin,  du  reaU.  de  dtar  eomme  modèles  parce  qu'ils  sont 
organiaéa  d'one  manière  fort  ineorrecle  au  point  de  vue  dca 
prineipea  coopératifs)  sont  des  établissements  qui  ne  peuvent 
être  comparée,  par  Icort  proportions  colosaales  et  le  rhiiïre  de 
leur*  ailaires,  qn'à  nos  mari^ins  do  Bon  Marché  et  du  l«on  vr«  * .  • 
On  voit  combien  Iss  toùp&^tmrt  imirvmirtê  éamjùm^kui  ami 


•  Oiée:  He Im  Cê9^4mHê9 m  ém  trmr9^rmmHmi,  «le  .  péf«  11 
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modifié  Vidée  de  la  coopération,  puisqu'ils  ju^'entsi  sévèrement 
les  organisations  qui  ont  obtenu  le  plus  grand  succès  pratique 
en  procurant  aux  consommateurs  de  bonnes  marchandises  à 
bon  marché. 

L'œuvre  des  Équitables  Pionniers  de  Rochdale,  jusqu'au 
jour  où  elle  s'est  en  quelque  sorte  pervertie,  comme  on  le 
verra  plus  loin,  répondait  mieux  aux  aspirations  de  ces  enthou- 
siastes du  principe  coopératif.  Les  Équitables  Pionniers  sont 
célèbres,  mais  Ton  ne  met  guère  en  relief  que  la  première 
partie  de  leur  histoire  ;  «  Rochdale  est  une  petite  ville  à  quel- 
«  ques  milles  de  Manchester  ;  c'est  là  qu'est  née  la  coopéra- 
«  tion  moderne  en  1844  »,  écrit  M.  Holyoake  ;  c'est  là  aussi 
qu'elle  se  pervertit  et  éprouva  un  terrible  échec  vers  1863  ; 
mais  cet  échec,  ou  plutôt  cette  perversion,  concerne  la  coopé- 
ration do  production;  celle  de  consommation  a  continué  à 
florir  dans  cette  ville.  En  1844,  28  ouvriers,  la  plupart  tisse- 
rands de  flanelle,  se  cotisèrent  pour  réunir  28  livres  sterling 
(environ  700  francs)  au  moyen  de  versements  de  deux  pence 
(20  centimes)  par  semaine.  Avec  ce  petit  capital,  ils  ouvrirent 
un  magasin  dans  la  ruelle  du  Crapaud  (  Toad's  Lane)^  convenant 
de  s'y  approvisionner  exclusivement,  de  ne  faire  crédit  à  per- 
sonne, de  se  contenter  d'un  profit  raisonnable  et  d'économiser 
ainsi  sur  les  dépenses  domestiques  de  chacun.  A  la  fin  de 
1845,  au  lieu  de  28,  ils  étaient  74  ;  leur  capital  atteignait  4,500  fr., 
le  montant  de  leurs  ventes  17,730  fr.  et  leurs  bénéfices  330  fr. 
Leur  nombre  et  l'essor  de  leurs  affaires  s'accrurent  rapide- 
ment. En  1830,  ils  étaient  600  ;  leur  capital  montait  à  57,000  fir., 
leurs  affaires  annuelles  à  325,000  fr.   et  leurs  bénéfices  à 
25,000  fr.  La  bonne  gestion  de  leur  entreprise  et  le  prosélytisme 
firent  qu'en  1856,  douze  ans  après  la  fondation,  ils  possédaient 
320,000  fr.  de  capital,  faisaient  près  de  4  millions  et  demi 
d'affaires,  avec  un  profit  d'une  centaine  de  mille  francs.  Chaque 
décade  d'années  marque  depuis  lors  une  brillante  étape  dans 
la  voie  du  développement  et  de  la  prospérité.  En  1877,  les 
Pionniers  étaient  au  nombre  de  8,900;  ils  disposaient  d'un 
capital  de  6  millions  et  demi  de  francs,  faisaient  pour  7  mil 


.  iOA  600,001)  tr    1  ilT^irtMi  0l  M*  t'»<^A«'^<(*'»(  ^••'^'^^^Klfrftiiotdê 

béoéflc— ♦  ('««'t  ^iccfuuiM-iiirnt  runtiiiu)  riiror<*.  (|ii(iîqao  dans 

moiadrM  proportion.  So  i§OI.  ibéUioni  11.017.  leur  eapi- 

iai  montail  à  1,IOD,000  fraaet  tl  laort  proflit  k  1 .305,000  friocs 

V.  Rolyoftlto  éerit  :  ^  Lliittoifo  o'olh^  ancun  «atre  exemple 

Ton  Mtnhlftble  triomphe  de  rinilUliTe  individuelle.  •  i     i 
pri^eloQ  tniiit  id  ta  pensée;  lliiftorieD  de  li  eoopénUoii 
voulait  dire  tant  doale,  ee  qal  eti  euicl  :  L'histoire  n'oOVe 
-un  antre  eiemple  d*on  eembUblc  triomphe  de  rinitiattve 
v4e  eoUaeiive. 

llodiqQe  le  nom  qo*iis  avaient  pris  d'Â\fuUaét€t 
cm  ooopératearf  ee  proposaient  un  but  plitt  éleré 
qu'on  simple  avanta^  sor  leurs  achats  de  denrées  et  qo*un 
proit  rÉaraaéraloiir  ponr  loan  humbles  capiUoi.  Ils  tou- 
USéoI  élstsr  Isttr  nlvoao  hilellecUiel  el  moral  et  celui  de  toute 
lasse  ooiriére  ;  de  là  cette  appellation  de  Pimmitn  et  celle 
d'iSfidteè(sf.  Ils  décidèrent  ainsi,  dâs  le  premier  jour,  d'em- 
ployer S  î/%  p.  100  sur  leurs  profits  annuels  à  l'éducation  des 
ouvriers;  ee  préldrement  qui  no  fut  que  de  13  fr.  75  en  1815 
atteignit  32,600  francs  en  1891 . 

Aa  eOQis  do  ces  quaranlo-cinq  anoéss,  la  Sodété  avait  s  m- 
r  Jiêrement  élargi  et  dîToniflé  son  ftmcHonnoment  Elle  avait 
immense  magasin  eestral,  plusieurs  disaines  de 
iocAu&  spéeiaoi  ou  dépOts  do  voi*tes;  elle  avait  ouvert  une 
hibliothèqno,  on  mutée,  dos  éooles;  elle  avait  joint  à  ses 
afT^ires  primitives  on  grand  moolin  à  bM  coopératif;  enfin 
iistmisit  un«  filature  ooopérativ  r«f  éirmiéfm 

luutwm  m  mmt  ftrwtrtim  to  et  iimpiet  tociOét  onsiiyaMt. 
paitidpalkNi  mêoMdos  ovvriorsaax  héné6oss  y  a  été  sop- 
lée.  «  VIogl-cinq  ans  et  plos  le  sont  éoonlés  depuis,  écrit 
looliqoemont  M.   Holjoaks,  mais  la  participation  n*a 
été  reprisa.  La  filatnr»  a  été  agrandie,  mais  les  profits 
it  toujours  partagés  entre  l.SOO  actionnaires,  parmi  lesquels 
figura  pas  on  ssnl  ooTrier  de  la  fiUlore  *.  •  L'autoor  sxagèro 


i  1  ^SiM^MÉ  éÊÊ  la  CMBÉrafifai^Jlvm&v. 
4s iecMalt.  par Gterft* JaeshHotrMkt. 
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sans  doute  un  peu,  car  il  n'est  pas  impossible  qu'il  se  ren- 
contre quelques  ouvriers  actionnaires;  mais  la  grande  masse 
de  ces  derniers  est  étrangère  à  l'établissement. 

Les  magasins  coopératifs  de  vente  d'objets  de  consomma- 
tion continuent  à  fonctionner  àRochdale;  ils  ne  semblent  pas, 
toutefois,  mettre  en  pratique  la  totalité  des  régies  que  l'on 
considère  en  général  comme  faisant  partie  des  principes  de  la 
coopération.  Ainsi,  dans  les  statuts  de  la  Société,  il  est  établi 
que  «  aucun  agent  de  la  Société  {no  servant  of  ihis  Society)  ne 
peut  remplir  un  emploi  quelconque  dans  le  conseil  d'admi- 
nistration (ajiy  office  in  the  comitee  of  management),  ni  être 
admis  à  voter  pour  les  candidats  à  ce  conseil,  ni  être  un  com- 
missaire des  comptes  (auditor)  sous  quelque  rapport  que  ce 
soit.  »  Miss  Potter,  un  des  historiens  récents  de  la  coopéra- 
tion, éCTii(\\iG  C'Utc  dtsf/ualification  des  employés  pour  les  posi- 
tions officielles  est  devenue  un  principe  constitutionnel  dans  les 
magasins  coopératifs  fondés  par  les  ouvriers,  et  que  la  privation 
pour  les  employés  du  droit  de  vote  est  aussi  très  répandue. 
Bien  plus,  certains  magasins  coopératifs  ne  permettent  même 
pas  à  leurs  employés  de  devenir  membres  de  la  Société.  Dans 
beaucoup  d'associations,  la  simple  parenté  avec  un  employé 
constitue  une  disqualification  pour  y  occuper  des  positions 
officielles,  c'est-à-dire  des  places  d'administrateur,  contr(^- 
leur,  etc.  *  On  peut  expliquer  par  la  prudenc  cette  suspicion 
elle  n'en  constitue  pas  moins  une  grossière  infraction  à  l'idéal 
fraternel  que  certains  apôtres  se  forment  de  la  coopération.  Si 
l'on  ajoute,  comme  on  l'a  vu  plus  haut  (page  SOii),  que  très  peu 
de  sociétés  coopératives  de  consommation  admettent  leurs 
ouvriers  à  la  participation  aux  bénéfices,  on  voit  combien  on 

OSJ  îniri  i]o  V\i]fi.^]. 

loirr  (ifs    r.quitduies  i^iunnirrs   d'-  i     r    M 

Cambier,  1888,  ud  volaroe  in-i. 
finale  de  la  lociété  en  ce  qui  codcci  : 

»  David  K.  Schloaa,  Méthode  of  Imii  s  us 

avoDt  vérifié  ta  clause  restrictive  qu  x-iUiUics,  daoa 

les  itatuU  des  ÊquUableê  Pionniers  <.  .  .irlicle  23  de  ee« 

statuts,  voir  Histoire  de  la  CoopéraMom  4  Btàehdate,  par  Holyoake,  page  SU. 


L  «cuual  taecét  iltt  li^libkt  Pkmàtn  dt  HocJMlato  n'est 
doue  fiai  tant  qiMiqiitf  omèfit;  là  priodptto  eoiiito  éuM  la 
p«nrrr  «tiiipU  toeiéU  anonyme  à»  U  toeiélA  àê  pfo> 

doelioa  4|tt  lU  ATiiMl  todét;  même  Uort  mafasiiMi  coopé- 
r^tlfii  qol  oBl  Mnréea  tl  q«l  prospérwol  rtpateiU  tor  otrUiiiit 

flM  bi«i  rtilHeUvtt  tl  qui  déaolaiit,  ao  moiM  to  <»  qol 

locêroe  !••  imiployéa,  unt  torto  d'abiêoot  d«  cordialité  oa 
UM  wMpkrfoa  pooMé«  à  leltrèllM. 

IfoM  alloM  malntwiint  dire  qiialqQM  mots  d«  TaMoelatlon 
coopérative  tocialiate  •  le  Vooruil  »,  de  Oand.  D'après  Teapoié 
qui  eo  fut  fait  par  M.  Aoaeele,  le  célèbre  •odâlieto  belge,  dans 
VAhmaumck  d€  Im  Coopér^Hom  firmtfmm  pour  1883,  «  ce  qui 
aractérioe  eartout  en  Belgique  la  coopération,  c'est  qu'elle  etl 
1  cravre  dea  loeiallftea  qui  se  sarreot  d'elle  pour  propager 
leortiëéca.  •  Getta  formula  darrait  être  élargie  en  ce  sens  que 
lea  toaiéléa  coopératifaa  sont,  pour  la  plupart,  en  Belgique, 
on  inatmineot  dea  partis  politiques,  puisqu'en  faea  des  coopé- 
-ithraa  soeialiates.  il  y  a  de  très grandea  soeiéléa coopératives 
4tboUqoas. 

Cesl  en  1873,  que  Vùn  trouva  la  germe  de  la  Société  le 

•  Vooruit  ».  Trente  ouvriers,  dea  tisserands  et  des  fl leurs  sur- 
tout, aidée  da  qaaIqQas  arttaans,  décidèrent  la  création  à  Gand 
à>um  bookiigvia  aoopèrativa;  c'étaient,  la  plupart,  d'anciens 

lembrea  de  la  section  gantoise  de  rAsâoeimiiom  iniêrmiiiomk 
dêê  TnmUUwn  qui,  après  avoir  groupé  à  Qaad  dea  milllars 
d'ouvriers,  avait  périclité  à  la  suite  de  la  Coamnuia  de  Paria. 
Pendant  dix  seaaiaaails  épargnèrsol  chacun  80  centimes  lieb- 
domadairement,  da   sorla  qu'ils   purent    apporter    chacun 

*  llraMa  comme  piamlar  iénds,  soit  180  frnas  aa  tout  L>aa 

"waaaw^p  Wm^^9m9Mm^^^9  w%  •••  aa^^^H^^p  w^^aa^^vaA^  a^^ai^t^aBMflMB^^a^^Ba%  a^a  ^^^^^^ 

tion  gantoise  de  Hnlemationale,  liant  ainsi  l'action  politique  à 
Vaetioii  économique:  •  Lea  dans  Institutions,  dit  M.  Ansaele, 
CoopéfalivaalSeaUon  de  llnlemationale,  s'eutr'aidérent  Lealn« 
tematiooaUstesmontrèrent  aux  ouvriers  la  Coopératlva  comme 
tant  leur  ouvre.  •  Ils  ne  négligaalant  paa,  toutefois,  de  décla- 
rer que  •  la  Coopérativa  seule  aa  peut  résoudra  la  question 
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sociale  et  qu'il  fallait  poursuivre,  avant  tout,  la  conquête  des 
droits  politiques.  »  Les  débuts  de  la  boulangerie  coopérative 
furent  difficiles  ;  pendant  le  premier  semestre  le  bénéfice  réa- 
lisé fut  presque  nul  ;  pendant  le  second,  il  atteignit  6  centimes 
par  pain.  (Quoique  M.  Anseele  néglige  de  nous  le  dire,  il  parnit 
s'agir  là  de  pains  d'un  kilogramme). 

Les  statuts  de  la  société  étaient  très  rigoureux  ;  car  la  nou- 
velle Coopérative  décida  que  non  seulement  elle  ne  vendrait 
pas  à  crédit,  mais  que  les  membres  seraient  obligés  de  payer 
leur  pain  d'avance  pour  une  semaine.  Écoutons  M.  Anseele: 
«  Des  années  s'écoulèrent  avant  que  la  coopération  nouvelle 
prit  une  extension  significative.  Mais  entre  temps  le  mouve- 
ment socialiste  s'était  fortement  développé...  Les  hommes  qui 
avaient  fondé  la  Coopérative  s'occupaient  beaucoup  plus  de 
la  propagande  socialiste  que  de  la  Société  Coopérative.  »  Il 
finit  par  se  produire  une  scission  entre  les  socialistes  et  les 
simples  coopérateurs.  Ne  pouvant  se  rendre  maîtres  de  la 
Société,  les  socialistes  décidèrent  de  se  retirer  et  d'en  créer 
une  nouvelle  «  qui  serait  foncièrement  socialiste  et  le  décla- 
rerait hautement  et  franchement.  »  Le  syndicat  des  oi-vriers 
tisserands  prêta  une  somme  de  2,000  francs,  et  la  nouvelle 
Société,  le  Vooruit  (En  Avant),  fut  fondée  en  1880.  A  tous  les 
adhérents  «  il  fut  déclaré  que  le  Vooi^uit  était  socialiste,  qu'il 
consacrerait  toujours  une  partie  de  ses  bénéfices  à  la  propa- 
gande socialiste,  et  que  jamais  il  ne  changerait  sa  ligne  de 
conduite,  attendu  que  son  principal  but  était  de  former  de 
bons  socialistes  et  non  exclusivement  de  vendre  du  pain  à 
bon  marché.  »  L'ancienne  société  coopérative  déclina,  ses 
adhérents  l'abandonnant  pour  le  Vooruit  qui  «  avait  su  réunir 
dans  son  sein  tout  ce  que  la  ville  de  Gand  comptait  d'ouvrirrs 
intelligents,  capables,  dévoués,  hardis,  poursuivant  la  grande 
cause  de  l'émancipation  de  la  classe  ouvrière  ». 

En  1883,  l'Association  loua  une  ancienne  fabrique  ao  centre 
de  la  Ville,  y  installa  une  grande  boulangerie  coopérative  avec 
fours  k  eau  chaude,  pétrins  mécaniques  et  y  joignit  une  grande 
salle  de  réunion,  un  café,  etc.  Plus  tard,  on  y  ajouta  un  Ihéàh  i\ 


bit: 

béoéflc«^«,  gT*o«  à  UM  adoùDiâir»' 
Ikm  méUiodiqiM  •!  éeoMOiiq' 

Ml|f1ll0QtJli9flt   mM^TMM*  vl 

di*lrtbu 

éCail  «rtkiré  «u  loc^U  du  tui.; 

dittHbii4«t dans  tous  les  qua:.. 

Miant  coonaltre  Im  rétalUU  obt 

vailltfuni  à  fiire  partie  de  U  CoopérstÎTo  tociaiistr  ^i. 

rioaugitrmtion  daa  noaTellM  instalUtiont  m  fit 

pompe,  an  milieo  d'une  foolo  immana»  :  «  De  i> 

délégatiooa  daa  aoeiéléa  ouvriérYS  sociallst««  do  paya  emtier 

étaient  Taonaa  à  Gaad  aaloer  laiirt  Mrea  flanuoda.  • 

A  la  boolaafaHe.  TAaaociatioo  Joignit  d'autres  articles  :  on 
la  pMoaa  de  coton  et  de  couvertures  de  laiûe  ;  puis 
pharmacie  à  Tusafs  des  membres  de  certaines  sociétés 
d*aaanraiieaa  mntoellcs,  plus  tard  una  aeoonde  et  nna  troi- 
aléma  pbaimaelaa  dans  d'autres  quartiera;  ensuite  une  cor- 
donnerie^ daa  magasins  d'ustensiles  de  ménage,  d'épicerie, 
da  Télementa,  de  charbon.  En  1886,  le  Journal  Koomil  «  le 
premier  organe  aocialiste  quotidien  belge  •  fut  fondé  à  Gand,  et 
la  Goopératire  loi  louait  une  partie  de  son  local  pour  l'instal- 
lation d'une  grande  imprimerie. 

L'actiun  aodaliate  serrait  aint i  toujours  de  compagne  et  de 
réelaiDe  à  racttoo  coopérative.  Les  seuU  cliiflVas  que  fournit 
M.  Anaeele  snr  la  situation  da  la  Société  sont  que,  en  18^4, 
Ion  de  l'inanguralino  daa  nonreanx  locans,  on  cniaait  3S,000 
palna  da  nn  kilogramme  par  aamaine,  et  qu*aD  I8M,  U  eoia- 
aoo  hebdomadaire  était  arrivée  à  87  on  ÎO,OÛO  kilogrammaa 
par  samalna  :  la  nombre  daa  mambraa  était  da  t,800  an  I881« 
ayant  baissé  d«»  800  par  anite  da  la  eoncorraBca  d*nne  grande 
Coopérative  catholique,  le  l'olftséftay  (llBtdfH  populaire) 

Pour  devenir  membre  du  Keamtl,  il  suflt  de  ae  faire  ins- 
crire et  de  payer  85  centimes»  moyaaaant  qttoi  oo  reçoit  nn 
•  livrel-régleoiaDldaaoeiétaire».  On  acheta  on  certain  nombre 
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de  jetons  de  pain  ou  de  charbon  pour  la  consommation  d*une 
ou  plusieurs  semaines;  lors  du  premier  partage  semestriel 
des  bùiiétices,  il  est  retenu  i  franc  qui  forme  la  quote-part  d^ 
Tassocié  dans  le  capital  social.  Les  membres  âgés  de  moins 
de  60  ans  et  ceux  qui  ne  sont  pas  atteints  d'une  maladie  incu- 
rable sont  obligés  df  faire  partie  d'une  caisse  d'assurances 
mutuelles  contre  la  maladie,  moyennant  une  cotisation  hebdo- 
madaire de  5  centimes.  Après  six  mois  d'adhésion,  les  ma- 
lades ont  droit  pendant  six  semaines  aux  soins  médicaux  et 
pharmaceutiques  et  reçoivent  pendant  le  môme  temps  six 
pains  par  semaine.  Les  bénéfices  sont  répartis  non  pas  en 
espèces,  mais  en  jetons  qui  servent  à  acheter  du  pain  et  des 
autres  consommations  vendues  par  la  Société. 

La  présence  des  membres  aux  assemblées  générales  trimes- 
trielles est  de  rigueur,  sous  ppine  de  23  centimes  d'amende. 
La  Société  est  gérée  par  un  Conseil  d'administration  dont  les 
séances  sont  publiques  ;  on  ne  nous  indique  pas  les  condi- 
tions d'origine  de  ce  conseil. 

Telle  est  cette  curieuse  société  :  le  succès,  surtout  le  succès 
ostensible,  a  été  énorme.  Il  s'est  formé  des  sociétés  coopéra- 
tives analogues  à  Bruxelles,  à  Anvers,  Jolimonl,  Liège,  Bruges, 
Menin,  dans  le  Borinage  «  qui,  toutes,  se  déclarèrent  socia- 
listes dès  le  début  et  s'adîlièrent  au  parti  ouvrier*.  » 

En  face,  se  sont  constituées  des  associations  dites  Coopé- 
ratives Catholiques,  comme  ce  Volksbelang,  dont  parle 
M.  Anseele,  qui  surgit  à  Gand,  en  1887,  au  capital  de 
150,000  francs,  beaucoup  augmenté  depuis  lors.  L'importance 
de  cette  somme  initiale  dit  qu'il  ne  peut  s'agir  là  de  capitaux 
populaire»,  qu'on  se  trouve  plutôt  en  présence  d  institutions 
de  patronage.  Ces  Coopératives  catholiques  enrayèrent  un  peu 
le  développement  des  Coopératives  socialistes.  Au  dire  de 
M.  Anseele,  le  Volksbelang  vendait  son  pain  à  meilleur  marché 

»  Alnuxnachde  lu  Coopération  fi^nçaise  pour  1S9S,  p«ge«  45-54.  Dans  le 
même  Atmanach  pour  1900  M.  AdbccIc  douoc  de  nouveaux  renseignementi 
•or  le  Youruit.  mais  atici  coufut  ;  il  semble  que  rorganîame  se  déTeloppe 
pini  Irniemcnl;  Il  a,  en  iSO»,  «enrl  5,501  fr.  16  de  pen9ionià53  pertonne*. 
•oit  103  fr.  15  par  One. 


i  7    it*    UtfMtLi  9^1 

«  AQ  domicile  dtt  OMOibrrii. 
i  Im  diorslier  M  bofMm  dtt 

hoari..t  ùruét^Om  ••  (ftltftil #•  ifpèCM» 

iindif  qu  au  Voo;  •  o  boM  éê  cofttommiti—  *• 

^'     uq«ttoo  M>ci4l  «t«»/iQsutulloiii  vraiflMol  popolilrM 

rMtUoce  et  U  durée.  C'est  le  tenUroeiil,  rralboufiatme, 
IVftpril  de  ooipt,  de  Mêle  ou  de  foi  qui  groupent  lean  adhé- 
rente  el  leur  procoieiil  des  recrue*.  Est-ce  un  ciment  Aiaet 
dureble  pour  que  ces  tociélés  soient  assurdet  d'une  eolidité 
prolongée  T  Certes,  »i  maigres  que  soient  an  point  de  Tue 
positif  les  renseignements  qu'on  noos  fournit,  le  Vooruit  a  dû 
^ir«  administré  par  des  hommes  ca|Mbles,  en  même  temps 
était  sootenn  par  le  proeélytisme  politique.  Il  semble 
qu«  l'on  se  trouve  là  en  face  d'institutions  qui  ont,  on  par- 
ue, le  caradAre  de  certaines  fondations  monastiques  on 
reHgieosesdn  moyen  âge.  Toutes  ces  sociétés  sont,  d'ailleurs, 
très  récentes,  et  Ion  ne  sannii  rien  eo  induire  pour  l'avenir 
•iu  principe  coopératif. 

De  ces  trois  formes,  qui  oui  poar  types  divers  la  Société 
aes  Équitables  Pioimiers  de  Eoehdale,  le  Vooruit  de  Gand  et 
l'Association  de  1  armée  ei  de  la  marine (4rmy  imd  Aacy  Slortj 
uu  l'Assocation  des  Employés  du  service  civil  {S^mcc  civU 
.Vforr),  la  troisiéiiie  esl  la  seule  qui  représente  le  type  écono- 
mique pur;  la  première  peut^ cependant,  prendre  une  certaine 
ettmsioo;  U  deu&iéme  parait  correspondre  à  des  drcons- 
tancée  eseeplioonelles  et  fugitives. 

firaMNnssnanT  »t  u  ooortiutioii  oaiMsmivn  m  aneti- 
Tt-sta.  —  Depuis  Iftié.  qu'avec  les  ÈquiiabUi  Piommien  elle 
lit  un  début  éblonissul,  la  coopémtioo  de  oonsommation 
sest  beaucoup  développée  m  Ai^leterre.  Lee  slallstiqnes 
relèvent,  poor  1899.  1.843  sociétés  comprenant  t,59t,i39  as- 
sociés, faisant   un  cbilfre  d'aflkires  (ventes  Mumelles)   de 


•  Im  CtêpêmHMU  mêk»U^m$em  ÊtÊi^fm,  r«r  Itabtrt  V«lltro«i.  te*- 
mmèêtt  Ffmtmk,  tSMe  t«»  éé  tltt,  pagM  OS  à  «:f . 
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1,557  millions  de  francs  et  réalisant  178  millions  de  bénéfices  •. 
On  ne  donne  pas  le  chiffre  du  capital,  qai,  quelques  années 
auparavant,  figurait  pour  331,462,050  francs*,  mais  on  donne 
celui  des  réserves,  soit  270  millions  do  francs.  Ces  chiffres  de 
capital  et  de  réserves  sont  bien  élevés  pour  le  chiffre  des 
affaires,  puisqu'il  ne  se  renouvellerait  pas  trois  fois  par  an. 
Cela  tient  peut-être  à  ce  que  beaucoup  de  ces  sociétés  possè- 
dent leurs  locaux,  et  aussi  sans  doute  à  ce  que  les  actions  de 
certaines  sont  loin  d'être  entièrement  libérées.  Ces  statistiques, 
d'ailleurs,  paraissent  un  peu  confuses  et  peu  concordantes. 

Le  chiffre  de  plus  de  1,500  millions  d'affaires  est  considé- 
rable ;  il  est  loin,  toutefois,  de  représenter  la  vingtième  partie 
des  consommations  de  toutes  sortes  du  Royaume-Uni,  c'est-à- 
dire  de  l'ensemble  des  dépenses  des  habitants;  mais,  en  ce  qui 
concerne  seulement  certains  articles  comme  l'épicerie,  la  bou- 
langerie, la  quincaillerie,  les  articles  de  ménage,  le  combus- 
tible, les  vêtements  communs,  lachaussure,  etc.,  la  proportion 
de  ce  qui  revient  aux  sociétés  coopératives  serait  notablement 
plus  forte.  D'autre  part,  dans  ce  chiffre  de  1,500  millions 
d'affaires,  il  doit  se  glisser  certains  doubles  emplois  qui  peu- 
vent atteindre  une  importance  considérable.  Ainsi,  outre  les 
sociétés  coopératives  vendant  directement  aux  consommateurs, 
il  y  a  des  sociétés  coopératives  supérieures,  ce  que  l'on  appelle 
les  Wholesales,  qui  achètent  en  gros  et  revendent  aux  sociétés 
coopératives  détaillantes  en  se  contentant  d'un  faible  béné- 
fice. Le  Wholesale  d'Ecosse,  fondé  en  1868,  a  vendu,  en  1891,  aux 
sociétés  coopératives  de  la  môme  contrée  pour  70,700,000  francs 
do  marchandises,  sur  lesquels  ses  gains  propres  représentaient 
2,227,000  francs.  Les  Wholesales  d'Angleterre  font  des  ventes 
infiniment  plus  considérables  '.  En  1899  les  ventes  faites 
aux  sociétés  ont  monté  à  410  millions,  laissant  8,750,000  francs 
de  bénéfices.  11  est  probable  que,  dans  les  tableaux  fournis 
par  les  sociétés  de  coopération,  les  ventes  des    WholesaUê^ 

•  Almanach  de  la  Coopération  françaue  pour  1900^  pag«  ^ 

*  ibid.,  pour  1S93,  pago  90. 
*/6id.,|Nifelft. 
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es  groa,  toiii  iiëHiOMiéti  avm  etUes  dat  tocéélét 
ë«  dAUil  !  ee  irrait  no  dMiMt  inpM  qol  powmll  fédnifi  d*iui 
Ur:  «^Ue  dM  aflUffv»  iM  fodéUt  de  COMOIH 

BMMiMi,  o  ««i-À-dirt  de  Itws  vtatee  an  iwbtic. 

u  matfU  m  rmmmmàfwm  mam  u  corwMT 
~  Le  iqoQveiiieiil  coopératif  en  ee  qui  coiic4«nie  tee 
focléléa  de  eootoBimation  a*ett  répandu  dans  U  plupart  dee 
paya.  Bn  AUeaiafne.let  grande  inltiatenra,  notamment  Scltnlie* 
Delitaecb,  donnèrent  à  la  coopération  nne  autre  direction,  en  la 
porUot  Tête  lee  tociétéade  crédit,  et  Scbnlae-Delitaadi  conaidé- 
rait  mène  le anccée  dea  sociétéa  de  cooeommation  comm<»  aatet 
malaieé,  ainal  qn*on  le  verra  plna  loin.  On  compuit,  néan- 
BMilna«  en  I8IH.  I.lîl  aociétéa  coopératif ea  de  eonaommation 
en  Allemagne;  mais,  quoiqu'il  a'eo  trooTe  quHquee-unes 
de  trèe  importentea,  comme  celle  de  Brealau,  la  généralité 
eemble  aeaei  modeete.  Ainai«  lOt  eeolement  de  cea  aorié- 
téa,  tana  doute  lea  pHncipalet ,  avaient  fait  connaître  publi- 
qnemeni  leurt  comptée  :  ellet  avaient,  en  l8M,tt9,ltSmem- 
brea;  leur  capital  propre  était  de  5,576,000  france,  leura 
réeenree  de  MSi^OOO  francs  ;  lea  capitaux  empruntés  mon- 
taient à  5,965.000  Aranca.  D'autre  part,  lee  ventée /eilefeMraie«- 
éffi  n'atteignaient  qne  70  millions  de  flranca  ;  on  ne  parle  pas 
dea  venlaa  Caitea  ans  étrangers  ;  mais  ellee  ne  doivent  pas  être 
Mas  conaidérablee.  Lea  bénéScea  nets  sont  portés,  en  eflél, 
pour  8.673,000  france*  ;  or,  engéoéraUlea  bénéâceadépaaaent 
10  p.  tOO  dn  montant  des  ventée.  Si  Ton  vent  tripler  ee  cbillire 
d'AfT4ires  de  70  millions  de  france.  pour  tenir  compte  tant  dee 
vente»  Caitee  anx  non  adbérenla  qne  dea  aodéléa  de  consom- 
mation qui  n  ont  pas  publié  leora  comptée,  on  n'arriverait 
aoeore  qu'à  S37  milliona  de  franca,  cbifl^  modique  pour  on 
anaai  grand  paya,  comptant  plus  de  50  millions  d'âm<  <* 

D  convient,  cependant,  de  citer  la  grande  Société  coop^n- 
tive  de  Breslao,  la  pins  importante  d'Allemagne  ei  pent-étre. 
pour  le  nombre  de  »ef  adbértnta.  du  monde  entier;  elle 


4,.i.^^.,  ^^  ^  .  ,  ^pétmiiam  p9mr  fffJ,  p»$f99  17-aa. 
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comptait,  en  effet,  31,214  membres  en  1891,  elle  avait  48  ma- 
gasins, faisait  11,600,000  Irancs  de  ventes,  réalisaitl, 298,000 fr. 
de  bénéfices  nets,  dont  la  presque  totalité,  soit  1,142,000  francs, 
étaient  distribués  aux  acheteurs,  à  raison  de  iO  p.  100  du 
montant  de  leurs  achats. 

Kn  Italie,  comme  en  Allemagne,  la  coopération  s'est  parti- 
culièrement portée  vers  le  crédit.  Néanmoins  il  s'y  trouve, 
particuliôrement  dans  les  villes  du  Nord,  un  certain  nombre  de 
sociétés  de  consommation,  G81  on  1889;  leur  extension  et  leur 
prospérité  paraissent  jusqu'ici  assez  modestes.  Les  174  ayant 
fait  connaître  leur  bilan,  sans  doute  les  plus  importantes,  pos- 
sédaient un  capital  de  1,420,000  francs  et  un  fonds  de  réserve  de 
409,000.  Leur  chiffre  de  vente,  pour  cette  année  1889,  s'élevait 
à  11,027,000  francs,  sur  lesquels  les  bénéfices  réalisés  n'attei- 
gnaient que  333,297  francs,  presque  exactement  3  p.  100  des 
ventes,  soit  le  tiers  ou  lo  quart  de  ce  qui  est  habituel  en  Angle- 
terre ou  en  Allemagne.  Il  est  vrai  que,  par  rapport  au  faible 
chiffre  du  capital,  ce  bénéfice  représente  une  proportion 
élevée. 

Les  sociÉTés  de  consommatioiN  en  frange.  —  il  est  temps 
d'arriver  à  la  France.  Le  mouvement  coopératif  y  est  très 
ancien.  Il  prit,  toutefois,  au  début,  surtout  la  forme  de 
sociétés  de  production.  Tel  fut  le  cas  avant  et  pendant  la 
Révolution  de  1848.  Ensuite,  vers  1863,  avec  la  faveur  à  la  fois 
de  la  démocratie  et  du  régime  impérial,  il  se  manifesta  un 
élan  d'opinion  très  marqué  pour  la  fondation  de  sociétés  de 
consommation  et  de  sociétés  de  crédit.  VAlmanach  de  la 
Coopération  pour  i  868  réunissait  comme  collaborateurs  des 
hommes  du  parti  républicain  ou  social  le  plus  avancé  et 
d'autres  appartenant  au  parti  catholique.  Au  lendemain  de  la 
guerre  et  do  la  Commune  de  Paris,  le  mouvement  coopératif  se 
ralentit  ;  il  y  eut  môme  un  peu  de  recul.  Le  parti  socialiste  qui 
se  reconstitua  ensuite,  en  prenant  pour  idéal  le  collectivism*' 
pur  oi  simple,  se  montra  plutôt  hostile  à  la  coopération. 
Celle-ci,  cependant,  retrouva  dans  la  bourgeoisie  pratique  et 
dans  les  professions  libérales  d'ardents  protagonistes  à  partir 


de  INMi).  not^mnirni  «tant  U  rKf>n  du  Widi  ou  il  m  comiUtOA 
4  Nifn»*%  un«"  •ort<»  «IVccilr  c  >op«r3(ivr>  ra«lu-*|r  |^t  AMOcia* 
tiuu*  c*ii«Ufil««  linr«M»i.  X  |»Artir  d-  Ihhi".,  d-'^  i.aUiirrt  «nnaelt 
r^^uli»T»  qu«»  |>ff^%id«rrnl  i\r%  prufrttrur*  ronnu*  «u  def 
honitn»**  |>..liii.jurf  d  un««  rrrUiîH'  notofn'l»'  oa  y  runvoqoa 
jiu%M  !•  •»  prin  i|au\  co.iprralrurt  élraifer».  On coof Uloa  une 
y<'Urxtx  '.  ;  :'^  I  ti  rui  un  oonilé  eentrtl  tt  mi  mtigittn 

dt*  gru»  11  of  «  r<  4  {MUMOur»  jouroaoK  pour  proptgtr  Ut l4éM 
dtooopéraUoo.  NéAunoint.  toit  à  canse  dn  p«ii  de  ptoehaiil 
dat  Praaçti*  poor  raelioa  t&eommun,  toit  pour  tonte  autre 
rmitoo.  le  monvetnent  reeU  longtemps  aatei  limité,  dn  moins 
eo  ioleosilé.  Il  t'élend,  lontefoit.  à  presque  tons  les  départe- 
meots.  VAmmumiTÊ  de  U  Coopérmiicm  pour  1ê93  en  indique 
tt  pœsédant  des  sociétés  coopérmtiTes  de  consommation, 
m  nombre  de  dit.  SU  départements  seulement  de  la  France 
continentale  M  onmpteient  pas  de  société  de  consommation. 
Mais,  sauf  tmelqoee-nnes  qui  jouisteient  d'une  large  prospé- 
rité, la  Moiseouieose  de  Paris  comptant  plus  de  1 3.000  membre* 
et  faiftant  S  millions  d'affaires,  la  RcTendication  de  Pnteaux, 
U  Boulangerie  Coopérât! ve  de  Ronbaii,  etc.,  la  plupart 
semblaient  peo  importantes.  Il  n  y  en  avait  que  150  afaUées  a 
la  Fédératioa:  la  ootlsatioo  de  10  centimes  par  membre  et  par 
an.  ponr  les  besoins  de  celle-ci.  a  dû  être  réduite  à  S  centimes 
el«  •  même  à  ce  Uns  dérisoire,  elle  eal  asees  irrégulièrement 
payée*  t.  Le  ebiAne  des  ▼entes  des  magasina  de  gros  ne 
montait  qu'à  1.136.000  fraocsen  Ittl.et  d'après  les  ventes  dn 
premier  semestre  de  Itti,  on  pensait  que.  ponr  cette  dernière 
*nnéetilserapproebefiitdet,4*»^^""'  '^ruics. 

Lee  renseignement!  manqnaiei.  uifl^d'allkiree»méme 

approsimatif .  des  9éi  eociéléii  de  eonsommation  françaises.  La 
pivpan  de  ces  sociétés  appeitlenneot  an  type  dit  de  Rocbdale  : 
elles  ne  vendent  qn*an  comptant;  lenrs  prix  sont  a  peo  près 
cent  do  commerce  ordinaire,  de  manière  à  laisser  nne  assex 
large  marge  de  bénéices;  le  boni  est  réparti  entre  les  con- 


«  C»ét,aiWitiff>e—w^irih|ii,)eeviir  tSH.  pagtt  ♦  rt  7;  poerrttu 
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somiiiateurs  au  prorata  des  achat-^,  les  actions  ne  recevant  en 
gcnéral  qu'une  rémunération  fixe  assez  minime,  d'ordinaire 
4  0/0.  La  faiblesse  de  ce  taux  indique  que,  dans  beaucoup  de 
cas,  on  se  trouve  en  présence  de  sociétés  ayant  leur  origine 
dans  les  fonds  fournis  par  des  bourgeois  ou  des  patrons  phi- 
lanthropes. 

Ces  0-42  sociétés  de  consommation  se  répartissaient  ainsi  : 
17  boucheries  seulement,  300  boulangeries  environ;  toutes 
les  autres  étaient  des  épiceries.  Le  mouvement  coopératif  de 
consommation  n'avait  encore  en  France  qu'une  importance 
restreinte.  On  en  rapproche  quelquefois  les  syndicats  agricoles 
qui,  eux,  foisonnent  et  qui  s'occupent  pour  leurs  adhérents, 
non  sans  succès,  de  fournitures  de  certaines  denrées,  par 
exemple  des  engrais,  des  substances  contre  les  maladies  des 
plantes  ou  des  animaux,  des  instruments  de  travail  même. 
Mais  ces  syndicats  agricoles  ont  un  caractère  différent'.  (Pour 
l'état  en  1012  de  la  Coopération  en  France,  voir  plus  loin, 
pages  743  et  suivantes.) 

Grands  desseins  conçus  au  sujet  db  l'extension  et  de  la 

TRANSFORMATION  DES  SOCIÉTÉS  DE  CONSOMMATION.  —  PlAN  DE 
CAMPAGNE  POUR  LA  CONQUÊTE  DE  TOUT  LE  DOBiAINE  ÉCONOMIQUE  PAR 
LA     COOPÉRATION.    —   ÉLÉMENTS    NÉGLIGÉS    ET    FACTEURS    MÉCONNUS 

DANS  CE  PROGRAMME.  —  C'cst,  néanmoins,  dans  ce  pays  de 
France,  où  les  sociétés  coopératives  de  consommation  ont 
pris  jusqu'à  ce  jour  si  peu  de  développement  et  où  elles 
montrent  tant  de  lenteur  à  adhérer  à  la  fédération,  que 
certains  hommes  ont  conçu  pour  l'avenir  de  ces  associations 
les  plans  les  plus  gigantesques.  Il  est  temps,  disent  les 
ap6tres,  de  ne  plus  confiner  L  coopération  dans  un  magasin 
d'épicerie.  Elle  doit  conquérir  le  monde  tout  entier.  C'est 
particulièrement  M.  Charles  Gide  qui  a  dressé  un  plan  de 
campa^'ne.  Il  s'agi\  d'abord  de  faire  l'éducation  coopérative, 
do  sus(  ii<  r  «  la  foi  coopérative,  cette  foi  qui  fait  de  l'idée 
«  coopérative  m  Angleterre  une  véritable  religion*  ». 

»  Voir  plut  haut,  pa^os  463  à  4:0,  ior  \etSyndicati  agrieoUi, 

s  Rmme  ffEconomit  PoUtique,  loo.  clL^  pajja  16.    Cetiê  /àrmmtê  mm 


O  prviDltr  niftuiui  obieno.  il  m  CmI  pas  UlMir  U  ooopé- 
r«i*ofi  tafemét  d«u*  uo  mêfiM  d*épkîffU  ;  U  oooTtaol  da 
tad ouvrir llMrimi «lé»  loi  écmÊm  ém  alkt.  •  U  plan  dt 
eampafiia.  pnOiqté  4«p<tlo  loofltoipt,  dil^oo«  dans  Ita  par* 
où  TédMalte  ooopénUvo  «il  Adta,  oompMid  trois  éUpss 
luflcjusiios  ».  Los  sooiHés  ds  oottsommaUoo  doivnl  sa  rliuUr 
aalra  alloa,  faire  nassa,  prélorar  sur  laon  béoéflcet  U  plus 
poasibis  potar  foodar  d«  grands  magasins  dagros  al  opéiar  las 
adials  s«r  ima  grandoéolialla,  volU  la  prami4raétapa«  Cooliasar 
è  eooamaar,  par  daa  prélévamaots  tar  las  béoéfleas,das  eapi* 
Uiu  ooosidérables  et  avao  oas  eapiUux  sa  roaltra  à  rorana 
pour  prodnica  diractamanl  al  pour  laur  propra  compta  tooioa 
qui  aal  ■doaasaira  à  lanrt  baaoins,  m  oréaol  boalaofarias, 
noaaoffiaa,  maanfaoliiras  da  drapa  al  da  vétamaiits  oodIIm- 
IkNiiiés.  f!U»riqtiot  da  ehausaiiraa,  de  ebapaaoi,  da  savon,  de 
biscoits,  da  papéer,  rollà  la  seconde  étape.  Enfin,  dans  un 
^tentr  fhÊM  ou  moms  éloigné,  acquérir  dos  domaines  et  des 
fermas  et  produire  directement  sur  leurs  terres  le  blé,  le  Tin, 
l1iQilo«  la  viande,  la  lait,  la  beurra,  les  Yolailles,  les  œufs,  laa 
légumaa,  laa  fhiiU,  les  fleurs,  le  bois,  qui  constituent  la  base 
de  loola  consommation,  voilà  la  troisième  étape  :  «  Ou  pour 
lool  résmnar  an  trois  mots  :  dans  une  première  étape  faire  la 
cooqoUa  de  riodoslrie  coaiaifmait;  dans  une  seconde,  celle 
de  IlodiBtrie  wmmmfmtiwnift;  dans  une  troisième,  enfln,  celle 
de  l'iodustne  ëgricoU;  tel  doit  être  le  programme  de  la  coopé- 
ration en  Uml  pajs.  Il  aal  d'ime  simplicité  béroTque*.  • 

Celte  simplicité  bérolqoe  est  ce  qoe,  en  termes  plus  clairs, 
on  nomme  du  myslidsme.  LVspérience  qui  date  déjà  d*nn 
demi- siècle  pour  la  coopération  et  de  beaucoup  plua  loin 
pour  toute  large  pratique  commerciale  el  industrielle,  n*eal 
nullement  en  fliveor  de  ce  «  plan  de  campafiM  •.  Lliisloira 


pÊi  mt  fémÊÊt  0m  AmfUi^rrt  m  mniuitmt  4»  le  /^çm  If  pi 
et  iiéwre  riWMilfi    érpkmmfifméémmHitiÊ  mmmm 
mt mtimmÊirm ârwrw  efètlifi.  (Voir  pn» État,  ^  t-,) 
Glét,  At  le  CBtphmtItms'  <**  ^VMtfknMllMf,  tie.,  pigM  f 
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démontre  d'une  façon  irréfutable,  aussi  bien  pour  les  entre- 
prises privées  que  pour  les  entreprises  publiques,  qu'il  est 
des  limites  à  l'étendue  et  à  la  complication  de  tout  organisme, 
qu'au-delà  de  ces  limites  il  y  a  impuissance,  dépérissement  et 
détraquement,  que  quand  il  a  atteint  certaines  dimensions  et 
quand  il  a  multiplié  à  un  certain  point  ses  fonctions,  un  orga- 
nisme fait  mieux  de  se  dédoubler  ou  de  se  diviser  en  un  plus 
grand  nombre  encore  d'organismes  distincts  et  indépendants 
que  de  se  gonfler  de  plus  en  plus.  Les  maisons  commer- 
ciales, notamment,  qui  ont  eu  la  prétention  de  fabriquer  tout 
ce  qu'elles  vendent  ont  toutes  échoué.  Sans  doute,  les  Sociétés 
coopératives  anglaises  de  consommation  peuvent  joindre  au 
simple  débit  quelques  industries  assez  élémentaires,  la  boulan- 
gerie, la  meunerie,  la  cordonnerie.  Mais,  dès  qu'elles  veulent 
pousser  plus  loin  les  applications  manufacturières,  elles  en 
viennent,  au  bout  de  peu  de  temps,  soit  à  échouer,  soit  à  répu- 
dier le  caractère  coopératif,  ce  qui  est  advenu  aux  Équitables 
Pionniers  de  liochdale  pour  leur  filature  et  leur  tissage  de 
coton  ;  cette  perversion  de  l'œuvre  manufacturière  des  Équitables 
Pionniers  est  toujours  tenue  dans  Vombre  par  les  apôtres  de  la 
coopération;  c'est  cependant  un  des  faits  historiques  les  plus 
constants,  les  plus  importants  et  les  plus  décisifs^  d'autant  qu'il 
a  été  accompagné,  comme  on  le  verra  plus  loin,  d'un  très 
grand  nombre  d'autres  du  môme  genre  et  qu'il  forme,  en  quel- 
que sorte,  le  commencement  d'une  série  ininterrompue. 

Aucune  des  grandes  maisons  commerciales  individuelles  et 
anonymes  qui  ont  joui  et  jouissent  encore  d'un  succès  éblouis- 
sant, le  Bon  Marché^  par  exemple,  et  le  Louvre,  à  Paris,  n'ont 
trouvé  avantage  à  fabriquer  elles-mêmes  les  objets  qu'elles 
vendent.  Le  principe  de  la  division  du  travail  s'y  oppose  et 
s'opposera  toujours  à  ce  que  cette  jonction  de  l'industrie  com- 
morcialo,  de  l'industrie  manufacturière  et  de  l'industrie  agri- 
cole, soit  complète.  Les  chefs  de  ces  énormes  établissements 
trouvoiit  bien  plus  utile  pour  eux  de  faire  des  commandes  aux 
fabricants,  en  discutant  de  très  près  les  prix  et  en  donnant 
les  indications  sur  les  genres,  que  de  fabriquer  eux-mômes.  Cer- 


uin«t  in>tt<Hi»»  tatlM  éf«l«»«fil,  malt  moliMi  lispor^aiilM  et 
obiMiaiil  oa  béitt  moiodrt  tiMOét,  ool  foalo  i^mân  certaine* 
tebhcatioot  à  Unr  iwtoPtm  eooMMrelak,  t^f  ei^npla, 
def  IklviqoM  d«  •«€!«;  mait  Vidée  m  parill  »fti  «voir  ét4 
limir«iiM«  e«t  otiots  doooMil  dtt  rétultats  nWMIccrt  et  l«f 
dMlb  piftoA  à  M  dirige  hm  p«rti«  dtt  «HMii  IstollMtvtb 
^Ht  taiplaétrai— t  Mm  ^os  fhactiteoteiiitni  m  peifielioii- 
MOitot  do  tour  indntlri*  eommardale*.  Une  ûm  pliu  grandet 
•I  ém  plot  lloriMuilM  maitOQS  d*>Hin#Btttioa  fôl  soient,  les 
BublittWBWti  de  booillon  DiiTâl,  à  Paris.  aTtleM  en  ridée,  il  y 
âqoalqiMt  aanéet,  deprodaire  eai-mémet  lewTtii;  ils  iche- 
tèf«ot  dans  le  Bofdelâit  pluiieurt  domaines,  et,  apré»  une 
oourle  «tpéHeoet,  ils  dèctdéreol  de  les  vendre,  ce  qu'ils  ont 
fut,  préMraal  adMler  le  vin  qu'ils  oO^eiil  dans  lears  nom- 
lireni  restaurants.  L.es  économistes  qoi  n'éproovent  le  besoin 
qve  de  dédnire  des  idées  abatrailes  peuv<«nt  faire  des  «  plans 
de  campagne  •  oonmie  celui  qoe  nous  avons  reproduit  ;  ceot 
qui  font  de  Téconomie  politique  expérimentale,  qui  saiveui 
de  près  le  train  des  affaires  et  s  y  mêlent,  sont  obligés  de  con- 
ftlaler  qoe  lobserration et  rexpérience  ne  fortifient  nullement 


Nons  ne  sommes  pas  encore  an  bout  des  imaginations  où  se 
neaplsissnt  les  apdtres  lyriques  et  mystiques  de  la  coopéra- 
lîafi.«  Qo'ett^e  que  le  consommateor,  disent-ils  ?  Rien  :  qoe 
•); t- il  être?  Tout...  L'ordre  social  actuel  est  organisé  en  Toe 
de  la  prodoction  et  oollement  en  roe  de  la  consommation  oa« 
si  voos  timei  mieoi.  m  ma  dm  gain  mdtMmêi  el  miicaieiil  en 
wm  dm  éeseôu  seeîsitf...  On  ne  se  Ikit  pas  one  Idée  soISsante 
do  deffé  de  poissence  anqoel  peoTent  atteindre  des  eonsom- 
aatenrs  réonis;  eetle  polsiince  est  IrrMsIible,  surtout  si 
Tonsoppose,  eoouneondoHIefbire.  qoe  ces  anocistions  de 

non  pas  seoleeeent  dans  les 


a  r«n«.  wamt  9êm  es  CM;  amra 
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cla4!»es  ouvrières,  mais  dans  tout  Tensemble  de  la  nation,  em- 
brassant aussi,  par  conséquent,  les  classes  riches...  Du  jour  où 
les  Sociétés  coopératives  seraient  en  mesure  d'acheter  tout  le 
montant  de  la  production  annuelle  de  la  France,  il  est  évident 
qu'elles  seraient  absolumentmaîtresses,  non  seulement  du  com- 
merce, cela  vasans  dire,  mais  de  toutcsles  industries  productives 
et  qu'elles  auraient  désormais  le  choix,  soit  de  les  acheter,  soit 
de  les  éliminer,  soit  tout  au  moins  de  les  dominer...  »  Par  là, 
continue  l'auteur,  l'organisation  économique  actuelle  dont  il 
croit  avoir  démontré  les  vices  sera  totalement  changée  :  «  .\u 
lieu  d'être  réglée,  comme  elle  Test  aujourd'hui,  en  vue  du  pro- 
ducteur et  du  profit  individuel,  elle  sera  réglée  désormais  en 
vue  du  consommateur  et  des  besoins  sociaux.  La  pyramide 
qui  était  posée  surla  pointe,  ce  qui  donnait  un  équilibre  instable, 
sera  retournée  sans  dessus  dessous  et  assise  désormais  sur  sa 
base,  ce  qui  donnera  un  équilibre  stable.  La  production,  au 
lieu  d'ôtre  maîtresse  du  marché,  redeviendra,  ce  qu'elle  n'aurait 
jamais  dû  cesser  d'être,  servante  obéissant  docilement  aux 
ordres  de  la  consommation  '.  »  Il  serait  superflu  de  nous  arrêter 
à  réfuter  ces  raisonnements.  Il  est  clair  que,  dans  un  état  de 
liberté,  le  producteur  ne  peut  réussir  que  s'il  ofl're  aux  con- 
sommateurs des  objets  qui  lui  conviennent;  plus  la  liberté  du 
commerce  est  étendue,  plus  surtout  elle  s'applique  aux  échanges 
internationaux,  plus  il  est  certain  que  la  production  se  mo- 
dèlera sur  la  consommation  ;  les  bons  commerçants  sont  ceux 
qui  savent  le  mieux  deviner  les  goûts  et  mesurer  les  besoins 
des  consommateurs,  et  les  bons  industriels  sont  ceux  qui  se 
mettent  à  môme  de  satisfaire  ces  goûts  et  ces  besoins  de  la 
façon  la  plus  complète  et  au  moindre  prix.  En  tout  état  de 
cause,  c'est  toujours  la  consommation  qui  domine  la  produc- 
tion. Nous  renvoyons  le  lecteur  aux  chapitres  précédents  où 
nous  avons  traité  De  la  liberté,  de  la  responsabilité  et  de  la 
concurrence^  ainsi  qu'à  celui  où  nous  avons  analysé  les  Causes 
des  Pj'o/its  industriels,  (Voir  tome  1",  pages  6il  à  674  et 
tome  II,  pages  221  à  240.) 

t  Dt  to  Coopération  st  des  transformations,  etc..  pages-  4  à  tS. 


l.c^  cujjia  r AU'Mr«  ;tiy«it«|«iA«  cooliiiiMai  à  Mailler  leur  con- 
loo  tout  t  !   ^  ta  prodttdioo  m  traTallltnl  qu* 

«ur  coimaDàg  ei  d«  luonuiMat  qoê  m  ^q'ob  loi  liwmedi, 
a«  j^rodairt  dI  trop,  ni  trop  pto«  mmfUê  twrmmt  inkirmîm  à 
tmtm  in  prHùiami  Aiiwaw;  et  ptr  oocuiéqu^l.  un  doit  airi- 
vor  à   pf^vtoir  toot  tocombronioiit,.  tor;  >q,  criM*, 

cbôiitago...  •  Noos  «voot  tooligoé  cot  mou  .  ^«./'  (ri  trrwn 
.mkêrfnttt  à  fMiftf  IcffrltifiMif  kmmmmm;  c'ait  là^  eo  effet,  la 
Ci  ,»a16  do  toutof  lai  criaoa  commarcialoa ;  mais, 

commeot  i  acoaparainoot  par  toi  ioeiéléi  eoopérati?«  do  to« 
i«  dooalM  do  la  prodaetion  dimiiuioralt-il  loi  «  orrowi  inbé- 
reotot  à  toutes  loi  prétriitoot  bumainot  •  t  l'aoteur  oe  le 
rtttdiqiio  pas  ;  il  raolo  tout  entier  daaa  uo  poatulat  Noos 
i?oiia,an  eootraira,  proiiTé,  quant  à  noos,  qoo  imu  mm  90€iM 
/M  coforla  U  /m  Moltf  on  Hbrtmemt  comàmé  iê  loolof  (n 
{igérmtm  j^rémiiomê  kuwkaimêâ,  «ote  tmiU$  k$  ditmtUé»  de 
^mmMti  H  d^ttprii,  de  pêttimiMmt  tf  é^apHmtm;  im  pœrt 
Uê  Êrrtmn  H  et»  emiraàmmmUi  asf  èêaMeomp  f^ui  faihk  qm 
Ima  «M  Birfciooîiif  fm  dborgo  loi  on  quelquêi  bunaux  de 
iéléfmêt  9m  de  dhmtêwn  de  U  fomtiiùm  de  iout  préwair,  et 
qui  loor  coofèro  to  droit  do  toot  couiniaiider.  Dans  le  premior 
caa,  loi  orreori  sont  partioUes,  pareo  qu'il  i'établit  toujours 
uoo  eorlaiao  oonpoaaatioo  dans  la  conduite  do  Tooioinblo  des 
poiUoiltori,  ioiYaol  toori  dlToiKoiiooi  do  viiai;  daoi  lo 
toeoûd  CÊê^  Uê  ênmn  rtoqiioiU  d*llri  totalot  al  boaoeoap 
plot  difflcOornoot  réparabloa. 

Ea  ioeood  lioa,  riotérêC  doi  coauMi^aBU  oo  produclottro 
privés,  ioil  lodiTidiieli,  ioil  oooitltBant  dos  ioeléléi  ano- 
Bjmoi,  oti  btofi  pitto  itlnmlé  à  éviter  oa  k  réparar  doi 
orrouri  doot  ili  fouHHraient  trit  eroelleineot,  qno  oo  pourrait 
rétro  llotérèl  do  oimptoo  fooctionaairoi  coopérante  qoi  oo 
éprouToraiool  mi  doremago  paroonool  botofloiip  motedro 

En  troiiioaM  lioo«  ol  c*ofl  uao  obionralioo  capitale,  abao- 
Il  oublléo  par  rautoor  do  profraouiio  ri  dnou 
rfeortfotr  iirioro  têt  ffoku  dm  tmêtmmûîtm,  U  dtHt  «U4.. 
fmt  k»  suteUtr  H  A  diwÊi^fptr  fmt  m  imgémkmm  €t 
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ftxuiides  sufjfiestions  ;  une  grande,  partie  du  progrès  humain  vient 
pri^cisirmcnt  de  ce  que  des  producteurs  actifs  et  avisés  ont  lancé 
Ip.  commerce  des  objets  dont  les  consommateurs  ne  pré- 
voyaient  pas  Vutiiité,  auxquels  ils  ne  pensaient  pas.  Vouloir  que 
I0  producteur  travaille  uniquement  sous  les  ordres  directs  rt 
sous  les  inspirations  aeules  du  consommateur,  simplemen 
sur  commande,  sans  initiative  propre,  ce  serait,  en  beaucoup 
de  cas,  ravaler  la  production  et  en  empocher  le  progrés. 

L'auteur  du  plan  de  campagne  ou  du  programme  que  nous 
étudions,  comme  reproduisant  le  mieux  les  visées  de  l'école 
mystique  coopérative,  termine  par  des  postulats,  également 
aussi  peu  démontrés,  au  sujet  du  commerce  international  : 
«  Par  là  encore,  dit-il,  cette  terrible  question  de  la  concur- 
rence internationale  qui  avive  les  haines  des  peuples  se  trou- 
vera résolue,  de  la  façon  la  plus  simple,  par  une  entente  entre 
les  associations  coopératives  de  consommation  des  différents 
pays,  traitant  directement  les  unes  avec  les  autres  pour  tous 
les  produits  dont  elles  ont  besoin  et  qu'elles  jugent  plus  avan- 
tageux de  se  procurer  au  dehors  que  de  produire  elles-mêmes. 
Et  pourquoi  donc,  puisque  nous  voyons  les  associations  de 
producteurs  s'entendre  de  pays  à  pays  et  devenir  internatio- 
nales en  vue  de  relever  les  prix  des  marchandises,  pourquoi 
donc  les  associations  de  consommateurs  ne  deviendraient-elles 
pas  internationales  aussi  et  ne  s  entendraient-elles  pas  pour 
les  abaisser?  » 

On  ne  voit  pas  comment  fonctionnerait  cet  organisme.  11 
rencontrerait,   certainement,  des   obstacles  insurmonlable>^ 
C'est  la  môme  illusion  que  celle  des  collectivistes  :  tout  leur 
système  échoue  platement    au   commerce  international.   A 
l'heure  actuelle,  le  jeu  simple  et  multiple  du  commerce  libre, 
aux  milliers  de  têtes,  de  combinaisons  et  de  moyens  divers 
parvient  sans  peine,  quand  l'Ctat  n'établit  pas  de  droit  d 
douanes  prohibitif,  à  établir  et  à  régler  les  échanges  entre  11 1 
pays  et  tout  le  reste  de  l'Univers.  On  ne  voit  pas  comment 
une  fédération  de  gigantesques  sociétés  coopératives,  n'ayant 
d'autre  appui  que  la  statistique,  toujours  niiHliocrcî'*^' t  ^*»r- 


tâlM,  pottinii  MppMer  c#  eommtrM  tl  toééptBdmt,  tl  divtr 
«pooUné,  tl  réooci4  M  comhénaitottt,  ti  muliipU  d« 
V .     ,:  ii«  eoM^ptkMi»,  ot  qui  s'mI  pu  «i  mal. 

Uaoft  oolM  ouvrage  titf  l«  r«UKfWMi#,  mmê  avoo*  eon- 
Mcrè  ua  chapitre   tpéri  mpraticabilUé  d«a  r 

totawi ilioailaa  toéi  c«  rvgiinr.  Ut  roaur^et  qui  y  fii^oreoi 
•*applHpiral  loQl  aattl  biaii  on  proaqna  tiiati  bien  k  an  tjrt- 
lèma  omoipolMil,  néeaaeaiffuaattl  rédérallM  al  caotralité,  da 
taalaa  todélét  coopérallTta*  ayaol  réoati  à  éliminar  la  eom- 
aaralibra*. 

Caal  qna.  oomiBa  Ta  raooonu  M.  Gid«  Im-ména,  un  réMao 
coin;  !  t  da  tocléléa  eoopérathrta  inirait  par  rtstambler  fort 
ta  coil«ctiTi«ma  ei  par  en  offHr  presque  loos  les  inconvé- 
ni<*nta*.  11  b  e«t  nullement  à  craindra  que  Ton  en  arrira  là. 

L'eapériaoca  prouve  que  la  coocapUon  mystique  dea  apôtraa 
a&alléa  4a  la  coopération  &*a  ancuoa  ehaoca  da  m  réaliaar.  Lm 
ÊÊCtéiéi  eaeydraltaei  fut  réutattamt  fmnmii  jiratçiie  fouXat  par 
m  îrmufonutr  «n  $ociéléM  aaonyaiat  fui  conetraml  à  pemt  quil" 
pm  trmU  éistmciifi.  Caa  aociétéa  aaooymea  d'origine  non- 
valla  auront,  aana  douta,  daa  daatinéaa  divaraaa  ;  lea  unes  con- 
tUmaal  longtampa  à  proapérar,  d'aatraa  tarminant  une  longue 
at  gloriaoM  carrière  par  une  laata  décadeoca,  aocona  aaanré- 
ment  n'ayant  le  priviléfe  da  la  parpétolté.  Bli  tout  caa,  an  fmr 
€t  à  «csart  quU  m  répami,  i'éUmi  w  tVM»^^  ^  «on  orifim,  U 
iffpê  €oopérmtif  ptrd  é»  m  purtté. 

1  <  r  juat  adraeaéaa dèa  maintenant  MX  tociétéa  coopé- 
r  itivM  iea  plua  indaii—i  al  Ut  plus  prvsparea  témoiirnent  da 
.  laeliliide  &•  notre  eooeaplion.  On  a  va  (pi9aê73)  lea 
r  iTOchaa  qua  M.  Gida  fait  aui  gigantaaqaaa  tafociatigni  daa 
fooctioonairae  at  employée  da  raméa  al  da  la  marina  ou  do 
•erviea  civil.  VAbmÊmmk  éê  la  m$p4fHm  m  adreaaa  de  sem- 
blablaa  à  la  grande  aodété  coopérative  de  Braeleo,  la  plua 


I  V«lr 

»•  «didM.  AkM.  liée,  picM  m$  k 
•  Yeir  plMaMt.  PH«Ma.  «i  ig 
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vaste  du  monde,  dit-il,  parce  qu*elle  répartit  presque  tous  ses 
bénéfices  aux  consommateurs  et  n'affecte  presque  rien  aux 
fondations  philanthropiques.  De  môme,  les  coopérateurs 
exaltés  reprochent  à  presque  toutes  les  associations  coo- 
pératives anglaises  de  ne  pas  admettre  la  participation  des 
employés  aux  bénéfices  * 

Les  associations  coopL'rjiuvcs  de  consommation  sont  un 
mécanisme  ingénieux  qui,  dans  beaucoup  de  cas,  peut  rendre 
des  services  sérieux  aux  consommateurs,  diminuer  le  prix  de 
diverses  marchandises,  en  assurer  mieux  la  qualité  ou  la 
pureté. 

Ces  associations  ont  des  chances  inégales  de  succès  suivant 
les  industries  ;  parmi  ces  dernières,  ce  sont  celles  qui  offrent 
le  moins  de  complication,  la  boulangerie,  l'épicerie,  la  cor- 
donnerie, la  vente  au  détail  des  vêtements  communs,  où  l'on 
a  constaté  le  plus  de  succès. 

Au  contraire,  la  coopération  rencontre  plus  de  difficultés 
dans  la  boucherie,  quoique  ce  fût  là  peut-être  qu'il  serait  le 
plus  désirable  de  la  voir  se  développer,  l'écart  étant  souvent 
énorme  entre  les  prix  de  la  viande  sur  pied  et  celui  de  la 
viande  à  l'étal.  En  France  sur  environ  i  ,500  sociétés  coopératives 
de  consommation,  il  n'y  a  qu'une  trentaine  au  plus  de  bouche- 
ries*. Un  financier  économiste,  très  ingénieux  et  très  généreux, 
M.  Ccrnuschi,  a  tenté,  vers  la  fin  du  second  ompire,  d'instituer 
une  boucherie  coopérative  :  il  y  a  perdu  beaucoup  d'argent  et 
s*est  retourné  contre  la  coopération .  La  grande  difficulté  est 
précisément,  pour  la  boucherie,  de  fixer  les  prix  des  divers 
morceaux  de  viande,  lesquels  varient  colossalcment  et  d*a8- 
surer  à  chaque  qualité  une  clientèle.  Il  n'y  a  rien  là  qui 
ressemble  an  métier  si  simple  do  boulanger  et  d'épicier.  La 

*  Voir  Alntanach  de  la  Coopération  pour  1893.  Voir  aussi  let  obtenra- 
Uonn  (le  Mi«s  Béatrice  Potier,  dans  Sch\o^9:  Me thods  of  industriat  Remm- 
neralion,  yn^e  234,  également  le  infime  ouvrage,  page  224. 

«  Le  chiOrrn  de  17  est  doDDé  par  VAlmanach  de  la  Coopération  powr 
4t93  :  rrlui  de  1900  ne  Tait  pas  le  clasBemeDl  det  1,48»  »uci<^té«  de  contom- 
niation;oD  pout  «rlitirttrn  qu'il  y  n  JîO  hourhrrio's.  nu  lif^i  An  17  rn  !S91, 
Poar  des   m  .  <a 

Kixième  édition    ; 


•unr^illaïu'r  Mitsé  doit  èir«  bftAuroup  plut  niinuU«Ofe,  U 
fuiule  éUoi  ^oi  êfU  k  éir«  gielite  «l  à  m  Mériortr. 

Oiioi<|ii#  Mt  malmité,  !•  foMllôfifi«m«iil  â»  la  boociwrto 
ooopéraiive  b*mI  pat,  e«p«idtiil«  Ifapo#«ibl0  qnaod  eertalaat 
ooodlUoo»  M  tnMivMil  réaiil«f  9hm  l«t  flniiu  H  tfaat  U 
di«iUl«.  Ooir»  lM'booeli«riM  àê  m  irtart,  peu  oooibftiiMt 

0  «il  n«i,  probêMMMOl  pta  inportaalM  aiiMi«  qai  Mltleiil 
«o  P)nwc«.  U  grande  8oei4l4  coopérative  de  Leede  têku  «oirt 
Mes  d'tatiti,  un  commeroe  de  botioberie.  On  noos  dit  que 
eelUi  aaeodatioQ.  en  plof  de  eee  iS  nefatine  d*épieerie,  de 
uf*  i^  magaeint  d'élo8iM«  1  de  ehantenree^  0  de  charbon, 
poeeédait  antei  tt  boneheHee.  qaVlle  avait  un  abattoir  où  elle 
tsaH  dans  Tannée  environ  t^aou  baHifa,  4uu  veau,  5.000  mon- 
lonf«  Ml  poffca.  Cee  cbilfree  a'appUqneraienl  à  Tannée  Î90(k 

L*A»ocuT«Mi  coorÉaATivg  airaisiVTi  mioor  ta  comiiacK 
ratev.—  L'Aseodation  coopérative  de  coneommalion,  toute- 
Mt,  qoelqne  avenir  qu'il  convienne  de  déeirer  et  d'eepérer  pour 
ellt\  u<f  parait  pas  appelée  à  éliminer  le  comnaeroe  ordinaire, 
•oit  individuel,  toit  par  collectivitéa,  recbercbanl  eortout  le 
pft>it«  eC  apportant  dans  cette  recherche  non  eenlement  un 
■entiment  général  d'équité,  maie  anati  Tapplication  des  prin- 
dpee  eonmerdani  modemea  et  perfectionnée  ;  Tun  de  ceui-ci 
ooofiite  h  m  faire  la  plue  grande  clientèle  poiaible  en  ne 
Iranpaot  paa  tur  la  qualité  de  U  marehandiae  vendoeel  en  te 
eontentant  d'un  lég^r  béoéiee  sur  chaque  unité. 

lêÊé  #f  kaêilifmtti,  pd  ê*hègémk  à  pfiwokr  Im  §okU  ém 
■M/rwn,  û  préwmw  Unn  déiin  plulât  fut  itailenérc   Irun 
0rér<e$,  mnit  m  eret  aiettivr  ^eiir  tkummUé,  mt  eeiiit  éê 
éécmdmcÊ  et  rmtimU  fc—eiet, 
te»  fodélée  eoopérativee  repcéeentenl  fnrtout  le  cofBOieree 

1  :  <m  quelque  aorte,  celnl  qni  ee  contente  de  dletrihoer 
aux  fontommilauft  lee  ol^eln  connas  ponr  être  à  lear 
naoce.  On  ne  peut  guère  attendit  de  cee  aeaoeiallonf  qnV 
A  nt  di  Te^prit  de  rwherclie^  d*lnveatioo«  qn*ellee  encourtnl 
4.9  n^iuee.  Lear  o^pniime  eemble  mal  ee  prêter  àeelte 
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besoj^e,  à  uue  m  liative  incessante  toujours  renouvelée  :  el 
cependant  cei  elén  eut  est  indispensable  au  progrés  humain. 

II  pont  y  avoir  au  môme  moment  plusieurs  types  d'organi- 
sation pour  une  nu'me  fonction  quand  ces  types  ne  sont  paà 
contradictoire»  :  c'est  ainsi  que  la  société  coopérative,  émana- 
tion des  con»nmmat»'iir3,  et  le  commerce  spontané  qui  nd 
prétend  recruier  des  consommateurs  que  par  la  satisfac- 
tion qu'il  offre  a  leurs  goûts  ou  k  leurs  besoins,  sans  créer  dd 
liens  fixes  ei  de  communauté  entre  ces  consommateurs  el 
lui-même,  peuvent  coexister;  cette  coexistence  est  utile.  Nou» 
croyons,  toutefois,  que  la  plus  grande  part  du  domaine  com^ 
mercial  apparixendra  toujours  plutôt  à  cette  dernière  forme^ 
celle  du  commerce  spontané  et  intéressé,  la  plus  générale^  lapluê 
souple,  la  plus  inventive,  celle  qui  met  le  plus  enjeu  toutes  le$ 
facultés  de  Vnomme.  Les  sociétés  coopératives  de  consommation, 
dont  on  doit  ivuhaiter,  d'ailleurs,  le  développement,  et  qui  sont 
susceptibles  dt applications  étendues  et  heureuses,  apparaissent 
plutôt  comme  aes  correctifs  de  certains  abus,  que  comme  le  mo^ 
teur  naturel  et  univei'sellement  efficace  du  commerce  et  de  Vin- 
dustrie. 

Cesi  dans  ce  domaine  de  la  distribution,  cependant,  que  U 
coopération  p«ut  rencontrer  le  plus  de  triomphes  ;  on  va  voir 
qu'elle  est  exposée  à  bien  plus  d'épreuves,  sans  être,  toute- 
fois, condamnée  à  une  complète  impuissance,  quand  elle 
aborde  le  crédit  et  la  production  proprement  dite. 

Les  associations  coopèkatives  de  cRÉorr.  —  Leur  origine  et 

LEUR    DÉVELOPPEMENT    EN    ALLEMAGNE.    —    DOCTRINES    ET   ASPIRA* 

TioNS  DE  scuuLZE-DELiTzscu.  —  Une  autrc  forme  de  société, 
reposant  sur  le  groupement  de  personnes  qui  se  prêtent  une 
aide  mutuelle,  a  apparu,  il  y  a  près  de  cinquante  années,  et 
a  obtenu  dans  certaines  circonstances  un  grand  succès  ;  ce 
sont  les  sociétés  coopératives  de  crédit,  que  Ton  dénomme 
souvent  aussi  Banquet  populaires.  Ces  institutions  se  sont 
beaucoup  répandues  en  Allemagne,  grâce  à  l'apostolat  de 
deux  hommes,  dont  les  idées  et  les  systèmes  diffèrent  sur  plu- 
iieurt  points,  Schulte-DeliUsch  et  Raffeisen»  eu  Italie  aussi 


iK  c«iNjuti«9i  m  CâlMf ,  trtHtvi  itirt»-»iLtnfc«    097 
p«r  Tapotlola  4«  HM.  LtuAAti.  Vi^^no  et  qu»lqiMf  AOlrtt. 

Four  bÎM  compfiMf  €•  «»uu¥rtfiàQ|  ti  |«  poff1i«  qiill  p«iil 
avoir,  qq«lqtttt  ùonHàéniim*  'i  ori^D«  n  ioo  promo* 

ont  QtllM.  ScIiqIm  Mtiu  Utcli,  dâot 

i«  ^4%'^  imiMienoe^,  deUl«Aoiii  h^<  •  j^'>^>«.%  «^  ««.«n.  Il  mira 
dans  U  etrriérs  Judielair*  m  to  tuivii  Itt  premiert  édi«*loiu. 
t.  rut  admiDîttrateur  du  Coaf€»il  éo  jottio«  d«  Delitiâch 
lémoin  &m  dilDcullét  quiproavaieol  Im  artisias  0I  psiitt 
flibrieaais  pour  § 'approvUioiiiMr  «1  grot.  Il  «ol  I1dé«  d«  fub*- 
titiMf,  pour  c«t  objii Uéf  limité,  rattociatioo  à  Ttctloo  îodl- 
%^i<lueU«.  11  CocmU  ainti,  dm  avint  1818,  dtiix  toeiélét  poui 
1  :»^)i3t  dM  matlèrM  premiifM.  Ruit,  toD  atlgptioo  m  poru 
i>  .f  I  wUillét  d*OB«  Ckoq  piM  féoér»l«,  d'améliortr  Im  eondi- 
iiottt  ém  crédil  pour  cm  «oachet  mod«tl»t  d*tiilr«pfeDeurt 
•I  même  pour  Im  oavriti»,  qui  a*eri  que  totu  la 

forme  la  plus  ooôteuM  et  la  plus  pm.  .    i  les  détail- 

laolJ.  Il  fonda  ainsi,  de  1851  à  1855,  sept  coroploiri  d'avancM 
00  toeiélét  de  crédit  populaire.  Attaché  de  plus  eu  plus  au 
déveioppemeiil  de  aoo  idée,  il  avait  fait  éclore  aMei  d'tnatito- 
ttoQS  de  CM  deux  naliirM  pour  que,  en  I8B0«  cm  bepqoM  el 
CM  eodélée  conftitniMeot  le  Congrès  dM  aModationa  alle- 
mandoc  Celle  ■Momblée  m  ifteni  cbeqne  innée  poor  échanger 
de*  leiiMigneinenU,  t'eolendre  tor  dM  polnti  d*ôrginiMlion« 
dtscoter  dM  qucttiont  d'intérêt  commun  ir  indépen- 

dance de  caractère  qne  pour  m  oooMortr  eotiérement  à  one 
ouvre  chaque  jour  frandiMinte,  Sehnlte  quitta  le  Mrvice 
public.  Il  créa  on  centre  poor  diriger  le  mouvement  général, 
à  tavoir.  \  AfmiftÊ  en  Aê$oemtimu  e/iwienrfii,  dont  radmioia- 
tration  loi  flil  eooiée.  MojremMBl  une  allocation  de  8  p.  100 
fur  Im  béoéfloM  nela  dM  afIUrM  eommo  faMUmnité  et  poor 
couvrir  Im  fraia  ordinalrM  de  hvMQ«  il  e'eagagM  à  n'acMp* 
ter  aaeoa  empl^  nu  privé. 

Lm  fooiéléa  qu  ..  my^^U  k  l'ealsIeiiM  m  molUpllèrenl  rapi- 
dément:  Ton  dM  dlMlplM'deSehalM^Mitnch,  M.  Rampai, 
portait  le  nombre  dMMOciélée  eoopératIvM  allemandaa  dt 
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toutes  sortes,  à  2,349  en  1868,  à  3,602  en  1872.  Sur  ce  nombre, 
d  aprôs  M.  Rampai,  il  y  avait  2,221  sociétés  de  crédit.  Le  total 
de  leurs  opérations  était  alors  évalué  à  plus  de  2  milliards; 
le  capital  social  à  120  ou  150  millions  de  francs,  Targent 
confié  par  des  tiers  à  près  de  400  millions  de  francs,  le  nombre 
des  membres  à  1,200,000*.  Dans  les  vingt  dernières  années, 
le  progrès  a  continué,  plus  lentement  toutefois.  Au  31  mars 
1892,  on  comptait  1,044  associations  de  crédit  appartenant  à 
l'Union  de  Schulze-Delitzscii,  lesquelles  se  répartissaiont  en 
33  sous-unions  provinciales  ;  on  y  pouvait  joindre  354  sociétés 
d'achats  de  matières  premières,  55  associations  diverses  et 
17  sociétés  de  banque,  ayant  des  statuts  un  peu  différents,  tout 
en  se  rattachant  à  l'inspiration  de  Schulze.  Les  1,076  associa- 
tions ayant  envoyé  des  comptes,  à  savoir  les  1,044  sociétés  de 
crédit  de  Schulze-Delitzsch,  plus  quelques  autres  s'en  rappro- 
chant, comprenaient  en  tout  514,524  membres,  soit  une 
moyenne  de  478  par  société.  L'ensemble  du  capital  versé 
montait  à  114,484,000  marks,  environ  142  millions  de  francs; 
la  réserve  accumulée  atteignait  29,474,000  marks,  soit  36  mil- 
lions et  demi  de  francs,  ensemble  pour  le  capital  propre  des 
banques  144  millions  de  marks  en  chiffres  ronds  ou  178  mil- 
lions de  francs.  A  ce  premier  fonds,  dont  elles  étaient  les 
propriétaires,  ces  associations  joignaient  la  disposition  de 
439  millions  de  marks  de  capital  emprunté,  près  de  550  mil- 
lions de  francs  ;  elles  opéraient  ainsi  avec  un  ensemble  de 
ressources  de  728  millions  de  francs.  Le  total  des  opérations 
de  ces  sociétés  montait  à  2,612  millions  de  marks,  soit  3  mil- 
liards 260  millions  de  francs  en  chiffres  ronds.  Les  frais  géné- 
raux atteignaient  6,250,000  marks  (7,700,000  fr.),  les  pertes 
1,237,000  marks  (1,540,000  fr.),  les  bénéfices  nets  8,840,000 
marks  (11  millions  de  francs),  dont  6,402,000  marks  (8  mil- 
lions de  francs)  furent  distribués  en  dividendes,  1,987,000 
narks  (2,480,000  fr.)  mis  à  la  réserve  et  le  reste  reporté  à 

•  Court  diconomi9  jiolUique  à  ttuaffé  det  ouvrier»  et  de»  artitaetê^  par 
l«bulie-D«UUch,  tr«duit  et  édltA  par  Bonjaiulu  Riuiipal.  Guillauinin, 
tt14. 


1 4  o>4)rtAATio9i  M  CAlDr?;  tnttMt  tcaous-Muntoi    (m 

i.»  ^«ii«»*u;  uv  M4«al  à  90  p.   f""  ^ '  attodalkm; 

iaoné»  pH<édwm,  ■»•  ■odété  ribo4M^3 

!    too.  Us  «atodftlioas  «vâitot  eniplo74  la  mnmm  ittit 
Uibto  cU  81,088  marks  (88.000  fr.)  pour  ëtt  obJaU  rMoM- 

C«t  diiflV«««  m  fin  qui  rnnninin  In  nnmfcrii  8m  numbroi,  in- 

!  ^  ltt«r«kot  uo  raciil  coosidéribla  par  rapport  aoi  éraloaliont 

i    M   fUmpal  pour  1871.  Hait  il  atl  proMila  qoa  laa  calcula 

i   v«  viKcipla  aotbooaiaita  éUiaol  aia^érét;  d'antia  part.  Ut 

•  appMqQaienl^  par  vola  de  eo^jaelor»,  à  raosambla  dat  ban- 

qoaa  populaire!  da  8diii)ia,laiidiaq«alaaeliiflrM  dooaéa  ploa 

haot  cùnùÊinmi  taolamaat  oallae  da  eat  banqnaa  qui  ooCeom- 

inoDiqaé  WuT%  biltn«.  I<^  ploa  imporlantat  à  coup  tûr. 

Néanmoiiia,  la  rtpprochrmmt  enlrf  lea  f tatisUqiiaa  prtictm 

lâff  -•  ^..ii,.g  ^^  iijj^i   (trouve     que  le  progrès  da  eaa 

«  les  Ttngt  années  de  cctli*  p^^riode,  a  été  i>eatt« 

eoap  plua  leot  que  pendant  le  quart  da  siècle  antérieur.  En 

187s,  en    ^  '  '    oombra  daa  mambraa  dea  sociétés  de  iMwqua 

an  typ«-  Awè  ajraot  coannonlqué  laors  comptas  était  da 

37t«0U0;  en  1809,  la  nombre  daa  mambraa  asi  da  514,000, 

elUflira  aooora  aaaas  limité  et  qui  n'indique  qu'un  gain  da 

I4t,000  membraa  aa  vingt  amiées.  La  capital  propre,  accru  dea 

réeenre*.  a  pas«é  da  70  odllioos  da  fraaea  (21 .373.(100  thalers) 

I  i'^    .  mes.  ea  qui  na  consUtaa  qu'on  accroiasa- 

meut  de  5  mu  non*  par  aiméa:  la  capital  emprunté  montait  à 

toriron  ?»t  milHont  6ê  firaaca  (77.l88.0tt)  Ihaleri)  en  187t; 

looblé.  étant  de  Sao  millions  da  fraoca  en 

1    •-'  liible  des  avançât  fkltat  et  proroge'  'là 

t.a:AimU..ottada  rnmcaen  I87t;  Il  t'élavalt  a  i    .  looa 

d#  frani**  en  189t  mr  an  toUl  d  o|}ératloiia  da  3,9BOmilliont*, 
l'a  dit  p:  (Poor  des  ranaalgoamaoU  plot 

rccrnt».  ^oir  plot  loto,  pagr  758.) 

I  it^nn  W.  Wolff    r^f/«'«  SMài.  pifiti,  l^a4o6.  ttti, 

hiilrwcoti  »«ii#aléalaaitaa(f  Méereuvraft 
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L  œuvre  est  certainement  grande  ;  une  somme  de  2  milliards 
de  francs  prôtés  à  de  petites  gens,  non  pas,  il  est  vrai,  i  mil- 
liards de  francs  simultanément,  mais  1,250  millions, 
1,015,301,917  marks\  qui  se  renouvellent  dans  l'année  de 
manière  à  former  ce  chiffre  de  t  milliards  de  francs  pour  les 
prêts  successifs  ;  le  nombre  des  comptes  débiteurs,  c'est-à- 
dire  dos  emprunteurs,  atteint  1,568,424,  pour  une  moyenne 
de  810  francs  environ  chaque  (647  marks).  Ce  mouvement  de 
croissance,  toutefois,  paraît  près  d'être  arrivé  à  son  terme.  Il 
y  a  môme  recul,  sur  plusieurs  points,  en  1892  relativement 
à  1891.  La  classe  d'hommes  susceptibles  de  se  rattacher  à  ces 
institutions  et  d'en  bénéficier  semble  avoir  été  tout  entière 
recrutée  depuis  un  certain  nombre  d'années  ;  il  se  peut  que 
l'éducation  y  amène  de  nouvelles  couches  ;  mais  c'est  conjec- 
tural. On  attribue  Tamoindrissemenl  récent  du  nombre  des 
associations,  de  celui  des  membres  et  de  l'importance  des 
affaires  à  une  loi  de  1889  qui  réglemente  d'une  manière  sévère 
ces  sociétés  et  qui,  fort  abusivement,  leur  interdit  les  prêts 
aux  personnes  non  affiliées  V 

Une  cause  plus  générale  contribue  à  l'arrêt,  sinon  au  déclin 
des  sociétés  Schulze-Delitzsch  :  c'est  le  progrès  du  socialisme 
en  -\llemagne. 

Nul  homme  ne  fut  plus  résolument  Tadversaire  du  socia- 
lisme que  Schulze.  Ses  idées  étaient  celles  de  l'économie  poli- 
tique la  plus  stricte.  Théoriquement  et  pratiquement  il  lutta, 
sans  se  lasser,  sans  jamais  faire  une  concession,  contre  la 
conception  socialiste.  Il  fut  l'adversaire  déclaré  de  Lassalle. 
Il  le  fut  au  même  degré  de  toute  intervention  de  l'Etat.  Son 
disciple  et  commentateur  Rampai  a  bien  mis  en  évidence  ces 
traits  de  sa  doctrine,  de  son  caractère  et  de  sa  vie.  Quelques 

I  C^  chiffre  est  extrait  des  donnée?  de  M.  Wolff,  People's  Bankt,  page  54. 
On  peut  se  demander  comment  des  institutions  de  crédit  ne  disposant  on 
capital  on  argent  emprunta  que  de  728  million!*  de  francs,  pcnvent  avoir 
à  la  fin  de  l'exercice  une  créance  de  1,250  millions.  c*csi  que  fans  doute 
elles  te  sont  procuré  un  sopph^mrnt  de  fonds  en  souscrivant  elles*mènies 
des  traites  pour  leur  compte  propre. 

•  Wolir  :  PêOpCê  Banki,  page  64. 


(  c^^f  fuTtf»^  br  c%t' 


i,dil-il,  à  ut 


II10  AfUin  Smith. 

à9ê  mojtot 

f4i  ti  antrefl) 

>4*til,  pour  Im 

rre  contre  ta  liàn  eo»- 

'  ' >  <iu'>  1  Mil  n'aille  pas  dans  c«tU 

ititift  qui  Irf  abolistent  looi  dtiu 
4nt  l'ioduatrio  à  rEtai,  oa  met,  néanmoins, 
tnt  al  oiM  mulUlude  d*ttfaif« 
..  ..  ^  jQtrmTer  p«r  touUt  tortêt  de 
rcf  rèftemenlalrefl,  plus  arbitraires  les 
itres,  le  jeu  de  ces  deus  puissants  leviers  du 
vvi<  -.  31  ce  système  d'intirnrention,  malheureusement 
Tienr,  ajonte-t-il,  dans  divers  Etats  allemands  et  en 
1  pas  produit  tous  les  effets  nuisibles  qa*0Q  en  devait 
'  >ii  «  eo  rendre  grAoe  à  la  puissance  des  faits 
,-   loineol  lenlemaoi  les  barrières  artifldelles  et  à 
t  personnel,  toujours  ardent  à  poursuivre,  même  par 
(léloumêes  el  eo  drpit  de  Umles  les  oppositions, 
'    ->n  droit  •.  Cette  phrase  énergique  n'est  dépassée 
lucfin  ptsssfs  des  éoonooiistes  dits  classii|nes. 
Schulx  'folu  des  corporations,  des  «  ordon- 

nances et  réglemoDis  de  polioe  eofluneicUle  ».  Il  est  un  par- 
liAMti  «^ntiiôtiifattiff  de  U  libre  eoneotrenee  el  de  la  libtfté 
bre  concurrence,  écril41,  est  tout  à  la  fois 
U  iiAcrte  dm  ifmmU  $t  Im  liUrU  iê  Céthm^.  Or,  sur  le  terrain 
de  réeonottie  politique,  eonoM  partout  ailleuit,  c'est  Is 
HètrU  qui,  seule  et  eiclusivement,  rend  possible  les  progrès 
de  toulQ  nature.  Rédamer  mm  proUctiam  conirr  egiU  lihtrié, 
«'*fst  renoncer  à  la  iMulte  innée,  en  vertu  de  laquelle  doit 
«^  opérer  notre  développement  •.  Scbulse  est  anf!  r)r.>i.>ri;..n. 
uifte  ;  U  sottUent  qu^«  rtf&istence  de  gens  Hc) 
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côté  de  personnes  pauvres  ou  indigentes  »  n'est  pas  un 
malheur,  surtout  pour  l'ouvrier.  Il  croit  k  des  lois  économiques 
étemelles.  Quesnay,  Turgot  et  Adam  Smith  auraient  applaudi 
à  cette  déclaration  caractéristique  :  «  Les  rapports  économiques 
«  des  hommes,  de  môme  que  tous  les  autres  rapports  natu- 
«  rels,  se  règlent  d'après  certaines  lois  éternelles  fondées  sur 
«  la  constitution  la  plus  intime  de  leur  être.  Aussi,  tout 
«  succès,  toute  réussite  dans  le  commerce,  comme  dans  les 
«  affaires  domestiques,  n'est  possible  qu'à  la  condition  de 
«  reconnaître  les  lois  de  la  nature,  de  savoir  les  utiliser  à  son 
«  profit  et  d'y  subordonner  ses  actions.  » 

Le  passage  suivant  est  peut-être  encore  plus  décisif.  Termi- 
nant son  quatrième  discours  sur  les  Voies  et  moyens  pratiques 
pour  améliorer  le  sort  des  classes  ouvrières^  Schulze-Delitzsch 
s'écrie  :  «  Cela  m'autorise,  messieurs,  à  dire  en  votre  nom  à 
la  société  tout  entière  :  a  Nous  voici  !  Nous  acceptons  toute 
responsabilité  au  sujet  de  notre  existence,  mais  laissez  les  voies 
ouvertes  à  la  liberté,  et  cette  tâche  n'aura  rien  qui  nous  effraye  '.» 

Rien  n'est  plus  opposé,  soit  aux  rêveries  creuses  de  Las- 
salle,  soit  au  mysticisme  de  certains  coopérateurs  contempo- 
rains, dont  il  a  été  parlé  plus  haut,  que  le  ferme  bon  sens  et 
l'esprit  scientifique  do  Schulze. 

Economiste  dans  toute  la  force  du  terme,  relevant  de  la 
doctrine  la  plus  sévère,  la  plus  attachée  au  principe  de  la 
liberté  et  et  de  la  responsabilité,  la  plus  confiante  dans  la 
fécondité  de  l'intérêt  personnel,  Schulze-Delitzsch  a  créé 
l'œuvre  sociale  la  plus  remarquable  de  ce  siècle. 

Il  s'inspirait  des  sentiments  moraux,  aussi  bien  qu'il  suivait 
des  règles  économiques  précises.  S'il  revendiquait  le  selfhelpj^ 
Tassistanco  par  soi-même,  opposée  à  l'aide  de  TÊtat  de 
Lassalle,  il  déclarait  qu'il  ne  suffit  pas  de  se  procurer  >  1  s 
éléments  extérieurs  du  succès  »,  comme  le  capital,  le  crédit, 

r"*'']'-»rilion  en  ;/•••- ^  •'    -   ''••  ♦   :■■-■': «-<!   ....  .1:1.;^  ;..i.^- 

t  iijun  ffdcononiir  pnniKjtar  a  i  tixiiji'  </»'%  oiivi^rx  ei  acs  ariniins,  pi: 
8rhuUr-DcIit24ch,  traduit  et  édile  par  DcnJamiD  Rampai,  oagat  162, 166  .^ 
na.  171  el  183. 
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rkiirii  ou  ptnOÊm^  Il  diatlagttall  ^otltorf  fnuidM 

ciKfori—  9i  pltttétur*  àoiiA-caUfoHat  d*aatoditlcat  :  •• 
prMMar  li«o«  !••  tocMléf  aytal  po«r  o^H  l«  peHMIooatnml 
ioor»l«  4\ui«  pêiU  •(  d'aoïrv  paii  cell««  qnl  te  préoceopMl 
fttHoat  àê  ramélioralioii  maléri«ll«.^Ui  prtmiértt  tottl  àm 
•odM»  4'ftfftimit  00  d*oiiTri#rf  ajant  pour  objM  IliitnidkNi 
nstatlte,  rMbal  d«  bibliothèqoet,  U  créatloo  àê  court. 

Qoant  aut  •oeiétèt  populaires  qui  oal  aiirtotit  en  vuo  ramé- 
UoralkMi  4o  là  allaaUoii  maliriolla  do  loon  mombrat,  Schulao 
lao  cliaia  oo  doux  grandoa  câldforlos  ooropronant  cbacono 
pittiioora  rabdirisitloot  :  I*  Ita  aoeiHtff  fui  itaml  plut  éineté' 
tmfmi  à  rendre  plut  foeikê  fl  plmâ  tmdiéraàtêi  les  gûuu  dt 
cèoci  dfi  mgMoàihf  à  Uwr  fmeiUltr  técûrnownê  H  à  fmr$  /hit* 
tiftr  itIlêH,  aoM  rta  dboii^  é  U»  gfmw  iTêeHwUé  H  à  kmn 
pr^têéêt  éê  trmmiL  Lao  mombreo  ao  t'aotodooi  alors  que 
pov  obloDir  loa  cooditloos  préliminairas  d'une  exploiUlioo 
iadlTidoolle  plus  rémonératrice,  d'un  ménage  plus  aisé,  coo- 
tiouant  à  diriger  Tuoe  et  Tantre  comme  auparaYant.  A  cette 
caléfone  d'associaiiont  te  raltacbeot  les  quatre  sortos  de  socié- 
léo  tohraoloa  :  o  loa  oodétéo  d*aTaiicoi«  de  prêta,  do  crédit,  de 
popolairo  ;  é  lot  tooiétés  pour  aobatt  do  matlérot 
forméat  par  loo  artisans  d'une  mémo  industrie  ; 
c  loo  todéléo  do  ooiifommatioo  ;  d  leo  sodétéo  do  tooours  oi 
d*atoitUiioo  pour  malodiot,  ete.  Tout  cot  groopomeots  aidoot 
l'iodividu  dans  lo  goort  d'activité  qui  e«t  le  sien,  sans  Heo 
modifier  de  collo  êetkriU 

Lo  qooondo  groodo  oalégone  deo  associatiQiis,  to  prpposairt 
ramélloniloo  do  lo  ottaolta  moléffiollo  do  U  doooo  Infériouo 
oo  moyono«ombraoool«aiciM*deiil(tf  nméroi 
foor  rêrphUaHm  mlÎMiim  €mm  mémêine,  et  oé 
dooof,  aoii  fololmool,  soér  aoot  otrfooif  rm^ptHê,  Im  fmtmm 
iÊêléê  fm'U  êccmpmtt  pririitmmmi,  CoCto  toeoodo  eotégorio 
oomprâid,  oommo  ToriéCéo  prtodpalea  :  o  loo  oociétéo  lo 
flMg^oioogo  oo  do  vooloo  oo  oommnn.  lot  lottallatioQt  où 
oboqoo  oooocié  oofoio  loo  prodoUo  bbHqoéo  daot  too  atelier 
el  0(1  Us  tooi  veodot  p9itr  soo  compte  portoonol  ;  6  leo 
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cialions  fondées  pour  l'exploitalion  coUeclive  d'une  industrie. 

Schulze-Delitzsch  déclare  ce?  dernières  très  difficiles  et 
même  les  sociétés  de  consommation  peu  aisées  ;  sur  ce  dernier 
point,  il  exa^'ère. 

S'étant  occupé  particuliéremenl  des  sociétés  d'avances  ou 
de  crédit  et  des  sociétés  pour  ac?iat  de  matières  premières, 
Schulzc  a  tracé  des  règles  très  prflcises  en  ce  qui  les  concerne, 
notamment  les  sociétés  de  crédit  populaire.  Suivant  lui, 
l''  pour  obtenir  des  avances,  il  taui  être  membre  et  soutien  de 
l'entreprise  ;  2°  il  convient  d'y  Fournir  un  concours  intel- 
lectuel aussi  bien  que  matériel  ;  3"  les  fonds  nécessaires  aux 
affaires  sociales  doivent  se  former  des  versements  au  comptant 
faits  par  les  membres,  de  cotisations  à  échéance  fixe,  de  pré- 
lèvements sur  les  bénéfices  ;  on  y  peut  joindre  des  fonds 
empruntés  au  public,  mais  il  serait  désirable  de  maintenir  une 
certaine  proportion  entre  ces  emprunts  et  le  capital  propre  de 
la  société  ;  la  relation  de  3  à  i  des  premiers  au  second,  qui 
est  devenue  habituelle,  parait  exagérée  et  dangereuse  ;  Schulze 
voulait  que  le  capital  propre  atteignit  32  p.  100  du  total  ; 
4«  tous  les  membres  doivent  être  solidaires  pour  les  dettes  ; 
Schulze  attachait  à  cette  clause  une  énorme  importance  ; 
50  ces  sociétés  doivent  se  garder  de  l'exclusivisme,  elles 
doivent  recruter  le  plus  grand  nombre  possible  de  membres 
vraiment  dignes  ;  leurs  opérations  doivent  consister  seulement 
en  prêts  ou  en  escomptes  courants  ;  elles  doivent  éviter  de 
commanditer  des  entreprises,  si  intéressantes  et  si  philan- 
thropiques qu'elles  paraissent.  La  grande  «  Société  d'épar- 
gnes et  d'avances  de  Dresde  »  qui  l'avait  fait  s'est  perdue, 
de  môme  que.  plus  lard,  la  «  Société  de  Crédit  au  travail  de 
Pans  »). 

Toutes  ces  prescriptions  de  Schul/.  -Dditzsch  n'ont  pas 
toujours  été  fidèlement  suivies  ;  les  conditions  morales 
t. 'liaient,  d*autre  part,  une  grande  place  dans  la  conception 
qu'il  se  faisait  du  système.  Il  fallait  rendre  l'ouvrier  et  larti- 
san  digues  de  crédit.  Il  avait  raison  de  penser  que  «  Vassociation 
coopérative  neii  pat  un  groupement  numérique,  comme  Vastu- 


ru's^  .      .   •    '  .  î^- MUftlilét  mortlM.  D'autr« 

•  ^u  i  .11  <tj  imîlmâ  à  êwkkfâmr  U 

toiii.;      :<'.  .-  .ri;  c'isil  •• 

ti  tyfléii 
«'tn  l«fl  d«9rèf  toot 

r«tttiisioa 

0  Ut  avan- 

u^'<  ^   jur  !.••  ;>  .  qo'il  avait  âccr;  ^aitpaacru 

d-  %   ir  10  don  d«  SO.OÛO  thaïe r»  v<^. 

'    -^9  rolonlaifM.  L«f  di^iuoiiùt!*  ui^iduuéa 

ivwit  étra  eoQsidéfablM;  oo  a  tu  qo'er 
1  iqaet  diatriboa  30  p.  100.  et  quen  ISM 

100.  Feairéira  la  fondateor  eût-il 
.(|tie  impradaiiea  à  d*aiiaai  énormat 
rfrf>ajiitioiis  ;  nuit  il  n'était  pas  défavorable  à  des  dividendaa 
nt  rémunérateort. 

"  -la  SehoUa,  eomina  on  apv  er^  ;..^^.  parletchif- 
.iU  plot  haat  (ptfa  0^7),  a  f [>  a^nt  réusai, 

■\  {uoiqu'elle  approche,  Mmble-t-il,  do  point  culminant, 
qu  elle  teMort  d^uis  qnalqaa  tanpa  b  pao  prés  station- 
nairt«  alla  B*ao  oonstltoa  paa  moiiia  «m  des  pins  ballas  créa- 
tions socialas  da  ea  temps.  Le  succès  asi  dû  tant  à  la  méthode 
<J  ^  ^  ilia«  b  son  ardant  apostolat,  b  l'habileté  et  à  la  ri^enr 
a«  M  JirsdkNi,  qa*aa  grand  nombre  da  petits  artisans  qui 
eiistaiant  an  Alltmagna,  da  I8S0  b  1880,  notamment,  b  l'ins- 
tmction  très  répandue  pan»;  eut,  à  leurs  proprss  qualités 
al  imsUadiiallas. 

rtai  oDOfinATir  se  aaiffBS».  —  8i  las  assodatlona 

e  da  Sdnilsa-Oalitisch  t 'inspirant  daa  prioctpas 

s  les  plus  purs,  tout  an  taoant  on  grand  compta 

">  ralea,  divanaa  aairss  organlsatioiis  coopéra- 

loas  n'émanant  ^^  da  sslimsnts  cbréliana, 

I chantai»  thropiqiias. 

T**  '     dos  basquaa  Haifiaisoi,  «1  Alié- 

na^ i'ntsss  rhénans  ats  d^m  bourg- 

i  »»■  i'. 
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niesiro  et  devenu  lui-môme  bourgmestre  de  carrière*  dans  la 
môme  région,  animé  d'une  grande  foi  chrétienne,  Frédéric 
Raiffeisen,  frappé  de  la  détresse  des  petits  paysans  proprié- 
taires, en  temps  de  crise,  eut  l'idée  d'y  obvier  par  l'association 
et  le  crédit  mutuel.  Après  de  pénibles  débuts  et  nombre  d'in- 
succès partiels,  il  parvint,  en  1849,  presque  à  la  môme  époque 
où  Schulzc-Delilzsch  commençait  son  œuvre,  à  grouper  une 
soixantaine  d'habitants  aisés  de  Flammersfeld,  bourg  d'une 
certaine  importance  de  son  district  ;  il  donna  à  ce  groupement 
le  titre  suivant,  assez  significatif  de  son  esprit  et  de  son  but  : 
«  Société  d'assistance  de  Flammersfeld  pour  le  soutien  des 
cultivateurs  pauvres.  »  Ainsi,  dès  le  début,  l'idée  charitable 
apparaît  comme  la  base  des  institutions  Raiffeisen.  La  famine 
de  1846-47  lui  avait  suggéré  cette  fondation  ;  la  pratique  de 
l'usure  de  la  part  des  juifs  dans  les  cantons  ruraux  (et  parm» 
ces  juifs  il  y  avait  quelques  chrétiens)  contribua  aussi  à  l'en- 
gager dans  cette  voie.  Raiffeisen  était  parvenu  à  emprunter 
2,000  thalers,  7,500  francs,  pour  mettre  à  flot  cette  première 
banque  qui  n'avait  pas  de  capital  propre. 

La  société  de  crédit  rural  qu'il  avait  en  vue  reposait  uni- 
quement sur  le  crédit  personnel  :  point  de  capital  versé,  point 
de  cotisations;  les  membres  de  l'association,  car  le  mot  d'ac- 
tionnaire, semble  ici  ne  pas  convenir,  s'engagent  seulement 
d'une  façon  illimitée  à  payer  solidairement  les  dettes  de  la 
société.  Celle-ci  emprunte  au  plus  bas  taux  possible,  grâce 
à  cette  garantie,  et  prête  h.  son  tour  aux  membres  avec  un 
très  faible  écart  d'intérêt  relativement  au  taux  de  ses  em- 
prunts; les  bénéfices  constituent  une  réserve,  ce  qui  aug- 
mente le  crédit  de  la  banque  et  permet  d'étendre  les  prêts. 

Cette  organisation  embryonnaire  mit  du  temps  à  se  déve- 
lopper. Cinq  ans  seulement  après  la  première,  en  1854,  Raif- 


I  On  appelle  bourgmettret  ^milres)  do  carrière  des  foneUoonaires  qui, 
moyennant  trallemnit.  se  chargent  d'administrer  une  viUe  où  il»  n*ont 
•OQvent  aarun  intérêt  per«onnel.  M.  Miquel,  devenu  ministre  des  finances 
de  Prusse,  fut  un  de  ces  bourgmestres  de  ca^iére  et  administra  i\  ee 
titre  la  -  ;"-    '    '♦-nvf-.-t 


ibu^n.   t^H'U  'fid«  b«o<|ttr.  qu'il  châAftftll  dr 

di»tn«  I  i  ammt  botifgniMtf  ••  Ka  1(MI.  il  établit  U  troitlém^, 
put-»,  «o  liMI,  k^aalrièOM.  Ut  baaqiiM  àê  SdiolM-MItotcb 
f.ià^ïMol  è  e#ll«  épo^oa  M  étalMl  m  pl«iiM  protr^>^('* 

'  qo*cD  lini.  qiM  Im  baaqoM  RailbiMii  •UM$ 
,a«  ooloriété  au  lofai«  «1 M  IM)  quelle*  te  mulUpli^reot 

^antitU.  Dopait  lort,  ellaa  ••  répaodiretit  atae 

itti  eompaoM  U  Imiletir  do  Iturt  débaU.  Eu  IMS, 

ni  au  nooibrt  d«  tl8  «o  Allami^a.  de  610  en  1889, 

'     '     Un  du  loort  pauégjritlut,  M.  WoUi;  api^ 

tii»  prograation,  écrit:  •  Let  gouToniMiiuuU 

mail:'  raient,  las  diètef  proTincialM  las  réolu- 

ti  miiiifttrat  lut  oouvraot  de  béuédictiona« 

I  t*.  •  L'aulaur  i^uU  qu'à  rbeura  pré- 

•'  i^  milla  de  cet  banquet  dana  la  tenla 

A  sa  put  da  jour  où  U  ne  t'en  fonda 

ju^u  1  cuxq.  Après  quaranle-troit  ana  d*aipé- 

fK -, -l-il,  ce  qui  eat  peut-être  moins  prouvé,  alleu 

peuvent  §ê  vautar  de  n'avoir  fait  perdra  un  farthing,  ni  à  uu 
nuaibffu  Di  à  un  créuodar. 

t9  bol  tthcl  du  eut  iosuiuiiuo»  «ti  du  fuuir  au  tuconrt  daa 
culuvutunn  puovruu,  du  leur  pMViultfu  d*uebutur  du  fumier, 
dautumeouet,  du  fonrrafe,  parfois  oiéine  d'acquérir  du  bétail, 
de  uooalrttiru  oae  fraogu,  de  fuocer  un  poitu«  du  dffuiuur  vm 
champ.  A  eee  empnmtuura,  il  ne  faut  demander  aauonu  toot- 
en;  nou  d*aetiuoe,  car  ib  manquem  déjà  de  fondu  de  ronle- 
«JUPMMI  de  kwr  /Urv  4ê  lêmfê  tHêU»  :  «u  m, 
par/QiM  a€u^,  cmq  eu  Hm  uuf  *.  . 

reweciurtuu  éok  Hn  HmUéê  à  m  d*itn€i  p&rtkmHêr.  um 
p^rmam  n  afif  mi  utats  pmpléi  (car  nnu  banque  doit  tou- 
jours UTuir  dunu  sun  rayon  au  muéns  400  babilunts,  ë*apNu 
Railbisun).  stooo  duui  ou  trois  paroiseeu.  Dunu  eeu  élfuHus 
limites  territurialeu,  les  membres  sont  admis  avuu  grand  soin 
et  discumunent  pur  usoi  qui  ont  déjà  formé  lu  premier 
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noyau.  Le  but  n'est  pas  d'avoir  le  plus  de  membres  possible, 
il  faut,  au  contraire,  rej«îler  si-vérement  tout  postulant  qui  est 
impropre.  Aucune  distinction  n'est  faite  entre  le  riche  et  le 
pauvre,  sinon  que  les  riches^  supportant  la  plus  grande  part 
de  la  responsabilité  solidaire,  sont,  d'un  consentement  tacite, 
admis  à  prendre  la  part  principale  dans  l'administration.  Le 
comité  de  direction  se  compose  toujours  de  cinq  membres  et 
le  conseil  de  surveillance,  suivant  les  cas,  de  six  à  neuf;  ce 
dernier  se  réunit  au  moins  une  fois  par  mois.  Dans  l'un  et 
l'autre  cas,  dit  M.  Wollî,  «  il  est  entendu  que  les  membres 
«  les  plus  riches  (sans  une  certaine  quantité  desquels 
«  M.  Kaiffeison  n'aurait  jamais  formé  aucune  association) 
«  soront  en  majorité.  »  Toutes  les  fonctions  sont  gratuites  :  il 
n  y  ;i  ni  traitements,  ni  commissions.  Un  seul  employé  est 
paye,  le  caissier.  L'Office  central  des  Banques  Raiffeisen  entre- 
tient un  corps  d'inspecteurs  ou  vérificateurs  qui  vont  d'une 
banque  à  l'autre,  pour  contrôler  les  livres,  de  façon  que  ce 
contrôle  s'effectue  pour  chacune  au  moins  une  fois  tous  les 
deux  ans.  Les  opérations  de  banque,  dans  le  sens  ordinaire 
du  mot,  sont  strictement  interdites  ;  les  associations  doivent 
se  borner  aux  prêts.  11  n'y  a  ni  lettres  de  change,  ni  hypo- 
thèques, ni  gages  ;  le  crédit  est  strictement  personnel,  grâce 
à  la  solidarité  des  membres  composant  le  groupe.  Dans  U 
plan  primitif  des  fondateurs^  il  ne  devait  y  avoir  aucune 
action,  aucune  cotisation  d'entrée.  Le  gouvernement  impérial 
obligea  la  Banque  à  avoir  des  actions  ;  mais  on  les  lit  aussi 
réduites  que  possible,  généralement  de  10  à  12  marks  (12  fr.  50 
ii  15  fr.),  payables  on  plusieurs  fois.  Raiffeisen  voulait  qu'il 
i.\  eut  pas  de  dividendes,  parce  qu'il  no  devait  pas  y  avoir  de 
profit  direct,  l'avantage  pour  les  membres  consistant  dans  la 
1 1<  tiUô  d'emprunter  à  bon  compte.  Pour  se  conformera  la  loi, 
U  a  fallu  admettre  des  dividendes  ;  mais  on  les  a  réduits  à 
R(ï  r.  ntiinos  par  tête,  lesquels  sont  employés  à  un  abonne- 
tllt'tin  officiel  des  Associations. 
J'ous  Us  Othit^ficet  doivent  aller  au  fonds  de  réserve  :  le  pre- 
nn»'ro»y'i  •'*•  "^  d-rni  r  .-si  de  faire  face  aux  pertes  qui.  avec 


•  1.  «^diAti*  t 


I 


iiMiqoo  Ififlilulion  publiqa<*  pour 
tti  où  quelques  litocUliaiie  «le 

...  4  te  former,  de  fêçoo  à  leur  tenrif  ^. 

t.  en  Tabeenee  prolooféo  de  pareilles  créAlion^.  ce 
an  délai  d*alUnte  raisonnable,  pourrait  être 

(|U'*lque  oravre  d^uUlîlé  publique  locale.  On  verra, 

t.  que  cet  réglas  ont  élé  refaites  au  moins  poMr  la 

I  plus  andeime. 

•  iwemt  êtr9  rsaiiwfû  fii'aecc  (a  plus    / 
,  ..^rH  it  imêklê  êïïmmem  dm  earadèr^   '- 

<l  de  ttmpUti  <fud  veut  foin  dt  la  iosMir 
C'est  pour  que  ces  prescriplions  soient  sérieusement  appli- 
qoées  qiM  obaqne  banque  RaiOeisen  n embrasse  qu'un  pttil 
district  Tout  les  trois  mois  le  conseil  de  sonreillance  revttie  U 
•situation  du  débiteur  et  des  garanties  qu'il  offire;  s'il  parait 
4?oir  mal  usé  du  prél,  on  lui  réclame  le  rsmboursomenl  à 
quatfs  semaines  de  délai.  Les  associations  esigent  en  tout  cas 
le  paiemeol  ponctuel  du  capiUl  et  des  intérêts  aui  termes 
coùrenus.  Les  prêts  se  font  sur  de  simples  billets,  qui  quel* 
qvtfois  doîTeot  étro  STaltsés  par  uns  oa  dtut  caottons.  Bb 
l'atties  de  capital  propre  (paisqua  les  Banqnas  prtmltJTsmsnl 
n*en  avaient  aucun  et  n'en  ont  aaiJourd*biii  qu'tm  très  faible  el 
que,  d'autre  part,  U  résinre  no  so  constitao  si  ne  s'aocrott 
que  lentement),  les  fonds  nécassalrss  au  boafMS  sool  formés 
par  dssdépM,  soit  à  Tue,  soit  à  des  échéanoas  déterminées» 
L'intérêt  dans  cet  damiers  temps  en  variait  de  3  l/t  à 
4  p.  100  l'an. 

Arec  la  multiplication  des  sociétés  RailMteB,  il  s*est  formé 
des  Unions  d'associations.  K  la  tête  de  tout  le  système  est  le 
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Gêner alamualtschaft,  l'administration  générale  avec  son  conseil 
représentatif  et  son  assemblée  générale  annuelle.  Depuis  1876, 
ces  associations  ont,  en  outre,  une  Banque  centrale  qui  ne 
s'occupe  absolument  que  du  môme  genre  d'affaires  que  les 
banques  locales,  notamment  répartit  entre  elles  les  fonds. 
Elle  reçoit  le  superflu  des  fonds  des  unes  et  le  transmet  aux 
autres  qui  en  manquent.  En  1888,  les  opérations  de  cette 
Banque  centrale  avaient  porté  sur  5  millions  de  marks 
(6,250,000  francs);  l'ensemble  des  frais  ne  s'était  élevé  qu'à 
9,000  marks  (11,250  francs).  En  1892,  les  opérations  atteigni- 
rent 12  millions  de  marks  (15  millions  de  francs)  et  les  dépenses 
10,000  marks  (12,500  francs).  Par  un  développement  continu, 
les  opérations  ont  atteint  46  millions  de  marks  (20  millions 
de  francs)  en  1892. 

A  côté  de  ces  institutions  qui  forment  la  sphère  principale 
et  essentielle  du  système  RaifTeisen,  il  s'en  est  constitué  d'au- 
tres qui  s'y  rattachent,  par  exemple  un  magasin  ou  bureau 
coopératif  pour  les  engrais,  les  semences,  les  fourrages,  le 
charbon  môme,  des  laiteries  ou  fruiteries  coopératives,  des 
houblonnières  et  des  vignobles  ayant  aussi  un  caractère  coo- 
pératif. Ces  derniers,  appliquant  le  principe  mis  en  lumière 
il  y  a  plus  de  80  ans  par  Fourier,  substituent  à  la  vinification 
par  chaque  patron  dans  sa  petite  propriété  la  vinification  en 
grand.  Des  magasins  coopératifs  de  vente  sont  aussi  ouverts. 
M.  Raiffeisen,  le  fils  ou  le  neveu  du  fondateur,  espère  cou- 
ronner son  œuvre  sur  ce  terrain  particulier  on  ouvrant  un 
grand  nombre  de  dépôts  de  vente,  dans  les  principales  villes 
d'Allemagne,  des  vins  provenant  des  seules  associations  rele- 
vant de  son  système. 

Aucune  statistique  n*existe  des  opérations  des  banques  Raif- 
feisen, et  c'est  une  grosse  lacune.  Quel  que  soit  leur  nombre, 
elles  sont  très  loin  d'atteindre  en  importance  le  mouvement 
d'affaires  des  Banques  Schulze-Delitzsch.  Le  paysan  sérieux 
parvient,  gr&ce  à  elles,  à  obtenir  du  crédit  à  5  p.  100,  sinon  à 
moinn,  et  souvent  pour  un  temps  très  prolongé.  On  pnHend 
que  15  p.  ItX»  seulement  des  prt^ts  ncraiont  conclus  pour  uno 


«  ciAiiM  CMm^mat  cttHtAfttt  »  1 1 


00  inafais.  Il  p.  too  pour  nm  période  d«  1  à  5  afti, 
34  p.  100  pottr  OM  4»  S  à  10  ana,  «nia  8  p.  100  po«ir  plss 
loofUmpt.  Ko  l'ilnaei  dTtypoUiéqow.  M  moI  dot  doidtt 


Us  BttaqMt  BaMMttB  «OMlâliMOl  nm  ayatéina  loat  pUriar- 
eaU  qmi  a  «M  basa  aoHda  :  U  raapwiaabitHé  illimiléa  daa 
aaiabfn.  L*obi#t  da  aatia  raapotttabitlld  Indéftiila  parait  étra, 
d  apréa  M.  WolfT.  de  eonférer  la  direcUon  aai  membraa  laa 
plna  aiaéa*;  cVal  on  trait  caractériatiqM.  11  an  réaolla  à  la 
foéa  mia  fkettiléd'afliipnintar  al  ana  trèa  frauda  pmdanea  daoa 
laaprèU. 
Dana  ploalanrt  paya,  notamment  an  Hongria,  on  a  fondé 
appliquant  eanaémtnt  laa  régtaa  BaiSnaan,  maia 
la  raaponaabailé  lllimltéa:  toal  la  ayatdma  aat 
ainai  faoaaé,  tortoot  quand  il  t'afit  d'opérationa  africulea  et 
da  prêta  à  tréa  lonf  larma. 

L'cMTra  da  RaJffaiaaB  a  aicité  un  trèa  grand  entlionaiaama 
•€  a  JonI  da  tréa  alloaeaa  al  nombreux  patroiuges  :  le  elargé 
catholique  d'abord  dans  lea  provincea  du  Rhin  et  toute  l'Allé- 
daSnd.  L*anpara«r Onillaorna  fltà  C9ê  banqoaaaor  aa 
partieoliéra  «d  don  da  97,800  franea,  al  aon  palii>81a 
GuilUuma  1!  Tient  da  lanr  an  faire  un  de  18,000  fiança. 

»o  ftartMB  aa  Scamxn-Dmmci  ir  an  aia- 

oooHHuTnn  •. 

AO   tTartSB   IT  AVX  iOdÉTil 

aa  ScacLzt-DiUTxsci.  -  Le  caractéra  aaunliallamant  bian- 
faiUmalebréliao  do  ajratéma  RaiflUaan  loi  a  attiré  qnantKé 
radniiitaora.  On  Ta  oppoaé  an  ayalènid  plna  rationnai  al 
plua  aac  da  ScboUa-DeIttxach  ;  la  plupart  det  ferrenla  apôtrea 
da  la  coopération  ont  donné  la  préféranoa  aa  ptamiar  et  ont 
pria  taita  da  aon  anecéa,  qnH  aal,  d*allla«n«  diOdla  da 
maaofor  aiadaaaant  en  Tabeeneo  de  tool  docvmaol  poaHii; 
poor  décrier  la  aacon  ! 
RailTeiaan  al  SehniM  eui-mâmef  «Uitsi  en  maoTaU 


M.  Wolff  Ml  iNe  flbfOMi  t  et  M^il,  T^  f^M  9 et  ai.  fV^f  ftnOi. 
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des  débals  eurent  lieu  entre  eux  et  tournèrent  à  l'aigreur.  Dans 
son  livre  People's  Banks,  M.  WollT  consacre  un  chapitre  à  ce 
qu'il  appelle  The  great  coopérative  Controversy ;  il  s'agit  du 
parallèle  entre  V organisation  de  patronage  de  Hai/Teisen  et  Vor- 
ganisation  tout  économique  de  Schulze.  La  première  y  est 
placée  très  au-dessus  de  la  seconde.  On  y  parle  de  la  vanité 
de  Schulze-Delitzsch,  des  attractions  artificielles  qu'il  ména- 
geait au  capital  et  à  l'habileté  administrative,  des  larges 
répartitions  pécuniaires  sous  la  forme  de  salaires  ou  traite- 
ments, des  hauts  dividendes,  des  commissions,  des  affaires  de 
banque  de  toutes  sortes  auxquels  se  livrent  ses  sociétés. 
Schulze,  dit-on,  écartait,  de  propos  délibéré,  les  hommes  tout 
à  fait  pauvres.  Il  prenait  tous  les  gages  on  considération,  sauf 
le  caractère  personnel  et  remploi  môme  de  la  somme 
empruntée,  il  n'admettait  pas  les  longs  crédits.  Il  copiait  les 
sociétés  anonymes^  et  finalement  les  associations  qu'il  a 
fondées  tendent  à  n'être  plus  que  de  simples  banques  par 
actions,  ne  différant  pas,  par  leur  objet  et  leur  constitution, 
des  banques  ordinaires. 

Chez  Raiffeisen,  au  contraire,  on  ne  se  préoccupe  que  de 
distribuer  le  crédit  au  plus  bas  prix  possible,  de  l'assurer  au 
plus  pauvre  s'il  est  honnête;  on  ne  prend  pas  cure  des  divi- 
dendes; on  les  supprime  ou  on  les  réduit  à  un  chiffre  infime; 
on  constitue  une  réserve  qui  est  indistribuable;  tous  les 
services  sont  gratuits.  Les  administrateurs  des  Banques  coo- 
pératives, dit-on,  doivent  avoir  la  conscience  libre  de  toute 
préoccupation  personnelle.  Les  Sociétés  coopératives  ne  sont 
pas  une  affaire,  mais  une  œuvre.  Il  faut  se  garder  de  l'excès 
de  gains.  Aussi  n'hésite-t-on  pas  à  déclarer  que  le  système 
Raiffeisen  constitue  «  une  plus  pure  conception  des  principes 
coopératifs*.  » 

11  nous  est  impossible  de  Tadmettre.  Très  méritoire  à  coup 
sûr  est  l'œuvre  du  coopérateur  rhénan;  très  utiles,  toutes  ces 
petites  Banques  do  districts;  mais  ce  sont  des  organismes 

»  WollI.  Veop'y»  Bnnki,  pages  95  k  109.  Voir  cucore  le  partgnphe 
Dltiulû  :  Uai/fusin'i  Triumph  over  Schulze  Oftttzsch,  poga  118. 


r«|MMrlll,  VA  OI2' 

<^   plu» 

UeiiiMQl  peu  ^  -   . 

MttfnmWé,  qa*eo  toul  cas  U§  d«  § 

dr%  i*. 

•ifttlw  tdininit«*T!r<.  i  • 
Banque,  fo: 
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t  :  la  pr«fiiièf0 
rtl«ld,  oubliant, 
dit  M.  Wol:'  ataur,  a  reparti 

récerom^t  i  ,       ,:_..:  ,      — ^     s  surplus  résul- 

tant d^a  traniactlons.  parmi  Mt  roerobret ,  et  a  décoo- 

lit  30.000  francs*. 

ir  que  cetta  répartition  da  la 

.avenir.  On  vmt,  oéanmoins, 

/  ett  toujourt  aux  aguett  et  comme  Uê 

fji^ue»  leiplu$tlrieteê,quandeUêi9immtni 

^ 1. .  ^  c^t  et  çu'wn  Um^  tempt  Ut  tépart  dt  leun 

ff  fmuueU  par  m  trwuformtr  en  affatret  e&mw^êrciaUt 


Catt  et  qui  parait  advenir  à  bMueoup  des  Banqoet  do 
SchiUia-Deliti^ch,  et  les  néo-coopéraleors  le  lui  reprodieDl 
amèrement  •  Le  système  Schulie-Delitxacb,  dit  encore 
M.  Wolir.  a  élé  le  pfenier  à  preodre  pied,  el  éê  beaocoop  le 
plus  grand  oomlire  dee  moditions  actuettemeiil  eiietantee 
fonctionne  en  conformité  de  set  réf  1  l'aaoée  1886 

le  peupla  a  eommeoeé  à  en  être  méconi^bi.  Dee  reproche 
tr^«  dura  loi  ftereot  adraaaéa.  allé^uftot  qu'il  avait  manqué  . 

r  .4ire  Ira  dtmaiidaa  qu'il  faisait  profeaaion  de  aenrir. 
.  4dmini«tration  dea  aseociatiofta  n'était  paa  ce  qu'elle  aurait 

.  'u  ,  il  y  avait  de  la  ipéculatioo,  il  y  avait  daa  pertaa',  il  y 


*  On  a  va  qae  CC9  p#rtM  tVlalael 
I  jai.eie  tnmté,  ta  ilil  -v^âtm  r 


a  îjmjm  •arkt.  plat  et 

MalteomM 
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avait  un  intérôt  exclusif;  il  y  avait  du  désappointement,  etc. 
Et  h  la  Diète  de  la  Bas  >o-Autriche,  province  métropolitaine, 
des  attaques  très  vives  furent  faites  contre  le  Schulze-Delitzs- 
chisme;  il  en  résulta  un  vote  de  fonds  pour  envoyer  deux 
employés  expérimentée  procéder  dans  les  provinces  du  Rhin 
à  un  examen  sur  pi  ue  des  principaux  mérites  du  système 
Riiiffeisen.  Ils  en  revinrent  enchantés  de  ce  qu'ils  avalent  vu. 
Leur  rapport  fut  entièrement  favorable,  et  depuis  ce  jour  les 
associations  Raiffeisen  sont  les  favorites  officielles  et  popu- 
laires en  Autriche  *.  »  On  a  vu  que  l'expansion  de  ces  der- 
nières est  très  récent;  quand  elles  seront  plus  âgées  de  vingt 
ou  trente  ans,  qui  dit  qu'elles  ne  soulèveront  pas  des  critiques 
aussi  vives,  quoique  d'autre  nature,  que  les  Banques  de 
Schulze-Delitzsch,  sensiblement  leurs  aînées?  La  défaveur 
récente  de  celles-ci  est  un  fâcheux  précédent. 

La  coopération  de  crédit  et  les  banques  populaires  Bit 
Italie.  —  Ses  principes  et  son  caractère.  —  En  Italie,  les 
Banques  populaires  se  sont  aussi  singulièrement  répandues, 
grâce  au  vieil  esprit  d'association  italien,  à  l'habitude  tradi- 
tionnelle en  ce  pays  des  opérations  de  Banque  et  à  la  propa- 
gande infatigable  de  quelques  hommes  de  mérite  :  MM.  Vigano 
et  Luzzati.  Là  aussi,  Schulze,  que  l'on  imitait,  fut  l'objet  de 
critiques  et  de  dénigrements.  On  perfectionna,  à  certains  points 
de  vue,  son  système;  peut-être  aussi  l'affaiblit-on.  M.  Luzzati 
qui  se  mit  à  l'œuvre,  vers  1863,  a  pu  dire  :  «  Nous  n'avons  pas 
«  copié  une  institution,  mais  produit  un  nouveau  type  et,  en 
«  lui  imprégnant  le  cachet  de  Toriginalité  italienne,  nous 
«  avons  créé  les  Banques  populaiies,  ffauche  popolari.  »  Ce 
système  parait  être  une  combinaison  de  l'organisme  de  Schulze- 
Delitzsch  et  de  celui  de  Raiffeisen.  On  y  rejette  la  responsa- 
bilité illimitée  des  membres;  on  y  prend  des  précautions 


Mt  Attocintions  sont  indépendante»  les  unes  des  antres,  la  situation  d'un 
eertain  nombre  a  dA  être  très  ébranlée,  et  plitnictir»  ont  dû  dcTeiir  in- 
solTsblet.  I/atmée  précédente,  les  pertes  tYsieut  étt^  plus  considérables 
f  oir  plu!i  haut,  page  69.«. 
*  PeopU'i  Banh,  page  119. 


u  coorcAitio^  t»i  c»ii»ir;  tTirtvi  uoati  < 

pour  «lU*  im  B«Rqu«*  tK>|)tiUiref  ne  p«>rdeiit  jam^ 
C4r^«-t  r«  #1  M  d«vi«fUMtit  pi«  U«*  «irtiplrt  toci«^téf  de  capi- 
Uut.  ÏJêé  mrtiùÊê  datti  cet  ft«ii«|tie«  doivent  itrt  aiiUist  que 
poMibto  gnlallt,  malt  !•  e&BhH  d«  palroMft  dM  aMoeiationt 
EaîflTrit^u.  U  diraetioa  det  plut  rich«t  •!  dat  plut  aitét,  ut 
t'y  doivent  pM  rtiicoiitrer.  Lat  Ataocialkmt  da  8cil«lta« 
eomnie  c«ll«*i  c!««  R^IMaan,  éCaSaol  tortout  daa  Banqiiat  da 
dt'|H>i  ;  f-fll.  uaU  toni  plutôt  det  Banquaa  d'atcomplt. 

Lêê  Bmiqm»  mdmt€tttmt  det  aetiomt,  mais  dt  faièU  importâmes,  H 

dUfM  «taUrv  »m  ptui  pouéiêr  fM  9»^'  - "t;  00  paia« 

ao  ootra^  an  général,  un  danlar  d*aiitré«*  r:int  du  jyt- 

f^BM  lit»  partit  disiricU  d<*  RailTei»*  n  !•  «>\M«me  italian 
fftpovtaa  lat  grandea  Banque  avac  de  nombreotaa  aoecar- 
aalaa  al  préféra  laa  palitaa  Banquaa  étagéaa,  cbaeona  aoto- 
nama  al  eorreapondant  k  un  cercla  étroit  da  popa  talion  où 
tout  la  manda  ta  connaît.  On  t'y  propota  la  capitalisatiom  de 
tkamÊHHé,  noo,  oapandaot,  tant  qualquaa  garaotiea  maté- 
ricUaa,  car  ai  boiméta  que  toit  un  bomnia  il  peut  ta  tromper 
et  il  peut  mourir.  l«et  Caittas  d'Épargne,  qni  joniatent  en 
Uâlle  d'OM  Iréa  grande  liberté  poor  la  plaeamant  de  lenrt 
fonda,  aidéffant  beaucoup,  ainai  qna  laa  Sociétéa  fratamellaa, 
an  toccèt  det  inttilutiont  de  M.  Lunati.  La  terrain  daa  pra- 
miéraa,  à  tavoir  le  Milanait,  la  VéoéUe,  lat  Eomagnaa,  éUH 
admirablameni  préparé. 

Aprèa  one  cspérienoa  coopérative  à  Lodi  en  I8S4.  M.  Luzsati 
fonda  ta  première  Banque  populaire,  en  1866,  à  Milan,  à  la 
vaflla  da  la  goarra  Aoalro-ltalo-Pniaaianoe.  U  Banque  n'avait 
que  700  Ihuiea  de  capital,  jntta  la  mémo  aonma  qna  celle  qui 
tr^it  de  pramiar  fond«  aux  Pioimiera  de  Rocbdale.  Laa 
actiona  étalanl  da  80  Aranca,  maia  payablaa  an  dix  moit  at  la 
denier  dantréa  da  S8  franca  égaUnianl  afaa  daa  fadlitéa  da 
vartament.  Aujourdliui,  la  fltiwf^  popnlaira  da  MOan  aal 
logée  dant  an  palalt.  Oulrr   '  140  fonctionnairaa  non 

réiribnéa,  alla  emploie  100  comm  s;  elle  eompUil«  an  1880. 
16.382  membrta  d  n*a  paa  ceaaé  da  grandir  dapnia.  Son 
aapilal    Tcrté  roonlait^k  8,418,890   liranct,   repréteoté    par 
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165,906  actions*,  la  réserve  atteignait  4, 209,425  fr.  soit  la  moitié 
(lu  capital.  Les  dépôts  ordinaires  s'élevaient  à 57, 853,000  francs, 
et  les  dépôts  spéciaux  dits  d'épargne  à  35,000,000.  En  1889, 
elle  avait  prêté  115  millions  de  francs  en  162,789  prêts,  parmi 
lesquels  129,401  étaient  inférieurs  à  1,000  francs,  13,349  h 
100  francs  et  quelques-uns  môme  ne  dépassaient  pas  10  francs. 
Sur  un  chiffre  total  d'opérations  atteignant  1,796  millions  de 
francs,  elle  n'avait  perdu  que  65,196  francs.  Ses  dépenses  en 
salaires  ne  montaient  qu'à  118,200  francs;  elle  avait  consacré 
10,000  francs  (somme  modeste,  doit-on  dire)  à  des  objets 
charitables  et  distribué  en  dividendes  1,152,000  francs,  soit 
14  p.  100;  en  1890  le  dividende  a  été  de  15,20  p.  100.  La 
Banque  était  en  rapport  avec  300  autres  Banques  populaires 
et  ses  affaires  avec  celles-ci  montaient  à  223  millions  de  francs. 
On  voit  que  la  Banque  de  Milan,  et  nous  lui  en  faisons  un 
mérite,  ne  suit  pas  M.  Raiffeisen  dans  son  dédain  des  divi- 
dendes. Elle  en  donne  de  très  rémunérateurs.  Contrairement 
aussi  à  Raiffeisen,  elle  pratique  surtout  les  prêts  à  courte 
échéance  ;  elle  ne  place  pas  sur  hypothèque  ;  mais  elle  no 
dédaigne  pas  les  gages,  warrants,  transports  de  créances  de 
fournisseurs  sur  leurs  clients,  etc.  Les  autres  banques  popu- 
laires italiennes  font  de  môme.  Elles  consentent  aussi  des 
prêts  agricoles  à  plus  long  terme,  des  car  telle  agrarie,  en  ayant 
soin,  comme  Rai/feisen,  qu'ils  soient  affectés  à  un  objet  déterminé 
?.t  examiné  contradictoirement  par  V emprunteur  et  les  fonction- 
naires de  la  banque,  tout  manquement  à  cet  objet  spécial  étant 
une  cause  d'annulation  du  contrat.  Il  ne  semble  pas,  toutefois, 
que  ces  prêts  agricoles  aient  eu  tout  le  succès  espéré  ;  car, 
d'après  M.  Wolff,  en  1881,  la  circulation  du  papier  agricole 
des  banques  populaires  atteignait  12,224,000  francs,  et  en  1889 
elle  no  8^'élevait  plus  qu'à  6,390,000*.  D'autre  part,  M.  Luzzati 
aurait  déclaré  que  ses  banques  populaires  avaient  mis  80  mil- 

<  Ceehitnre  d'actIoDi  oe  ferait qne  8,295,300  francs;  la  différence,  qui  est 
(rotl)eurs  faible,  a  une  caose  que  nous  ignorons;  ce  n*est  pas  que  quel- 
ques-unes de  ces  acUonsontétééDilsesà  prime,  car  la  prime  eût  dûfl^er 
à  la  réserve. 

*  Ptoptêê  Banks,  page  (87. 
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:in<^f .  montra  qua  f4.«M  p.  100  4m 
auiaol  àma»  ana  titoation  aitéa«  tt.88  ta  oompoMital  da  par» 
«gaféa»  dans  la  palita  induatria  oo  la  patlt  com- 
U  8,10  élâlaol  daa  artiaaoa,  15,10  daa  mattraa  d  école  ou 
dat  amployéa  du  gooTarnameot^  19.08  p.  lUU  des  patiu  cul- 
iiTalaort  al  3,18  p.  100  daa  ootrhart  à  la  jooraéa.  L*eiaioeo 
attaaiif  daa  mambraa  da  la  Amea  Popoiart  de  Padoue, 
rafaffdéa  eonuna  raprésantant  bien  la  moyenne  dat  mttitu- 
tiont  da  ea  ganra,  faisait  rassortir  que,  tur  4,310  niembrat, 
110  éCaiaol  daa  traTailleurs  ruraux,  300  da  patitt  cultivataurt, 
300  dat  artiaant,  t,Ui  de  petiu  ooomiarçantt,  1,004  des  am- 
ployéa  do  fDOvarnaiiiaot,  780  daa  parsonnat  tant  profaatioû 
tpédala,  aie.  Laa  baoqiiaa  popalâiraa  dllalia  cootUliiaDi  daa 
groupawattli  fcaaoeoop  plu»  étandiia  qiia  laa  palilaa  aociétéa 
HiilfaiaaB  La  moyaoaa  daa  manliraa  par  aaaocialion  tarait  âa 
080,  ea  qoi  rendrait  le  contrôla  mutuel  plot  difficile.  Kn  1880. 
laa  banqoea  popolairta  italianiiat  étaieol  ao  oombra  6%  714, 
avae  115  miUiont  ao  cbUArat  rooda  da  eapétal  al  da  réaarte, 
rtnaamhla  da  lanrt  préu  annuela  iltalgnait  t07  millions. 
Kû  1801  att  y  rsttaabaoi  84  Caistaa  WoUamborg,  raposant 
aoasisiir  la  prindpa  coopératif,  la  nombra  6%  cas  aaaociatioiis 
da  erédil  popolaire  t'élevait  à  030  en  Italie.  Cas  ràsolUts, 
équivaloir,  méma  da  lom«  à  ooa  traotfomiâtioo  sociala. 
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Un  comité  d'escompte  et  un  Conseil  {Consiglxo)  ou  comité 
général  dirige  chacune  de  ces  institutions;  M.  Luzzati,  con- 
trairement à  l'opinion  de  Schulze-Delitzsch,  insiste  pour  que 
toutes  ces  fonctions  soient  gratuites.  Cependant,  dans  les 
grandes  banques,  il  faut  un  état-major  rétribué,  non  seulement 
un  caissier  et  un  chef  comptable,  mais  le  président;  et,  en 
outre  du  traitement,  on  leur  accorde  des  tantièm-  ^--^  '  - 
bénéfices. 

Toute  cette  organisation  fonctionne  bien  ;  mais  il  commence 
à  surgir  quelques  critiques  :  le  taux  des  prêts  est  trop  élevé, 
les  bénéfices  doivent  ôtre  réduits  pour  l'abaisser,  etc. 

A  considérer  ces  établissements,  ils  ont  tenu  du  patronage 
quant  à  leur  origine;  maintenant  ils  commencent  à  fonctionner 
comme  des  institutions  ordinaires  de  banque.   On  cherche  à  les 
empêcher  de  prendre  tout  à  fait  ce  caractère.  On  s'y  efforce  sur- 
tout en  limitant  le  nombre  d'actions  que  chaque  membre 
peut  posséder.  Ainsi,  les  actions  de  la  Banque  populaire  de 
Milan  étant  de  50  francs,  personne  n'en  peut  détenir  plus  de 
50.  Nombre  de  coopérateurs  considèrent   ce  chiffre  même 
comme  trop  élevé.  On  presci'it  que  dans  les  assemblées  chaque 
membre  ait  un  vote  égal,  quel  que  soit  le  nombre  de  ses  actions. 
On  cherche  ainsi  à  fermer  la  porte  à  l'inégalité  et  à  l'acca- 
parement qui,  par  la  force  des  choses,  finissent  par  s'in- 
sinuer partout.   Toutes  les  actions,  en  outre,  doivent   être 
nominatives  et  le  nouvel  actionnaire  agréé  par  le  Conseil. 
On  désire  aussi  qu'aucune  banque  populaire  ne  devienne  trop 
puissante  ;  bien  qu'on  soit  très  Ûérc  du  succès  de  celle  de 
Milan  et  qu'on  fasse  sonner  haut  qu'elle  dépasse  de  beau- 
coup le  Creditverein  de  Leipzig,  la  principale  des  banques 
populaires  allemandes,  on  soutient,  toutefois,  en  principe, 
que  lorsqu'une  banque  du  peuple  a  pris  un  très  grand  essor, 
il  convient  de  susciter  à  côté  d'elle  une  autre  institution  simi- 
laire, fût-ce  dans  la  même  ville,  afin  que  les  responsabilités 
soient  mioux  réparties  et  que  l'on  recherche  avec  plus  de  zèle 
les  petites  affaires  {si  approfondisce  la  ricerca  degti  a/fari  ?iu- 
wni)  que  les  établissements  puissants  finissent  par  négliger. 
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I K  f MÉAft  rôfcuiM  m  SonM,  V  FiuKi«  ne  —  Oomeuh 
>u  âftocunont  ooorÉAATiw  M  catPtT  — 
ii«ii»  plttâttftir»  aalrat  payt,  noUmoMot  ta  Soim,  àm 
BiDfVêt  popoUirtt  tool  éolotae  •!  m  fool  déreloppéM .  La 
gnnàê  BanqiM  popnlaira  da  Bina,  fondéa  an  I86B,  o*atl  qua 
(la  daoi  ans  poalértaora  è  calle  de  Milan.  Elle  a  él4  décrite  pêr 
H»  aoataad  qak  loi  préféia,  eapandant,  la  dcnbért.  Laa  paita 
ÉùtA  da  IjOÛO  fraaaa,  aa  ^  att  «a  graa  ehlfl^  maia  Ton  na 
pani  eo  poaeéder  qn*nna.  Cootraireoieat  à  la  méthode  lUiiTetaan 
H  Lnstatl,  tooa  laa  aanrieaa  y  aont  rétnbaét.  ce  qai«  pour  lea 
coopéralaoïa  mytUqaat,  aat  nn  mal  et,  poor  lea  ottenraleart 
impartiaox,  ana  garantie  de  durée. 

En  Kraitc<\  le  crédit  populaire  a  prit  ao  début  une  très 
faaaaa  difa^oa;  attivanl  oaa  habitudat  caniraltaathoaa,  an  a 
dédaifid  laa  taaMaa  orifiMa  localaa,  oo  a  créé  àParia,  en  1863, 
usa  iMtftaHon  portant  la  non  da  SoeiéU  du  CrédUau  JVûvmU, 
qui  dafail  inaaitar  anr  laa  dhrara  poinU  du  territoire  daa 
lociélét  aoopératiTaa  al  lanr  tanrir  de  banquier.  Née  avaa 
JD,OOD  tenea  de  eapital.  alla  an  avait  301,000  an  1881,  eoaup. 
uot  alort  l.Ttt  nambrea.  Ella  t'était  procuré,  en  outra, 
478,000  franea  par  daa  dépôla  a*  daa  aoipnuili  m  oomptae 
cooranla*.  Qooiqna  dat  hoflUBaa  diatinfoéa,  appartanaot  à  la 
haute  boorgaoésia,  aient  collaboffé  à  la  direction  de  cet  établit- 
il  échona  al  coniplétaoïant  que.  aana  laa  aacri8caa  da 
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quelques-uns  de  ses  riches  promoteurs,  il  fût  tombé  pn  faillite. 
Il  avait  été  une  sorte  de  Crédit  Mobilier  populaire. 

On  s'est  repris  chez  nous  à  s'intéresser  aux  Sociétés  de 
Crédit  Populaire.  UAlmanach  de  la  Coopération  française 
pour  i  893  recense  18  associations  de  ce  genre,  et  le  même 
Ahnanacb  pour  1900  en  compte  38,  dont  16  agricoles. 

Il  n'est  pas  invraisemblable  que  ces  institutions  se  répan- 
dront davantage.  Elles  serviront  à  la  partie  laborieuse,  réflé- 
chie, persévérante,  de  la  classe  des  artisans,  des  ouvriers,  des 
petits  commerçants  ou  industriels  et  des  modestes  cultivateurs. 
11  n'y  a,  certes,  dans  ces  organisations  aucun  principe  nouveau, 
rien  qui  se  ressente  de  ce  que  l'on  appelle  le  socialisme.  Pour 
arriver  à  un  véritable  épanouissement,  ces  associations  doivent 
appliquer  les  principes  économiques,  comme  l'a  fait  Schulze- 
Delitzsch;  on  peut  les  tempérer  par  un  alliage  d'esprit  chrétien 
et  charitable,  ainsi  que  l'a  fait  Raiffeisen.  Mais  alors  l'œuvre  est 
moins  susceptible  d'expansion,  elle  est  plus  limitée  dans  son 
objet  et  son  efficacité,  et  elle  a  des  chances  d'ôtre  plus  précaire. 

Des  associations  coopératives  de  crédit,  comme  toutes  les 
sociétés  coopératives  d'ailleurs,  ou  bien  reposent  simplement 
sur  la  bienveillance,  sur  des  sentiments  exceptionnellement 
charitables,  sur  le  dévouement  de  quelques  fondateurs  d'élite, 
dans  ce  cas  leur  développement  est  restreint;  alors  même 
qu'elles  pulluleraient  comme  nombre,  elles  n'arrivent  qu'à  un 
chiffre  d'opérations  limitées;  ou  bien  ces  sociétés,  comme 
celles  de  Schulze-Delitzsch,  s'inspirent  des  règles  économiques 
strictes;  alors,  par  une  évolution  naturelle,  elles  arrivent,  avec 
le  temps,  h,  n'être  plus  guère  que  des  Banques  ordinaires  par 
actions,  ayant  une  clientèle  spéciale  qu'elles  tendent  à  aban- 
donner peu  à  peu  pour  la  clientèle  habituelle  des  maisons  de 
banque. 

Les  sociétés  coopératives  ne  juiraissrjit,  cji  effet,  devoir  t^tre, 
dans  le  présent  et  dans  l'avenir,  comme  elles  l'ont  été  incontesta- 
hlement  dans  le  lointain  passé,  qu'un  organisme  de  transiiion, 
destiné  à  faire  émerger  les  hommes  les  plus  actifs,  les  plus  Inho^ 
rieux  et  les  plus  prévoyants;  une  fois  qu'elles  ont  constitué  un 
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Émanant  du  plus  fervent  protagoniste  du  principe  coopé- 
ratif, ces  critiques  sont  intéressantes.  On  ne  peut,  non  plus, 
refuser  toute  vérité  à  cette  définition  de  l'association  par 
Proudhon  :  «  Un  groupe  dont  on  peut  dire  toujours  que  les 
membres  n'étant  associés  que  pour  eux-mêmes  sont  associés 
contre  tout  le  monde  ».  L'étude  rapide,  mais  précise,  que 
nous  allons  faire  des  associations  de  production  permettra  de 
dégager  la  part  de  vérité  de  ces  jugements. 

La  coopération  de  production  doit  séduire  les  ouvriers  par 
la  perspective  d'un  avantage  moral  et  d'un  avantage  matériel. 
Le  premier  consiste  en  ce  que  les  ouvriers  n'auraient  plus  de 
patron,  plus  de  maître,  comme  on  disait  autrefois;  ils  s'em- 
ploieraient eux-mêmes,  se  surveilleraient  et  se  dirigeraient 
eux-mêmes  ou  par  des  délégués  qu'ils  éliraient  et  qui  seraient 
révocables.  Ils  deviendraient  ainsi  théoriquemsnt  leurs  propres 
maîtres.  Le  sentiment  de  l'égalité  et  l'amour-propre  puiseraient 
dans  cette  situation  une  vive  satisfaction.  Le  second  avantage, 
celui   d'ordre   tout  matériel,  dont  la  perspective  peut  aussi 
induire  les  ouvriers  à  créer  des  sociétés  coopératives  de  pro- 
duction, c'est  que  les  profits  de  l'entreprise  écherraient  com- 
plètement aux  ouvriers.  Si,  conformément  à  la  croyance  naïve 
de  nombre  d'ouvriers  et  aux  enseignements  des  socialistes, 
notamment  de  Karl  Marx,  les  profits  représentent  simplement 
du  travail  non  payé,  s'ils  sont  en  quelque  sorte  réguliers  et 
proportionnels  au  chiffre   des  affaires,  on  conçoit  que   les 
ouvriers  soient  tentés  de  se  les  approprier;  ils  rentrent  ainsi 
dans  leur  bien,  pensent-ils.  Quand  les  coopérateurs  de  Roch- 
dale,  après  leur  premier  succès  dans  la  coopération  de  con- 
sommation, résolurent,  en  1854,  de  fonder  une  filature  de  coton 
coopérative,  ils  déclarèrent  :  «  L'objet  de  la  Société  Coopéra- 
tive manufacturière  de  Kochdale  est  de  combiner  des  arrange- 
ments par  lesquels  ses  membres  peuvent  recueillir  les  profits 
résultant  do  l'emploi  de  leur  propre  capital  et  de  leur  travail.  » 
Suivant  Texpression  du  secrétaire  de  la  Coopérative  Union, 
M.  J.-C.  Gray,  «  le  travailleur  doit  être  élevé  à  la  situation 
d'associé  (pawijrr)  et  de  participant  aux  profits  profits harei)^ 


M  Um  d*êlft  U  macliiM  lottét  4n  oapilaUM  il  do  coMom- 

DtM  rHte  eoaatpUoii  mIv«  d«  l*bidiiatri«.  qui  croit  qu« 
Iti  héo4Hcii  iui«i«it  ti«tiifiilleiiimt  d«  !'• 
du  triTtil  «MMM  Itt  fniiti  oaitMot  4lc^  fw 
difllcuiu  qiM  !••  promoteort  da  pUn  enut«ni  a 
»oot^r.  c'éull  1«  manqua  da  eapiul.  Ello  leur  Mmblait  da 
oallaa  dool  oo  paal  ?anir  à  bout  En  fomiifil par l* 
oa  pramlar  fonda,  U  aal  poacibla  dVmpntntar  do  capiu  . 
intérêt  ftxa.  La  capital  prendrait  ainai  déaormaia  la  plaça  do 
traTail  ;  Q  aarait  tio  aalané,  n'ayant  droit  qn*à  nna  rémonérv 
tion  iia,  généfalamant  à  la  portion  confma  ;  il  aarait  anaai 
na  anbordocuià.  Laa  tarmaa  actnoU  de  Torganiaation  indna- 
triaOa  aaraiaot  ranTaraéa ,  laa  oaTriera  dirigeraieot  par  ani- 
oiâmaa  oo  par  lenra  délégnéa  révocaMaa  laa  antreprisaa  ;  ila 
an  aoaaiaaaraient  tooa  lea  profita;  la  capital  aérait  rélément 
•nbaltame  auquel  on  ne  donnerait  qu  une  rémunération  fiie, 
Jnata  anflaante  ponr  qu'il  conaentlt  à  ae  prêter.  Si  le  sya ténia 
aa  généraliaait,  comme  le  capital,  n'ayant  plna  la  conduite 
daa  aftiraa,  na  pourrait  plna  prétendre  aux  bénéllcaa,  il 
aarait  amané,  aona  paina  da  na  rtan  rapporter,  à  aa  prêter  à 
daa  tanji  da  ploa  an  plna  baa. 

Telia  aal  la  concapUoo.  8*ao  anil-il  qna,  aona  la  rigima  da 
U  coopération  de  production,  tout  la  ayatéma  daa  aalairea 
aoit  abandonné,  comme  le  dit  M.  Darid-P.  Scbloaa,  et  qnll 
doivey  afoir  nna  compléta  aubatitotion  daaproAtnanx  aalairea 
ponr  la  rêmnnéralion  daa  travaillann  *?  Ifona  na  ptnaona  pu 
que  talla  aoit  la  aoneaption  daa  onvriara.  lia  prétendent  à  In 
foia  ans  aalairat  al  ans  proita  :  ila  ne  ponrraiant  pas,  d'ail- 
lenra,  attendra  aoit  U  répartition  annoelle  de  cens-ci,  aoU 

Iméma  In  répartition  trimaatrialla  qui,  un  pan  impmdammanl, 
•ilannanga  en  Anglatarraponriaaaociétéacoopérativaa.  Laa 
aalairm  lanr  aont  aécaaaiirai  ;  lia  lanr  dooaani  nna  antra 
cnaaa  al  laa  conaldérant  aona  nn  antra  aapad:  caa  nlairaa  n» 
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sont  plus  pour  eux  la  rémunération  réelle  de  ï^nr travail,  c'est 
seulement  le  coût  d'entretien  de  leurs  forces,  rte  leur  ArbeitS" 
krafts  comme  dirait  Marx.  De  môme  qu'il  faul  fournir  chaque 
jour  à  la  machine  et  à  ses  rouages,  le  charbon,  Thuile,  la 
graisse  et  les  autres  consommations  qui  sont  nécessaires  à 
son  fonctionnement  et  à  son  maintien  en  bon  ôlat;  de  même  il 
faut  assurer  la  subsistance  quotidienne  de  l'ouvrier  et  le  renou- 
vellement incessant  de  ses  forces.  Les  salaires  sont  donc 
maintenus,  sous  le  régime  coopératif,  non  comme  rémunéra- 
tion du  travail  à  proprement  parler,  mais  comme  frais  d'en- 
tretien indispensables  du  travailleur  et  de  sa  famille.  Quant  à 
la  rémunération  réelle,  c'est  le  profit  final. 

loute  cette  théorie  est  très  simple  et  très  claire;  on  serait 
tenté  de  dire  d'une  simplicité  enfantine;  elle  repose  surtout 
sur  ce  postulat  que  les  bénéfices  éclosent  naturellement,  en 
quelque  sorte  mécaniquement,  de  Vemploi  (Tune  certaine 
somme  de  travail  et  d'une  certaine  somme  de  capital.  La  mise 
en  œuvre  de  la  société  de  production  serait,  à  ce  compte, 
des  plus  aisées;  un  certain  nombre  d'ouvriers  laborieux  et 
économes  s'entendent,  ils  mettent  en  commun  un  capital 
déterminé,  en  général  faible  il  est  vrai  ;  ils  débutent  modeste- 
ment; ils  se  nomment  à  eux-mêmes  un  ou  plusieurs  gérants 
et  employés  ;  leur  première  mise  exigiie  s'accroit  par  les  pro- 
fits ([u'ils  réalisent;  ils  inspirent  confiance  et  empruntent  le 
capital  nécessaire  pour  s'étendre  ;  tout  va  bien  de  cette  façon  ;  le 
développement  de  l'entreprise  serait  en  quelque  sorte  automa- 
tique. Il  en  serait  ainsi,  du  moins,  pour  les  affaires  qui  n'exigent 
à  leur  début  qu'un  capital  d'une  importance  restreinte.  Quant 
à  la  grande  production  concentrée,  il  serait  plus  didlcile  de  la 
constituer  coopérativement.  Si  la  conception  qui  vient  d'être 
exposée,  cependant,  était  universellement  reconnue  exact.', 
on  n«»  voit  pas  pourquoi  des  capitalistes  ne  prêteraient  pas  dfl 
grosses  sommes  à  des  groupes  d'ouvriers,  de  même  qu'au- 
jourd'hui ils  en  prêtent  à  tel  ingénieur  ou  directeur,  considéré 
comme  très  capable,  et  qui  personnellement  ne  possède  rien 
ou  peu  do  chose. 
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fois  à  àm  grwiff99  d  •  tant  qii# 

coopéralaurt  q«  lU  t  pas  U 

€OopéritioD  qiu  en  sers  Is  csus«,  c'est  en  tant  quliommet 
ayant  m  oq  ijrsBl  po  a«  procarer  d«  s  capables  ; 

la  sobordloattoa  même  qtiHs  établit^  ,    «1  au  travail 

(  i  de  rélteMOl  mtellectael  à  rélémeot  du  labeur  manuel  sool 
été  ooodltkms  plutôt  délsTorables  à  ca.succ* 

Ainsi,  llilstuire  ds  la  coopératloo  de  proii.w.  ..  ^u:vn<^  à 
diTistr  les  sooSlés  coopératives  ds  ce  genre  en  deux  k'  >  > 
c4téfories  :  les  «nés  qui  échouent,  et  cest  de  beaucoup  le  plus 
grand  nombfa*  les  autres  qui  réussissant,  mais  qui,  d'ordi- 
naire, so  sont  «onsldérablemant  élolgnéas  du  typa  coopératil 
pur  et  qui  imsseot  presque  tontes  par  devenir  de  simples 
sociétés  anonjmas  ordinaires  où  les  actions  se  concentrent 
do  plus  an  pins  et  finissent,  ponr  la  minorité,  à  n'étra  plus 
que  la  propriété  do  qnalqnts  parsonnss  anireprtnantas. 

C*asl  es  qni  nous  a  fait  dire  qns,  avoe  la  tamps,  les  sociélés 
coopéralivas  éa  prodndlon  •«  manrsnl  da  malemoH  ou  ta 
psnRsrfisainl,  c*asl-à-4lin  se  transformant  an  n'ayant  plut  nan 
da  coopératif  qna  la  nom.  Il  na  resta  de  vérilablas  fociéléa 
coopératives  de  prodnction,  quarante  on  cinquante  ans,  pat 
eiemple,  après  lenr  fondation  qne  quelques  nssoclatioos  de 
modique  Importance,  ee  répartltMnt.  d'ordinaire,  de  maigres 
profita. 

L'eiamen  det  estait  nombr<rui  u?  »ociii«:»  ûc  ce  g«*nrv  o^ 

alM  lM«l.  9»g—  SI 
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Franco  et  en  Angleterre  depuis  un  demi-siècle  environ  va  le 
démontrer;  la  généralité  des  associationt  de  production  ayant 
réussi  dans  Vun  et  Vautre  pays  ont  cessé  d'être  des  sociétés 
coopératives;  elles  en  gardent  encore  souvent  Venseigur,  parce 
que  celle-ci  est  d'un  bon  effet  sur  certaines  natures  de  clients. 

On  sait  que  la  coopération,  aussi  loin  qu'on  peut  remonter, 
a  été  la  forme  primitive  de  l'entreprise  humaine.  C'est  elle 
qui,  par  des  modifications  graduelles,  au  fur  et  à  mesure  du 
perfectionnement  des  arts  et  de  l  extension  des  aflaires,  s*est 
transformée  en  entreprise  individuelle.  De  môme  que  la 
propriété  collective,  avec  des  restrictions  diverses,  se  trouve 
au  berceau  du  genre  humain,  de  môme  la  coopération  est  la 
forme  embryonnaire  de  la  production.  Aussi  serait-il  tout  à 
fait  vain  de  rechercher  les  premières  sociétés  coopératives; 
elles  se  perdent  dans  la  nuit  des  temps;  il  est  certain  qu'il  en 
a  toujours  existé.  Mais  les  premiers  de  ces  groupements 
qui  se  soient  constitués  en  vertu  de  la  doctrine  coopérative 
nouvelle  et  sur  lesquels  l'attention  publique  s'est  portée 
remontent  en  France  au  régime  de  1830  et  en  Angleterre 
à  quelques  années  après  18oU. 

C'est  au  philosophe  socialiste  chrétien  Bûchez  qu'on  attribue 
la  fondation  des  premières  de  ces  sociétés.  D'après  VAlmanach 
de  la  Coopération  française  pour  1 893y  cet  ardent  réformateur, 
qui  est  classé  comme  un  des  douze  saints  do  la  coopération, 
aurait  constitué,  le  10  septembre  IBIJl,  la  première  association 
coopérative  de  production,  celle  dos  menuisiers,  et  en  1834 
celle  beaucoup  plus  connue  des  bijoutiers  en  doré;  la  pre- 
mière périt  presque  en  naissant,  mais  la  seconde  vit  encore; 
seulement  elle  perdit  de  bonne  heure  le  caractère  coopératif. 
Si  Ton  se  reporte  à  un  document,  appartenant  encore  à  la 
période  héroïque  et  naïve  de  la  coopération,  k  savoir  VAlma- 
nach de  la  Coopération  pour  18  68 y  on  y  trouve  énumérées 
cinquante-sept  sociétés  coopératives  de  production  pour  Paris 
seul.  Parmi  elles,  une  seule,  celle  des  bijoutiers  en  doré, 
était  antérieure  à  18 iS;  celles  des  formiers,  des  fabricants  de 
chaises,  des  ferblantiers,  des  taillourfl  d'habit,  des  tailleurs 
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usa  de  1851,  «M  ll#  1  lottiM  \m  aolmt  éUIrnt  éclo»<»t 

le  iMI  à  1868. 

('.oiistitiiéet dans  l«t  peuu méUen parialtni où lliabihu^  de 
r imTrtar  tiaot  une  si  grîuide  plaoa  et  qai  tt*tilf«iit«  «i  féoérml, 
qu'uM  doM  modique  de  capîtol,  cm  todétée,  ti  olléf  eoMont 
été  bien  conduitet ,  «Yairul  dot  cbancea  aeaot  nombreutet  do 
U  mémo  .4niuiiiri  et  Im  Co^^érmtiom  pmir  fêôS  don- 
u«.»  ••  ttomoocUtttre  do  boH  aotodatioot  coopérativoi  do 
prodndkNi  à  Lyon,  cotre  dii  autres  qui  t'y  trouvaieot  en  fou* 
dation,  diaait-il.  Il  éonmi^rail  aoasi  on  provioce  un  aatot 
crand  oombin  do  iodélé«  do  co  gonro. 

Il  oornit  trèf  Inlérootanl  do  pooToIr  eolYro  à  Tin^ft-cinq  ana 

d'ioleiTmlle,  de  1888  à  189:t,  réTolulion  de  tontea  ces  astocia- 

•^  cooitater  cellet  que  la  mort  a  enleTéea,  cellea  qui 

-  .        ni  H  oollot  qni  se  font  tranaforméoa  on  todétéa  ano- 
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'   iienl  81  tociélda  coopéraliToo  do  production, 
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beooooop  dans  rmlenrallo.  c*oat  dire 

.•  l'.M-.  ^i^*..  ..'  -'  •  colloe qni  eaïUaient  on  1888 ont 

i.^ltam  un  quart  d  ipréf.  61  Ton  t*en  tient  à  Paria, 

Aunoaire  de  1893  n  qno  88  todéléi  do  co  fenra, 

dot  57  .  do  1888;  lAnnuairo do 
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qn'aTait  Ikit  1* Annuaire  de  1888  avec  raison.  Noos 

ris,  tontoCoift,  parmi  loo  Aasociationt  fonctioonanl 

-^^^  qnolqnoa-unet  do  colles  dont  on  nont  donnait 

ti  1888  :  ainai  cello  dot  byootiort  on  doré. 

fondée  en  1831  par  Bneket,  on  la  m<*nUoone  lot^ourt  quoi- 

f|n  ello  no  paraistc  *  f    raractère  coopéralif;  celles 
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dês  menuisiers  de  la  rue  Baron,  des  doreurs  sur  bois,  des  fer- 
blantiers réunis,  des  facteurs  en  instruments  de  musique  de 
la  rue  Sainl-Maur,  des  ouvriers  en  limes,  des  fermiers,  des 
lunettiers  (mais  celle-ci  n'a  plus  que  Tétiquette  de  coopéra- 
tive), des  facteurs  de  piano  de  la  rue  des  Poissonniers.  Voilà 
quelques  associations  qui  ont  tenu  bon,  les  unes  un  quart  de 
siècle,  une  même,  celle  des  bijoutiers  en  doré,  pendant 
60  années,  celle  des  lunettiers  pendant  44  ans  (*). 

Ces  exemples  ne  sont  donc  pas  décourageants.  Si  le  plus 
grand  nombre  de  ces  sociétés  paraissent  avoir  sombré  ou 
s'être  dissoutes,  certaines  sont  parvenues  déjà  à  une  longévité 
relative,  plusieurs  prospèrent.  Mais  ces  dernières  sont-elles 
encore  vraiment  des  sociétés  coopératives?  Les  renseigne- 
ments manquent  relativement  à  la  plupart;  on  en  a,  toutefois, 
pour  les  plus  célèbres,  les  bijoutiers  en  doré  et  les  lunettiers, 
et  l'on  peut  répondre  nettement  que  ces  sociétés  qui  sont  nées 
coopératives  ont  cessé  de  l'être  et  sont  devenues  de  pures  et 
simples  sociétés  anonymes.  La  véritable  association  de  pro- 
duction n'existe  que  là  où  se  rencontrent  les  conditions  sui- 
vantes ;  toutes  les  actions  compDsant  le  capital  social  appar- 
tiennent exclusivement  à  des  ouvriers  de  rétablissement  ou  à 
d'anciens  ouvriers  de  l'établissement;  tous  les  ouvriers 
occupés  ou,  du  moins,  de  beaucoup  le  plus  grand  nombre 
sont  actionnaires;  aucun  membre  ne  peut  posséder  plus  d'un 
nombre  restreint  d'actions.  Or,  en  ce  qui  concerne  les  lunet» 
tiers  de  Paris,  ils  étaient  58  associés  vers  1890  et  ils 
occupaient  1,200  ouvriers  salariés  non  associés  qui  n'étaient 
même  admis  à  aucune  part  dans  les  bénéfices  (*).  Il  est  clair 
qu'une  semblable  association  n'est  plus  une  société  coopé- 
rative ;  c'est  une  société  anonyme  ordinaire.  Les  coopérateurs 
de  1849  ont  obtenu  un  magnifique  succès,  mais  ils  ont  cessé 
d'être  des  coopérateurs.  Cette  société  avait  débuté  en  s'appe- 
lant  Asiociation  fraternelle;  le  succès  étant  venu,  la  fraternité 

^UAlmnnnch  tU  ia  Cùf*p4mtion  française  pour  1900  mentionne  202  iocié- 
tr*  :     ti  .n,  dont  90  à  Pnrij»  ol  112  en  proYinco;  au 

i"  0  4l»6  (Voir  plu»  loin,  pnire  712.  note.) 

»  ■         '  u'c  iS,  nota. 
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G  1.  llolyoâk«,  un  Ue«  prmcip*..  ^  du  prtadjpo  ooop^ 
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ralif  ;  colle  Iraduclion  date  de  1888;  on  s'y  étend  en  délaiU 
noiiibreux  sur  l'organisation  des  magasins  de  vente  des  Équi- 
tables Pionniers  ;  mais  il  n'y  est  rien  dit  de  la  Filature  de  coton 
coopérative,  transformée,  après  succès^,  en  société  de  capitaux 
pure  et  simple  et  retirant  aux  ouvriers  la  participation  aux  béné- 
fices . 

Fût-il  isolé,  cet  exemple, Mans  la  ville  sainte  de  la  Coopé- 
ration et  de  la  part  de  tels  hommes,  serait  topique.  Mais  loin 
de  constituer  une  exception,  la  dégénérescence  de  la  société 
coopérative  de  production  en  société  de  capitaux  vulgaire  est  en 
Angleten'e  le  cas  normal. 

En  premier  lieu  s'offrent  à  nous  les  Compagnies  détenant 
les  90  filatures  dites  coopératives  d'Oldham,  lesquelles  sont  au 
capital  de  plus  de  8  millions  sterling  ou  200  millions  de  francs 
divisés  en  actions  de  1  livre  à  10  livres  (25  à  250  fr.).  Beaucoup 
de  ces  compagnies  furent  effecti\ement  fondées  par  des 
ouvriers,  et  plusieurs  milliers  d'ouvriers  en  sont  encore 
actionnaires.  Ces  sociétés  ont  encore  gardé  pour  la  plupart, 
dans  leur  administration  théorique,  des  restes  de  leurs  origines 
ainsi  la  règle  :  un  suffrage  par  tête,  one  man,  one  vote.  Miss 
Potter,  ayant  étudié  attentivement  la  principale  de  ces  Compa- 
gnies, celle  qui  a  servi  de  type  aux  autres,  le  Sun-Mill, 
s'exprime  ainsi  :  «  Dans  cet  établissement  les  ouvriers  avaient 
une  grande  partie  des  actions,  et  au  début  une  résolution  fut 
votée  pour  que  les  actionnaires  et  leurs  familles  eussent  un 
droit  de  priorité  pour  les  emplois...  Je  suis  informée  à  l'heure 
présente  que  peu  —  si  quelques-uns  —  des  ouvriers  sont 
actionnaires  (few,  if  any,  of  the  employées  happen  (o  be  share- 
holders).  La  participation  aux  bénéfices  pour  les  principaux 
employés  ou  ouvriers  avait  été  introduite  en  1869;  elle  fut 
abandonnée  en  187:')  M  Marcrofl,  rhistorien  du  Sun-MiU 
ajoute  que  ceux  qui  participaient  aux  bénéfices  avaient  vu 
réduire  leurs  salaires,  et  qu'on  releva  ceux-ci  lors  de  la  sup- 
pression de  la  participation.  »  D'après  Miss  Potter,  le  Sun  M// 

«  Le  chilTn'  «l'niïairc»  de  celle  BUlure  f'esl  *le?é,  en  i890,à  l9l,W8IWret 
tterliog,  ^  iiiitiii.iK  do  frauc*  en  chiOTra»  ronds. 
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titiitM  U  toiil,  d«  |iléiercnc«,  a  AuutBt  UDn 
u   ira««ill«fit  n  Ml  dimcllt  d>ipUqii#r 
te  anomalie.  En  IS8S,  le  Rapfx 
)K>ur  1  élude  dee  réniuiératioiit  indnelriellet 
'-•^  100  dee  êcliooe  d'une  qnelconc- 
,  l^aitefialenl  aai  oofHert  qui  > 
!épo«enl  devant  la  Committion  du  traTai 
\i.  Mullin,  interrogé  sur  la  proportion  d< 

^ ^,^rtê  coopératives  qui  étaient  actionnairet «  t  , 

•  Je  ae  croit  paa  qu1l  j  ait  I  p.  100  des  oovriert  ;  il  ; 
avoir  dee  acUonnairee  parmi  les  eunreillante,  contreroaitree, 
diredenri.  Je  ne  les  compte  pas.  » 

Cet  êieodatioos  qui  ne  peuvent  plue  figurer  parmi  les 
fodélée  coopératives  de  prodnclion  ont,  cependant,  gardé  au 
polnl  de  Toe  de  lem  affairée,  eertains  IraiU  particulière  el 
Ellee  onl  fondé  une  Fédération  (the  Cotiam 
C^mpmfy,  tÀmiUi)  pour  lot  pourvoir  de  matières  pre- 
miéree  :  on  intérêt  de  7  l/S  p.  iOO  eet  payé  sur  le  capital 
actions  de  celte  sodélé;  le  sorplns  des  profiU  est  réparti  entre 
les  acbeteort ,  eeoi  d'entre  eui  qui  sont  actionnaires  recevant 
une  part  double. 

81  Ton  quitte  Oldham  et  que  Ton  eiamine  les  ffffMiitioni 
coopératives  divereee  de  production  dans  la  Grtnde-B^tagne 
rimpfteeion  que  Ton  a  reçus  se  fortifie.  Ces  sociétés  s'éloi- 
gnent graduellement  du  tjps  coopératif  pnr '.elles  s'en  écartent 
d'autant  plus  qu'elles  réussisssnt  mieus.  D'après  le  Bappoft 
de  lUnlon  Coopérttlve,  il  existait  dans  le  EoTanme  Otal,  en 
mai  Ifidl,  119  Sociétés  coopéraUves  de  production,  s'élant 
établies  sons  le  régime  de  VMmUrml  md  Pmmitmî  Soeêé^ 
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lies  Act  de  1876;  les  compagnies  d'OIdham,  bien  antérieures, 
ne  sont  pas  compriies  dans  ce  chiffre  ;  le  nombre  des  membres 
est  porté  à  ^7,214;  l'importance  des  affaires  de  ces  119  sociétés 
montait  à  2,107,000  liv.  sterl.,  environ  53  millions  de  francs, 
somme  assez  considérable  en  bloc,  mais  qui  ne  représente  que 
500,000  francs  pour  chacune  d'elles.  D'après  M.  Schloss, 
73  p  100  de  ces  sociétés  coopératives  de  production  échoue- 
raient; la  plupart  seraient  de  petites  associations  de  patrons 
occupant  des  ouvriers  salariés  auxquels  elles  refuseraient  toute 
participation  aux  bénéfices;  il  n'y  aurait  pas  plus  de  20  de 
ces  associations  de  production  qui  feraient  aux  ouvriers  une 
part  dans  les  profits,  et  cette  part  ne  dépasserait  pas  en 
moyenne  23  francs  par  tête. 

L'analyse  minutieuse  à  laquelle  s'est  livrée  Miss  Potter  sur 
54  de  ces  sociétés  est  particulièrement  intéressante  et  déinons- 
irative.  L'auteur,  nous  l'avons  dit,  est  un  des  apôtres  de  la 
coopération;  aussi  est-elle  particulièrement  frappée  des  dis- 
semblances qu'elle  constate  entre  l'étiquette  coopérative  et 
l'organisation  vulgaire  qu'elle  couvre  souvent.  Elle  répartit 
ces  54  sociétés  en  quatre  classes,  suivant  qu'elles  se  rappro- 
chent plus  ou  moins  du  véritable  type  coopératif.  Elle  n'en 
place  que  huit  dans  la  première,  on  ne  peut  mônje  pas  consi- 
dérer ces  huit  associations  comme  de  pures  sociétés  coopéra- 
tives de  production;  sur  quelques  points  essentiels  elles 
s'éloignent  encore  de  la  théorie;  presque  tous  les  ouvriers 
occupés,  à  savoir  440  sur  483  sont  actionnaires  ;  mais  on  ne  peut 
dire  que  les  ouvriers  aient  la  direction  de  ces  associations,  car 
ils  ne  possèdent  que  440  actions  sur  1,437,  les  1,017  autres 
appartenant  à  des  personnes  qui  ne  travaillent  pas  pour  l'éta- 
blissement. Quant  au  comité  d'administration,  il  devrait,  suivant 
Tidéal  coopératif,  se  composer  uniquement  d'ouvriers  choisis 
par  lo  personnel  occupé,  or,  parmi  ces  huit  sociétés,  plusieurs 
ont  dos  administrateurs  ou  gérants  qui  non  seulement  n'ont 
jamais  été  employés  dans  l'affaire,  mais  sont  étrangers  à  tout 
travail  manuel,  et  qui  n'ont  jamais  été  engages  dans  l'industrif^ 
dont  l'occupe  la  •ociélé.  Ainsi,  mômo  dam  cette  promicrn 
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•  tapoté  un  gérant  ou  no  comité  irréroeable  ;  il  eti  clair  qu 
ckiiM.  q«i  peot  être  très  prudente,  eonft' 
coBsidértbU  à  Hdéal  coopéraUr.  U  cUet<  . 

aatociations  éo  petits  patrons,  ûnociatians  of  imall  wuutert, 
dont  H  a  déjà  été  qo^lion  et  que  Mist  Potter  note  défavora- 
blement :  §ur  l.ilO  ouvrière  occupée  d'une  fiçoo  permanente 
et  dan«  r^t'H^r.  330  eeuleroont  eoiit  actionnaires:  en  outre 
beau  non  actionnaires  non  plus,  sont  occupée 

à  domicile  ou  oc c^sionoeliement.  Lm  classe  IV  comprend  13  so- 
déléi,  employant  l,t74  ouvriers,  dont  4S5  environ  font  action 
nairee  ;  à  ce  point  de  vue  cett#  elasee  semblerait  supérieure  k 
U  précédente;  mais  elle  loi  est  inférieure  et  s'éloigne  consi- 
dérabl«>m<»nl  du  t^-pe  coopératif,  par  cette  autre  circonstance  : 
les  ouvrier^,  qu  uque  adionnairefl,  ne  peuvent  pas  en  général 
(atre  partie  du  comité  d'administration,  are  diêquaH/Ud  from 
ÊCtmg  me  éinttwn^  et.  Il  n'y  a  pat  d'exemple  qu'iuciui  Mvrier 
faeeo  partie  du  eoueeél  de  direction,  de  eoitu  que  dios  een 
associations  tout  le  pouvoir  est  dans   les   mains  de   doo 

•uvriers'  •. 
U  coocluiio^  qui  reteort  natureflemeut  du  cette  enquête  u 

té  formulée  par  le  président  du  Coogrfte  eoopéntif  de  ÎBH 
dans  §00  adretie  inaugurale,  M.  A.  H.  Dyke  Aeland,  membre 

•  Miit  rotter.  dt4«  ear  Scbloet.  ^e**  ttf  I  nt. 
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du  Parlement  :  «  L'idéal  de  la  société  coopérative  de  pro- 
duction, où  tout  le  capital  est  possédé  par  les  ouvriers,  est 
considéré  comme  une  impossibilité,  sauf  dans  des  cas  très 
rares.  » 

D'une  part,  on  ne  trouve  pas  assez  d'ouvriers  capables 
d'efTorls  et  de  sacrifices  pour  pouvoir  les  associer  tous  ;  d'autre 
part,  ceux  des  ouvriers  qui  se  sont  élevés  par  l'épargne  et  par 
leur  habileté,  arrivent  à  dépouiller  les  sentiments  purement 
fraternels,  à  vouloir  garder  pour  eux  les  bénéfices  et  à  enlever 
à  la  société,  au  fur  et  à  mesure  qu'elle  progresse  et  réussit,  le 
caractère  coopératif  qu'elle  avait  à  l'origine. 

Des  sociétés  coopératives  de  production  peuvent,  certaine- 
ment, se  constituer,  parvenir  à  la  prospérité;  mais  cette  pros- 
périté môme  les  fait  transformer,  dégénérer,  si  ron  veut,  en 
pures  sociétés  de  capitaux. 

Les   psEUDo-soaÉTÉs   coopératives   de  productior   dues   a 

L*INITIATIVE    ET  A    LA    GÉNÉROSITÉ    PATRONALES.    —   En    face    dcS 

associations  coopératives  ayant  une  origine  vraiment  popu 
laire  et  ouvrière,  on  peut  placer  des  organisations  recom 
mandables,  faisant  grand  honneur  à  leurs  fondateurs,  mai* 
que  Ton  doit  classer,  au  moins  en  ce  qui  concerne  leur  nais- 
sance et  leur  développement,  parmi  les  pseudo-sociétés 
coopératives;  ce  sont  les  maisons  fondées  par  un  patron 
philanthropique,  étant  arrivées  à  la  prospérité  par  une  direc^ 
tion  unitaire  et  capitalistique,  si  nous  pouvons  ainsi  parler, 
et  qui,  à  un  certain  moment,  par  la  générosité  de  leurs 
fondateurs  et  l'abandon  d'une  partie  de  leurs  droits,  ont  revêtu 
une  certaine  forme  que  l'on  a  assimilée,  à  tort,  à  la  forme 
coopérative.  On  peut  en  citer  quelques-unes  en  France  :  les 
maisons  Leclaire,  La  Rochejoubert,  Godin.  Il  est  certain  qu*i7  ne 
peut  i*agir  ici  de  coopération  à  proprement  parler.  Cet  $ociét>$ 
tont  née»  et  ont  grandi  tous  la  direction  d*un  patron;  ellet 
conservent  encore,  dans  beaucoup  de  clauset  de  leur  organi- 
tation,  l'empreinte  det  volontés  de  leur  fondateur;  le  temps 
•ealement,  on  quart  de  siècle  tout  au  moins,  ou  même  un 
demi-siècle,  sous  le  régime  d'administration  collective,  pourra 


Vol  WÊê  f«Hii  pfopft;  «ii««  loot  dM 
.  d«  dédatétiâwmaat  patronal. 


tion  aui 

eu  it»>9u  '  -    -'  ..| 

tntqtt'eii  i  rf 

<*tttoci4léeQComiiiaiMliU;  ell  .     ;t 
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'i«y«ai,  qui,  en  Iëë7,  compUil  131  membree  tur  plut  de 
fOO  oinrrieri  enplojrée.  Tous  ce»  dernien  aoot  admia  à  la  par» 
iidpalioo  aux  bénéieaa.  L*orfaiiiaatioo  de  cette  maiaoo  eet 
irea  remarquable;  oiaia  ou  ne  peut  vraiment  U  classer  parai 
lee  toeMyt  eoopératiTea.  La  loi  même.  votAe  il  y  a  quelques 
^nnée«  fiar  la  Chambre  des  dépotét  (1894).  lui  refbeeralt  ee 
^«mt«€«  qu'a  cauee  de  la  cooceotration  de  la  moitié  des 
•otMMM  daaa  les  mai  ne  de  deui  gérants  irréToeables. 

La  maisoo  de  quiocaillerie  Oodin  fut  eonstltoée  sous  le 
rdcime  du  patronat  iodiTiduel  en  lâlO.  et  dotée,  par  la  libé- 
ralité de  sot  te  dHreraea  intlitutions  remarquables, 
dont  l'une,  qm  aaie  de  I8I0,  est  ooooue  sous  le  nom  de  fcari- 
(iifire.  M.  Oodin  y  Introduisit,  en  ISH.  U  pertidpation  des 
ourriers  aui  bénéttoes,  non  pts,  ospwidant,  pour  tout  le  pe^ 
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M.  Hodfn  a  tisnsibrmi  son  ilabllMsmint  sn  uns  société  ano* 
r.fmequi,  après  Is mofft  du  IbnMsnr,  a  eu  è ea  tête  M** Gooln. 
Cette  société  a  uns  organisation  très  compliqués;  M.  Godin 
▼onlait  qns  Ut^  Is  capital  social  arriTit^  avac  Is  teoaps,  à 
appsrtsnir  ans  onvrlsts,  ce  qui  eet  le  caa  actuel  (1900). 

Plusisnrt  autres  établissemsnts  notables  ajrant  été  mn- 

«litués  par  des  patrons  u^viduels,  hommes  générsni  st  sans 

ille,  les  Grands  MafaMis  du  Bon  Marehé,  par  esemple,  onl 
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pris  une  organisation  de  mênfie  nature.  Mais  il  est  clair  qu'on 
ne  so  trouve  pas  là  eu  présence  de  véritables  sociétés  coopé- 
ratives. Cest  le  patronat  individuel  qui  a  fondé  ces  établisse- 
ments; c'est  la  générosité  patronale  qui,  daus  des  proportions 
très  diverses  et  suivant  des  combinaisons  très  variées,  a  admis 
les  ouvriers  et  les  employés  à  la  propriété.  L'administration  y 
reste  encore  très  concentrée;  l'expérience  n'est  pas  assez 
longue  pour  juger  des  mérites  de  la  transformation.  Entre  ces 
organismes  et  les  véritables  sociétés  coopératives,  il  y  a  toute 
la  dilTérence  qui  existe  entre  une  charte  octroyée  et  une  con- 
stitution démocratique  pure. 

Les  sociétés  coopératives  et  la  législation.  —  On  a  voulu 
parfois  imputer  à  la  législation  la  lenteur  des  progrés  de  la 
coopération  en  France  ou  ailleurs.  Toute  la  série  des  gouver- 
nements depuis  1848  s'est  montrée,  cependant,  animée  des 
intentions  les  plus  bienveillantes  à  son  endroit.  On  sait  que 
le  gouvernement  de  1848  mit  plusieurs  millions  à  la  disposi-/ 
tiou  des  sociétés  ouvrières.  Depuis  une  quinzaine  d'aniu<.-s, 
le  Conseil  municipal  de  Paris  prêta  à  ces  associations  une 
somme  de  près  do  2  millions  à  lui  léguée  pour  cet  objet 
par  un  philanthrope,  M.  Rampai,  traducteur  de  Schulze  De- 
lilzsch.  Ces  bienfaits  paraissent  avoir  eu  plutôt  un  effet  cor- 
rupteur qu'une  vertu  stimulatrice  ou  fortifiante.  La  loi  de  1867 
a  créé  pour  ces  associations,  sous  le  nom  de  sociétés  à  capital 
variable,  un  régime  spécial,  leur  conférant  la  personnalité 
juridique,  abaissant  à  50  francs,  dont  un  dixième  payable 
comptant,  le  montant  des  actions.  On  eût  pu  descendre  jus- 
qu'à 25  francs,  et  Ton  eut  le  tort  de  limiter  à  200,000  francs  le 
capital  maximum  des  sociétés  de  ce  genre.  D'autre  part,  dans 
la  pratique,  on  leur  a  accordé  ou  fait  deux  grandes  faveurs, 
dont  l*une,  du  moins,  peut  être  considérée  comme  excessive 
et  portant  atteinte  au  principe  d'égalité.  On  a  exempté  de  la 
patente  les  sociétés  coopératives  do  consommation;  c'est  .Mt 
un  privilège  et  un  abus,  tout  au  moins  pour  celles  de  cet 
sociétés  qui  vendent  à  d'autres  que  leurs  membres  ;  on  ne  leur 
applique  pas  non  plus  l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs 
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fonii*Uu.A  inp  ipiéciotit  poor  la  ioosUltiUoB  tfi  la  ioeiélé  ; 
bèefi  aur  t^  loi  B*iklfe4l  pat  iiplldliiiiiiil  d'aeli  aiillMrti^t. 
c'fl»i  notarié,  it  qu'elle  li  eooleolâl  d'un  acte  tout- 

•eiag  i>nvé  ea  dooMi  orifinal,  U  fallait,  iiéinnioéni,  rtooynr) 
au  ouUire  pour  eooitater  que  le  capital  avait  4ié  Terié  iir«Kr 
tiYemrol;  H  lootii  les  foie  qu'uni  eodétd  di  prodoctfon 
voulait  trmit*-r  avec  uae  «dmiDittratioD  publique,  c«llr 
fiait  la  pioductioo  d*aii  ado  notarié  ;  il  en  réanltail  des  irau 
de4à'H»nraoci;l»Udilinritropélivédi  l*actlon«  coauna 
ou  l'a  vu  plut  haut»  que  Ton  désirait  voir  ahaiaaer  de  80  flraoca 
à  10  :  >  la  limitation  do  capital  ioeial  à  100,000  fraoca,  ce  qoi 
rendait  ioaoceoeible  è  l'atiociation  coopérativa  la  grande  pro- 
dodioo  :  4»  •  remploi  abuiif  du  titre  de  coopératif  par  c«r- 
taioe*  enlr«*prtaea  purement  commerdalee,  déairenait  de  profi- 
ter dii  eaemptiona  qne  oe  titre  oonférail  ».  Cette  réclamation 
Q*eil  paa  tant  fondauMnl,  aortoni  au  point  do  vni  di  la  confte- 
Moo  que  l'abus  di  OiUi  étiqniMi  Oiopérative  cause  dans  les 
idées  do  publie  et  dana  lii  ititiittqnii  ;  maia  U  itl  aatat  dif- 
ficile d'y  remédier  eotopIM^meot  fia  Ta  eeaayA,  Mpandant 
dana  la  loi  nouvelle. 

U  loi  di  1804.  qui  allend  iocora  la  vote  dn  Sénat,  fera 
diaparaltre  la  plupart  de  oaa  grMi  :  lii  formalitéa  d*orifioe 
sont  iimplifiéei  et  contiitent  mlgnamint  dana  nn  dépét  des 
sUluta  an  greffs  de  la  jnitice  da  paia  on  do  trilmnal  éa  eom- 
in«oi;  lavalinr  daa  adioni  yonl étft  ■biiiiii  à  18  fiança 
et  ancnna  Umito  n*iil  8séi  an  capital  aoeiaL  U  ail  tt^nlé 
que  Us  adiona  doivanl  étro  nomlnativaa  et  ^na 
pourra  en  poisédif  pour  pina  di  8,000  f^anoa  dana  la 

Cette  claaaa  da  méfianoa  a  «n  dooMo  objet  ^  entravar 

qoi  tend  à  tfanaCormar  laa  aocléléi  coopératives 

en  todétla anonjmaa  poraa  et  almplaa ;  tmp^ch.r 

étibliiiiminto  qal  sont  iooa  a  Hfima  dn  patronat. 
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avec  quelques  modifications  iDgénieuses,  de  se  couvrir  du 
juiviilon  coopératif.  En  ce  qui  concerne  le  premier  objet,  il  est 
à  craindre  que,  comme  toutes  les  lois  qui  portent  atteinte  à 
révolution  naturelle,  la  loi  ne  soit  tournée,  ce  qui  est  tou- 
jours possible,  ou  que  la  transformation  des  sociétés  coopé> 
ralivcs  prospci-es  en  sociétés  anonymes  pures  et  simples  en 
soit  précipitée. 

Cette  transformation  peut  ôtre  aussi  le  résultat  de  la  clause 
qui  oblige  les  sociétés  coopératives  à  admettre  leur  personnel 
à  la  participation  aux  bénéfices  dans  la  proportion  de  50  p.  100 
de  ceux-ci.  On  a  vu  que  presque  toutes  les  sociétés  coopéra- 
tives anglaises  sont  opposées  à  la  participation  aux  bénélices, 
et  il  en  est  ainsi  de  nombre  de  françaises. 

Résumé  de  l'expérience  sur  la  coopération.  —  Évolution 
DES  ORGANISMES  COOPÉRATIFS.  —  Lcs  cxpérienccs  de  la  coopé- 
ration dans  les  différents  domaines,  depuis  1830,  et  surtout 
depuis  1844,  sont  maintenant  assez  nombreuses  et  assez 
anciennes  pour  qu'on  puisse  porter  sur  ce  régime  un  juge- 
ment ayant  bien  des  chances  d'être  définitif. 

La  coopération  est  un  mécanisme  ingénieux  qui  reproduit,  à 
l  heure  prétente,  Vévolulion  par  laquelle  ont  passé  les  soci'^tét 
à  leur  premier  âge.  Elle  groupe  des  hommes  ayant  plus  de 
qualités  personnelles  que  de  capitaux  ;  grâce  à  une  solidarité 
complète  de  droit  ou  tout  au  moins  de  fait,  elle  leur  permet 
d'émerger,  d'améliorer  leur  position,  de  se  faire  parfois  avec 
le  temps  une  situation  importante.  La  coopéi'ation  est  donc 
un  excellent  instrument  de  sélection. 

Dans  le  domaine  de  la  vente  au  détail,  elle  a  obtenu  des 
succès  particulièrement  remarquables  ;  elle  a  supprimé  ou 
atténué  plusieurs  des  abus  du  petit  et  du  moyen  commerce, 
la  majoration  excessive  des  prix  et  la  sophistication  des  mar- 
chandises. Dans  celui  du  crédit,  elle  a  ouvert  des  couche- 
nouvelles,  les  plus  profondes  et  les  plus  nombreuses,  aux 
opérations  de  prêts,  d'escomptes  et,  d'une  façon  générale,  à 
toutes  les  méthodes  de  banque.  Même  dans  l'industrie,  la 
coopération,  sous  la  forme  de  sociétés  de  production,  peut 
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r^nùtaUur.    PoOT    tO«t  OtOt   qoi   étvdtal    tVM    âttOOtioa   Cl 

é  les  BombreoMt  txpértaCM  da  dernier  draii- 
«ek,  U  Mt  cootlaot  que  (c  wirtu  tùcpérativê^  pour  ckaqtu 
^^r^mmUmê  coopérmùf  mêtiimé,  i'ëitémuê  eeec  k  Itmpê  ef  U 
t^ctéi^  #1  fémit  fmr  ê'éfmiÊer  tmmpUttwitnt.  Lt  coopérêtiam 
'  mmt  êrfmiiMtiom  4ê  Irmmiiom.  Aoi  plue  graadet  ese<>cie- 
iiis  de  coneommelion  d'Angleterre,  d^à  anetanee,  eo  pleia 
tmiop^ÊmmA  et  tafleoipe  didee  eomme  modéta,  ta 

V  . .  i  >  ^  de  l'ennée  et  dr  le  mirioe  et  le»  Magaf ini  do 
nrta  dvil.  «a  entai  ooopéreleor,  M  Cberta  Gide,  re- 
oebe  d'elle  •  oryaoieéee  d'une  façon  fort  incorrecte  an  p""' 
•  Tva  dee  prindpee  coopératifs  •.  On  en  pourrait  dire  a  . 

de  la  plupart  des  sociétés  actuelles  de  consommation,  en 

V  tigteterre,  lesqoelta  n'admettent  même  pes  tara  employée 
:  i»ârtaf  e  des  bénéteee  ni  an  droit  de  Tole  dans  ta  allkiree 

Lee  aeeociaUona  de  eiddit,  fondéee  par  8ohoiie-l»rlii/>ch, 
:i  ont  maintenant  quarante  k  dnqnante  annéea  d*ejii*icuc€, 
ol,  elles  aussi,  Tobjet  des  plus  Tîves  critiques  de  la  part  des 
;4lree  de  la  coopération,  comme  M.  Henry^W.  Wolf  et  beau- 
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;  art,  qne  dee  aodéldi  anonyinea  poroe  el  ateplea,  te  li%raot 
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lant  à  toni  prix  ta  baaia  divldendea. 
ans  aodéta  de  production*  ta  eiempta  des  bijon- 
doré  el  dea  Inneliera  en  rraaoe,  de  la  filature  de 
idale,  dea  flialores  d'Oldham  et  de  la  plupart  dse  aaaocia- 
coopéraUvee,  élodtae  et  décrita  par  Mto  Béatrice 
en  Anglelerre,  pfO|fenl  qn*an  tael  à  «eanfe  qo*ellee 
éloignent  de  la  fenreor  dea  débute, oee  eodéta tendant  aust*. 
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surtout  le  succès  venant,  à  se  transformer  en  de  simples  asso- 
ciations de  capitaux. 

Ceux  qui  attendent  de  la  coopération  une  rénovation  sociale 
.i,"*nérale  sont  donc  dans  l'erreur;  Texpérience  est  sur  ce  point 
1res  probante. 

De  rétude  attentive  du  mouvement  coopératif,  sous  ses 
diverses  formes  depuis  1830,  en  France,  en  Angleterre,  en 
Allemagne,  en  Italie  et  ailleurs,  de  l'examen  attentif  de  chacun 
des  organismes  coopératifs  qui  se  sont  constitués  dans  les 
soi.xante  dernières  années,  il  ressort  avec  une  souveraine 
clarté  que  cette  ingénieuse  combinaison,  la  coopération,  qui 
a  existé  dés  l'enfance  du  monde,  ne  peut  nullement  aboutir, 
ainsi  que  le  rêvent  les  coopérateurs  mystiques,  à  «  éliminer 
graduellement  le  salariat  lui-même,  en  donnant  aux  travail- 
leurs la  propriété  de  leurs  instruments  de  production,  et  à 
supprimer  les  intermédiaires,  ycompris  l'entrepreneur  »,  non 
plus  qu'à  «  supprimer  le  droit  du  capital  sur  les  profits  ou 
dividendes  en  le  réduisant  à  la  portion  congrue,  l'intérêt*.  »  Le 
salariat  reste  la  base  de  la  société  coopérative  ;  aucune  asso- 
ciation de  ce  genre  n*a  encore  eu  l'idée  inapplicable  de  le 
supprimer  pour  ses  membres  et  de  lui  enlever  ou  de  modifier 
son  caractère  légal  de  rémunération  fixe,  a  l'abri  de  tout  aU^a 
et  irrévocable. 

Quant  à  la  part  ou  à  la  prédominance  du  capital,  lorsque  l 
société  coopérative  devient  un  peu  ancienne  et  prospère,  elle  f> 
graduellement  amenée  à  reconnaitre  au  capital  tous  les  droit 
dont  il  jouit  dans  les  sociétés  ordinaires. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  tout  en  étant  une  organisa 
lion  de  transition^  prompte  à  dégénéi'ei',  la  coopération  est  uh  ' 
et  susceptible  d'applications  nombreuses  et  profitables.  Elle 
étend  à  de  nouvelles  couches  les  combinaisons  économiques  recon- 
nues les  plus  avantageuses.  Elle  rend  plus  aisé  l'essor  de  Vélitf 
de  la  classe  ouviière.  Si  chaque  organisme  coopératif  tend 
avec  le  temps  et  le  succès,  à  perdre  son  caractère  origini  I 

*  tUvut  ifÊeonomi9  Potitigut,  J4DTier  1893,  p«^e  17. 
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avec  lÉlAl  pour  les  travaux  de  peu  d'importance;  3*  la  dispense  de  four- 
nir un  cautionneméht,  qui  est  de  régie  pour  tout  adjudicataire  de  tra- 
vaux publics;  cette  dispense  n'est  accordée,  d'ailleurs,  que  pour  les  travaux 
d'une  importance  moindre  de  50,000  francs;  K*  le  paiement  de  la  part 
Jes  pouvoirs  publics  par  acomptes  et  tous  les  quinze  jours,  alors  qu'il 
<«t  de  régie  pour  l'État  de  ne  payer  les  entrepreneurs,  qu'après  que  tous 
les  travaux  sont  Unis  et  même  longtemps  après. 

Ces  privilèges  sont  de  la  plus  haute  importance  et  étant  donné  aussi 
l'osprit  soit  manifestement  socialiste,  soit  tout  au  moins  ultra-démocra- 
tique des  administrations  de  Paris  et  de  beaucoup  de  grandes  villes  de 
France,  les  dispositions  bien  plus  favorables  qu'elles  apportent  dans  le 
règlement  avec  des  sociétés  ouvrières,  qu'avec  des  entrepreneurs  particu- 
liers, celles-là  jouissent  vis-à-vis  de  ceux-ci  d'avantages  énormes  pour 
tout  ce  qui  concerne  les  entreprises  modiques  ne  dépassant  pas  plusieurs 
centaines  de  mille  francs. 

Un  économiste,  fort  au  courant  des  sociétés  coopératives,  M  Hnbert 
Valleroux,  auteur  de  plusieurs  livres  à  leur  sujet,  a  publié  dans  VÈcono- 
misle  Français  du  14  avril  1900,  sur  la  Chambre  consultative  des  Asso- 
eialions  ouvrières,  un  article  où  il  démontre  de  combien  de  faveurs  admi- 
nistratives jouit  cette  institution. 

L'État  alloue,  en  outre,  aux  associations  ouvrières  de  producti 
subventions,  à  concurrence  d'une  somme  totale  de  150,000  francs  p.ir  an. 
qui  figure  annuellement  daus  nos  budgets.  Les  sommes  distribuées  sur  ce 
crédit  sont  des  dons  et  non  des  prêts. 

En  ce  qui  concerne  les  prêts  faits  par  la  Ville  de  Paris  aux  sociétus 
ouvrières  de  production  sur  le  legs  Rampai,  .M.  Gide,  dans  la  brochure 
précitée,  donne  quelques  renseignements  nouveaux  :  la  fortune  laissée 
par  ce  philanthrope  montait  à  1,411,000  francs,  mais  par  suite  d'une 
«  harge  d'usufruit,  la  Ville  n'a  en  à  sa  disposition  jusqu'à  présent  qu'un 
capital  de  563,000  francs.  En  1883,  la  Ville  prêta  278,000  francs,  sur  les- 
quels il  ne  lui  rentra  par  la  suite  que  114.001'  francs,  le  reste  élant  perdu; 
nouveaux  prêts  de  141,000  francs  en  1884,  rur  lesquels  il  ne  rentre  que 
109,500  francs,  soit  une  perte  de  22  p.  100;  oas  de  prêts  en  1885;  prêts 
de  24,000  francs  en  1886,  sur  lesquels  il  ne  rentre  que  18,628  francs, 
perte  22  p.  100;  de  1887  à  1889,  prêts  9,000  frf  nos,  sur  lesquels  il  rentre 
8,t35  francs,  perte  de  10  p.  100  environ;  enfin,  de  1890  au  !•' Janvier  1899, 
la  Ville  a  prêté  605,000  francs,  sur  lesquels  il  <  st  rentré  585,500  francs,  la 
perte  étant  de  19,500  francs  ou  de  3  1/2  p.  100. 

M.  Hubert  Valleroux,  dans  lÊconomisle  Français  du  26  mai  1900,  a  cou- 
sacré  une  étude  à  une  nouvelle  tendance  dos  arsociationt  ourriéres  de 
production  qui  cherchent  maintenant  des  associés  parmi  les  capitalistes. 

En  déflnitive,  les  faits  récents  confirment  nos  observations  antérieures  : 
il  peut  certainement  se  constituer  de  nombreuses  sociétés  coopératives 
do  toute  nature;  mais  rien  ne  permet  de  supposer  que  ce  doive  cire  lA  le 
régime  économique  général  de  Vavenir.  (Note  de  li  3*  édition.) 
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:;;  ihun  tui'oriooe  et  piiatiqui:  dkcOIIomie  folitiqoe 
aux  derniers  Congrès  coopératifs  anglais  et  de  divers  journaux 
coopératifs;  nous  reproduisons,  toutefois,  ces  chiffres  sous 
toute  réserve;  ils  paraissent  ne  concerner  que  les  sociétés 
coopératives  de  consommation,  car,  en  ce  qui  touche  TAlle- 
magne,  la  coopération  de  toute  nature  compte  beaucoup  plus 
de  sociétés  et  beaucoup  plus  d'adli/ronls.  (Voir  plus  loin, 
page  7()0.) 

\insi,  il  y  aurait  en  Europe,  moins  l'Espagne,  le  Portugal, 
la  Grèce  et  les  États  balkaniques  qui  ne  figurent  pas  au 
taWeau  ci-dessus,  12,434  sociétés  coopératives,  comptant 
6,022,000  coopératours  et  faisant  2  milliards  763  millions 
d'aflïiires  :  ce  sont  des  chiffres  importants.  Il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue,  toutefois,  que  la  population  des  contrées  considérées 
dépasse  350  millions  d'âmes  et  que  le  chiffre  total  des  affaire» 
ou  ventes  de  denrées  diverses,  difficile  à  évaluer  exactement,  y 
atteint  un  bon  nombre  de  centaines  de  milliards  de  francs 
peut-être  même,  en  tenant  compte  des  ventes  et  reventes  en 
fabrique,  en  gros,  en  demi-gros  et  au  détail,  mille  milliards  de 
francs,  sinon  plus  môme,  de  sorte  que  les  2  milliards  763  mil- 
lions de  francs  d'affaires  des  sociétés  coopératives  ne  d"iv.M.t 
guère  former  plus  de  i  p.  100  des  ventes  totales. 

L'Almanachde  la  coopération  pour  1909,  cependant,  déclare 
que  les  chiffres  portés  au  tableau  ci-dessus,  quoique  provenant 
des  sources  que  nous  avons  reproduites  d'après  ses  propres  indi- 
cations, donne  des  résultats  «  notablement  inférieurs  à  la  réa 
lilé  :  l*»  parce  qu'ils  ne  se  rapportent  qu'aux  sociétés  qui  ont 
répondu   aux  questionuaircs,  et  qu'il   en  est   beaucoup   de 
muettes;  2«  parce  que  quelques-uns  de  ces  chiffres  sont  déjà 
arriérés  comme  date;  3«  parce  que  bon  nombre  de  pays  (États- 
Unis,  Espagne,  Serbie,  Canada,  Australie,  Indes,  Japon,  eti 
ne  figurent  pas  dans  ce  tableau.  On  peut  dire  approximativ* 
ment,  qu'il  y  a  dans  le  monde  13,000  Sociétés  de  consommation , 
groupant  plus  de  6  millions  de  familles  (soit  une  trentaine  de 
millions  d»»  personnes]  et  se  répartissant  pour  près  de  3  mil- 
liards de  francs  de  produits  » 

Soit,  acceptons  cette  évaluation  incontrôlée  qui  s'étend  ai 


iikohic  rjit.^r     ii  i'.jt.    Xi    utc  IcJ  oOQlr^t  riU4  europé4<ot4<  », 

;.  1  ir!   I  f*.|.oft»   iin«*Kr  d»*  U  foop^rtlion  dan*  l«»  chiffrv  total 

:r»  il'-nrrr»  î.r  prut  qu«*  •  «baitirr    <-Ar  tl  •'•l  nuluirr» 
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'(>%..tiitii«i.  tl  parfois  dans  eaUa  des 

tocieiei  Of  crtoit  oa  des  iMoquei  popnlairt»,  ont  foffctd'sipaii- 
sion  tneoiitesUbls. 

N  4ttir«  ublean  q«s  aoqs  emprantoM  tocot 

mmkA  ^  («  r<M^tfriiisii  pour  1000  :  il  tagit  :  f  do  imoiU^ 
ém  €Oopérateurs  par  1,000  babitaaU»  Isqiisl  est  obCeou.  après 
avoir  «  multiplié  par  4  le  oombra  das  sodélairss  poor  taolr 
oompt«  des  mcmbrss  de  la  lunille  •,  moda  da  calcul  qui 
risqva  d'élrt  asagèré;  î*  •  la  mootaul  das  achats  par  tét«  da 
eoopteidaor  an  iMfMliis  de  gros*  •. 
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de  plus  de  2,000  francs  par  famille  de  coopérateur,  ce  (|ui 
parait  bien  excessif  et  ferait  ressortir  un  chiffre  d'affaires  beau- 
coup plus  considérable  que  celui  que  l'on  admet  pour  ce  pays. 
M.  Charles  Gide,  commentant  le  tableau  ci-dessus,  écrit  : 

I  -marquera  combien  rorganisation  fédérative  est  dtve- 
\ol\ée  dans  les  petits  pays  :  Ecosse,  Danemark,  Finlande,  Suède, 
Suisse  et  môme  Hongrie,  grâce  à  ractivilé  de  la  grande  Société 
centrale  La  Fourmi  [Ilangya)  —  et  combien  elle  est  misérable  en 
France  —  et  encore  pour  arriver  à  ce  total  ridicule  a-t-il  fallu  addi- 
tionner les  ventes  du  Magasin  de  gros  socialiste  et  ceux  de  rOfi;<'.- 
Coopératif?  » 

Celte  observation  est  très  exacte  :  ce  sont  les  petits  pays  sep- 
tentrionaux qui  ont  surtout  développé  la  coopération,  particu- 
lièrement dans  la  branche  des  sociétés  de  consommation,  mais 
aussi  parfois,  comme  en  Danemark,  dans  la  branche  de  la 
production  agricole  ou  de  la  façon  à  donner  (fruiterie,  froma- 
gerie, etc.)  aux  produits  agricoles  et  dans  la  branche  égale- 
ment du  crédit. 

En  ce  qui  concerne  la  France,  d'après  la  statistique  de  la 
Direction  du  Travail,  les  sociétés  de  coopération,  au  !•'  jan- 
vier 1908,  seraient  au  nombre  de  2,301,  contre  2,166  en  1907. 
Le  Secrétaire  général  de  V  «  Union  Coopérative  »  donne  des 
chiffres  plus  élevés  que  ces  chiffres  officiels;  il  y  aurait,  d'après 
lui,  2,491  sociétés  coopératives  de  consommation  en  France 
en  1908,  contre  2,344  en  1907;  or,  l'on  n'en  comptait  que  1,456 
en  1899  et  1,005  on  1893;  le  nonibre  en  aurait  donc  plus  que 
doublé  en  quinze  ans.  Ce  n'est  pas,  d'ailleurs,  par  le  nombre 
do«  sociétés  que  la  coopération  est  moins  importante  en  France 
qu*en  d'autres  pays;  on  affirme,  au  contraire,  que  nul  pays  ne 
compte  autant  de  sociétés  coopératives  de  consommation  que 
le  nôtre;  mais  la  plupart  de  ces  sociétés  sont  très  restreintes. 
On  fait  remarquer  que  les  sociétés  de  consommation^  chez  nous, 
se  développent  surtout  en  province  et  que,  «  à  Paris,  au  con- 
traire, il  y  a  un  recul  très  manqué  ».  D'après  la  statistique  d^  la 
Direction  du  Travail,  le  nombre  des  sociétaires  s'élèverait  à 
7')5,000(87  sociétf^s  n'ont  pas  fait  connaître  le  nombre  de  leurs 


kHH  n*onl  p«4  fsil  eoottêllrt  le  u.  i.u:.' 
^'  mê€k  de  Im  Cmpir^' 

cQjiiTff  dvHtAi  eirc  lijÉfiBft  fiitvé»  tl  i 
«dbéfvslt  k  710,QÛ0  tC  !••  ¥ial««  à  fli  mit 
rfcomult,  lottitfob,  qu'an  crrtâîo  nombre  dt  cm  vtolet  n'inlé- 
remcal  ptt  l«t  coopéttlf  urt .  It •  focf 

rlér^cemnfol«str«iotrtàla|MlroU. w. 

lueal.  de  vendre  ta  public.  La  plupart  de  cet  te 
\tM  peiiien   est  ont  moiot  de  luû  roembrea  al  93  aaalemtnt 
ea  ool  pi       '    •  '"■''      '  '  rganitat        *         ^  ita  en  commun, 
<{ii  tft  n  >i(l«*la%i  ivamenl  eoopé- 

nitrii  ^!   <*ide,laiaaepar  laàdé*  i  rance.  »  Dapréalea 

doauncma  plua  rdctolf  d«  oiéme  »our«.e.  la  nombre  deaSocié- 
léf  eoopéralivta  de  eoaeommallon  était  en  F^ranee.  en  ini  ■' 
de  a,079  comptant  H49;itt  eociétairea  et  faieani  300,14: 
tl'ftfTairea'.Oooi  qu'il  en  aoit  de  cette  infériorttd  relalifem  u\  x 
d'aulrra  paya,  ta  coopération  de  eonaommation  a  en  FrAiic* 
une  force  aacenaionnelU*  et  occupe  une  part  qui  n'est  pi^ 
néftigeable.  quoique  aecondaire,  dana  l'enaemble  de?^ 
de  deoréea  de  cooeommatiun  :  il  eti  à  désirer  que,  tout  au 
molM  comme  frein  nui  eiigencea  ou  aui  abus  fréquenta  dan» 
«liferoee  bnocbee  de  commerce,   elle  prenne  encore  plua 
dVipanaion.  Juaqu'ici,  elle  a*y  eat  beaucoup  plua  dételoppde, 
on  Ta  remarqué,  en  «urface,  c'eat-4-dire  eu  ealenaion,  qu'en 
profondeur  ou  eu  intensité. 

i/eel  ett  Anftelerre  que  le  mouvement  coopératif  offre  lea 
chiffrée  ibeotua  de  beaucoup  lue  plas  oeœiddrublea.  Voici  loa 
donnéee  relalivee  àl91l,comptfdee  à  cellet  de  Wr»,  f  mpntn- 
téee  eut  Almaoacba  de  lu  Coopération*  : 

•  Ahmwmnrêk  éê  Im  Cêtfâwmtim  ftm  Itie,  pMw  ft  k  il   cl  p^ur  i»ii. 

<  Idta  blaatcai  M  tant  pat  laélqaée  peur  faaa^  tf  1 1 .  Im  t»  »ttl»eoa 
u  aflfkta  —  taai  aar  m  tkmm  ^^tÊÊÈnm A%  i.Tll  «aUeM  da  firaac» 
npy^ttaiakei  la  ^  Ita  an  aeeibrt  fond.  Ba  Itai  k«  é«at  -niiini  4« 

rUgM^rt  H  €tgmm  flIiilMl  fom  lia  nOUeut  CaMeat.  a«M 
lice  et  tl.lMaie  fNwa.  tell  rua  pta  ploe  da  1 1/1  p.  lae  4« 
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1907  iMi 

Nombre  des  sociétés 1.443  1.40:i 

Nombre  des  sociétaires .     .     .     .  2.323.000  2.642.000 

Monlant  des  venU's     .     .     .     Fr.  1.718.000.000  1.886.000 

Bénéfices 275.000.000  » 

Dans  ces  chiffres  ne  sont  point  compris  ceux  des  deux  Magasins 
de  Gros,  l'Anglais  et  l'Écossais,  parce  qu'ils  feraient  double  emploi  ; 
ces  deux  magasins  de  gros  ont  fait  en  nombre  rond  pour  900  mil» 
lions  d'affaires  en  1911. 

Si  Ion  vent  se  rendre  compte  de  ce  que  représentent,  dans 
l'ensemble  du  mouvement  commercial  de  la  Grande-Bretagne, 
les  chiffres  ci-dessus,  il  faut  tenir  compte  de  ce  que  le  com- 
merce intérieur  de  l'Angleterre  au  détail  ne  peut  pas  être  évalué 
à  moins  de  50  ou  60  milliards  de  francs,  de  sorte  que  les 
1.880  millions  de  francs  d'affaires  des  sociétés  coopératives 
r.^présenteraient  3  à  4  p.  100  de  cet  ensemble  environ. 

VAlmanarh  de  la  Coopération  de  1909  donne  aussi  des  chif- 
fres sur  TAIlomagne,  mais  concernant  seulement  les  sociétés 
de  consommation  et  un  peu  celles  de  production;  il  laisse  de 
coté  la  branche   germanique  la  plus  intéressante,  celle   des 

J).ins  iCssor  urotiigieux  de  1  industrie  et  du  commerce  allemand, 
dit-il,  la  Coopération  tient  fort  bien  sa  place. 

Le  nombre  des  sociétés  de  consommation  y  est  de  2,006,  avec 
1,037,000  membres  et  un  chiffre  de  ventes  qui,  pour  celles  des 
sociétés  qui  ont  donné  des  renseignements,  s'élève  à  380  millions 
de  francs  et  doit  par  conséquent  dépasser  sensiblement  400  mil- 
lions de  francs. 

Beaucoup  de  ces  sociétés  sont  colossales,  comme  celle  de  Bretlau 
q  li  compte  90,000  membres! 

Le  même  Almanach  pour  1913  déclare  qu'il  est  dillKilt  de 
recenser  exactement  la  Coopération  allemande,  les  Sociétés 
é'  mt  diftpersées  en  diverses  fédérations,  il  ajoute  : 

l/r/MioM  Centrale,   à   elle  seule,    compte    1.182   Sociëiéh.     aN 

^    •'•  "^^'^  rv'-'  ■■■  <  cl  447  millions  de  francs  de  recettes,  mais  il  y  n 
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?  «illèMM  4t  taMt4«  fmkÊÊL.  U  ytèl  ë«  cota» 
. ..-  .  ^Ikauifa*  •*'(*>»«~'  «^^  f^r  te  <o— UtelWo  4«  8^ 
C«IW  4«  BmUu  t>i6i  lOO.tM  MMkrw . 

kovfff»  «.OûO  MtAUu.  U  fMÉM  4*  iroU  Soel4t 

Cet  rvili<*l^ttrfu<*iil9  tcLiti:^  «ui  tr<M«i  |>ritirip«ut  pa\t  d  Ku 
rope  tufOfeDl  à  mootrrr  qu«*  It-N  Son/tf?»  r»M.|M  r^dvr-*  d^ 
coosommaltoo  tonl  en  plnn  i'<i4ur.  iiif^^':il  4aii«  (1mu(«*.  %uiriiif 
IM  p«yft«  mais  Jotqa'lci  ooAtUiit.  Crli  n>  v^ut  \>h%  dn^  ^uo 
loiiUê  lMSociéléfteoopéffttiTMd«coiuommâUoDréu§^i^^<rnl. 
l'a  boa  Bombcv  diapfaititM  après  «m  vie  brève  et  précain*  : 
mais  celtot  qui  tooi  bi^ii  cooduitM.  dam  oo  miliea  favorable 
•I M  propooaBl  oo  bot  bioo  eboiai*  oiU  t banco  do  vitto  ot  do 
U  oal  corlain  qoo  lo  priadpo  do  la  eoopéralloii  do  eoo- 
lUoo  oal  vivaco  et  qoe.aaiis  être  le  moins  du  monde  dot- 
tioé  à  aoeaparer  le  vasl»  champ  dos  dcbangoa.  mémo  pour  les 
deoréoo  coauDunoa.  il  e^t  loin  encore  d'avoir  épuisé  aa  force 
detpaaaioB*. 


•  Aimmmtk  4$  le  Cttp4^wÊi%n  ffmt  leil,  ptft  It. 

•  Oe  wiiHef»  tvte  pttAx  Toevreffe  4«  M.  Gecrieid  m»  \m  Se 
Cmfimtimm  éê  tmnmmmûîfm,  teqMl  aoea  «vmm   <>— i  «ee  ftxU^r 
Kri*«fei;4fUe«eet:  teffrtrvj  4ê  U  CttpétwÊktm  éê  iMMiiieeMii  •% 

éf^mh  Mm  mm  (IMO-lfie)   par  BrrMid  UmfM.  DtpNe  •■ 
wttedefBlèrt  éfde  pipe  f),riMii>li  4ei  SocééUt 

•oivMto 
At 

llorepe,  toal  llHMdt,  flttufae,  le  Pettegil.  Il 
paye  de  le  pieiailt  belkealoee.  eteiL  ta  Ifie.  oa  rapitel  M«èêi  U 
«a,1ie.Ma  fraaea,  «a  faodi  de  réatrve  4e  n,«a.iee  (mee*,  des  esfreaU 
etdifOtipef  ta».tMjaa»^aaÉteoMelderiiiiatiiide»tjat,iaiftr.. 
kMOibre  des  ■nptfeHew  de  laoi  eee  pafe  (m>iw<ii  de  déatnbetioa 
a  UMjaa.  u  dd*e  doi  vt^ea  de  lairtae  lee  aeeÉNe*    t 
eaHelnéaMltailHiaai,ieil  — pee  plaide  na  Araaeepaf  t 

IHÉ  el  a  tllfe  ilBiplwwl  de  eorteaUé;  eer  tia  ee  paeveal  lUe  q««  plu* 
le  lepital  piepra  da  feateaiMe  de  t<Htit«  <-<• 


IRAITÉ   TIIÉORIÛCE    ET    PRATIUL'E    D'ÉCONOMIE    POLITIQUE 

Les  sociétés  coopératives  de  production.  —  Tout  autre  est  le 
sort  jusqu'ici  et  tout  autre  également  apparaît  la  destinée 
dans  l'avenir  de  la  coopération  de  production.  Ici,  l'expérience 
semble  bien  prouverque  Ton  se  trouve  en  face  d*un  germe  dont 
\r  développement  requiert  des  conditions  exceptionnelles  et 
dont  la  fécondité  est  restreinte. 

11  s'est  constitué,  au  mois  d'août  1883,  à  Paris,  une  «  Cliam- 
1  I  < onsultative  des  Associations  ouvrières  de  production». 
Tous  les  appuis  officiels  et  toutes  les  faveurs  officielles  lui 
sont  venus  :  subventions  du  Conseil  municipal  et  du  Parlement, 
dispense  de  cautionnement  ou  de  formalités  diverses  pour 
les  travaux  publics,  commandes  directes  faites  par  les  admi- 
nistrations municipales  ou  nationales,  et  le  résultat  est  toujours 
mesquin.  On  mentionne  bien,  m  1909,  221  associations  de  pro- 
duction, dont  93  à  Paris,  ayant  adhéré  à  cette  Chambre  consul- 
tative; on  ajoutait  qu'il  y  avait  environ  100  coopératives  de 
production  isolées  K  Mais  ces  organismes  sont  pour  la  plupart 
très  restreints. 

D'après  la  Statistique  officielle  des  Associations  ouvrières 
de  production  faite  sur  les  états  annuels  fournis  par  les  Pré- 
fets et  en  laissant  de  côté  celles  qui  se  rapportent  à  l'Agricul- 
ture (laiteries,  beurreries,  fromageries,  distilleries,  sucreries, 
associations  viticoles),  il  y  aurait  eu,  au  1"  janvier  1908,  en 
I  rance,il4  associations  ouvrières  de  production;  sur  ce  nom- 
bre, 399  auraient  fait  connaître  l'effectif  de  leurs  membres  qu> 
s'élevait  à  17,320,  chiffre  bien  infime  si  l'on  réfléchit  qu'il  y 
a  plus  de  6  millions  d'ouvriers  industriels.  L'année  1907  au- 
I  ait  vu  naître  50  de  ces  sociétés  et  en  disparaître  31,  ce  qui 
fait  ressortir  un  gain  de  19. 

La  plupart  de  ces  sociétés  n'ont  qu'un  très  petit  nombre  de 
membres  :  65  seulement,  soit  16,29  p.  100,  en  ont  plus  de  50, 
dont  28  sociétés  ayant  de  50  à  100  membres,  et  37  en  comp- 
tant plus  de  iOO. 

Parmi  les  Sociétés  qui  comptent  le  plut  de  membres  se 

>  A'unanach   ie  h  Coopération  pour  1909,  page  169. 
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^  qoi  ioiiooc«  3Si  toci^Uir«t;  il  f'tgii 
U  céklir«  Verrerie  Ouvrière  d'Albi  fonde*  ave<  dame* 

de  U  prma  todalute,  avn*  •  * '':éfldé  d«  Mb  ••  -^r- 

Unies  da  Miiiitlèr»  de  l  .  .r  «1  tottlmo*  .jU 

d  «  grandrt  tociélée  coopérmlirotodalistM  deeootomoialioQ. 
Ce«  qotIqMt  liepofftaAlM  iMoeiitioot  ooopér»UvM  d*  prodoo 
tioQ  ioat  loot  ti<i<|iHiwmâllta .  il  iftit  tdméfaire  de  dira  qo'il 
nr  poiaae  paa  a>n  CQualilaer  et  prospérer  d'aatrea  ;  mais  le 
Bombre  parait  loQjoart  devoir  en  élra  trèa  restreint. 

La  plopart  de  ces  associatious  coopératives  de  production, 
petites  on  fraudas,  emploient  des  oovri(*rs  auiiliaires  qui. 
Jaii^  u  plopart  des  cas,  sont  traités  comms  les  ouvriers  des 
maisons  iodtstriellee  ordioaires,  eo  simples  salariés,  le  plus 
sovreotsatts  peitlcipalioB  aoi  béoéflees.  S«r  les  411  sociétés 
dost  on  cooiult  leaistence.  il3  ont  été  signalées  comme  OCOH 
penl  deces  oovriersantiliaires.  an  aombrede  ^181,  alors  qoe, 
dans  ces  mêmes  Î4t  sociétés,  Is  nombrs  des  eodélairee  est  de 
10.457  :  le  rapport  moyen  des  premiers  aoi  eseoods  set  ainsi 
de  40  p.  ino  environ  :  mais  il  en  est  61  où  le  nombre  des 
onvriers  auailiaifee  dépasse  eeini  dee  sociétaires  et  l'on  prend 
soin  de  dire  qne  le  nombre  dee  soeiétoiree  ne  représente  pas. 
dans  beaneonp  de  cas,  le  nombre  dee  seeiélairss  trsvaillant  k 
Tenirepriee.  Four  184  associetloni  qni  ont  coounonlqné  ce 
renseigneoMot.  la  proportion  dee  eociétaiffes  travaillant  à  Ton- 
treprise  n*eet  qne  de  45.t8  p.  tOO  environ  de  lenr  nembra.  11 
arrive  perfois  qne  le  nombra  dee  onTriera  aotiliaires  occupés 
sst  doubls,  triple,  qniitople,  do  nombre  des  sociétaires  ira» 
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vaillant  à  Tentreprise.  On  peut  citer,  notamment,  une  Associa- 
tions de  mineurs  comprenant  63  sociétaires,  dont  46  travaillant 
à  l'entreprise,  et  occupant  280  ouvriers  auxiliaires;  une  Asso- 
ciation de  cartonniers,  dont  18  sociétaires  sur  19  travaillent  à 
l'entreprise,  et  qui  occupe  105  ouvriers  auxiliaires  ;  une  Asso- 
ciation pour  la  fabrication  des  chemises,  dont  14  sociétaires 
sur  19  travaillent  à  l'entreprise,  et  qui  occupe  80  ouvriers 
auxiliaires.  On  peut  signaler  enfin  deux  Associations  qui  n'oc- 
cupent que  des  ouvriers  auxiliaires,  aucun  sociétaire  ne  tra- 
vaillant à  l'entreprise. 

On  constate  ainsi,  la  continuation  de  la  tendance,  comme  on 
l'a  vu  plus  haut  (page  728),  de  ces  associations  ouvrières  de 
production,  quand  elles  réussissent  et  vieillissent,  à  se  trans- 
former en  fait,  sinon  par  la  forme,  en  sociétés  anonymes  ordi- 
naires. 

Il  serait  intéressant  de  connaître  le  chiffres  d'affaires  de  ces 
associations  ouvriéresde  production  :  onn  a  de  renseignements 
que  pour  365  sociétés  qui  comprennent,  il  est  vrai,  presque 
toutes  les  principales  :  le  chiffre  d'affaires  pour  elles  atteint 
52,885,000  francs.  Mais  une  demi-douzaine  de  sociétés  forme 
plus  du  tiers  de  ce  chiffre,  à  savoir  :  «  Le  Familistère  de 
Guise  »  (1986  sociétaires  travaillant  tous  à  l'entreprise  et 
907  ouvriers  aux'iliaires)  fait  7,835,000  francs  d'affaires;  la 
célèbre  Association  des  Lunettiers(dont  il  a  été  question  plus 
haut  page  730),  avec230  sociétaires  et  1 ,200  ouvriers  auxiliaires, 
faits  millions  d'affaires  ;  une  association  d'ouvriers  charpentiers 
(28  sociétaires,  100  à  350  ouvriers  auxiliaires),  2  raillions 
d'alfaires;  une  association  de  peintres  (sans  doute  la  maison 
Leclaire),  avec  78 sociétaires  et  200  h  250  auxiliaires,  1,600,000  f. 
d'affaires  ;  deux  associations  de  verriers,  l'une,  sans  doute  celle 
(i'Albi,  ayant  355  sociétaires,  953,000  francs  d'affaires,  l'autre 
h:;  sociétaires  et  100  auxiliaires)  700,000  francs  d'affaires'. 

*  Ko  191 1,  on  a  reoenié  officiellement  en  France  496  atsociationi  ou- 
vrières de  production,  comptant  19,323  sociétaires  et  faisant  un  chiffrt 
d'aOalres  total,  pour  les  450  astociaUons  ayant  fait  des  déclarations  à  ce 
fOjet,  de  69.539,000  fr.;  c>st  un  progrès,  mais  modique. 
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un  gaspillage  des  deniers  publics  et  la  mise  au  jour  d'orga- 
nismes nicliiliques  sans  aucune  portée  économique  ou  sociale. 
Un  exemple  de  pseudo-société  coopérative  de  production.  — 
l'armi  les  sociétés  dites  coopératives  se  glissent  certains 
organismes  qui  ont  un  caractère  spécial,  la  Verrerie  ouvrière 
d.Ubiy  par  exemple,  que  nous  venons  de  nommer.  Cette 
Société  fut  fondée  en  1896  par  les  ouvriers  en  grève  d'un  grand 
verrier  de  Carmaux  (localité  voisine),  M.  Rességuier.  Elle  fut 
constituée  au  capital  de  500.000  fr.,  divisé  en  actions  de  100  fr. 
Les  principes  sur  lesquels  elle  reposait  étaient  ceux-ci  : 

1"  la  verrerie  ouvrière  sera  administrée  exclunivement  parles 
organisations  coopératives  et  syndicales; 

2"  Les  bénéfices  produits  par  la  verrerie  ne  seront  en  aucun  cas, 
attribués  à  des  besoins  politiques  ou  électoraux;  ils  seront  affectés 
au  développement  des  institutions  ouvrières. 

Le  capital  fut,  en  partie,  souscrit  par  les  grandes  sociétés 
coopératives  socialistes  parisiennes  •,  qui  assurèrent  en  même 
temps  leur  importante  clientèle  à  cette  verrerie.  Une  femme 
philanthrope  (M"»  Dembourg)  fit  don  à  cette  entreprise  de 
100.000  fr.  ;  elle  reçut,  en  outre,  de  nombreuses  annuités  gou- 
vernementales sur  le  fonds  de  300.000  fr.  figurant  au  bud- 
get depuis  de  nombreuses  ani  ées.  Le  Syndicat  des  verriers  de 
lusinc  était  porteur  de  1,800  actions  de  100  fr.,  fournies  par 
divers  pliilanlhropes,  sur  5,000  existantes;  il  avait  droit  à  10 
voix  seulement  (chiffre  maximum  des  voix  pour  un  seul  por- 
teur et  le  syndicat  des  verriers  étant  considéré  comme  un 
porteur  unique)  ce  qui  le  mettait  en  minorité  constante,  les 
autres  associés  indiqués  ci-dessous  (voir  la  note)  ayant  un 
nombre  de  voix  beaucoup  plus   considérable.  Les  bénéfices, 

banquet  coopéra Uvet,  devant  taUtfaire  à  certaines  condiUont  qu'nm 
règlement  d'ndmtniRtration  publique  déterminerait  et  l'on  prévoit  l'aliri* 
Mion  à  ces  banques  d'un  iutérèt  ûxe  sur  les  sommes  prêtées  par  leur  in- 
termédiaire et  de  bénéfl^es  variables  proportionnels  an  chiffre  des  recou- 
wemenU  cfTeciués  par  elles. 

*  La  l>r/-*ri>  d'Àlbi  comprenait,  dès  1896,  100  syndicats  actionnaireo. 
15  coopéraUres  de  consommaUon  et  1,100  groupes  politiques.  Bemsrii 
Larergne,  Heoue  d'Économie  itolititjue^  janvier- février  1913,  page  5i. 
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Jo  eoflOté  d^icUoA  prétenU  à 
1  \*«rtiiU^  g«iMÉfttW  a»  Il  jttillel  ISM.  •  lit  Mlélott  d«  U 
verrerie  o<>  tertliol  dâttriboét  ni  «ut  otirritrt,  dotti  on  d  en- 
leodiit  pA»  Uire  d«f  pHvttéflét.  ni  tui  êdloiUMiirM.  dool  on 
lait  pas  faire  det  esploileurt;  mais  pour  bito  afflnner 
i«  »nct(*rQ  looial  4t  l*fstrtpris«.  il  étail  fonatUemeiil 
•olaodo,  d'aeoofd  m  etla  tfee  Isa  Terrieft  aat-nèmas,  qia 
les  bénéflett  ftisseol  afléctés  k  an  bol  comman  ao  prolétariat 
UmI  ealitr,  e*eal^«dire  an  développamani  des  soeiéléa  on- 
vriéref  ».  Qiaqna  année  TAtsembi^  Odnérala  détail  décider 
qnelle  affecUtioo  soeiale,  s yndieale  on  politique,  reeeTraienl 
leebénélcesderttsine'. 

Le  sond  de  celle  répartiuon  on  afieciation  des  bénéfices  ne 
dot  pas  soneeni  embarrasser  les  Assemblées  générales  de  la 
«  Verrerie  Ouvrière  d'Albi  -  ;  celte  société,  aidée  par  tant  do 
snbTeotions  et  de  concourt  di vert,  a  eu  Joiqu'ici  (juin  1913) 
une  carrière  •ingnliéremcnt  agitée  el  peu  fruaueose.  La 
Soeiélé  eel  •  administrée  par  un  eonseil  composé  de  neuf  mem- 
bres, sli  an  moins  devant  élre  déaignés  par  les  ouTrten  tra- 
vaillant  à  la  Verrerie  ouTrière  el  cboieis  parmi  les  membres 
de  la  Fédération  Nationale  des  Vsrriert  de  Fjranee;  lee  antres 
administrateurs  seraieni  pris  dans  les  autres  organisaliona  ou* 
Trières  «yndicalei  on  ooopéralivee.  •  Senla,  oee  troie  derniers 
adminittratenrs,  représsniani  lee  7S  coopéraUves.  les  700  syn< 
dicaU  et  les  1.100  groupes  poliUi|nee  (voir  U  note  de  la 
page  75^  maie  snrtoni  Isa  premières,  ponvaient  apporter  un 
élémenl  eipérimenlé  el  pondértienr  ;  mais  en  fait,  la  dire 
tion  effeclive  apparlennil  an  peraonnel. 

D'aprie  lee  cbifllres  qne  Ton  eonnall,  lesquels  soni  i 
ineonâplele  el  aaaei  arriérés,  la  production  de  bonleillee  de  U 
Verrerie  Onvriére  se  ssrall  élevée  entre  7  mOUone  el  7,7on  nur» 
dana  ohaenne  dee  annéee  éoni  lee  résnllale  onl  été  conn  < 

•  Btraêfi  Lavtfgat,  Hiém,  rsf*  »• 
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de  1902  à  1911;  les  bénéfices  nets  auraient  varié  entre- 
17,006  fr.,  chiffre  minimum,  en  1911,  et  100,430  fr.,  chiffre 
maximum,  en  1902;  on  aurait  pratiqué  ffin  de  1911)  pour 
;{9r;,372  fr.  d'amortissements  et  constitué  une  réserve  statu- 
taire et  extraordinaire  de  417,843  francs,  tous  les  bénéfices 
ayant  eu  Tune  de  ces  deux  destinations  et  ayant  en  fait  été 
investis  en   immobilisations  et  agrandissements  de  l'usine. 

Ces  résultats  n'apparaîtraient  pas  comme  trop  fâcheux; 
mais  il  faudrait  savoir  s'ils  ressortent  d'une  comptabilité 
sérieuse.  En  fait,  depuis  une  demi-douzaine  d'années  surtout, 
la  Verrerie  Ouvrière  d'Albi  paraît  minée  par  l'indiscipline,  la 
routine,  la  fainéantise  et  le  gaspillage,  etc.  Les  ouvriers  se 
sont  montrés  constamment  très  hostilesà  l'eniploi  des  machines 
nouvelles  qui  pouvaient  soit  réduire  la  main-d'œuvre,  soit 
troubler  ses  habitudes  Un  rapport  du  Conseil  d'administra- 
tion, atténué,  nous  dit-on,  «  pour  ne  pas  donner  prise  à  cer- 
taines critiques  de  la  part  de  certains  économistes  »,  et  les 
observations  présentées  à  l'Assemblée  Générale  du  21  juin 
1908,  étaient  très  typiques  sur  les  vices  de  cette  organisation  : 
«  La  grande  masse  des  ouvriers  travaille  sans  ardeur;  les 
jeunes  ne  considèrent  que  leurs  droits,  mais  oublient  leurs 
devoirs;  le  personnel  similaire  se  désintéresse  de  tout.  In 
socialiste  connu,  M.  Fournière,  écrivait  à  ce  propos  qu'il  y  a 
dans  le  travail  (de  la  Verrerie)  non  seulement  «  des  acci- 
dents de  chauffe  pour  le  verre  par  le  laisser-aller  des  chauf- 
lours  ,  mais  encore  «  on  jette  les  outils  par  terre  par  mal- 
veillance ». 

hiii  1912  et  1913,  une  crise  des  plus  aiguës  a  éclaté  à  la  ver- 
rerie ouvrière  d'Albi  entre  le  directeur,  socialiste  convaincu 
cependant,  et  le  personnel;  le  premier  se  plaint,  non  seule- 
ment de  l'indiscipline,  mais  du  sabotage  '.  Si  l'on  ne  par- 
vient pas  à  réformer  complètement  cette  organisation,  la 
Verrerie  d'Albi  sera  pour  les  sociétés  coopératives  de  produc- 

'  Voir  tiernard  Laoergnê,  la  Verrerie  Ouvrière  dtAlhi;  Revue  <t Économie 
politique;  jaDvier-février  1913;  également  :  la  Verrerie  Ouvrière  tTAIbi,  par 
L6oD  de  Seilhac,  Parii,  Arthur  Roasseau,  1913. 
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a'aalpaitSoUux^..*».^.  ^,^.,»e,^é  à  ea  point  da  ma  at  a  trooTé 
^ana  oetla  méUioda  d'aaaocialioo  aotra  peiiu  oo  modettaa  colti- 
vairof»  on  moyvn  d'anéliorar  conaid^ableniaot  aea  proeédéa 
da  traitamanl  daa  danréaa  afriedaa  at  de  valoir  one  haoi« 
■  annmmfln  à  aea  prodolta.  La  Soiaae  a  aaivi  cet  aiempla,  en 
particolier  poor  les  laiteriea  et  fromageriet . 

Wa  France,  eaa  organiamea  taadaal  aoaaé  à  aa  multiplier,  en 
parUeaUer  daaa  la  région  da  l*Cat  at  ealla  da  l'Ouest;  il  en  est 
aaaai  f  aatioo,  mait  jotqo'ici  avec  peo  d'applicalioni  encore, 
dasa  la  région  do  Midi  poor  la  viniiealkNi  al  la  oonaervation 
du  vin. 

t^  gonvemenent  francaia  eneooraga,  depoia  1806,  par  dea 
préu  conaidërablea  et  à  Irèa  baa  intét él,  la  création  d*orga- 
niasMa  da  ealla  natoia  (Voir  ptea  loin,  pofaa  161  ai  aoi  vantes). 

Laa  lamaignamanta  — àrfafiaa  aMnqnent  anr  ces  aaao» 
cialiooa;  maia  on  pani  eenaidéter  qo  elles  «ont  déjà  nom* 
bransaa  al  qn*allea  ont  ebnnea  da  aa  noliiplier,  an  grand 
pro6l  daa  petiu  al  ôm  mojtM  propriélairea,  aiaai  qne  des 
oonaoaBinataors,  al  lea  aidea  de  rSlal  na  lea  eorronipent 
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plupart,  que  d'achat  encommun  des  instrumcMils  ou  des  denrées 
qui  sont  utiles  aux  cultivateurs,  machines  ou  outils,  semences, 
engrais,  etc.,  peuvent  être  considérés  comme  une  forme  acces- 
soire et  restreinte  de  la  coopération  agricole  de  prodution.  Ils 
aident,  en  effet,  le  producteur,  en  lui  fournissant,  dans  d..* 
bonnes  conditions  de  prix  el  de  qualité,  des  articles  dont  il  a 
besoin  pour  son  exploitation.  Ou  a  vu  plus  haut  (page  463) 
l'essor  rapide  et  le  développement  ininterrompu  de  ces  syndi- 
cats agricoles  en  France  :  84  Unions  de  syndicats  agricoles  au 
l'^'  janvier  1912,  groupant  5,879 syndicats  et934,317  membres. 
La  coopékation  de  crédit.  —  C'est  encore  là  une  des  formes 
de  coopération  qui  ont  le  domaine  le  plus  vaste  et  où  le  succès 
est  le  moins  malaisé  à  obtenir.  Nous  avons  décrit  plus  haut  les 
types  célèbres  et  rivaux  de  Schulze-Delitzsch  et  de  Raiffeisen  ; 
l*ur  essor  ne  s*est  pas  ralenti  en  Allemagne,  leur  pays  d'origine, 
et  les  autres  principales  contrées  ont  introduit  chez  elles  ces 
modes  d'association.  Les  Allemands  et  les  coopérateurs  de 
tous  pays  ont  célébré  en  août  1908  le  centenaire  de  Schulze- 
Delitzsch.  Voici  les  renseignements  qui  ont  été  fournis  à  ce 
sujet  sur  les  sociétés  coopératives  de  toute  nature  en  Alle- 
magne : 

Au  l"  janvier  1908,  on  comptait,  en  Allemagne,  26,851  Sociétés 
coopératives  avec  4,105,504  membres.  L*annuaire  de  la  Fe'déralion 
générale  renferme  les  comptes  de  24,233  coope'ralives  :  13,470  coo- 
p«'Talives  ont  fait  des  prêts  s'élcvant  à  2,115  millions:  elles  ont  eu 
un  mouvement  total  de  fonds  de  i,137  millions.  1,189  coopératives 
1'  consommation  ont  vendu  pour  271,6  millions,  8,915  coopératives 
agricoles  (laiteries,  vignobles,  etc.)  pour  233,3  millions. 
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permet  do  prêter  à  leur  tour  à  leurs  adhérents  à  2 1  /'2  ou  3  p.  100. 
Le  fonds  de  ces  avances  de  l'État  provient  :  1°  d'une  somme  de 
40  millions  que  la  Banque  de  France,  lors  du  renouvellement 
de  son  privilège  en  1897,  s'est  engagée  à  mettre  sans  intérêts  à 
i  disposition  du  Trésor;  2*  d'une  rede\ance  (de  la  Banque  de 
France)  égale  au  produit  du  huitième  du  taux  de  l'escompte 
par  le  chiffre  de  la  circulation  productive  (excédent  des  billets 
♦•mis  au-dessus  de  l'encaisse  métallique)  sans  qu'elle  puisse 
jamais  être  inférieure  à  2  millions'.  Ces  sommes  eussent  pu 
et  peut-être  eussent  dû  être  versées  au  budget  général  de 
l'Élat;  elles  n'y  figurent  pas  et  le  gouvernement  les  emploie  à 
faire  des  avances  aux  sociétés  agricoles  de  crédit  et  subsi- 
diairement  aux  autres  sociétés  coopératives  agricoles.  Aussi, 
les  sociétés  agricoles  de  crédit  sont-elles  devenues  nom- 
breuses en  France  et  tendent  elles  à  s*y  multiplier.  Il  en  existe 
deux  catégories  superposées  :  les  caisses  locales  et  les  caisses 
régionales.  Voici  un  résumé,  d'après  un  document  officiel 
récent,  de  la  situation  de  ces  institutions  : 

Les  caisses  de  crédit  agricole  mutuel  se  développent,  elles  aussi, 
chaque  année.  11  a  été  créé,  en  1907,  44  caisses  régionales  nou- 
velles et  le  nombre  de  ces  institutions  s'est  trouvé  porté  de  74  à 
H8.  Pendant  la  même  période,  le  montant  des  avances  mises  gratui- 
tement par  l'Ktat  à  la  disposition  de  ces  caisses  s'est  accru  d'une 
<omme  de  5,800,715  francs  et  a  atteint  le  total  de  28,786,096  francs; 
mais  ce  chiffre  s'est  trouvé  réduit  à  28,628,447  francs  par  suite  des 
remboursements  se  montant  à  157,619  francs  imposés  par  la  Com- 
mission de  répartition  à  25  caisses  dont  les  anciennes  avances  arri- 
vaient à  échéance  et  n'ont  été  renouvelées  que  partiellement  jus- 
qu'à concurrence  de  3,278,800  francs.  Pour  assurer  leur  fonctionne- 
ment, les  caisses  régionales  disposaient  l'an  dernier  de  38,: 
tiancs  dont  9,075,383  provenant  de  leur  capital  versé,  28. li. 
t  runes  des  avances  de  l'État,  et  1,026, 583  francs  de  leurs  réserves  a 
la  Un  de  1906. 

Les  caisses  locales  se  sont  grandement  développées  au  cours  de 
ranii  '  ''«^.  Leur  nombre  a  passé  de  1,638  à  2,168,  présentant 

un^  lion   de  530  unités.  Les  adhérents  qui  n*étaient  qu«> 

t  Arttt  l<  <  la  loi  porttDt  prorogation  du  privilé^  de  la  Banque 

lie  Kranre. 
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par  société  et  subventions  aux  sociétés  en  fonctionnement  pour 
les  aider  éventuellement  h.  reconstituer  leur  fonds  de  réserve  '.  , 
On  voit  que,  en  France,  depuis  1897  notamment,  la  coopé-^ 
rative  agricole  subsidiée  par  le  gouvernement  a  pris  un  grand 
développement.  On  doit  s'en  réjouir,  tout  en  regrettant  que 

>  Economiste  F  ançai*  du  5  septembre  1908,  pageSjl. 

Au  moment  où  nous  revoyons  ces  pages,  nous  recevons  le  Journal 
officiel  du  3  septembre  1909,  contenant  le  Rapport  adressé  par  le  Ministre 
(le  V  Agriculture  au  Président  de  la  lié  publique  pour  le  fonctionnement  des 
caisses  de  crédit  agricole  mutuel  et  les  résultats  obtenus  en  1908.  Nous  en 
extrayons  les  renseignements  suivants  qui  complètent  ceux  donnés  dans 
e  texte  : 

«  Au  cours  de  cet  exercice  (1903)  dix  nouvelles  caisses  régionales  ont 
été  constiluées,  et  le  nombre  de  ces  institutions  aurait  été  porté  ainsi  de  88 
à  98  si  4  petites  caisses,  dont  le  développement  n'avait  pas  répondu  aux 
espérances  de  leurs  fondateurs,  celles  de  Briey,  du  Calvados,  du  Gàtinais 
et  de  Puyméras,  n'avaient  fusionné  avec  les  caisses  régionales  de  leurs 
départements  respectifs,  à  lademande  de  la  commission  de  répartition  des 
avances  qui  a  exprimé,  à  diverses  reprises,  son  désir  de  ne  voir  fonctionner 
i|u'une  caisse  régionale  dans  chaque  département  ;  il  existait  donc,  à  la  fin 
de  1908,  94  caisses  régionales  en  activité.  D'autre  part,  le  montant  des 
avances  de  l'État  s'est  accru  de  8,150,711  fr.  et  a  été  porté  de  28,628,417  fr. 
à37,379,194  fr  ;  mai:>  diiïérentes  avances  qui  arrivaient  à  échéance  n'ont 
été  renouvelées  que  partiellement,  suivant  le  principe  adopté  parla  com- 
mission de  répartition,  cl  les  caisses  bénéficiaires  ont  dû  opérer  des  rem- 
boursements qui  out  atteint  pour  l'ensemble  la  somme  de  631, 8 12  fr.  en  y 
comprenant  l'avance  ordinaire  pourcinq  ans  de  95.025  fr.  doutdisiposait  la 
caisse  du  Gdtinais,  qui  a  été  transférée  ù  la  caisse  régionale  de  Seine  et 
Oise  et  transformée  en  avance  à  long  terme  au  profit  de  la  distillerie  coo- 
pérative du  Vaudoué.  Les  fonds  avancés  par  l'État,  dont  disposaient  les 
caisses  régionales  à  la  Qn  de  décembre  1908  élaiout  donc  ramen-'s  .\  la 
somme  de  36,747,352  francs. 

«  Pour  la  première  fois,'  la  comu»i.<siuu  lU  rcpartitiou  a  été  ài, _ 

statuer  non  seulement  sur  des  demandes  d'avances  ordinaires  pour  cinq 
ans,  par  application  de  la  loi  du  31  mars  1899,  mais  encore  sur  des  de- 
mandes d'avances  A  long  terme  présentées  par  onze  caisses  régionales  en 
faveur  de  23  sociétés  coopératives  agricole.n  de  leurs  circonscriptions  par 
application  de  la  loi  du  29  décembre  1900.  Les  premières  sont  comprises 

1  in«  le  chiffre  des  nouvelle8,avances  de  l'année  pour  7,786,393  francs,  les 
hr.tnlrp  pour  964,323  francs.» 

V.  Il  i,  d'antre  part,  qcelques  renseignemenla  sur  le  fonctionnement  de 
rej  cai  ^es. 

«  Les  capitaux  provenant  des  caisses  de  crédit  agricole  dont  les  agric  - 
te  irs  ont  disposé  ou  1908  se  sont  donc  élevés  *  plus  de  91  millions  d    r 
d  passant  da  20  millions  le  chiffre  correspondant  de  1907. 
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revoyons  ces  lij^'nes  (mai  1913),  le  nombre  des  Caisses  locales  de 
crédit  agricole  mutuel  existantes  était  de  3,946  au  31  décembre 
1911,  et  le  nombre  des  adhérents  atteignait  185,552;  le  capital 
souscrit  des  caisses  montait  à  18,158,458  francs  dont 
11,784,017  francs  de  capital  versé.  Les  prêts  nouveaux  con- 
te rapport  fait  ensuite  savoir  que  depuis  le  couimeucement  de  l'année 
courante  (1909)  35  nouvelles  sociétés  coopératives  se  sout  vu  attribuer  des 
avances  s'élcvant  ensemble  à  1,024,860  francs  et  uu  grand  nombre  d'autres 
sociétés  sont  en  bonne  voie  d'organisation.  Puis,  l'anuée  1908  étant  la 
dixième  qui  suivait  la  promulgation  de  la  loi  dn  31  mars  1899  dont  Tappli 
cation  a  permis  aux  institutions  de  crédit  agricole  de  prendre  cet  essor,  le 
rapport  résume  dans  le  taJsleau  ci-dessous  les  résultat!  obtenus  : 

Caisses  ATtnces                             Caisses  locales  alAliei. 

rèi^onales.  accordées  i                            ^ 

AiiBèet.                Nombre.  par  l'EUU  Nombre.  Sociétaires.  PrèU  consentie 

francs.  francs 

1899 •  »  «  X  X 

1901J .        9  612.250  87  2.175  1.910.456 

190t.   .       21  3.223.460  300  7.998  5.170.045 

1902 37  6.879.134  456  22.476  11.302. 631 

1903.    .....           il  8  737.396  616  28.204  22.451.167 

1904 ".'»  14.178.363  963  42.783  30.235.063 

1905 "<i  19.479.419  1.355  61.874  44.162.573 

190C ''.  22.983.381  1.638  76.188  •56.789.656 

1907.  .    .       ^s  28.628.477  2.168  96.192  70.708  456 

1908.  i)i        35.783.027        2.636         116.866        «1.0J0.564 
1909  (l'Mriuicstre).      95        43.520.127        2  891         127.140        78.»i00.000 

415. 360.631 
Cerlei,  ce  aont  là  des  tommes  considérablee.  Une  plus  large  expérience 
«si  nécessaire  pour  se  rendre  compte  s'il  ne  se  produit  pas  des  pertes 
plus  ou  moins  importantes;  certains  critiques  craignent  que  dans  les  dépar- 
tements affectés  de  crises,  il  n'y  ait  beaucoup  de  renouvellements  systéma- 
tiques d'effets,  qui  dissimulent  une  situation  dangereuse. 

D'autre  part,  on  fait  remarquer  que  le  délai  de  25  ans  accordé  aax  sociétét 
coopératives  agricoles  pour  se  libérer  des  avances  qui  leur  sont  faites  par 
Vlntennédiaire  et  avec  la  garantie  des  caisses  régionales  est  bien  étendu 
•l  peut  aussi  comporter  des  lorprises  qui  ne  se  révèlent  qu'au  bout  d'un 
très  long  temps  Les  capitaux  prêtés  par  l'État  à  ces  coopératives  sont, 
on  vient  de  le  voir,  presque  doubles  (964,325  francs)  de  ceux  qu'elles 
fournissent  elles-mêmes  (579,724  francs),  ce  qui  est  beaucoup  de  libéralité 
et  accroît  les  risques  da  prétear. 

FjiQn  convient-il  que  le  gouvernement  aille,  avec  des  deniers  qui  ne 
peuvent  être  que  des  deniers  publics,  favoriser,  par  des  prêta  à  très  longue 
4«ëètAce  et  à  \H9  bas  intérêt,  une  catégorie  de  producteurs  formant  de» 
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kêmUÊÊm^i.  if  •  r»<leT>ttcf  1  rtpf  éuDUat  U  pft  «atgao» 
ér  wHiliu*  ^^^^~..  .    *  <«^»  ^  tnacê,9ùU  «m  toast  gUtek  d£ 

te  frtslért  p4fto4i  Qgfiilt  m  cMftMl  ptr  plat  tt  411 

•  T09fWM*CSH>lViWV«^ippW*OTMa 

•rai  I  IgiMiUMMt  ifcfit  >■■#•  tl  «•  Im  lntiHiMl  |lM  Iroava  q«*«l|«» 
•t  toal  pM  telMtorw  à  ljiM,1  fr.  lala,  Itt  — naêHtt— 1 
iTMl  ^tJa  coMmm  4o«l  «Itat  iMtoM 
«I  ^M  l«  lÊÊéi  qal  Imt  smI 


ter  le  çfKM  tjrfcitli  tl  It  f  iriitii  4lfnlM  fl  tt  iti—é— tt  ai 
to  lâcfet  rirjMliir  lat  «tliMi  al  4a  ka  atetefamr;  ili  liai%Mal  ta 

■atotéliaia  FiiiiiHiii  <t  4a 


4aarita«llototf'tvoirtMafa  at«  4a  la  malUé  4» 
é  ■•  êkfttmm  par  la  liagat  4t  f»aMt  paar  !«•  prtli 
4^iH»t  H  tas  caapifatifaa  afrtotlti.  palnuTi  a  fafa  4t 
cal  4taMlM«Mal,*late4a  IM.  aaa  §!>■■•  4t  fia*  4»  tt  ■!!■■■■  al 
^Ha'aavaMéMaaia  *  cas  Maééléa  ^aa  M.147 Jttiraac» ;  U  mm,  mm 

4  fêJTîJU  A".  Mi#f  4<iawira  ff #f,  râfria  li  Kippirt 

O/JMil  4«  a  MplMkM   IfUMTlMMÉMM   4i  Cr*4H 
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31  décembre  1911  à  01,599,883  francs.  Quoique  ces  chiffres 
soient  très  appréciables  on  voit  qu'une  modique  partie  des 
agriculteurs  tn  France  est  en  contact  avec  ces  organismes 
patronés  et  subsidiés  par  l'État  :  185,552  adhérents  seule- 
ment sur  plus  de  3  millions  de  cultivateurs  (voir  plus  haut, 
page  30). 

Une  extension  particulièrement  importante  de  eu  système 
d'avances  de  l'État  a  été  effectuée  par  la  loi  du  19  mars  1910  sur 
le  Crédit  individuel  à  long  terme  et  appliquée  en  1911  par 
62  Caisses  régionales  sur  72  qui  avaient  reçu  des  avances  spé- 
ciales et  par  les  deux  Sociétés  de  crédit  immobilier.  Les  avances 
mises  par  l'État,  pour  cet  objet,  «  à  la  disposition  de  ces  der- 
nières institutions  ont  atteint  7,006,000  francs.  Sur  cette  somme 
il  a  it^  consenti,  dans  le  cours  de  la  dernière  année  (1911) 
981  prôts  nouveaux  pour  3,644,702  francs,  soit  en  moyenne 

Une  matualité  aussi  largement  subsidiée  risque  de  perdre  une  notable 
partie  de  «a  vertu. 

Il  peut  être  utile  de  reproduire  également  le  passage  du  rapport  minis- 
tériel, sur  l'année  1908  {Journal  Officiet  du  3  septembre  1909:  qui  rap- 
pelle les  modifications  législatives  eflectuées  depuis  1899,  pour  faciliter 
1  essor  de  toutes  ces  institutions  agricoled  : 

«  La  h'gishiiion  elle-nit^me  a  évolué  pendant  ces  deroiëres  années  et 
les  loisfondainenlales  de  i89i  et  de  1899  ont  été  modifiées  et  complétées 
par  celles  des  25  décembre  1900,  29  décembre  1906  et  14  janvier  1908, 
ayant  respectivement  pour  objet  :  la  première,  de  permettre  à  mon  admi- 
nistration (ministère  de  ragriculture)  d'élever  le  montant  des  avances  aux 
caisses  régionales  au  quadruple  de  leur  capital  ver«»é;  la  seconde,  d'auto- 
riser l'allocation  d'avances  à  long  terme  aux  sociétés  coopératives  agri- 
coles ^  la  dernière,  de  permettre  aux  caisses  de  crédit  de  recruter  leurs 
adhérents  parmi  le^  membres  des  sociétés  d'assurances  mutuelle^  régies 
par  la  loi  du  4  juillet  1900  et  parmi  ces  sociétés  elles-mêmes:  enfin  lalo- 
du  18  juillet  1898  sur  les  warants  agricoles  a  été  modifiée  par  celle  du 
30  avril  190C  dans  le  but  de  simplifier  la  procédure  et  de  réduire  les  fraij«.  • 

Certaines  de  cei  lois,  notamment  la  dernière,  peuvent  mériter  l'apprô- 
lijliun. 

Il  e«t  regrettable  que  l'on  ne  se  soit  pas  conformé  en  France,  aux  prin- 
cipes de  Schulie-DeiitMch  el  do  naïfl^eisen  ;  ces  deux  grands  auteurs  d'utiles 
combinaisons  sociales  condamneraient  certainement  des  Imitations  ausfi 
p«Q  fidèle»  de  leur  œuvre.  Celle-ci  était  autrement  fortifiante. 

Qu«ni  aut  rènultaU  matériels  déflniUri  en  France,  de  cetJe  coopéraUon 
iubtidiée.  il  faudra,  pour  la  juger,  uq  temps  beaucoup  plus  prolongé  que 
!•  laps  des  dix  ou  douxe  premières  années  dont  il  vient  d  être  rendu  compte. 


<  «  |ur  pr*M  En  ét«l  tut.  I  ISS  êfrlcoll<*un  oi. 


dt  Knuicr,  M  tool  portés  tor  daolif  % 
>«•  ooopératifli  qiM  les  CaiMet  4«  crédit 

— ioidol9déeêfnbf«1906ioloriM.  oniS '•< 

i .  ooic) .  les  avioc«t  à  long  te not  anx  Société*  c^ 

tivrf  Afrieolas.  Gellot-cl.  moi  être  tooort  biMi  Dombremef , 

cmt  à  éclore.  aidéei  par  cm  favtorf  goaveniMiitti- 

^^  )ê  fln  de  191 1 .  oo  romnlait  SOt  de  ett  Soeiétés  coopé- 

ralivee  de  treneformation  cole  de  prodoits  agricole*. 

Mt  reconn  à  celle  aeeîetaaceofBcklle;  leur  capital  vers4^ 

<l«»  4.111,3116  freace,  eoil  on  peo  plot  de  tO.OUO  francs  en 

par  société;    le  nombre    des  sociétaires  s'élevait 

«  I4.1ti7.  soit  par  loeiélé  iiO  eoTiron;  les  avances  de  l'État 

dont  elles  disposaient  atteignaient  6.612.277  francs,  dépusant 

eo  mojreone  de  60  p.  100  le  capital  vers^  de  l'ensemble  de  ces 

assodatioat.  Cet  tOt  Sociétés  ooopéraliTes  agricoles  se  répar- 

tli«ieolaiasé  :  41  lalltriesel  bsorreHes,  61  flroUeries  s(  froma 

gsffies,  n  sodélés  vioieoles,  6  oléieoles,  6  égaleoMol  à  la  fois 

oléicoles  et  vinicoles.  19  distilleries,  t  fécolerias.  16  sociétés 

iisation  de  malériel  agricole.  9  ooopéralives  agricoles 

uMcfses. 

Les  politiciens  en  Fraoee  poosseot  l'Êlal  à  développer  ces 
ftvaoMi  envers  tontes  sortes  de  cotégorias  de  prodocteors  oo 
de  etloyws  répotées  iolérsssaates.  La  coopéralivt  devient 
ainsi  parfois  on  mojreo  de  se  procarer.  à  litre  d'avaaoet,  à 
Uas  ioléréU  oo  sans  intérêts,  des  reeeooreeo  qo*il  eût  fallo 
•les  efforts  sosleoos  et  mérfloires  pour  eoosUloer  par  ses 
propres  iBojreas.  Apiée  avoir  borné  aox  agrieoUeors  ces  sorte* 
de  prébendes,  rtlal  va  être  amené  k  faire  anssi  nne  part  au 
peUloonaMffce  el  à  la  peUte  iodosirie:  dee  pfoJeU  sont.  * 
llieore  préesnie  (prinlenl|6  de  191 3* ,  en  préparation  à  ce  sujet. 
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CeiiQ  coopération,  suscitée  et  aidée  par  r£tat  soas  des 
formes  diverses,  est  bien  éloignée  de  la  coopération  spontanée 
et  comptant  sur  ses  propres  forces;  elle  lui  est  aussi  sin- 
gulièrement inférieure,  au  point  de  vue  moral  notam- 
men 

TiyS.  -  DU  GLISSEMENT  DE  LA  MAJORITÉ  DES  SOCIÉTÉS  COOPÉRA- 
TIVES FRANÇAISES  VERS  LE  SOCIALISME.  —  DE  L'HOSTILITÉ,  NÉAN- 
MOI^S,  QUE  LEUR  MONTRENT  LES  SYNDICALISTES;  LES  CsRÉVES 
D^OVyRIERS  NE  LES    ÉPARGNENT  PAS  PLUS  QUE  LES  ENTREPRISES 

PATRONALES,  —  L'année  1912  en  France  a  été  témoin  d'une 
fusion  entre  les  principales  sociétés  coopératives,  qui  est 
saluée  par  les  coopérateurs  comme  un  événement  capital  et 
plein  de  promesses  :  il  s'agit  de  la  fondation  de  ce  que  l'on  a 
appelé  V Unité  Coopérative, 

Il  existait  jusque-là  dans  notre  pays,  outre  diverses  sociétés 
restées  soit  isolées,  soit  à  l'état  de  petites  unions,  deux 
groupes  importants  se  réclamant  d'une  inspiration  différente  : 
ces  deux  groupes  se  sont  rapprochés  et  ont  résolu  de  se 
fondre  en  un  organisme  unique  :  ils  ont  rédigé  une  déclara- 
tion et  arrêté  les  statuts  de  la  dite  Unité  Coopérative.  Nous 
allons  reproduire  en  les  accompagnant  de  quelques  commen- 
taires, les  principaux  passages  de  cette  Déclaration  et  de  ces 
statuts^  : 

Les  déh*{^ut's  représentant  l'Union  Coopérative  des  Sociétés  frau- 
çaises  de  consommation  et  la  Confédération  des  Coopératives  socia- 
listes et  ouvrières  de  consommation,  réunis  les  10,  11  et  12  juin  1912, 
ont  décidé  de  proposer  aux  Congrès  respectifs  de  leurs  organisa- 
lions  la  déclaration  et  les  garanties  mutuelles  d'Unité  snivantcs  : 

OéCLA  RATION 

l.'l'nion  Coopc^rative  et  la  Confédération  des  Coopératives,  dési- 
t*  iisfs  de  meltje  fln  à  un  état  de  division  qui  fournit  un  prétexte  A 
trop  dv  Hociétés  pour  n'adhérer  ni  à  Tune  ni  à  l'autre  des  organi- 
sations existantes;  qui  retarde  l'essor  du  mouvement  coopératif  et 
IVmp'Vhftde  donner  en  France  des  résultats  aussi  grandioses  que 
dans  les  autres  pays... 

<  AhnamKh  4t  Im  Coopération  firançaiie,  191  S,  pages  46  4  \9, 


1)0  t»  pf^ttiibiU»  it  rr««||«  ^9ê  Ué  Sociéléê  eoopéfmtivfhà  du 
pcMiâ^f  gfvtt|*«.  «lui,  «MMia  lMrt#s«  4«  flioiitta  irrmiid  MNDbr«, 
M  »'UM|iir»i*iil  moê  éè  ftÊKÊém  fMênihro^kqmm  o« 
leolMiqM*  tuit  Avoir  déclaré  U  gittm  à  réial  tocéal  actiicl 

•M  «UUiic«  étroite,  intiin*,  tfee  la  réddnuioa  ées  Cooyét» 
tiTM  SocialistM  qui,  elle,  m  propoM  nne  pûlimgéné$uf  géné- 
rale, MOê  eiclura  t4Miiottra  lae  iBoyeoa  révolutlooiuirea. 

Catta  accapiallaa  4a  priadpaa  aodaliataa  par  les  tocééléa 
coopératitaa  éa  preoiiar  groapa,  aa  4|«i  ao  Ikit,  dana  aoa  aaiw 
tahM  naaorr,  !•«  taivaaiat  des  tociétéa  do  Mcond  groupa, 
a'aflrma  trèa  oattemanl  dnt  la  chaita  da  rUnité  Coopérativa. 
La  «  DéaUratioD  ».  Immédialamaiit  apréa  la  parairnphe  précité, 
cootinu< 

>rd  tar  1m  priadpae  •weatitli  da  U  caopératioa  tab  qa'ib 
oui  éU  fonaalésptr  las  fiaaaiari  da  Hocfcdile  «t  appliqués  depaia 
lorsavac  aa  taMès  araltMat  par  das  MiHkiai  da  trataillaari  daaa 
laat  laspayt.  à  tatair  : 

UmÊhtùimtém  «m  régimt  compétitif  H  CÊpOêUitê  teiml  «Taa  N^imê 
•è  l«  pradMcliM  mm  wgëmMi  €m  ma  de  lé  cêilmiîwUi  dm  maidaMM 
m  nas  sa  mmwtt  ptroft» 
t'^ppnprMiM  miîmtim  «Ifrsdasilsdsi  aMyganTédUaff  si  dr  pva* 

MT  sisa  l«  HeiMSi  fM-OiaMal  SfMii  ; 
CooftUUoi  l'sccord  d«  cas  piiacipst  partaMal  eoopiriHitsi  avec 
Il  laftcHis  daaa  la  prsgriMan  da  HrfiHiMs  tartstaa- 

Ainai,  il  atl  pfaaJamé  yia  U  CoopéfiUaa  aa  datt  pl«a  étra 

cooaîaaraa  aaauBa  sa  aifli^ala  isacraHMat  da 

entra  basaooop  d'aotrea,  da  l'acUfflé  eooftinerciale,  OMla 
qa'atta  aal  dattinéa  à  sapplaatar  tofitaa  e^ê  autres  formef .  à 
aiàa'y  aaMitaaraaauna  roaiqua  formoio 


êvoas 
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Cette  croyance  ou  cette  foi  ressort  encore  davantage  des 
passages  suivants  qui  proscrivent  comme  des  pseudo-sociétés 
coopératives  celles  de  ces  associations  ayant  une  origine  en 
général  bourgeoise  et  des  visées  restreintes,  ainsi  qu'en 
témoigne  le  texte  ci-dessous,  qui  a  pourtant  la  prétention  de 
consacrer  une  transaction  : 

Laissant,  d'ailleurs,  à  chaque  société  la  liberté  de  disposer  de  se!^ 
bonis  à  son  gré,  excluant  seulement  les  sociétés  capitalistes  ou 
patronales,  c'est-à-dire  celles  qui  allouent  un  dividende  au  capital- 
actions,  en  sus  d'un  intérêt  limité  ou  qui  limitent  le  nombre  des 
actionnaires,  ou  qui  donnent  à  leurs  membres  un  nombre  de  voix 
proportionnel  au  nombre  des  actions,  ou  qui  ne  conf<  ront  pas  la 
souveraineté  à  l'assemblée  des  Sociétaires; 

Décide  de  supprimer  les  organisations  centrales  existantes  et  de 
les  remplacer  par  une  organisation  nouvelle  qui  s'appellera  la  Fédé- 
BATioN  Nationale  des  CoopÉRAnvis  de  Ccnsommation,  organe  (Véman- 
eqpation  des  travailleurs  '. 

L'exclusion  des  prétendues  pseudo-coopératives  est  encore 
accentuée  dans  les  dispositions  qui  suivent  la  déclaration  de 
principe.   Nous  écartons  des  passages  secondaires  et 
reprenons  le  texte  de  la  Déclaration  et  des  dispositions  y 
Filatives  : 

UNITI^.  MORALE 

io  Seront  acceptées  toutes  les  sociétés  constituées  conformé- 
ment  à  la  Déclaration  commune  de  l'tJnité  Coopérative.  En  cons*^- 
quence,  ne  pourront  être  admises  les  sociétés  qui  imposent  à  leur» 
inf'mbres  l'adhésion  à  une  organisation  politique  ou  confession- 
nelle, les  sociétés  capitalistes  ou  patronales,  c*est-à-dire  celles  qui 
allouent  un  dividende  au  capital-actions  en  sus  d'un  intérêt  limité, 
ou  qui  limitent  le  nombre  des  actionnaires,  ou  qui  donnent  à  leurs 
membres  un  nombre  de  voix  proportionnel  an  nombre  des  actions 
ou  qui  ne  confèrent  pas  la  souveraineté  à  l'assemblée  des  socié- 
taires; 

S*  L'organisme  unitaire  nouveau  sera  composé  des '^sociétés  adht- 

i  Cm  deux  darolèreK  lignes  ont,  dam  le  t«xte  même  de  It  tléclaratlon» 
la  #spotlUoo  typographiqoe  (petites  capitalea  et  italiqnes)  que  nous  ropro- 


LOMiTÉ  COÙ^ÉàànVS  U  IL^  -^  Vii 


ékt.  al»,  a  Mfm  «teiaiMré  p%r  m  CoMiU  MStnl 

ftttMBfroi  oc  «1  nvMkcM.  ttoaMé  ^  W  fittèt  4m  ••<é4tit  «1 
par  la  OiaHi  eiaMiinU  H«^  fiiiiwifi  Mi  ptr  a»,  «I  cMi^oté 
eu  OmM  ùÊÊin^  t  éw  iflipii  et  fiiirHJiM. 

S»  U  npttliilitiM  ptipiiHoMilli  tira  tp^q«4«  4  law  !«• 
4tfNt  éê  TofinlMMinUaift  pottr  MMfw,  m  cm  j'ilmei  4'êc- 
être  fHAUMt.  la  Juto  ftpréMsUlloa  (à  ràdoiUMvtlioa  tl  è  U 
4lfMllM)  4«  IMM  1m  «teMia  Mopéntlfli  tt—çùê. 

La  Déclaratioo  eoadtti  par  Ut  considéranU  «t  !••  réêolo- 
lloot  foivaolM  : 

r»trt  oDSMtAâAta 

La  Cooinilttion  «i'UuiU  coopéraUve, 

Ayaat  consuté  U  p«rlAile  timiUlude  au  pruçnjmm9  écoaoaUqM 
lu  bot  coopératif  po«rMi?i  par  Ua 


CoaaMfaat  ^a«  rColU  comaarciala  aat  aoiai  ladiaptaaablo  «a 
diftlappaaMSl  rapftda  da  la  ooopératioa  fraoçalaa  qaa  IDoiti  Bomlr. 

MflUa  U  Itate  daa  dau  orfaainMi  oaïaaartiaaT  ta  vi  aeul  : 
W  MafBifta  da  Croa. 

Oa  oaaiUéaiala  aoirtU  M.  D.  G.(llai{aaia  da  Croa)  al  U  f«d4ra- 

a  Ifatéaaala  aanuara  lliaild  d'actioa  da  nmafaaiiat  oaapifaHf  m 
^f^oca,  à  rtaldrlav  al  à  raatdréaar,  aa  HaMIaaaal  daa  lappacta 
cooataaia  «t  paraaaaata  aalra  laa 


U  tM  maniTaila,  d'aprAt  ealto  DéeUratioa  aletardiolotloM, 
eooiUtuaat  r£^aii4  CoapMUtaa  an  P^aoca»  qve  lit  Soeldléa  rifli- 
plaflMol  phUaathropiqoaa  oa  tachHJyiii  da  praaiar  groapa, 
ao  fonatal  Cilla  onkA  élfoili  avM  !••  GoopdralIfttSociaUttM 
et  OnfriAiii,  oal  aoiipld,  daM  «ai  larfi  Miiafi,  to  pro- 
grammi  géaéral  da  oii  diraièrii  il  ii  ccoiliUMal  aUiiHBéaiii 
à  réui  d'kalagoaiiOM  déddé  avac  U  SoddU  Booaoaiqai 
'-•Qtamporalna»  qa'illii  ptdliodiHl  f  idioiliiowl  i 
()Q  paal  oooilddfir  ioouM  ragialUbli  Ci 
-iétéi  CoopdratiTii  m  fraDeiftri  li  HocéaHMai,  aoo  aaala- 
luent  Tert  li  SocialioDi  paliqsi  il  partiallMMftl  ippUqaé, 
lil 
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Il  est,  sans  doute,  probable  que  nombre  de  Sociétés  Coopé- 
ratives, à  desseins  modestes  et  limités,  resteront  à  l'écart  de 
rUnité  Coopérative.  Néanmoins,  la  Coopération  d'origine 
modérée  et  souvent  bourgeoise,  en  France,  par  ses  divers 
chefs,  MM.  Alfassa,  H.  E.  Barrault,  A.  Daudé-Bancel,  Ch.Gide, 
Bernard  Lavergne,  Ed.  Marty,  Alf.  Nast,  tous  signataires  de 
la  Déclaration  dont  nous  venons  de  reproduire  les  princi- 
paux passages,  a  arboré  le  drapeau  des  revendications  sociales 
radicales. 

Les  sociétés  coopératives  en  France,  socialistes  ou  alliées, 
pour  la  plupart,  désormais  du  Socialisme,  n'arrivent  pas  à 
apaiser  les  préventions  et  l'hostilité  des  syndicalistes  plus  ou 
moins  révolutionnaires.  Les  grèves  ne  les  épargnent  pas  plus 
que  les  entreprises  individuelles  ou  les  entreprises  des 
sociétés  anonymes  vulgaires.  On  en  a  eu  des  exemples  frap- 
pants en  1912  et  1913,  soit  à  propos  de  la  réduction  de  la 
journée  de  travail,  soit  dans  la  grève  à  Paris  de  la  boulan- 
gerie du  printemps  de  1913.  L'une  des  Sociétés  coopératives 
les  plus  prononcées  en  Socialisme,  la  Revendication,  de  Pu- 
teaux  (Seine),  se  vit  abandonner  par  tout  son  personnel  d'ou- 
vriers durant  cette  dernière  grève  et  le  maire  collectiviste  de 
Puteaux  requit  la  troupe  pour  remplacer  les  grévistes.  Ainsi, 
toute  organisation  régulière,  quels  que  soient  le  programme 
et  le  drapeau  qu'elle  arbore,  est  impuissante  à  désarmer  les 
collectivistes  K 

•  Le  Journal  Le  Matin  da  13  mai  1913,  sont  ce  titre  :  Le  syndicat  dee 
boulangère  (oavriers)  explique  sa  conduite  aux  Cûopémtimet,  contient  un 
article  dont  nous  extrayons  les  lignes  caractéristiques  qui  suivent  : 

«  Anz  coopératives  ouvrières,  qui  demandaient  à  ne  pas  être  confondues 
avec  de  vulgaires  exploiteurs,  le  comité  de  grève  a,  comme  on  le  sait, 
répondu  par  un  non  poeeumtte  absolu. 

•  C'était  sévère;  était-ce  Juste? 

•  Aujourd'hui  le  citoyen  Levèque,  secrétaire  du  syndicat  des  boulangers, 
rii  une  longue  lettre,  donne  aux  coopérativet  les  raisons  qui  ont  dicté  sa 
eouduUe. 

•  Crni  u  lutte  ouverte  entre  syndicaU  et  coopératives.  En  voici 
quelqur*  ntraits  : 

•  Maintrnant  quêU  grèpe  exiete  dams  les  coopérati9es,  il  ftnU  mettre  la 
ruponêabtUté  sur  quelgt^un,  et  ee  quelqu'un  c'est  le  eyndicat,  A  ce  sujet% 


is  rwÊMtmsntm  ûMmàim  m  la  mwiyÉiHiifci.  —  La 

ia>iullté«l  éê  pMmén  ég  «? tlopptanal.  ^«f  k  ooopéwh- 
iivt  d*  pro^eUoa  ifui  ptralt  vooé«  è  «m  •sImmIoo  IH«  limiUc. 
!«•  dtirtrMt  hnmdkm  éê  tooMlét  •ooHwii^w  mM,  toit  «tm 
kart  propres lérott.  toit  ftTM  otH^M  sliaMiltAltdii pouToin 
pttblics.  oae  MBarquMo  prtwioct  d*«spiMioo.  Il  ti 
ptt.  eqptiMboU  tlnifiotr  qo*  U  ooopénttMMit  JaaMu4«»* 
Usée  à  rappUnlM'.  tioofi  méflM  oonpIèliaMil,  4«  molai 
laiftoieot,  rioiUalivo  individoelle  oa  !••  sodélét  oomnnf 
eitiM  tC  iodiiilrielltt  ordinairet,  dvikt  oa  anonymco.  Co 
MTttt  itno  illotioB.  Lt  elMinp  de  la  coopéraUoa  o*oel  pts  onl- 
TorMl,  il  n*eftt  méiM  pot  géôéral  ol  rêoto  iM^oontpédâl.  Ut 
eoopératoil^  a  jtliq«Oi  m  fout  à  ee  wb^  dot  UhMioiit  q«o 
ao«s  avoM  décrilM  plot  beot  i^oir  pa^et  668  1  rai- 

U  rrftU  proboMOtto  oolre,  qat sombre  d'aiioeiiHooi  eoopé- 
TAUret,  airec  le  lempe,  an  boot de  deax,  trois  oo  quatre  géné- 
rmtioiis,  eobiropt  la  tranafomiatioii  dont  Doua  avona parlé  (voir 
page  7t7)  q«i  lea  rapprochera  dea  aodéide  aaoaymea  ordi- 
aairea. 

Qaoifiillenaoity  lepnnapecoopératilreiiddidàdefraada 
MrvIeM  an  monde  et  paraît  appelé  à  Ini  en  rendre  dé  plot 


t  û 


t-arU  CM  te  a^gmé^ca: 

i                                          « 

pmr  Im  fHéénÉÊm 

Um  Ué    !..  ti  st  té  t 

Mra.  pm^  aêiirfir  4  mm  mU€9mt  U  t^  «*^  «« 

tr^Arrr^mt  tm  émm 

pmîém  M  priwti  m  iÉ|pw'àMl  mm  •kitmit  éê 

fd^rèm. 

\mt,^mtU  f^^m  mm  :  flÊkt  rff  ft  ftpuitUn 

u- —        :  li^r 

^^^^M  ^b   ^^M^^^^W     ^   A^   ^^0^1   ^Ai    ^^«   M^^^^ 

dêm0ir9ptrt. 

ém  fHvMv  fwit  «pf 

ruI^M». 

•  U  mml  HtU  fm.m  €^  ^y  mmmim  éÊ  m^wéÊÊÊ  éÊmmm  m^g^^U. 

«•••  mmtm  Hêêêê  mmÊm 

Ififltvl  flirfrtfwtfi.  • 

774      TRMTÉ   TniîORtQUE    ET   PRATIQUE    d'ÉCOÎIOMIE    POLITIQUE 

grands  encore.  Il  se  distingue  nettement,  pour  la  vitalité  et 
la  force  d'expansion,  du  principe  de  la  participation  aux 
b(^n<^fices  qui,  d'après  toute  l'expérience  acquise,  est,  en  ce 
qui  concerne  les  ouvriers,  sinon  les  collaborateurs  prin- 
cipaux, d'une  application  infiniment  plus  restreinte  et  plus 
précaire. 
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